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PRÉFACE 


Le  but  (lo  cet  ouvrage  est  de  procurer  à  ceux  ijui  se  destinent  nu  notariat 
connaissance  aussi  exacte  et  aussi  complète  que  possible  de  l'histoire  de  cette 
Ifession,  des  devoirs  qu'elle  impose,  des  lois  ou  des  doctrines  légales  qui  la 
fissent,  ainsi  que  de  la  forme  et  du  style  des  actes. 

La  première  partie  contient,  dans  son  premier  titre,  un  précis  historique  du 
iriat  et  des  contrats,  jusqu'à  nos  jours  ;  au  titre  deuxième,  qui  se  rapporte  à 
ganisation  de  la  profession,  nous  reproduisons  textuellement  le  Code  du 
iriat,  en  môme  temps  que  les  statuts  et  règlements  de  la  C'hambre  des 
lires  ;  le  troisième  titra  est  consacré  à  l'exposition  des  devoirs  et  des  respon- 
ilités  du  notaire. 

Les  roiiseignenieuts  doctrinaires  et  historiques  sont  puisés  dans  les  lois  de 

Ite  province  et  dans  les  publications  les  plus  autorisées  sur  la  matière,     (^e 

Ivail  de  recherche  et  de  compilation  nous  a  été  grandement  facilité  par  la 

[laboration  intelligente  de  M.  Léon  Lorrain,  reviseur  des  bills  privés  à  la  Légis- 

U'e  de  Québec,  dont  l'érudition  et  les  aptitudes  spéciales  pour  ce  genre  d'études 

ït  déjà  connues  et  appréciées  par  nos  hommes  de  loi. 

La  deuxième  partie,  ou  le  formulaire  proprement  dit,  est  un  recueuil  complet 

formules  d'actes  et  de  procédures  non  contentieuses  en  rapport  avec  les  lois 

listantes.     Ces  formules  sont  dans  les  deux  langues,  les  textes  étant  sur  deux 

pnnes,  en  regard.     L'ordre  alphabétique  est  observé  pour  le  texte  français  ; 

1  index  en  français  et  en  anglais,  également  par  ordre  alphabétique,  se  trouvent 

fin  du  volume. 

En  dernier  lieu,  nous  donnons  au  complet  le  tofif  de.s  notaires,  celui  des 
jfistrateurs  et  celui  des  procédures  non  contentieuses. 

Une  publication  «le  cette  nature  est  d  epuis  longtemps  demandée  par  un  grand 
ihre  de  notaires.     8i  la  tâche  est  réussie,  notre  ambition  est  satisfaite. 


F.  G.  M. 


Aour,  1892. 
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PRKMIEIIE  rARTIE 


KTri)K    Sl'K     l/INSTITUTiON     IM'     NoTAIMAT 


t.'etti'  prtuaici'c  partit!  l'st  «Uviséc  (M1 
»)is  titros.  1a!  [ircmirr  ont  consacré  h 
prtVis  luHtoriiim'  dti  notariat  ;  le 
siixièinc  aura  |ioiir  oltj^'t  ror<{aiiisation 
[stuullu  <lu    iiotai'iat  <lans  la  province 

Québec,  et  comprendra  un  conimen- 
kire  asHcz  éten<lu  <le  la  loi  organique 


(le  cette  institution  (le  Cnitr  /{tt  t'oturiitt), 
ainsi  que  le  texte  des  rl'î^denients  disci- 
plinaires et  autres  de  la  (iianihre  des 
notaires  ;  dans  le  troisiènu'  titre,  on 
traitera  <le  la  respons4il>ilité  civile  rpii 
incombe  aux  notaires  dans  l'exercice 
de  leurs  fcmctions. 


TITRE   PREMIP:R 


rKÉCTS    HISTORIQMK     DU     NOTARIAT 


Pour  être  bon  notaire,  il  n'est  pas 
ksolumont  nécessaire,  il  est  vrai,  de 
Innaitre  à  ftnid  l'oripne  et  les  dévelop- 
}ments  successifs  de  l'institution  nota- 
jile  ;  mais  il  faut  admettre  que  cette 
lumissance  est  des  pbis  utiles,  et 
^'elle  i)eut  être  considérée  connue  une 

Jparation  à  l'étude  de  la  profession 
|nt  elle  révèle  le  caractère  et  le  but, 

jit  elle  fait  apprécier  l'importance  et 
|j;randeur. 


Nous  n'avons  donc  pas  cru  jxmvoir 
nous  dispenser  de  consacrer  à  un  sujet 
si  (lij;ne  d'attention,  dans  cet  ouvraj^e 
(|ue  nous  aimerions  à  rendre  aussi  com- 
})let  «pu;  possible,  un  titre  entier,  distri- 
bué en  trois  chapitres,  dans  le  premier 
des(iuels  nous  parlerons  de  la  forme  des 
contrats  usitée  chez  les  anciens  peuples, 
les  deux  autres  devant  avoir  pour  objet 
l'histoire  du  notariat  en  France  et  au 
Canada. 

•  1 
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CHAPITRE    PREMIER 

DE   LA   FORME  DES   CONTRATS  CHEZ   LES    PEUPLES  DE   l'aNTIQUITÉ 


I'       I 


SECTION  PREMIÈRE 

Forme  dea  contrats  ohea  lea  peuple*  de  l'antiquité, 
notamment  cbea  lea  Hébreux 

Enclins  par  nature  à  vivre  en  société, 
les  hommes,  dès  l'origine  des  temps,  ont 
été  en  relations  constantes  les  uns  avec 
les  autres.  De  ces  relations  sont  nés 
des  devoirs  et  des  obligations  réci- 
[iroques,  procédant  soit  du  droit  natu- 
rel et  du  culte  religieux,  soit  des  con- 
ventions particulières  intervenues  entre 
les  individus. 

C'ertainement,  il  y  eut  des  conventions 
avant  (lue  l'art  d'écrire  ne  fût  inventé  ; 
nécessairement  verbales,  elles  étaient 
attestées  par  des  témoins  et  avaient  lieu 
soit  en  présence  de  témoins,  soit  avec 
l'accomplissement  de  certaines  cérémo- 
nies destinées  à  en  fixer  la  mémoire. 

La  première  écriture  en  usage  fut 
l'écriture  figurée  ou  représentative,  in- 
diquant })ar  le  dessin  les  objets  dont  on 
voulait  parler.  Plus  tard  vint  l'écriture 
alphabétique,  dont  l'invention  est  attri- 
buée à  Cécrop.s. 

Suivant  Tacite,  ce  sont  les  Egyp- 
tiens qui,  les  premiers,  ont  fait  usage 
des  lettres  alphabétiques  ;  et,  d'après 
Diodore,  on  attribue  aux  Babyloniens 
le  mérite  d'avoir  commencé  à  appliquer 
l'écriture  à  la  confection  des  actes  pri- 
vés ^ 


1.  Dans  l'antiquité,  on  s'est  servi  pour  écrire  de 
toutes  les  matières  aptes  à  recevoir  l'écriture, 
d'alxjrd  des  pierres,  des  tuiles  ;  pui»  des  feuilles 
d'arbres,  de  tilleuls,  d'oliviers,  etc.,  de  l'écorce  inté- 
rieure des  arbres,  le  liber,  de  la  toile,  de  tablettes  de 
bois,  d'ivoire,  polies  ou  enduites  de  cire,  de  lames  de 
plomb,  des  peaux  de  bêtes  (parchemin),  du  papier 
d'Egypte  ou  papy  ma,  fait  d'une  certaine  plante  qui 


Mais,  même  après  que  la  connaissance  | 
de  l'écriture  eût  été  répandue  parmi  lesj 
anciens  peuples,  ces  derniers  ont  cou  j 
serve  l'usage  de  passer  les  conventions 
devant  témoins  l     D'ailleurs,  l'applica 
tion  de  l'écriture  était  très  ditticile.     111 
y  avait  deux  espèces  d'écriture,  comnie| 
il  y  avait  deux  espèces  de  langage; 
l'écriture  savante,  qu'Aristophane  appe- 
lait hiéromnémonie  (mnémonie  sacrée),| 
et  la  gi'aphie  vulgaire,  ou  mnémonie,  (niiî 
se  composait  de  notes  reproduisant  lef 
langage  par  signes.     Les  Hébreux  ne  S 
connaissaient  pas  le   mot  iettre,  mai>| 
celui  de  signe.     Les  Egyptiens  avaieiii| 
une    double    graphie    bien    distincte 
V hiéroglyphique  correspondait  à  l'écrii 
ture  hiéromnémonique  des  Grecs,  et  lai 
déwoliqtie   à   la  graphie   vulgaire  oiil 
mnémonie  *.    Pendant  longtemps,  ce  fu!! 
en  public,  aux  portes  des  villes,  que  sel 
faisaient  les  traités,  que  se  proclamaienii 
!  les  lois,  que  se  rendait  la  justice,  et  quoi 


croissait  sur  les  bords  du  Nil.    Les  tablettes 
cire  servaient  à  écrire  les  notes.    Les  lois  se  gni| 
valent   sur   le  «îuivre  et   autres   métaux,  et  suis 
l'ivoire.   L'usage  des  plumes,  de  l'encre  et  du  pnpi«| 
a  été  ignoré  de  toute  l'antiquité.     Un  caillou  traiif 
chant,  une  pointe  de  fer,  un  burin  gravaient  \i% 
pierre,  le  marbre,  le  bois,  les  métaux  ;  la  canne,  1^ 
roseau  peignaient  l'écorce,  la  toile,  les  peaux.    UA 
pinceau,  les  roseaux  taillés,  les  stylets  en  fer  onii 
été  les  seuls  instruments  dont  on  se  soit  servi  prn 
dant  des  siècles  (V.  Danty  sur  Boiceau,  p.  715.- 
Iitichot,  Hi8t,  de  la  forme  dea  convention»,  vol,  I 
p.  50  et  s.). 

2.  Chez  les  Hébreux,  la  répudiation,  oti  le  divoiw| 
était  le  seul  acte  qui  devait  être  constaté  par  érrii| 
C'est  sous  Moïse  qu'il  avait  été  oi-donné,  jiur  l'S 
Deutéronome  (ch.  XXIV,  v.  1),  que  cet  acte  f(li| 
écrit. 


3,  Michot,  loc,  cit.,  p.  61  et  s. 
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faisaient  aussi  ordinairement  les  con- 
sentions '. 

Ainsi,  ce  fut  à  la  porte  d'Arbée,  devant 
7US  ceux  (pli  n'assemblaient  à  la  ports  de 
ville,  qu'Al)raham  achetf\  la  caverne 
|u  champ  d'Ei)hron  pour  y  enterrer 
\av»,  ^. 
Ce  fut  aussi  de  la  même  manière,  et 
ms   qu'il   intervînt  aucun   écrit,   que 
Jooz  exerça  le  retrait  lignager  de  l'hé- 
itage  d'Eliméleck    et    <pi'il   contracta 
lariage  avec  liuth.  Le  droit  de  retraire 
[héritage  et  d'éi)ouser  Rutli  apimrte- 
lit  au  plus  proche  imrent  ;  Booz  n'étant 
point  le  plus  i)roche  parent,  la  renon- 
pation  de  celui  «jui  le  primait  fut  cons- 
itée  devant  les  témoins  :  "  Booz  ((lia 
tonc  à  la  porte  de  la  cille,  et  s'y  assit 
bt  voyant  passer  ce  parent,  il  lui  dit  en 
[apiîelantparsonnom  :  Venez  etasseyez- 
^ousici...  Et  Booz  ayantprisdixhommes 
les  anciens  de  la  ville,  leur  dit  :  Asseyez- 
rous  ici.     Après  qu'ils  furent  assis,  il 
barla  à  son  parent,...  qui  lui  répondit  : 
|e  vous  cède  mon  droit  de  parenté... 
)r,  c'était  une  ancienne  coutume  dans 
[sraël,  entre  les  parents,  (jne  s'il  arri- 
ait  <|ue  l'un  cédât  son  droit  à  l'autre, 
[fin  que  la  cession  fût  valide,  celui  qui 
démettait  de  son  droit  ftttiit  son  sou- 
|er  et  le  donnait  à  son  parent  :  c'était 
le  témoignage  de  la  cession  en  Israël. 
Jooz  dit  donc  à  son  parent  :  Otez  votre 
>ulier  ;  et  lui,  l'ayant  au.s.s,'iôt  ôté  de 
on  pied,  Booz  dit  de  tant  les  anciens 
" Israël  et  demnt  tout  le  peuple  :  Vous 
[tes  témoins  aujourd'hui  (jue  j'acquiers 
)ut  ce  qui  a  appartenu  à  Eliniéleck,  à 
jîhélion  et  à  Mahalon,  l'ayant  acheté 
le  Xoémi,  et  que  je  prends  pour  femme 

L  Rolland  de  Villargues,  Discours  hist.  sur 
histitutUyti  du.  not.,  p.  5.— Danty,  Traité  de  lu 
fVHve,  p.  32. 

12.  «en.,  ch.  XXIII,  v.  10  et  s.  | 


I  Ruth,  Moabite,  femme  de  Mahalon,  afin 
que  je  fasse  revivre  le  nom  du  défunt 
dans  son  héritage,  et  (pie  son  nom  ne 
s'éteigne  pas  dans  sa  famille  parmi  ses 
:  frères  et  parmi  son  i)euple  ;  vous  êtes, 
;  dis-je,  témoins  de  ceci.  Tout  le  peuple 
qui  était  à  la  porte,  et  les  anciens,  répon- 
dirent :  Noîis  en  sommes  témoins  ^  " 

Toutefois,  dit  lloUand  de  Villargues, 
certaines  formalités  suppléaient  aux  té- 
moignages ou  concouraient  avec  eux. 
C'est  ainsi  que  lors  du  marché  dont 
nous  venons  de  parler,  le  parent  d'Eli- 
mélech  6ta  son  soulier  en  signe  de  sa 
renonciation  et  de  la  cession  <iu'il  fai.sait 
de  ses  droits  '. 

Avant  leui  séparation,  Jacob  et  Laban 
érigèrent  un  monument  de  pierres  en 
témoignage  de  leur  traité  d'alliance  *. 

Outre  les  signes  qui  accompagnaient 
les  promesses,  il  y  avait  encore  le 
serment,  les  imprécations  :  Jacob  exige 
qu'Esati  confirme  par  le  sennent  la  vente 
de  son  droit  d'aînesse  ^  Chez  plusieurs 
nations,  les  hommes  s'obligeaient  de 
cette  manière  et  se  soumettaient,  en  cas 
de  parjure,  aux  peines  les  plus  atroces. 

Malgré  le  fréquent  usage  de  la  preuve 
testimoniale,  les  Hébreux  ::e  servaient 
cependant  quelquefois  des  écrits  pour 
attester  leurs  conventions.  Le  livre  de 
Tobie  en  offre  trois  exemples  : 

r  Une  obligation  :  Tobie  charge  son 
fils  d'aller  chez  Gabélus,  de  Rages,  au 
pays  des  Mèdes,  pour  toucher  dix  talents 
d'argent  pour  lesquels  il  avait  une  pro- 
messe entre  les  mains  ''  ; 

2"  Un  contrat  de  mariage,  celui  de 

3.  Ruth,  ch.  IV. 

4.  Roll.  de  Vill..  loi:  Ht. 

5.  «en.,  ch.  XXXI,  v.  H  et  .s. 
0.  Id.,  ch.  XXV,  v.  :«. 

7.  Tobie.  ch.  IV,  v.  21,  22  ;  ch.  V,  v.  3  ;  ch.  IX,  v.  3. 
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Tobie  avec  Sara,  fille  de  Raguel  :  "  Et 
ayant  pris  du  papier,  ils  dressèrent  le 
contrat  de  mariage  *  ;  " 

3°  Une  donation  de  Raguel  à  Tobie  : 
"  Il  lui  donna  la  moitié  de  tout  ce  qu'il 
possédait,  et  déclara  par  un  écrit  qu'après 
sa  mort,  l'autre  moitié  qui  restemit 
reviendrait  à  Tobie  *." 

Quant  à  la  forme  des  actes,  elle  était 
aussi  simple  que  belle.  Jérémie  nous  l'a 
transmise.  Pendant  que  l'armée  du  roi 
de  Babylone  assiégeait  Jérusalem  (620 
ans  av.  J.-C),  le  prophète  acheta,  du 
sein  de  la  prison  où  il  était  renfermé,  le 
champ  d'Hanaméel,  et  il  écrivit  lui- 
même  le  contrat,  en  suivant  toutes  les 
formalités  prescrites.  "  J'achetai  d'Ha- 
naméel, dit-il,  fils  de  mon  oncle,  le 
champ  qui  est  situé  à  Anatoth,  et  je  lui 
donnai  l'argent  au  poids,  sept  sicles  et 
dix  pièces  d'argent  ;  j'écrivis  le  contrat 
d'acquisition,  je  le  cachetai  en  présence 
de  témoins,  et  je  lui  pesai  son  argent 
dans  la  balance  ;  en.suite  je  pris  ce 
contrat  scellé,  avec  ses  clauses  et  condi- 
tions, cacheté  de  sceaux  apposés  au 
dehors,  et  je  le  remis  à  Baruch,  fils  de 
Néri,  fils  de  Maasias,  en  présence  d'Ha- 
naméel, mon  cousin  germain,  des  témoins 
dont  les  noms  étaient  écrits  dans  le 
contrat,  et  aux  yeux  de  tous  les  Juifs 
qui  se  trouvaient  assis  dans  le  vestibule 
de  la  prison  ^  "  Puis  le  prophète  remit 
à  Baruch  le  contrat  d'acquisition  cacheté 
ainsi  qu'un  double  de  ce  contrat  ouvert, 
en  lui  disant  de  le  renfermer  dans  un 
vase  de  terre,  afin  qu'il  puisse  se  conser- 
ver longtemps. 

On  voit,  d'après  le  texte,  que  le  contrat 
était  écrit  en  double.  Outre  l'original, 
qui  était  cacheté  et  sur  le  dos  dutpiel 


les  témoins  apposaient  leurs  sceaux  ou 
signatures,  il  y  avait  un  double  ou  une 
copie,  écrite  en  même  temps  et  non 
cachetée,  qui  demeurait  à  la  disposition 
des  parties^  L'original  était  remis  entiv.  i 
les  mains  d'un  prêtre  gardien  des 
archives*.  Comme  les  Hébreux,  les! 
Grecs  remettaient  leurs  contrats  entre 
les  mains  d'un  tiers. 

L'apposition  de  sceaux  sur  les  actes  \ 
n'était  pas  usitée   seulement  chez  les] 
Hébreux,  mais  encore  chez  les  Egyp 
tiens  et  chez  la  plupart  des  anciens 
peuples  de  l'Asie  *. 

Dans   l'antiquité,  la  signature   était 
inconnue  ;  elle  était  remplacée  par  l'ap-  ] 
position   du  cachet  des    contractants. 
Les  sceaux  étaient  gravés  sur  le  chaton  \ 
des  anneaux  que  l'on  portait.     Ceux 
qui  contrefaisaient  le  sceau  des  princes] 
ou  des  particuliers  étaient  cruellement! 
punis  :  ils  étaient  mis  à  mort,  ou  on  leurj 
coupait  les  deux  mains.     La  raison  eiif 
est  que  le  sceau  propre  à  chaque  parti 
culier  était  le  signe  de  l'autorité.  Ainsi! 
pour  transmettre  à  Joseph  son  pouvoir,  I 
Pharaon  lui  donna  son  anneau.    Amanj 
signa  du  sceau  du  roi  l'arrêt  d'expulsionj 
des  Juifs. 

Le  plomb,  la  craie,  le  plâtre,  la  cire] 
étaient  les  différentes  matières  sur  les! 
quelles  on  faisait  l'empreinte  du  sceau. 
sur  lequel  était  gravé  un  portrait,  uni 
monogramme  ou  (juelque  autre  figure.! 

De  même  que  les  Orientaux,  lesi 
Grecs  et  les  Romains  adoptèi-ent  l'usagei 
de  l'anneau  à  signer. 

Chez  les  peuples  de  l'antiquité  ilj 
existait  des  scribes  ou  écrivains  publics^l 


1.  Tobie,  th.  VII,  V.  16, 

2.  M.,  ch.  VIII,  V.  24. 

8.  Jérémie,  ch.  XXVI,  v.  9,  10. 


'4.  Roll.  de  Vill.,  loc.  ct7.— Soloii,  Enaal  hiatoriqm 
Huv  les  divers  genres  île  preuves,  faisant  introd.ii 
l'Essai  mir  la  nature  des  preuves,  par  Gabriel.! 
p.  VIII. 

5.  Roll.  de  Vill.,  loc.  cW.— Solon,  toc.  cit.,  p.  Il| 
Michot,  loc.  cit.,  p.  68  et  s. 
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plâtre,  la  cive, 
tières  sur  les 
inte  du  sceau  j 
n  portrait,  uiij 

autre  figurcj 
orientaux,  \m 

tèrent  l'usagel 


11,  Essai  hisloriqnm 

\  faisant  introd.i| 

ives,  par  Gabriell 


Quelques-uns  de  ces  scribes  recevaient 
lu  copiaient  les  contrats  des  particu- 
|ers,  et  étaient  tenus  d'exercer  fidèle- 
lent   leurs    fonctions,  sous  peine   de 
lâtiments  ;  mais  ils  n'avaient  aucune- 
lent  le  caractère  d'officiers  publics,  et 
^urs  actes  n'étaient  authentiques  qu'au- 
mt  qu'ils  étaient  revêtus  du  sceau  des 
irties  et  des  témoins  '. 
Chez  les  Hébreux,  il  y  avait  trois 
)rtes  de  scribes:  1°  les  simples  gref- 
?rs  qui  écrivaient  les  contrats  et  autres 
3tes    dans    les    affaires    des    parti- 
iliers  ;  2°  les  écrivains  qui  copiaient 
interprétaient    les    livres    sacrés  : 
fêtaient  les  savants  et   les    docteurs 
l'entre  les  Hébreux  ;  3°  les  scribes  ou 
Bcrétaires  du  roi  qui   dressaient  les 
rdonnances  et  les  édits  du  roi,  qui  te- 
lient  les  registres  de  ses  troupes,  de 
Bs  villes,  de  ses  revenus,  etc  \  Il  est 
irlé  de  ces  derniers  à  plusieurs  reprises 
ms  les  Ecritures  ^ 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il 
avait  aussi  des  scribes  chez  les  Grecs, 
lez  les  Romains,  et  même  encore  au 
loyen  âge  *. 


SECTION  II 

Forme  des  contrats  ohea  les  Oreos 

De  tous  les  peuples   de  l'ancienne 

RoU.  de  Vill.,  /«c.  cit. 

Don  Calmet,  cité  par  Rolland  de  Villarg^ies, 
cit. 

^.  Jéiémie,  ch.  XXXVI,  v.  12.— Rois,  liv.  IV,  ch. 
IV,  V.  lO.-Isaïe,  ch.   XXIII,  v.  18.-Macliabée8, 

I,  V.  42,  et  ch.  VII,  v.  12. 

Dans  l'Inde,  il  y  avait  anssi  des  scribes,  dont  la 
Dfession  était  d'écrire  et  de  faire  des  comptes.  Le 

m  (ch.  II)  parle  de  scribes  chargés  de  passer 
j  contrats.  Mais  le  Cot'an,  comme  le  livre  de  In 
[  de  Manon,  requièrent  une  preuve  par  témoins 

Cellier,  Cours  de  rédaction  notariale,  introd., 

f  et  B.). 


Grèce,  ce  sont  les  Athéniens  qui  avaient 
le  plus  souvent  recours  aux  conventions, 
car  ils  étaient  livrés  à  tous  les  genres 
d'industries  et  de  négoces,  et  ils  opé- 
raient une  infinité  de  transactions  civiles 
et  commerciales. 

D'après  un  passage  d'Aristote  (Polit, 
liv.  VI,  ch.  VII)  *  plusieurs  auteurs  ont 
pensé  qu'il  y  avait  chez  les  Grecs  des 
officiers  publics  chargés  de  recevoir  les 
contrats.  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
généralement  acceptée.  Il  y  avait  bien 
des  scribes,  et  aussi  des  banquiers 
ou  changeurs,  appelés  trapézites,  qui 
négociaient  les  affaires  des  particuliers 
et  à  qui  on  confiait  la  garde  des  con- 
trats, comme  nous  le  verrons  plus  loin  ; 
mais  les  fonctions  de  ces  sortes  d'ofli- 
ciers  n'avaient  rien  de  commun  avec 
celles  des  notaires.  "  Jamais  les  Athé- 
niens, dit  Solon  *,  ne  connurent  ni  des 
fonctionnaires  semblables  à  nos  notaires, 
ni  par  conséquent  des  contrats  pu- 
blics tels  que  ceux  qui  sont  en  usage 
parmi  nous.  Il  existait  des  trésoriers 
gardiens  des  registres  qui  contenaient 
les  noms  des  débiteurs  du  trésor,  ce  qui 
a  pu  donner  au  philosophe  de  Stagyre 
l'idée  d'une  autorité  chargée  du  dépôt 
des  contrats  particuliers,  des  sentences 
des  tribunaux,  des  actes  des  procès,  ou 
du  moins  de  la  surintendance  générale 
SU!  ces  dépôts  confiés  à  divers  greffiers. 
Mais  outre  qu'aucun  monument  n'at- 


6.  Voici  ce  passage  :  "  Il  existe  une  autre  espèce 
de  fonctionnaires  près  desquels  il  faut  aller  faire 
enregistrer  les  contrats  des  particuliers  et  les  sen- 
tences des  tribunaux  :  ce  sont  encore  eux  i\\\\  se 
chargent  des  accusations,  des  citations  par-devant 
les  juges.  Quoique  ces  diverses  attributions  n'en 
comportent  réellement  qu'une  seule,  cependant  on 
les  partage  quelquefois  entre  plusieurs  officiers  que 
l'on  désigne  sous  les  noms  d'hiéromnémons,  épis- 
tates,  innémons  ou  d'autres  semblables." 

0.  Essai  historiqtiesu/rl£s  divers  genres  de  jtïvuve, 
faisant  introduction  à  l'Essai  sur  la  nature  des 
preuves,  par  Gabriel,  p.  XIII. 
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teste  l'existence  de  cette  magistrature, 
outre  qu'Aristote  en  imrle  bien  moins 
comme  d'une  institution  existante  que 
comme  d'une  institution  à  crëer,  elle 
n'aurait  pas  eu  le  moindre  rapport  avec 
les  princiimles  attributions  de  nos  no- 
taires, qui  embrassent  et  la  rédaction 
des  actes,  et  le  caractère  d'authenticité 
qu'ils  leur  impriment.  " 

Parmi  les  différents  fonctionnaires 
grecs  auxquels  Aristote  fait  allusion,  on 
distinguait  le  mnénmn,  chargé  de  la 
réception  ou  enregistrement  et  de  la 
conservation  des  contrats  privés  ou  des 
traités  publics  ;  le  promnémon,  qui  était 
un  magistrat  ou  administrateur  d'une 
autorité  supérieure  ;  YMéromnémon,  qui 
était  le  dépositaire  des  archives  du 
temple  et  des  livres  .acres,  et  l'adminis- 
trateur des  biens  sacrés.  Les  fonctions 
des  nmémons  avaient  cependant  quelque 
rapport  avec  celles  exercées  de  nos 
jours  paroles  notaires  et  les  greffiers  '. 

Comme  les  Athéniens  n'avaient  pas 
de  notaires,  il  leur  fallait  recourir  aux 
témoins  pour  donner  de  la  force  à  leur 
contrats.  Et  même  dans  les  cas  de  con- 
ventions écrites,  comme  dans  les  cas  de 
conventions  verbales,  c'était  la  preuve 
testimoniale  qui  était  la  preuve  par 
excellence  ^  A  la  production  de  l'écrit, 
on  ajoutait  le  témoignage  de  ceux  qui 
avaient  assisté  à  la  convention.  Ainsi, 
dans  son  plaidoyer  contre  Lacrite,  Dé- 
mosthène  s'exprime"  comme  ceci  :  "  Je 
commencerai,  juges,  par  vous  faire 
entendre  la  lecture  de  l'acte  qui  cons 
tate  ce  prêt,  et  feu  dépositions  des  témoins 


1.  Michot,  I,  p.  83  et  a. 

2.  Les  témoins  ne  prêtaient  pas  seraient  ;  mais  il 
y  nvait  deux  autres  moyens  de  preuve  considérés  | 
connue  beaucoup  plus  certains  que  les  témoignages,  | 
c'était  la  torture  des  esclaves,  et  le  serment  prêté 
par  l'une  des  partie». 


qui  m'ont  assisté  à  la  remise  des  fonds"." 
Bien  que  la  plupart  des  conventions 
fussent  rédigées  par  écrit,  l'écriture  ne 
parait  pas  avoir  été  autre  chose  que  Ip 
souvenir  et  le  mouvement  d'un  témoi- 
gnage \ 

Ordinairement,  les  testaments  étaient 
rédigés  par  écrit  et  remis  par  le  testa- 
teur, en  présence  de  témoins,  aux  prêtres 
gardiens  des  archives  publiques  et  pri- 
vées. Il  arrivait  aussi  que  le  testament 
fût  écrit  en  plusieurs  exemplaires  dépo- 
sés entre  les  mains  de  différentes  per- 
sonnes *. 

On  trouve  le  texte  de  deux  testa- 
ments d'Athéniens,  celui  du  philosophe  | 
Aristote  et  celui  de  Théophraste,  dans  \ 
la  préface  des  Donations  et  testamenU 
de  Troplong.  Nous  ne  pouvons  résister  I 
à  la  tentation  de  les  reproduire,  car  ils  \ 
révèlent  les  mœurs  intimes  des  anciens 
Grecs. 

TESTAMENT  d' ARISTOTE. 

"  Que  tout  aille  au  mieux  !  s'il  eiij 
était  autrement,  Aristote  dispose  ainsi  j 
par  dernière  volonté  : 

"  Antipater  sera  l'exécuteur  général] 
de  mes  dispositions.     Jl  aura  la  cura 
telle  et  la  surintendance  de  tout,  jusqu'à! 
ce  que  Nicanor  soit  en  âge  d'agir  pari 
rapport    à    mes    biens.      Aristomènc, 
Timarque,    Hipparque  aideront  à   enj 
prendre  soin,   aussi    bien    que   Théo-: 
phraste,  s'il  le  veut  bien,  tant  par  rap- 
port à  mes  enfants  que  par  rapportai 
HerpiUs  et  aux  biens   que  je  laisse,  j 
Lorsque  ma  fille  sera  nubile,  on  la  don- 
nera à  Nicanor  ;  s'il  lui  arrive  quel(|«pj 

3.  Dareste,  Pla  idoyera  civUade  Dénioathène,  plaid, 
contre  Lacrite,  I,  318  ;  plaid,  contre  Apollodorc.  Il.( 
147. 

4.  Dareste,  op.  cit.,  introd.,  p.  XVI. 

5.  /rf.,  p.  XXX. 
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lalheur  (puisse-t-elle  en  être  préser-  j 
5e)  !  et  qu'elle  meure  avant  de  se  ma-  \ 
|ier  ou  sans  laisser  d'enfants,  Nicanor  i 
|era  maître  de  disposer  de  mon  fils  et 
ite  tous  mes  biens  comme  il  sera  conve-  \ 
Me  pour  nous  et  pour  lui.     Nicanor 
ira  donc  soin  et  de  ma  fille  et  de  mon 
Is  Nicomaque,  de  sorte  qu'il  ne  leur 
banque  rien,  et  il  en  agira  envers  eux  ; 
)mme  leur  père  et  leur  frère.  j 

"  Que  si  Nicanor  venait  à  mourir,  ou 
[vaut  d'avoir  épousé  ma  fille,  ou  sans 
lisser  d'enfants,  ce  qu'il  réglera  sera 
bécuté.  Si  Théophraste  veut  alor.s 
Rendre  ma  fille  avec  lui,  il  entrera  dans  [ 
JUS  les  droits  que  je  donne  à  Nicanor  ; 
[inon,  les  curateurs,  prenant  conseil 
Ivec  Antipater,  disposeront  de  ma 
lenune  et  de  mon  fils  comme  bon  leur 
lemblera. 

"  Je  recommande  aux  tuteurs  et  à 
îicanor  de  ne  i)as  oublier,  par  égard 
j>our  ma  mémoire,  qu'Herpilis  m'a  tou- 
jours témoigné  beaucoup  d'affection,  et 
le  veiller,  si  elle  veut  se  marier,  à  ce 
ju'elle  soit  donnée  à  un  époux  digne  de 
l'unir  à  elle.     En  ce  cas,  outre  les  pré- 
lents  qu'elle  a  reçus,  ils  lui  feront  don- 
ner un  talent  d'argent,  trois  servantes, 
|i  elle  veut,  outre  ce  qu'elle  a  et  le  jeune 
irçon  Pyrrhœus  ;  si  elle  veut  demeu- 
îr  à  Chalcis,  elle  y  occupera  le  loge- 
lent  contigu  au  jardin  ;  et  si  elle  choi- 
sit Stagire,  elle  occupera  la  maison  de 
les  pères,  et  les  curateurs  feront  meu- 
bler celui  des  deux  endroits  qu'elle  ha- 
bitera. Nicanor  aura  soin  que  Myrmex 
)it  renvoyé  à  ses  parents,  d'une  ma- 
cère louable  et  honnête,  avec  tout  ce 
j[ue  j'ai  à  lui  appartenant. 

"  Je  donne  la  liberté  à  Ambracis  et 
[ui  lègue  pour  dot,  lorsqu'elle  se  ma- 
iera,  cinq  cents  drachmes  et  une  ser- 
Jante.    Mais  à  Thala,  outre  l'esclave 


achetée  qu'elle  a,  je  lègue  une  jeune 
esclave  et  mille   drachmes.     Quant  à 
Simo,  outre  l'argent  qui  lui  a  été  donné 
pour  acheter  un  autre  esclave,  on  lui 
achètera  un  esclave,  ou  on  lui  en  donnera 
la  valeur  en  argent.     Tacho  recouvrera 
sa  liberté,  lorsque  ma  fille  se  mariera  ; 
on  affi'anchira  pareillement  alors  Philon 
et  Olympius  avec  ses  fils.     Les  enfants 
de  mes  esclaves  ne  seront  point  vendus, 
mais  ils  passeront  au  service  de  mes 
héritiers  jusqu'à  l'âge  adulte,  pour  être 
affranchis  alors,  s'ils  l'ont  mérité.     On 
aura  soin  encore  de  faire  achever  et 
placer  les  portraits  que  j'ai  conmiandés 
à  GrylUon,  savoir  :  ceux  de  Nicanor,  de 
Proxène  et  de   la  mère   de   Nicanor. 
Quant   à  celui    d'Arimneste,  qui    est 
mort  sans  enfants,  on  le  placera  égale- 
ment, afin  que  sa  mémoire  ne  périsse 
pas.     Qu'on  place  dan?  le  temple  de 
Cérès  ou  ailleurs  l'image  de  ma  mère. 
On  mettra  dans  mon  tombeau  les  os  de 
Pythias  S  comme  elle  l'a  ordonné.     On 
exécutera  aussi  le  vœu  que  j'ai  fait  pour 
la  conservation  de  Nicanor,  en  plaçant 
à  Stagire  les  animaux  de  pierre  que  j'ai 
voués  pour  lui  à  Jupiter  et  à  Minerve 
sauveurs.     Ils  doivent  être  de  quatre 
coudées." 

TESTAMENT  DE  THÉOPHRASTE. 

"  J'espère  une  bonne  santé  ;  cepen- 
dant, s'il  m'arrive  quelque  malheur, 
voici  mes  dispositions  : 

"  Mêlante  et  Pancréon,  fils  de  Léon  te, 
hériteront  de  tout  ce  qui  est  dans  ma 
maison.  Quant  aux  choses  que  j'ai  con- 
fiées à  Hipparquè,  voici  ce  que  je  veux 
qu'on  en  fasse  :  on  achèvera  le  temple 
que  j'ai  consacré  aux  Muses  et  les  sta- 
tues des  Déesses,  et  l'on  fera  ce  qui  se 


il 
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pourra  pour  les  embellir.  Ensuite  on 
placera  dans  l'enceinte  consacrée  l'image 
d'Aristote  et  les  autres  emblèmes  qui  y 
étaient  auparavant.  On  construira  dans 
le  voisinage  du  temple  un  portique  aussi 
beau  que  celui  qui  y  a  été  autrefois.  On 
décorera  le  portique  inférieur  avec  les 
mappemondes,  et  l'on  élèvera  un  autel 
bien  fait  et  convenable.  Je  veux  que 
l'on  achève  la  statue  de  Licomaque,  et 
Praxitèle,  qui  en  a  fait  la  forme,  fera 
les  autres  dépenses  qu'elle  demande  ; 
on  la  mettra  là  où  le  jugeront  à  propos 
ceux  que  je  nomme  exécuteurs  de  mes 
volontés  ;  voilà  ce  que  j'ordonne  pour 
le  temple  et  les  ornements.  Je  donne 
à  Callinus  la  métairie  que  j'ai  à  Stagiro  ; 
Nelée  aura  tous  mes  livres,  et  je  donne 
mon  jardin,  avec  l'endroit  qui  sert  à  la 
promenade  et  tous  les  logements  qui 
sont  attenants  au  jardin,  à  ceux  de  mes 
amis  ({ue  je  spécifie  dans  ce  testament 
et  qui  viendront  s'en  servir  pour  passer 
le  temps  ensemble  et  s'occuper  à  la  phi- 
losophie, car  on  ne  peut  toujours  voya- 
ger. Je  stipule  cependant  qu'ils  n'alié- 
neront pas  ce  bien  et  que  personne  ne 
se  l'appropriera  en  particulier,  mais 
qu'ils  le  posséderont  en  commun  comme 
un  bien  sacré,  et  en  jouiront  amicale- 
ment, comme  il  est  juste  et  convenable. 
Ceux  qiù  auront  part  à  ce  don  sont 
Hippanjue,  Straton,  Callinus,  Demo- 
time,  Demarate,  Callisthène,  Mêlante, 
Pancréon  et  Nicippe.  Il  dépendra 
cependant  d'Aristote,  fils  de  Mydias  et 
de  Py  thias,  de  particii)er  au  même  droit, 
s'il  a  du  goût  pour  la  philosophie,  et 
alors  les  plus  âgés  prendront  de  lui  tout 
le  .soin  possible,  afin  de  le  fiiire  avancer. 
On  m'enterra  <lans  le  lieu  du  jardin 
([u'on  jugera  le  plus  convenable,  sans 
faire  aiunuie  dépense  superflue  j)our 
mon  cercneil  et  mes  funérailles.     Pour 


ce  qui  regarde  le  soin  à  donner  au  petit 
temple  du  jardin,  je  veux  que  Pompylus, 
qui  y  demeure,  le  continue  après  ma  | 
mort  comme  auparavant,  et  ceux  à  qui 
je  donne  ces  biens  pourvoiront  à  ses 
besoins.  Je  suis  d'avis  que  Pompylus  l 
et  ïhrepta,  qui  sont  libres  depuis  long- 
temps et  m'ont  bien  servi,  possèdent  en 
sûreté  tout  ce  que  je  puis  leur  avoir  J 
donné  ci-devant,  aussi  bien  que  ce  qu'ils , 
ont  acquis  eux-mêmes  et  les  mille  drach- 1 
mes  (jue  j'ai  chargé  Hipparque  de  leur  | 
payer,  ainsi  que  j'en  ai  souvent  parlé  à  \ 
Mêlante  et  Pancréon,  qui  m'ont  approu- 
vé en  tout.  Au  reste,  je  leur  donne 
Somatales  et  une  servante  ;  et  quant 
aux  garçons  Molon,  Cimon  et  Parme- 
non,  que  j'ai  affranchis,  je  leur  donne  la 
liberté  de  s'en  aller  ;  j'affranchis  pareil- 
lement Mânes  et  Callias,  après  qu'ils 
auront  den-  mré  quatre  ans  dans  le  jar- 
din et  y  auront  travaillé  sans  mériter  de 
reproches.  Quant  aux  menus  meubles, 
après  qu'on  en  aura  donné  à  Pompylus 
ce  que  3s  exécuteurs  jugeront  conve- 
nables, on  vendra  le  reste.  Je  donne 
Carion  à  Demotime,  Donace  à  Nelée,  et 
je  veux  qu'Eubius  soit  vendu.  Hip- 
parque donnera  trois  mille  drachmes  à 
Callinus.  J'ordonnerais  que  Mêlante  et 
Pancréon  partageassent  ma  succession 
avec  Hippar(iue,  si  je  ne  considérais 
(ju'Hipparque  m'a  rendu  de  grands  ser- 
vices ci-devant  et  qu'il  a  perdu  beau- 
coup de  ses  biens.  Je  pense,  d'ailleurs, 
qu'ils  ne  pourraient  pas  facilement  ad- 
ministrer mes  biens  en  commun.  Ainsi, 
j'ai  jugé  qu'il  était  plus  utile  pour  eux 
de  leur  faire  compter  une  somme  par 
Hipparque,  Il  leur  domiera  donc  à 
chacun  un  talent.  Il  aura  soin  de 
donner  aussi  aux  exécuteurs  ce  qu'il 
faut  pour  les  dépenses  marquées  dans  ce 
testament,  lorsqu'elles  devront  se  faire, 
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Après  qu'Hipparque  aura  fait  tout 
9la,  il  sera  dégagé  de  tous  les  contrats 
\ue  j'ai  à  sa  charge,  et  s'il  a  pu  faire 
[uelque  gain  à  Chalcide,  sous  mon  nom, 

sera  pour  son  profit. 

"  Je  nomme  exécuteurs  de  mes  vo- 
|>ntés  dans  ce  présent  testament,  Hip- 

irque,  Nelée,  Straton,  Callinus,  Demo- 
jime,  Callisthène,  Ctésarque." 

Le  plus  souvent,  les  contrats  de  peu 

l'importance  étaient  confiés  à  la  garde 

le  particuliers  '.  Mais,  comme  les  testa- 

lents,  les  contrats  importants  étaient 

îmis  à  la  garde  des  prêtres,  ou  hiéro- 

mémons. 

Les  écrits  étaient  scellés,  comme  on 

constate  par  différents  passages  des 

plaidoyers  de  Démosthène  :  "  C'est  lui- 

lême   (Lacrite)   qui   écrivit   l'acte,   et 

Iprès  l'avoir  écrit,  il  le  scella  arec  moi  ^.  " 

Les  banquiers  ou  trapézitea,  à  ((ui  l'on 

Confiait  souvent  les  contrats  écrits,  jouis- 

lient  d'une  grande  considération.     Ils 

3cevaient     les    dépôts,    tenaient    les 

komptes  courants  et  les   réglaient   en 

employant  la  délégation  et  la  compen- 

ition.     C'est  par  leur  entremise  que  se 

lisaient  les  paiements.    On  les  retrouve 

Rome  sous  le  nom  d'arffeufarii,  argen- 
ters  ou  changeurs  l 

Les  contrats  maritimes  étaient  très 

[•équents  parmi  les  Athéniens,  et  don- 

lient  souvent  lieu  à  des  contestations 

idiciaires.    Nous  croyons  devoir  re})ro- 

[uire  celui  invoqué  devant  le  tril)unal 

ir  Androclès,  le  prêteur,  contre  I^i- 


1.  Dareste,  intr.,  p.  XXXVI.— Plaid.  coiitrePljor- 
ïion,  I,  295  ;  plaid,  contre  Olynipiodore,  II,  fl. 

[2.  Id.,  plaid,  contre  Lncrite,  I,  320.— V.  iiussi  le 
Baid.  contre  Olyinpiodore,  II,  16. 

I  3.  Rolland  de  Vill.,  loc.  cit,  p.  8.— Solon,  lor.  cit., 
XIV. -Dareste,  Plaid,  de  Démosth.  introd., 
XXXVIII.  -V.  le  plaid,  contre  Thimothée,  II, 

10. 


I  crite  *.  C'est  un  véritable  contrat  de 
:  prêt  à  la  grosse,  contorme  aux  usages 
;  modernes  et  aux  notions  actuelles  du 
'  droit  en  cette  matière  : 

"  Androclès  de  Sphette  et  Nausicrate 
de  Caryste  ont  prêté  à  Artémon  et 
Apollodore,  de  Pha.sélès,  trois  mille 
drachmes  d'argent  pour  un  voyage  à 
Mendé  et  Scioné,  de  là  au  Bosphore,  et 
même,  s'ils  le  veulent,  ju.sciu'au  Borys- 
tène,  en  longeant  la  côte  à  gauche,  avec 
retour  à  Athènes,  à  raison  de  deux  cent 
vingt-cinq  drachmes  par  mille,  et  de 
trois  cents  drachmes  i)ar  mille  s'ils  ne 
rej)rennent  la  mer  (pi'à  l'autonme  pour 
aller  du  Pont  à  Hiéron.  (Je  prêt  est 
affecté  sur  trois  mille  amphores  de  vin 
de  Mendé,  qui  sera  chargé  à  Mendé  ou 
à  Scioné,  dans  le  navire  à  vingt  rames 
commandé  par  Hyblésios.  11  est  dé- 
claré <]ue  les  objets  ainsi  affectés  sont 
francs  et  quittes  de  toute  autre  dette, 
et  ne  seront  point  affectés  à  un  nouvel 
emprunt.  Ils  ramèneront  à  Athènes  sur 
le  même  navire  toutes  les  marchandises 
qu'ils  auront  prises  en  échange  au  Pont. 
Si  ces  marchandises  arrivent  à  bon  j)ort  à 
Athènes,  les  emprunteurs  paieront  aux 
prêteurs  la  sommequ'ilsleurdevront,aux 
termes  du  contrat,  dans  les  vingt  jours 
de  l'arrivée  à  Athènes,  sans  autre  déduc- 
tion ({ue  celle  du  jet,  pour  le  cas  oh  des 
marchandi.ses  auront  été  jetées  à  la  mer, 
par  décision  des  passagers  délibérant  eu 
commun,  et  celle  des  rançons  (jui  pour- 
ront être  payées  aux  ennemis.  Aucune 
autre  avarie  ne  sera  à  la  charge  des  prê- 
teurs. Le  gage  sera  tenu  intact  à  la 
disposition  des  prêteurs,  jusqu'à  ce  que 
les  emprunteurs  aient  payé  la  somme 
due  aux  termes  du  contrat.     A  défaut 


4.  Dareste,   Plaid,   de  Démosth.,  plaid,   contre 
Lncrite,  I,  318. 
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(le  paiement  au  terme  convenu,  les  prê- 
teurs pourront  se  mettre  en  possession 
du  gage  et  le  vendre  au  prix  qu'ils  en 
trouveront.  Et  si  le  prix  est  insuffisant 
pour  rembourser  les  prêteurs  de  la  somme 
qu'ils  devront  recevoir,  aux  termes  du 
contrat,  les  prêteurs  pourront  poursui- 
vre Artémon  et  Apollodore  sur  tous  leurs 
biens  de  terre  et  de  mer,  en  quelque  lieu 
que  ces  biens  se  trouvent,  comme  s'il  y 
*  avait  contre  eux  jugement  de  condamna- 
tion et  terme  échu,  et  ce  droit  appartien- 
dra à  chacun  des  prêteurs  comme  à  tous 
lesdeux.  Si  les  emprunteurs  n'entrent  pas 
dans  le  Pont-Euxin,  ils  feront  relâche 
dans  l'Hellespont  pendant  les  dix  jours 
après  la  canicule,  et  mettront  les  mar- 
chandises à  terre  dans  un  lieu  contre 
lequel  les  Athéniens  n'ont  pas  de  repré- 
sailles à  exercer,  et  lorscpi'ils  reviendront 
de  ce  lieu  à  Athènes,  ils  paieront  les  in- 
térêts portés  au  contrat  l'année  précé- 
dente. En  cas  d'accident  arrivé  au 
navire  sur  lequel  seront  transportées  les 
marchandises,  on  s'efforcera  de  sauver 
les  marchandises  affectées  à  l'emprunt, 
et  le  produit  du  sauvetage  appartiendra 
par  indivis  aux  prêteurs.  A  l'égard  de 
tous  ces  points,  rien  ne  pourra  prévaloir 
sur  la  présente  convention. 

"  Témoins  :  Phormion  du  Pirée,  Cé- 
phisodore  de  Béotie,  Héliodore  de 
Pitthos.  " 

Aucune  forme  n'était  prescrite  pour 
les  contrats,  les  donations  et  les  testa- 
ments. Tout  se  réduisait  à  une  question 
de  preuve,  et  c'était  en  vue  de  la  preuve 
que  les  actes  étaient  passés  par  écrit  en 
présence  de  témoins  et  déposés  '. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  des  tiers,  les 
actes  de   vente  devaient  être  affichés 


1.  Dareste,  loc.  cit.,  intr.,  p.  XXX,  XXXIV  et 
XXXVI. 


pendant  soixante  jours  au  moins  dans 
le  lieu  où  siégeait  l'archonte,  et  les 
hypothèque^:  étaient  inscrites  sur  les 
immeubles  au  moyen  d'une  pierre  ou 
borne  indiquant  le  nom  du  créancier  et 
le  montant  do  la  créance  \ 

Les  Hébreux  avaient  coutume  de 
placer  un  double  de  leurs  contrats  daii.s 
un  vase  de]^terre.  Les  Grecs  avaient  une 
coutume  analogue.  Lorsqu'un  procès 
était  engagé,  les  contrats,  les  témoi- 
gnages et  toutes  les  autres  pièces  de 
l'instruction  étaient  placés  dans  un 
eelibios,  sous  scellé,  pour  être  mis  sous 
les  yeux  des  juges,  le  jour  de  l'audience. 
Uechinos  était  un  vase  ou  urne  en  terre 
ou  en  airain  ^. 

Mais  pour  qu'un  contrat  fût  mis  et 
scellé  dans  l'echinos,  il  fallait  qu'il  fût 
reconnu  des  deux  parties  ;  autrement, 
on  ne  pouvait  joindre  au  procès  qu'une 
sommation  à  l'adversaire  à  fin  de  recon- 
naissance. C'était  au  tribunal  à  tirer  du  [ 
refus  de  l'adversaire  telles  inductions  que  j 
de  droit  *. 

SECTION  III 

Forme  des  contrats  ohes  les  Bgjrptletui 

Chez  les  Egyptiens,  c'était  aux  prêtres  j 
qu'était  confiée  le  dépôt  des  archives 
publiques  et  privées  ;  les  prêtres  étaient  I 
aussi  chargés  de  la  rédaction  des  conj 
trats. 

D'après  Diodore  (liv.  P'),  BocchorisJ 
qui  régnait  en  Egypte  environ  800  ausj 
avant  Jésus-Christ,  régla  la  forme  desj 
contrats.  Grâce  à  certaines  découvertes! 
récentes,  on  peut  affirmer  qu'à  l'époque! 

2.  Dai-este,  loc.  cit.,  p.  XXXV.— Roll.  de  Vill..] 
loc.  cit.,  p.  0. 

3.  Id.,  p.  XVII.-Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  p.  7. 

4.  Id.,   plaid,  contre  Olympiodore,    II,p.   16,  etj 
note,  p.  21. 
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imotique,  c'est-à-dire  à  l'épociue  où  l'on 
iployait  l'écriture  démotique  ou  vul- 
lire,  il  existait  des  notaires  qui  rédi-  ! 
Baient  les  actes  de  quelque  importance  ; 
écrivaient  au  nom  des  prêtres,  dont 
n'étaient  que   les  secrétaires  ;    les 
Sritables  notaires  étaient    plutAt  les  , 
rêtres  eux-mômes.  l 

Hérodote  rapporte  qu'un  des  succes- 
ïurs  de  Bocchoris,  dans  le  but  de  favo- 
iser  le    commerce   et  de  faciliter  le 
redit,  permit  d'engager  le  corps  de  son 
|ère  défunt  pour  garantir  le  rembourse- 
lent  d'une  dette.    Le  débiteur  qui  mou- 
lit  sans  avoir  retiré  ce  gage  était  privé 
|es  homieurs  de  la  sépulture.     Cette 
îine  avait  sans  aucun  doute  plus  d'etti- 
icité   que  l'emprisonnement   à  notre 
Jpoque,  car  les  Egyptiens  avaient  pour 
îurs  morts  un  religieux  respect,  et  ils 
attachaient  un  grand  prix  aux  devoirs 
mèbres. 

Toute  vente  chez  les  Egyptiens  exi- 
geait, d'après  les  anciennes  lois,  trois 
Ictes  distincts  :  1  °  une  quittance  du 
>rix  versé  ;  2°  l'acte  ik' adjuration,  dans 
squel  les  droits  du  nouveau  propriétaire 
Itaient  consacrés  par  un  serment  solen- 
nel ;  3°  l'acte  définitif,  dans  lequel  le 
rondeur  faisait  abandon  de  son  bien  à 
lacheteur.  Toute  la  famille  des  con- 
ractants  intervenait  au  contrat. 

Voici  une  formule  du  premier  acte, 
Ut  acte  pour  argent  (c'était  le  plus 
iportant).  Nous  l'extrayons  de  l'in- 
iressant  ouvrage  de  M.  J.  Michot, 
[istoire  de  la/orme  des'  conventions,  que 
^ous  avons  toujours  consulté  avec  profit. 
"  En  l'an  28,  pachous  18,  du  roi  Pto- 
hnée  et  de  Cléopâtre,  sa  sœur,  enfants 
le  Ptolémée  et  de  Cléopâtre,  dieux 
îpil)hanes,  etc.,  ont  dit  d'une  seule 
mche,  les  Thébains,  Eréius,  fils  d'E- 
Mus,  et  la  femme  Lobaïs,  fille  d'Eréius, 


et  la  femme  Thélmï,  fille  d'Eréius,  tous 
les  trois  ayant  i)our  mère  Taaou,  et  In 
femme  Serénius,  fille  «le  Peténephot, 
dont  la  mère  est  Lobaïs  ;  Eréius,  fils 
d' Amenhotep,  et  la  femme  Sénosorpheb, 
fille  d' Amenhotep,  ayant  toutes  deux 
pour  mère  Senamon  ;  enfin  DjKlJoï,  sur- 
nommé Eréius,  fils  d'Amenhotep  et  de 
Senchous  ;  en  tout  sept  personnes,  (ont 
dit)  au  pastophore  d'Ammon-Api,  de 
l'occident  de  Thèbes,  Teepheb,  fils  d'A- 
menhotep, dont  la  mère  est  Tahba  : 

"  Tu  nous  as  domié,  et  notre  cœur  en 
est  satisfait,  l'argent  qui  est  le  prix 
d'une  étendue  d'artabes  (ou  d'aroures)  ', 
sept  et  demi  en  étendue  de  coudées 
carrées,  sept  cent  cinquante  en  étendue 
d'artabes,  sept  et  demi  en  tout,  du  crtté 
sud  de  notre  propriété,  qui  fait  étendue 
d'artabes  dix,  laissés  pour  bâtir  ;  nous 
avons  donné  pour  argent,  l'autre  partie 
qui  fait  une  étendue  d'artabes,  deux  et 
demi  à  Asos,  fils  d'Horus,  dont  la  mère 
est  Senpoer,  de  l'orient  à  l'occident,  en 
l'année  28,  pachous  18,  du  roi  à  vie  éter- 
nelle, pour  compléter  le  terrain  de  dix 
artabes,  situé  dans  l'Amnonium,  au  sud 
de  Thèbes. 

"  Les  voisins  de  ces  sept  artabes  et 
demi  sont  :  au  midi,  la  maison  de  Shi, 
le  nomenclateur  et  ses  enfants  et  ses 
frères  ;  au  nord,  l'étendue  de  deux 
artabes  et  demi  appartenant  à  Asos,  fils 
d'Asos,  dont  la  mère  est  Tsenpoer  ;  à 
l'est,  la  rue  du  Roi  ;  à  l'oue.st,  le  ravin." 

Le  mariage  ne  se  formait  définitive- 
ment que  par  deux  contrats  successifs  : 
1°  le  contrat  d'acceptation  de  la  future 
épouse  ;  2°  le  contrat  d'établissement  de 
cette  dernière  pour  femme. 

L'acceptation  était  une  sorte  de  novi- 
ciat, dont  la  durée  était  d'un  an,  et  qui 

1.  Liartahe  était  une  étendue  de  terrain  conte- 
!  nant  cent  cnudéeH  sur  toutes  les  faces. 
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devait  «e  terniiner  soit  par  la  Mépamtion, 
soit  par  le  mariaj^e  définitif,  ou  Vétahlin- 
Meinefff.  La  nature  et  les  effets  de  ces 
contrats  no  sont  jmis  |)arfaiteinent  con- 
nus. Ne  i»eut-on  j)as  voir  lîi,  dit  Mi- 
chot  ',  deux  mariages  de  dej^rt*  dittï^i'ent, 
de  même  que  nous  trouverons,  chez  les 
Romains,  h^  ronunfninn  et  les  nuptiff 
leifithmv  .* 

Les  Ejjjyptiens  ne  connurent  pas  le 
tesUiment.  L'iinmobilitë  ëtait  le  fond 
de  leurs  institutions.  Ils  restaient  atta- 
chés de  père  en  fils  à  leur  caste,  \\  leur 
profession,  et  le  peuple  ne  ])ossëdait 
rien  en  propre. 

Le  contrat  île  prêt  de  hlé  était  très 
usité. 

Les  papyrus  du  Louvre  et  d'autres 
musées  contiennent  noml>re  d'actes  re- 
latifs aux  contrats  des  Egyptiens. 

SECTION  IV 

Forme  des  contrats  ohea  les  Romains 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome, 
jusqu'à  la  loi  des  Douze  Tables  (4r)0  av. 
J.-C),  il  y  avait  deux  droits  bien  dis- 
tincts, l'un  particulier  aux  patriciens, 
l'autre  aux  plébéiens. 

Dans  les  familles  patriciennes,  le 
droit  privé  reposait  sur  ces  bases  pour 
ainsi  dire  naturelles  :  l'égalité  des  éi)oux, 
l'indépendance  des  enfants,  sauf  le  droit 
d'autorité  et  de  tutelle  accordé  au  père 
jusqu'à  l'âge  de  raison,  la  perpétuité  des 
biens,  du  nom,  des  .wo/v/  ^  dans  les 
familles.  Le  mariage,  formé  par  le  con- 
sentement des  époux,  étiiit  consacré  par 
une  cérémonie  religieuse  appelée  r.on- 
farveatio  '.    Dans  le  but  de  conserver  les 


1.  Michot,  loc,  cit.,  p.  108  et  s. 

2.  Règles  des  cérémonies  religieuses  privées. 

3.  V.  Dezobry,  Rome  au  itiècU.  d'Attguste,  pour 
la  description  de  cette  cérémonie. 


biens  de  la  famille,  les  femmes  étaient 
en  tutelle  perpétuelle  ;  le  père  ne  pou- 
vait disposer  do  sji  fortune  yniv  acti' 
testamentaire  et  changer  l'onlre  des 
successions,  les  testament  se  faisant  en 
forme  de  loi  dans  les  assemblées  de 
comices  (testament  vnhitis  eonntn«)  ;  il 
ne  pouvait  non  plus  adopter  un  enfant 
ipi'en  vertu  d'une  loi  {nihitls  romitii»). 
Tel  était  le  droit  primitif  de  Rome  ;  il 
était  semblable  au  droit  des  vieilles  cités 
de  l'Italie  et  des  anciens  peuples  de  la 
(Irèce. 

Chez  les  plébéiens,  le  droit  fut  d'abord 
très  dittérent.  .sans  tloute  à  cause  de  l'ori- 
gine historicpie  des  familles  plébéiennes, 
formées  à  la  suite  «le  l'enlèvement  des 
Sabines.  Ces  femmes  ne  furent  (pie  «les 
csclaves.comme  tout  ce  cpii  était  enlevé  à 
l'ennemi.  Les  enfants  suivirent  leur  con- 
dition. Le  droit  de  propriété  que  le 
père  avait  sur  eux,  comme  sur  la  mère, 
devint  la  .source  de  toutes  les  institu- 
tions qui  organisèrent  la  famille  plé- 
béienne. Le  mariage  *,  l'adoption,  le 
testament  se  firent  sous  la  forme  d'une 
vente  (tiittueipio  per  <i's  et  libnim).  Le 
père  n'agissait  pa.s  comme  père,  mais  | 
comme  propriétaire  ;  il  vendait  sa  fille 
à  l'époux,  son  enfant  à  l'adoptant,  son  | 
patrimoine  à  l'héritier  de  son  choix.  La 
puissance  d'un  maître  sur  l'esclave 
s'étendait  sur  la  vie  entière  de  ses 
enfants  et  sur  leur  postérité,  (piand  ils 
éUiient  mâles.  Ses  enfants,  vsa  femme, 
n'avaient  rien  en  propre  ;  tout  apparte- 
nait au  chef  de  la  famille.  Ce  qui  avait 
été  apporté  par  la  femme  n'ét^iit  resti- 
tuable qu'autant  que  le  mari  s'y  était 

4.  Le  maringe  pléWien,  per  ms  et  Hbraiu,  n'étnil 
consacré  par  aucime  cérémonie  religieuse.  Il  était 
accompagné  d'une  sorte  de  drame  grossier  repré- 
sentant un  enlèvement,  qui  était  sans  doute  «no 
réminiscence  de  l'enlèvement  des  Sabines.—  V. 
Michot,  I,  p.  182  et  s. 
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}{)\iné  par  un  coutnit  iMirticiili»'!-  {ej' 
ti/m/titn),  l't  dans  les  tonnos  do  «on 
|»1)li^'ation. 

La  nianeiiMition  {iitaiinp(it'n)),  était 
nui  vontc  solcnnollc  t'aito  avec  certnin.s 
listes  et  certaines  paroles  sacranien- 
îlles,  et  au  moyen  d'un  linj^ot  d'airain 
ît  d'tine  balance  {per  n-x  et  Hhnnu).  La 
Cérémonie  avait  lien  devant  cinq  ci- 
toyens romains  :  un  sixièine,  le  porte- 
ilanco  on  pesenr  (/ifin'/Miis),  tenait  la 
îalance.  Le  prix  d'achat  était  repré- 
senté par  nn  linj^ot  de  fer  on  d'airain,  et 
)lu8  tard  par  luie  pièce  de  monnaie, 
^'acheteur  tenait  avec  la  main  la  chose 
jui  faisait  rol)jet  de  la  mancipation,  on 
juelque  symbole  de  cet  objet  —  nne 
notte  de  terre  représentait  le  champ 
iliéné  —  et  il  prononçait  certaines  pa- 
Mea  sacramentelles  variant  selon  les 
îirconstjinces  ;  enfin  il  touchait  la  ba- 
lance avec  la  pièce  de  monnaie,  (pi'il  don- 
lait  au  vendeur  connue  prix  de  vente. 

Outre  les  cinq  témoins  et  le  lihi'iix'ii», 

assistait  au  contrat  formé  par  la  man- 
ïipation  une  autre  personne,  appelée 
intestatiis,  qui  avait  pour  mission  de 
tirer  les  témoir.s  par  l'oreille  afin  de  loin- 
iaire  conserver  la  mémoire  de  ce  (|ui 
Vêtait  passé  devant  eux.  Cet  usa<>e 
{tait  fondé  sur  la  croyance  des  ancien.s 
jui  pensaient  que  l'oreille  était  le  siè^e 
le  la  mémoire'. 

Cette  manière  i)rimitive  de  contracter 

fctait   non   seulement   usitée    pour   les 

jnariayes,  les  adoptions,  les  testaments, 

3s  émancipations  ;   elle   avait    encore 

ieu  pour  toutes  espèces  «le  transactions. 

^a  mancipation  avait  même  été  la  i>re- 

lière  forme  des  obligations  ;  on  appli- 
quait le  terme  uejrum  {ncr  munm)  à  toute 
obligation  contractée  per  œs  et  libram. 


Kn  s'engageant  par  la  mancipation,  le 
débiteur  {nerutt)  ne  s'appartenait  plus  ; 
il  n'était  pins  sien  (w<r  Kuntt).  S'il  ne 
payait  j>as  à  l'échéance,  il  ])onvait  être 
adjugé  {(Kldirtiin)  par  le  magistrat  an 
créancier,  et  réduit  en  servitude  (munus 
htJiTtio)  '■*. 

Cette  .servitude  personnelle,  <lont  les 
patriciens  faisaient,  au  détriment  des 
plébéiens,  un  abus  tel  <|u'an  dire  de 
Tite-Live  clnupu'  maison  patricienne 
était  devenue  une  prison  dans  laquelle, 
à  chaque  .séance  <lu  magistrat,  on  voyait 
entraîner  des  dél)iteurs  chargés  de 
chaînes,  fut  plus  tard  abolie  ;  et  les 
formalités  même  <le  la  iinhteîptitio  tom- 
bèrent en  désuétude  avec  le  temps  et 

;  furent  abrogées. 

:  Comme  on  le  .sait,  dans  les  premiers 
siècles  de  Kome,  c'étaient  les  patriciens 

:  .seuls  (|ui  exeri^-aient  le  pouvtnr  législatif 
Les  |>lébéiens  étaient  exclus  du  .sénat  et 
de  honneurs  pulilics.  Cependant,  le 
nombre  «le  ces  derniers  s'accrut  rapide- 
ment de  tous  les  aventuriers  de  l'Italie 
à  qui  Kome  oflVait  im  asile,  et  aussi  de 
toutes  les  peuplades  vaincues  par  les 
armes.  Les  plébéien.s,  «pii  formèrent 
bientôt  la  majorité  de  la  population  de 
Ivome,  luttèrent  sans  ces.se  contre  les 
pati'iciens  [)our  leur  arracher  (pielqnes 
privilèges  et  pour  avoir  une  [)art  dans 
l'administratif)!!,  le  pouvoir  et  les  hon- 
neurs. Ils  obtinrent  successivement 
l)lusieurs  réformes  importantes,  entre 
autres  la  célèbre  législation  des  Douze 
Tables,  (jui  avait  pour  objet  de  s>d)sti- 
tuer  des  lois  écrites  et'  formelles  à  des 
usages  (pli  laissaient  la  porte  ouverte  à 
l'arbitraire,  et  surtout  d'établir  un  seul 
et  même  droit  \w\\y  les  patriciens  comme 
pour  les  i)lébéiens. 


1  Pline,  Uist.  nat.,  liv.  XI,  ch.  4ô. 


2  Oaïns,  1,  â  11».— Ulpien,  tit.  19,  â  4  ;  tit.  20,  §  1. 
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Lo8  auteurM  du  la  lui  deu  Douze 
TabIeH  eurent  dune  à  concilier  la 
coutume  [)lébéienne  et  la  coutume  iMitri- 
cienne.  MaiH,  Hur  le»  pointH  où  la  tranu- 
action  n'était  i»aH  poHsible,  il  fallut  opter 
pour  l'une  des  deux  coutumeH.  DanH 
cette  lutte,  le  droit  plébéien,  qui  était 
celui  de  l'inmienHe  majorité  des  citoyenn, 
dut  nécesHai rement  l'emiKjrter. 

("est  ainsi  que  la  loi  de.s  1  )ouze  Tables 
fit  prévaloir — toutefois  avec  certaines 
modifications  et  restrictions — la  puis- 
sance paternelle  des  plébéiens,  et  les 
institutions  et  les  droits  (|ui  en  étaient 
la  conséquence  logique,  connue  le  ma- 
riage, l'adoption  et  le  testament  per  im 
et  librain,  le  partage  de  la  succession 
entre  les  individus  soumis  à  la  puissance 
(lu  défunt  intestat,  dépendant  le  droit 
privé  ne  disparut  |)as  entièrement. 
L'adoption  et  le  testament  <'.<il<ith  coini- 
^/wfureut  maintenus  par  respect  pour 
les  anciennes  traditions,  tout  on  étant 
assimilés,  quant  à  leurs  etlets,  àl'adop- 
tion^et  au  testament  per  ws  etiiht'itin. 

"  Ce  n'est  que  dans  les  sociétés 
avancées,  dit  M.  Lagmnge,  '  que,  récri- 
ture faisant  preuve  de  tout,  on  aban- 
donne les  formes  symboliipies,  les  mani- 
festations dramatiques  dont  les  peuples 
peu  civilisés  font  usage  pour  solenniser 
les  contrats  ou  les  faits  dont  ils  veulent 
que  le  souvenir  soit  gardé.  Ainsi,  dans 
les  i)remiers  siècles  de  l'histoire  romaine, 
l'usage  des  actes  écrits  est  à  peu  près 
inconnu.  La  i^ropriété  se  transmet  par 
les  solennités  de  la  mancipatio  ou  de  la 
eessio  injure  '.  L'emprunt  se  contracte 

1.  Manuel  de  droit  fomaln,  iiiti<od.,  p.  30.  Dans 
cette  section,  nous  reproduisons  souvent  M. 
Lâgrange. 

2.  Nous  avons  vu  plus  loin  ce  ((uVtait  la  nuvnci- 
patio.  Quant  à  la  cession  en  justice  {injure  cesBio), 
qui  était  aussi  une  des  manières  primitives  de  con- 

acter,  elle  consistait  dans  le  simulacre  d'un  procès 


{Mir  le  nej'UM.  Le  pouvoir  du  mari  sur 
la  femme  s'acquiert  {Nir  les  rites  religieux 
de  la  confarréation,  Ou  \m,v  la  eoemptinii, 
espèce  d'achat  solennel,  de  mancipation 
Les  testaments,  les  adoptions  se  font  en 
présence  des  pontifes,  devant  uni 
assemblée  du  peuple  (in  mlaliit  annitiii' 
ou  iMir  remf>loi  de  la  mancipation  {jmi 
am  et  lihrmn).  Ces  diverses  solennité 
s'appellent  actes  lépitiines. 

"  C'est  par  des  solennités  du  mêiiit 
genre,  ajoute  le  môme  autour,  appelées 
léijis  aetiones  (actions  de  la  loi),  qu'on  j 
procède  pour  se  faire  rendre  justice  ' 
('es    formes    symbolitiues    sont    elles 
mômes  un  premier  progrès  ;  elles  oiit| 
remplacé,  par  des   simulacres,  les  vio 
lences  réelles  (jui  ont  fondé,  dans  Roniej 
la  propriété  quiritaire,  le  droit  du  valu 
(jueur  ;  la  baguette  a  remplacé  la  lance,  j 
festum  lutstat  loeo,  dit  (laïus  (IV,  §  M 
Les  instances  en  revendication  étaient! 
accompagnées    d'un    petit    drame    oiij 
combat   .symbolique    au   moyen  d'une  | 
baguette.  La  mndieatio  (d'oU  revendieu 
tion),  c'est  littéralement  la  réclamation  j 
par  la   baguette  ou  lance  symbolique] 
(vimlicta)  *. 

en  revendication.  L'ucquéreiu-  revendi(iuait,  avw  j 
les  solennités  ordinaires  de  la  revendication,  lai 
chose  comme  sienne  ;  le  vendeur  reconnaissait  kl 
droit  de  son  adversaii-e,  et  le  magistrat  adjugeait  i 
la  chose  à  celui  qui  la  réclamait.  La  ceaaio  hijurtt 
s'appliiiiiait  particulièrement  aux  droits  incnr| 
porels. 

3.  Les  (wtions  de  la  loi  étaient  des  formes  solenl 
nellesde  procéder,  composées  de  gestes  et  de  paroleil 
déterminées,  variant  selon  la  nature  de  la  contesta- 1 
tion,  mais  qui  devaient  se  rapporter  rigoureusement  I 
aux  ternies  de  la  loi  des  Douze  Tables.  La  moindrel 
erreur  dans  les  termes  consacrés  entraînait  la  puiltl 
du  procès.  Les  luvtriciens  seuls  connaissaient  crsl 
formules,  de  môme  que  les  jours  fastes  et  néfastes  1 
auxquels  il  était  permis  ou  défendu  de  rendre  l>| 
justice  et  qui  étaient  contenus  dans  un  livre  renl 
fermant  la  liste  des  fêtes,  les  cérémonies  du  culte.  I 
le  temps  des  semailles,  des  récoltes  et  des  venl 
danges.  Peu  à  peu  les  formules  tombèrent  en  di'  I 
suétude,  et  elles  furent  abolies  sous  les  empereurs.! 

4.  Michot,  l,  p.  164  et  s. 
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ihi  innri  hui 
•iti«»  rolij<it'Ux 
la  cmmplioii. 
inancipntiiiii 
)iiH He  font  (Il 
(levant    uni 

tcipation  {p»i 
icH  solennités 

té»  Uu  niêim 
tour,  appelcLsi 
la  loi),  qu'on; 
idre  juHticc  \ 
<    sont    elles 
'es  ;  elles  ont! 
icres,  les  \m> 
é,  dans  Rome.j 
droit  du  vain 
placé  la  lance, 
us  (IV,  §  10)."! 
cation  étaient  j 
it    «Irame    oh 
moyen  d'une] 
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a  réclamation  I 
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leveiiditiuait,  uvhI 
]revoiMlicatioii,  1«| 

iiHïonnaissait  lel 

igistrut  adjuK»'»''! 

La  ceasio  injttnl 

\ix    droit»    incor' 

ies  fonues  8i)K'ni 
tsstes  et  de  parole»! 
Ire  de  la  contesta- F 

•  rigoureusement  | 

blea.  Lamoiiidnl 
^itratnait  la  \wrtf\ 

connaissaient  e«l 
lastes  et  néfostesl 
lidu  de  rendre  !•[ 

Lns  un  livre  reni 
Imonies  du  cultfl 
lltes  et  des  vent 

ombiirent  en  (!<*  I 
lis  lea  emperfui'8'l 


La  loi  des  Douze  Tahles  constituait 
uis    doute  un   progrès  ;  nuiis,    outre 
lu'elle  était  laconique  et  ol>scure,  elle 
Était  loin  d'embrasser  tous  les  cas,  et 
>n  insuffisance  se  Ht  de  plus  en  plus 
3ntir,  surtout  à  la   suite  des  conquêtes 
)maines  (jui  eurent   pour  résultat   le 
luxe,  la  civiliNution,  l'accunudation  des 
}iehesses  (!t   l'agglomération   des   piai- 
lles   vaincus    et    soumis.      Les    édits 
les  préteurs  suppléèrent  aux  lacunes 
|ui   se  trouvaient   dans   la   législation 
les  Douxe  Tal)les,  et  les  Jurhconsultes 
)u    prudents  (jiirhcomulti,  prinirute») 
éclairèrent  et  étendirent  les  textes  i>ar 
|eur    interprétutiiui,    tandis   que    d'un 
lutre  côté  les  règles  plus  larges  et  plus 
î([uitahles  <lii  (lr(»it  des  gcuis  {itis  ifeu- 
ïium)  *  iinprimèrent    une    i)ientai.sante 
[nHuence  sur  le  droit  civil   {Jun  ririle) 
jui,   en  s'harnu)nisant  avec  les  mieiirs, 
^'adoucit,  s'humanisa,  .se  simplifia,  finit 
ïar  se  dégager  des  formes  .symholiipies 
bt  se  perfectionna  ensuite  ju.s«pi'au  point 
)ù  nous  le  trouvons  .sous  J  ustinien  '•'. 


1.  Le  di-oit  des  gens  [jim  yeatium)  était,  dans  les 
dées  romaines,  l'ensemble  des  préceptes  de  droit 
lu'ils  trouvaient  en  vigueur  chez  les  peuples  civi- 
lisés. Les  i-elations  toujours  croJHsnntes  entre  les 
itomains  et  les  étrangers  {pervyriiii)  tUinna  nuis- 
ance au  droit  des  gens,  suivant  Iciincl  on  dt-ci- 
'ftit  toutes  les  contestations  où  des  «étrangers  se 
X)uvaient  engagés,  l^e  droit  civil  {Jus  cirilr)  ne 
fappliipiait  (ju'entre  citoyens  runiainH  (Eschbacli, 
tours  d'inttoil.  à  VH.  du  droit,  \\  158). 

a.  Sous  Justinien,  il  n'est  plus  nécessaire,  |>our  le 
ïariage,  de  i-ecourir  aux  solennités  de  la  confar- 
^ition  ou  de  la  nianeipation,  et  le  mariage  se  forme 
ar  le  l'onsentement  des  époux.  L'acte  ((ue  l'on 
ressait,  soit  pour  constater  le  mariage,  soit  pt)ur 
Égler  la  dot,  n'était  qu'un  moyen  de  pre\ive  et  ne 
pnstituait  pas  le  mariage.— J  ustinien  abrogea  la 
fiancipation  et  la  ceHsio  m  jure  pour  les  adoptions 
I  les  émancipations,  qui  se  firent  au  moyen  d'une 
Impie  déclaration  devant  le  magistrat.-  Ijv  fornu- 
Us  testaments  subit  également,  depxiis  la  loi  des 
Douze  Tables,  plusieurs  transformations  succes- 
Ives  et  dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  il  ne 
Mtait  plus  de  traces  de  la  mancipation.  Le  cadre 
cette  étude  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans 


Le  respect  ((n'inspirait  la  législation 
des  Douze  Tablt^s  était  tel  (pi'on  aimait 
mieux  éluder  ses  dispositions  «pie  de  tou- 
cher à  son  texte,  et  les  préteurs  employè- 
rent des  moyens  ingénieux,  des  détours, 
pour  modifier  leyVw  cirilv  sans  y  déroger 
ouvertement. 

"  C'est  ainsi,  dit  Lagrange,  (pie  nous 
verrons  K;  droit  prétorien  accorder  des 
actions  iitih» '  il  ceux  (pii,  dans  certains 
cas,  n'en  aiiraituit  point  (MI  d'aj)rès  le 
droit  civil  ;  accorder  des  t'.ro'/ttiotm  *  à 
ceux  (pli  eus.sent  été  condamnés  .si  l'ac- 
tion eût  été  (hmnée  purement  et  sim- 
plement d'après  la  loi  des  l)(mze  Tables, 
("est  ainsi  encore  (pie  nous  verrons  le 
droit  prétoriiMi  accorder,  non  pasl'héré- 
rédité  ou  le  domaine  (piiritaire,  ((ui  ne 
peuvent  être  attribués  (pie  par  la  loi, 
mais  la  simple  po.ssession  [honornut  /»fit- 
licsttii),  ht  httith  /tiihi'tv),  et  créer  par  là  une 
espèce  de  propriété  (pli,  soumi.se  à  des 
garanties  spéciales,  à  des  règles  particu- 
lières de  transmission  plus  simpkîs  (pie 
la  titinieîpio  ou  t'cxxht  ht  Jure,  jjIus  g(hic- 
rales,   plus   é(|iiitabl(\s    (pie   celles   (pii 

l'exanion  des  <liiTérentes  formes  des  testanu>nts 
chez  les  Homains. 

H,  Li^s  actions  se  divisaient  en  i'ivUcm  vt  jrrHoiùe^ii- 
lien.  Ia'h  premi6res  dérivaient  du  di-oit  civil  ;  les 
autres  avaient  été  inti-mluites  par  le  droit  pi-éto- 
rien,  .lustinien  en  énum6i'e  cinq  de  ces  dernières, 
la  puldiricnni;  lii  routrnhr  à  la  publicieniie  {o\i 
ri'scisoii-»'),  la  pitulienni;  la  sentienne,  la  quasi- 
Hervieiiiu!  (ou  hypothécaire),  tîes  actions,  qu'on 
appelait  xitilcH,  corrigeaient  la  rigueur  du  droit. 
Elles  étaient  réelles.  Un  Ixm  nombre  d'actions 
liersonnelles  ont  en  outre  été  créées  jmr  les  préteurs, 
entre  autres  les  actions  conatitte  peciiniœ,  de  pecu- 
lio,  c.vjuvcjumiulv  (Do  Perrière,  sur  les  Inat.,  VI, 
p.  2  et  s.) 

4.  Il  arrivait  souvent  que  I»  demande,  tout  en 
étant  confornut  à  la  rigueur  du  droit,  était  contraire 
à  l'équité.  Fom-  eini)écher  que  le  défendeur  ne  fût 
condamné  injustenu'nt,  les  préteurs  imaginèrent 
d'exclure  «m  do  détruire  l'action,  dans  ces  cas,  au 
moyen  d'excepticms,  entre  autres  l'exception  fondée 
sur  la  crainte,  ou  du  dt)l  ou  in  factum,  l'exception 
non  numeratm  pecunite,  celle  du  serment  {juris- 
Jumndi),  etc,  {Id.,  VI,  p.  252  et  s,  — Lagrange, 
Manuel  de  droit  ro  m.,  p,  580  et  s. 
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PARTIE 


TITTK    I. — l'UKOIS    IIIST.    PI'    NOTARIAT 


rôjiissont  la  vëritablc  propriété  civile, 
prévaudra  dans  l'usaf^v  et  modifiera,  tle 
fait,  le  droit  de  succession  et  de  pro- 
priété V 


1.  Coinine  on  le  veri-a  plus  loin,  In  tradition  t'tiiit 
un  mode  d'iic(|iiéi'ir  en  droit  romain  ;  ninis  avant 
.histinien,  ci'  mode  n'avait  lien  (£ue  |)oui'  les  choses 
ilit(!S  »K'c  luanripi,  par  opposition  aux  choses  nititt- 
ripi,  pour  les(iiielles  les  fornu's  de  la  mancipation 
ou  de  la  ressio  in  jure  étaient  iu''cessaireH,  et  qui 
comprenaient  tons  les  h(''i'itnKes  (>n  Italie,  etc. 

Dans  les  premiers  siècles  de  Home,  il  n'y  avait 
(|u'une  sorte  de  propriété  appelée  (juirHaire,  le 
(/oHi  1(1  lion  ('.<;,/i(  ce  f^i<ici7(in)i,  que  lecitoyen  romain 
seul  était  capable  d'acquérir,  non  pas  par  la  tradi- 
tion, (jui  ne  sufHsait  pas,  mais  par  les  solennités  de 
la  nuinci])ation  et  de  la  cession  i»(./'iMr.  II  suivait 
de  là  (pi'en  vertu  de  la  loi  des  Douze  Tables,  les 
étranjïera  nt;  pouvaient  avoir  aucune  pi'opriétéaux 
yevix  de  la  loi  civile,  car  le  domaine  romain  ne  poii- 
vait  appartenir  (pi'iY  des  citoyens  (ou  à  ceux  (|iù 
avaient  ac(|uis  le  droit  de  citoyen),  et  eux  seuls 
pouvaient  se  servir  des  formules  de  la  mniici|)ation 
et  de  la  cession  injure.  Plus  tard,  on  siMitit  le  besoin 
(le  déro(ifer  aux  rigueurs  du  droit,  ce  que  lirent  K^s 
préteurs  en  accordant  l'exceptimi  iri  rrnililir  et 
fradifœ  à  l'acquéreur  par  simple  tradition  poin- 
lepousser  la  revendication  du  vciuleiu'  resté  pro- 
priétaire ('.r,/i"'t'  Qiiirlliiitn,  i't  O.ii'M  la  pn-tention, 
fondée  en  droit  civil,  était  contriiirc  à  la  bonne  foi. 
Kt  pour  protéger  rac(|uéreur  pur  simple  tradition 
contre  les  tiei's,  le  préteiu'  Fublicius  imagina  l'ac- 
tion piihllricnni'  domiant  un  droit  de  revendication 
à  cet  acquérciu'  quand  il  avait  ét('  dépossédé.  L'ac- 
iplisition  parsimple  tradition  dudomaineciuiritaire 
ces.sa  donc  d'être  précaire  et  foi'uui  un  voH'itable 
droit  de  propriété  au  moyen  de  la  possession  (((i 
lioniH  hahere).  La  distinction  entre  le  domaine 
quiritaire  et  le  dt)maine  naturel  ou  in  hcnifi  fut 
supprimée  par  .I\istinien  ;  dès  lors  la  mancipation 
et  la  ci'snio  in  jnre  durent  tomber  en  désuétude 
com])lète. 

A  l'origine,  la  loi  ne  reconnaissait  aucun  droit  aux 
('•trangers  {pciTjirini).  Avant  la  guerre  sociale,  les 
habitants  de  (|Uel(iues-unes  des  numicipes  et  des 
colonies  de  l'Italie,  nontammeni  ceux  du  Lati\nn, 
ou  les  Latins  {Lotii)  avaient  obtenu  cei'tains  privi- 
lèges attachés  au  titre  de  citoyen,  tels  que  le  com- 
nicirinm,  ipii  ('-tait  la  faculté  d'accpiérir  le  domaine 
ciuii'itaire,  et  même  le  ronnnhiuni,  ou  le  droit  de 
ontracter  un  mariage  avec  des  ett'ets  civils.  Le 
droit  particulier  aux  habitants  du  Latium  {lejnti 
Idiii  owjns  liifinifdtin)  s'étendit  plus  tai-d  aux  pro- 
vinces. Enfin  Oaracalla  donna  le  droit  de  citoyen  à 
tous  les  s\ijets  de  l'empire,  et  Justinien  à  tous  les 
esclaves  alTranchis  par  les  citoyens. 

La  possession  de  biens  {Itoniirnin  posHCHnio)  était 
à  l'hérédité  proprement  dite  c(^  (jue  Vin  Itiniin  était 
iiu  domaine  quiritaire.  Les  préteins,  dis|H-nsant  le 
testateur  de  la  uuincipation,  reconnurent  comme 


D'un  autre  côté,  les  action,s  de  la  loi 
étaient  peu  nombreuses  et  ne  s'apj)!!- 
([uaient  (pi'à  un  certain  nombre  d'atïairts 
en  rapport  avec  le  i)eu  d'étendue  qu'a 
vaieut  d'abord  les  relations  privées  do . 
citoyens.  Les  aut;  urs  de  la  loi  tles  Douzt 
Tabl(\s  n'avaient  pas  jugé  à  propos  dt 
.sanctionner  toutes  lesconventions,  même 
licites,  et  d'autoriser  leur  mise  à  exécu 
tion  au  moyen  d'actions  ;  ils  s'étaient  eon 
tentés  de  choisir  les  conventions  les  [)lu> 
ordinaireset  les  plus  néces.saires  pour  en 
tretenir  l'ordre  dans  une  société  encon 
peu  avancée.  Mais,  en  matière  d'obliga 
tious,  comme  ilans  les  autres  matièro> 
du  droit,  les  préteurs   ont  i)lacé  leur 
innovations  à  côté  du  droit  primitif,  afin 
de  rencontrer  les  exigences  de  la  sociéti 
(lui  i>rogres.sait  rapidement.    C'est  ainsi 
<|u'ils  ont  rendu  obligatoires  des  convcii 
tions  pour  lestiuelles  la  loi  civile  n'avaii 


valables  les  testaments  faits  ?n  présence  de  témoin- 
de  même  ipi'ils  reconnaissaient  le  mode  de  transie 
rer  la  propriété  par  la  tradition.  Les  testaïuent- 
ainsi  faits,  dépouillés  des  formes  do  la  loi,  ne  yiim 
valent,  il  est  vrai,  conférer  l'hérédité,  mais  les  piv 
leurs  leur  donnaient  effet  en  accordant  aux  héritier 
la  possession  des  biens  d\i  défunt.  -D'ailleurs,  daii 
le  dernier  état  du  droit,  la  mancipation  n'était  plu 
nécessaire  pour  les  testaments  (V.  Lagran^t' 
Mitnnv.l  lie  droit  romain,  yi.  2(U,  VXfi,  etc.). 

2.  Les  actions  de  la  loi  firent  pince  à  la  procédiiif  ;| 
forinnlftlre  caractérisée,  d'une  part,  par  le  fait  qiif  M 
les  |)arties  n'ont  plus  de  gestes  solennels  à  exécuter  ,^ 
ni  de  paroles  sacramentelles  il  prononcer,  d'autre 
part  ])ar  la  formule  d'action  (pu-  désignait  le  deman-  •: 
deurà  sonailversaire  et  (ju'il  demandait  au  magis-  ' 
trat  de  délivi'er  au  juge  chargé  d'entendre  les  par- . 
ties.     Il  y  eut  des  formules  d'actions  spéciales  pour  ■. 
les  contrats  /i((i«i/(('.s,  c'est-ii-dire  définis  exotîtenienl  ■ 
par  le  droit  civil  (tels  <pie  la  vente,  le  mandat,  le 
louage,  le  conuuodat,  qui  donnaient  lieu  aux  actions 
renditi,  enipti,   mnndati,  lornti  contmodaU,  etc.l. 
Quant   aux    contrats  innonimdn,    c'est-à-dire   qui. 
n'avaient  pas  de  nimi  particulier,  et  auxquels  on  ne  3 
pouvait  appli(i\ier  U's  fornndes  d'actions  propres  à  î 
chacun  des  contrats  noninn'n,  ils  furent  soumis  à  j 
une  forinide  générale,  l'action  pra,'«crip<M(  verliii^.- 
.So\is  Dioclétien,  la  iH'océdure  AiU' extraordinaire,] 
dans  huiuelle  le  magistrat,  au  lieu  de  renvoyer  l'af- f 
faire  devant  im  juge,  statuait  rui-mème  sur  le  litigi'.  1 
succéda  à  la  i)rocédurt>  formulaire^ 


CHAI".    I. --foUME    DES   CdNTlt.    CHKZ   LES   l'EUI'LEH   DE   l'aNTIQUITÉ 
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is  institué  d'action,  et  on  distin<,'ua  les 
blij,'ati(»ns  riri/ea,  sanctionnées  par  la 
||)i,  et  les  prétiU'it'inii'»,  sanctionnées  par 
1^  droit  prétorien  (aiix(iuel]es  corresj>on- 
-liaient  les  actions  civiles  et  les  préto- 
#iennes). 

;  Tontes  les  ohli^^ations  naissaient  des 
jèontrats,  des  délits,  des  (juasi-contrats 
et  des  «juasi-délits,  et  aussi  de  la  loi. 
;:iHais  nous  ne  nous  occuperons  <pie  des 
Contrats,  cpii  se  divisaient  en  contrats 
lio/// ////.>•  et  en  contrats  innommés. 
V  Les  contmts  nommés  étjiient  ceux 
Éni  étaient  spécialement  définis  par  la 
»i,  ([ui  avaient  un  nom  i)ropre  et  ca- 
ictéristi(|ue  et  pour  lesquels  il  y  avait 
les  actions  spéciales.  Il  y  en  avait  dix  : 
B  mutitmn,  le  ct)mmodat,  le  dépôt,  le 
l'ti'^e,  la  stii)ulation,  h?  contrat  littéral, 
vente,  lo  loua^'e,  la  société  et  le  man- 
iât ;  on  y  ajt)uta  par  la  suite  l'omphy- 
iose.  Mai.s  il  y  eut  un  foit  j^rand 
[ombre  de  conventions  (pii,  bien  ([u'elles 
Hssent  (piehiue  analoj;ie  avec  tel  ou  tel 
ontrat  nommé,  n'en  présentaient  jias 
)us  les  caractères  et  aux(piolles,  par 
onsétpieut,  ne  pcmvaient  pas  convenir 
>s  actions  spécialement  formulées  et 
ablies  pour  c(!  contrat.  Les  Jiu'iscon- 
kiltes  suppléèrent  aux  lacunes  de  la  loi 
\\  donnant  la  force  oltli^'atoire  aux  con- 
^'iitions  ayant  rei^fU  leur  exécution  de 
part  de  l'un  des  contractants.  l'esc«Mi- 
Mitions  furent  ai)pelées  contrats  innoni- 
é.i,  et  on  leur  attribua  une  action  com- 
mue à  tous,  au  moven  d'une  formule 
hiérale,  savoir,  l'action  prwscriplis  ecr- 
aussi  appelée  nt'ilf,  pour  la  raison 
iielle  ne  se  doimait  i)as  dans  les  cas 
ilirimés  par  la  loi,  comme  l'action 
}fi'('cti\  mais  <pi'elle  se  dimnait  dans  des 
is  aualo<4ues. 

A  l'exception  de  «^[nehpies  obligations, 
Itcs  consntsuM'H,   qui  étaient  obliga- 


toires par  elles-mêmes,  la  convention  ne 
snfîi.sait  pas,  en  droit  romain,  pour 
constituer  une  obligation  civile  et  faire 
naître  un  droit  d'action.  Il  tallait  ordi' 
nairoment,  outre  le  con.sentement  des 
l)arties,  la  remise  ou  tradition  d'une 
chose,  l'emploi  de  certaines  i)aroles  ou 
éeritiu'o.s.  Sans  ces  circonstances,  appe- 
lées la  cause  (causa),  le  fait  générateur 
de  l'obligation  civile,  la  convention  res- 
tait dans  la  classe  des  simples  pactes, 
pactes  nus,  qui  ne  produi.saient  point 
d'action  \ 

Sous  lo  rapport  de  leur  formation, 
les  contrats  se  divi.saient  en  quatre 
classes.  On  distinguait  ceux  qui  se  for- 
maient :  par  le  .seul  et)nsentenient  des 
parties  {consensa)  ;  par  la  tradition  ou 
remise  d'une  chose  {rc)  ;  par  certaines 
paroles  solennelles  (rerfns)  ;  par  cer- 
taines écritures  (/iftcris).  Nous  croyons 
devoir  dcmner  la  définition  de  ces  con- 
trats. 

r  Les  contrats  consensuels  étaient 
ceux  (pii  se  formaient  par  le  seul  con- 
sentement des  parties.  Ils  étaient  au 
noml)re  de  quatre  :  la  vente,  le  louage, 
la  société  et  le  mandat. 

A  l'origine,  il  fallait  employer  les  for- 
malités de  la  manci})ation  ou  de  la  ces- 
sion in  jure  j)()ur  conférer  le  domaine 
(piiritaire,  tandis  (pie  la  simple  tradition 
l)récédée  d'un  titre  suHi.sait  pour  cou- 


1.  Mais  dans  la  .suite,  les  pnHeurs  attachèrent  des 
actions  à  certains  {uietes  (|ui  devinrent  a\issi  oltli- 
gatoires,  et  qu'on  appelle  piictrs  prélorU'im  :  tels 
sont  les  pactes  de  eonstitut,  de  jii'écaire  et  d'hypo- 
thèque. Ix>  droit  civil  accorda  aussi  la  force  ohli- 
gatoire  à  certaines  conventions,  t|u'on  a  nomnu'es 
pactes  li'ffitimes,  pour  les  disting\ier  de  ceux  (|ui 
ont  continu!^  d't'tre  dt^nut's  d'actions,  ("est  ainsi 
que  les  pactes  de  dtmation  et  de  constitution  de  dot 
sont  devenus  ohligatoires  par  le  seul  consent enu-nt 
des  parties,  on  vertu  de  constitutions  ini|M>riales 
(I^igrange,  loc.  cit.,  p.  4tK)). 

•> 
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férer  la  proi)riété  dos  biens  non  quiri- 
taires,  dits  nec  mancipi  *. 

Nous  avons  rapporté  les  prncipales 
formalités  de  la  niancipation  ^.  Quant 
à  la  cession  in  jure,  qui  s'appliquait 
particulièrement  à  la  constitution  ou  à 
la  transmission,  i)ar  actes  entrevifs,  de 
servitudes,  et  à  la  cession  des  droits 
d'hérédité  et  autres  droits  incorporels, 
elle  consistait  en  une  revendication  fic- 
tive intentée  par  l'acquéreur  contre  le 
vendeur,  qui  reconnaissait  le  droit  de 
son  adversaire  en  s'abstenant  de  le  con- 
tredire ;  le  magistrat  adjugeait  la  chose 
à  celui  qui  la  revendiquait,  suivant  la 
formule  consacrée  ^ 

Aux  derniers  temps  de  l'empire,  la 
mancipation  et  la  cession  injure  étaient 
tombées  en  désuétude,  et  la  tradition 
devint  le  seul  mode  d'aliénation.  Le 
contrat  se  faisait  devant  témoins,  et  le 
vendeur  investissait  rac(|uéreur  en  lui 
remettant,  comme  symbole  du  droit  de 
propriété,  une  Ijaguette  ou  un  bâton. 
Le  contrat  devait  être  confirmé  devant 
le  juge  après  avoir  été  affirmé  par  ser- 
ment. 

Voici  un  contrat  de  vente  donné  par 
Brisson*,  et  dont  nous  empruntons  la 
traduction  à  Michot  : 

"  Pascutius  Culita,  fils  de  Pascutius 
CuUta,  laboureur  de  Saro,  du  consente- 
ment de  Pignatia  Nicella,  sa  femme,  à 
ce  présente,  vend,  en  son  nom  et  au 
nom  de  sa  femme,  à  Signitius  Funestil- 
1ers,  messager,  habitant  d'Acerra,  (pii 
cacheté  pour  lui,  ses  enfants,  ses  neveux, 
petits-neveux  et  toute  sa  postérité  : 


n 


m 


1.  V.  note  1,  piige  lU. 

2.  V.  p.  13. 

3.  V.  Michot,  I,  p.  224  et  s. 

4.  BrisoniuB,  De  formulia  et  solemnihna  popuH 
ronuini  tterhis,  lib.  VI. 


"  Une  petite  maison  située  à  Saro, 
dans  le  fauliourg,  sur  la  rive  du  fleuve. 
Elle  a  de  bons  voisins,  Pilatius,  Rufilas, 
etc. 

"  La  maison  entière,  les  attenants, 
les  murs  sont  en  bon  état,  le  toit  est 
bien  soutenu,  et  couvert  d'ais  de  chêne 
j)osés  avec  soin. 

"  La  citerne  est  bien  construite  et 
préservée  de  toute  infiltration  malsaine. 
Les  fondations  sont  bien  assises  et  sé- 
parées du  bourbier  dans  le(iuel  s'écou- 
lent toutes  les  boue.s  du  voisinage. 

"  Le  jardin  est  exposé  au  midi  et  clos 
de  tous  côtés. 

"  Le  prix  est  de  trois  onciolos". 

"  Toi,  Pascutius,  tu  reconnais  que 
tu  as  reçu  cet  argent  coni})té  et  pesé 
avec  soin. 

"  A  toi,  Signitius,  la  maison  est  aban- 
donnée, suivant  la  coutume,  toute  en- 
tière, depuis  les  fondations  jusqu'au  toit,  ; 
y  compris  les  plantations,  vignes,  éclui- 
las,  espaliers.,..   Elle  s'est  cédée,  en 
un  mot,  du  sol  qu'elle  couvre,  y  compii.>< 
le  ciel  lui-même  et  le  sol,  jusqu'aux  en- 
trailles de  la  terre  et  aux  profondetu's 
de   l'enfer.     Tu  pourras    la    réclamer, 
comme   tienne,  dans  toute   assemblée,! 
devient  tout  tribunal,  les  jours  fériés  etj 
non  fériés,  fiistes  et  néfastes.  Tes  des- 
cendants auront  le  même  droit. 

"Afin  de  confirmer  la  vente  de  cotte | 
maisoti,  de  ce  mobilier  et  de  toutes  dé- 
pendances, il  est  fait  un  triple  engage- 
ment scellé  avec  du  })lomb,  et  le  ven- 
deur s'oblige  à  l'affirmer  devant  le  jnjj;e,j 
eu  son  tribimal. 

"Toi,  Prescutius,  investis  l'acheteuij 
par  le  bâton  ! 

"Toi,  Signitius,  prends  le  bâton  par] 
la  main  ! 


5.  Monnaie  d'argent. 
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tis  l'achetour 


Pour  qu'il  soit  con  staté  (  jue  ce  marché 
jst  sincère,  (|u'il  a  lieu  de  votre  consen- 
tenient  et  du  consentement  delà  femme 
le  Pascutius,  et  que  vous  agissez 
isomme  il  convient  à  des  hommes  hono- 
ihles,  vous  m'avez  demandé  de  vous 
liervir  d'écrivain,  et  vous  avez  confirmé 
|e  tout  i)ar  serment. 

"  Sont  présents  les  témoins  (jue  vous 
ivez  api)elés  et  (pii  sont  des  hommes 
louorables  :  Pluvius  Locusta,  Fesula- 
aius,  Casellio  Albanis,  Licida  Albatius, 
''re<j;ellamus. 

"  Ces  actes  et  transactions  ont  été 
ainsi  convenus,  dans  ces  termes  et  à  ces 
Conditions,  en  présence  de  Pif^natia, 
îpouse  de  Pascutius,  et  le  tout  doit  être 
fxécuté  comme  il  y  a  Ueu  entre  hommes 
lonorables. 

"  Calendes  de  juillet, 

"  Rabuus,  étant  présent. 
"  Bebus  Pohca." 

'2°  Les   contrats   rée//^    étaient   ceux 
)our  la  validité  desquels  la  tradition  de 
[a  chose  qui  en  fai.sait  rol)jet  était  néces- 
laire,  outre  le  consentement  des  parties. 
Quatre  contrats  nommés  étaient  compris 
lans  cette  classe,  savoir  :  le  iiintimm  ou 
)rct  de  consommation,  le  commodat  ou 
ïrôt  à  u.saj^e,  le  dépôt  et  le  gage.    Tous 
les  contrats  /y/y^om/y/w  étaient  aussi  réeh, 
fcar  dans  tous  il  fallait  (juc  l'une  des  par- 
ties donnât  ou  lit  (juelque  chose,  .sans 
j[uoi    la  convention    n'eût    été   (lu'un 
^ini])le  pacte. 

3"  L'oldigation  tcrhale  se  formait  au 
jiioj  en  (h;  jiaroles  solennelles  consacrées 
•ar  la  jiu'isin'udence,  appelées  stijm- 
ifioH.     La  stipulation  résultait  de  l'in- 

'rrogation  de  l'un  des  contractants  cpii 
[emandait  à  l'autre  s'il  [iromettait  de 
lire  ou  de  donner  (luehpie  chose,  et 
^e  la  réponse  affirmative  tle  ce  dernier. 

Dans  l'ancien  droit,  il  fallait  que  la 


stipulation  fût  conçue  dans  les  termes 
mêmes  (^ue  les  jurisconsultes  avaient 
introduits,  et  que  la  réponse  fût  formulée 
par  le  même  verbe  que  l'interrogation  : 
Spondes  /  spondeo,  promittis?  proinitto, 
(promettez-vous  ?  je  promets); — dabisf 
daho  (donnerez-vous?  je  donnerai)  ; — 
faeiesf  facimn  (ferez-vous  1  je  ferai); — 
Jîdcjubes  :'  Jîdcjubeo  (cautionnez- vous  ?  je 
cautionne)  •,—Jfdepi'oinittts  ?  Jidepromitto 
(engagez- vous  votre  foi  ?  j'engage  ma 
foi).  La  stipulation  eût  été  nulle  et 
n'eût  pas  produit  d'obligation  civile,  si 
l'on  s'était  servi  de  termes  équivalents, 
par  exemple  :  pol/iceris  /^  polliceor.  Mais 
plus  tard,  il  fut  permis  de  se  servir  de 
termes  grecs,  et  une  constitution  de 
l'empereur  Léon  permit  qu'une  stipula- 
tion pût  être  valablement  conçue  en 
toutes  sortes  de  termes. 

La  stipulation  pouvait  se  faire  de 
dittérentes  manières.  Elle  i)ouvait  être 
à  terme  ou  sous  condition  ;  il  pouvait  y 
avoir  i)lusieurs  costipulauts  et  plusieurs 
copromettants  ;  on  pouvait  soumettre  à 
cette  forme  de  contrat  non  seulement 
les  choses,  mais  encore  les  faits,  en  ajou- 
tant une  peine  pour  en  empêcher  ou  pour 
en  a.ssurer  l'accomplissement  '. 

4°  L'ol)ligation  HUérale  ou  imr  /cttrcs 
était  celle  qui,  outre  le  consentement 
des  parties,  requérait  l'écriture. — A  une 
époque  très  reculée,  on  se  servait  à 
Home  de  registres  domesticpies  (code/', 
taliHlfi'),  sur  lesquels  le  père  de  famille 
inscrivait  ses  dépen.ses  et  ses  recettes. 
Ia's  inscripti(jns  des  créances  s'appe- 
laient Hoiuiua,  terme  cpii  désigna  les 
créances  elles-mêmes.  La  plupart  de 
ces  inscriptions  n'étaient  que  de  simples 


1.  On  voit  {{u'il  ii'e»t  plus  question  de  l'obligation 
per  wsetlibrani.  On  tient  maintenant  pour  accom- 
plies les  solennit(%  de  lu  balance  et  de  l'uirain,  et 
l'on  se  contente  des  paroles  de  la  aHpnlaiio*tu 
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énoncés  qui  ne  produisaient  pas  d'obli- 
gation et  qui  ne  servaient  que  comme 
moyen  de  preuve  ;  d'autres,  au  contraire, 
appelées  nominn  transcnptitia,  étaient 
faites  en  termes  consacrés  et  jîi'odui- 
saient  un  contrat,  l'eapensi  latio.  Ce 
contrat  était  une  espèce  de  stipulation 
par  écrit  :  au  lieu  d'un  échange  de 
paroles,  il  y  avait  un  échange  d'écrits 
sur  les  livres  des  parties.  Quelquefois, 
on  faisait  inscrire  la  dette  sur  le  registre 
d'un  banquier,  ou  bien  celui-ci  s'obli- 
geait de  jmyer  pour  le  débiteur,  et  l'in- 
sertion dans  son  registre  des  noms  dîi 
débiteur  et  du  créencier,  et  du  montant 
de  la  somme,  était  également  un  moyen 
de  preuve  de  l'obligation. 

Au  temps  de  Justinien,  ces  différentes 
manières  de  contracter  les  obligations 
littérales  n'existaient  plus.  Elles  furent 
remplacées  par  un  nouveau  mode  que  le 
droit  des  gens  avait  introduit  depuis 
longtemps  déjà,  et  qui  n'était  assujetti 
à  aucune  forme  particulière.  Ce  mode 
consistait  dans  des  reconnaissances  ap- 
])elées  syngrajyhœ  (écrits  en  double)  et 
chirographœ  (écrits  émanés  d'une  des 
parties  seulement),  dans  lesquelles  le 
débiteur  déclarait  simplement  qu'il  de- 
vait telle  somme  et  qu'il  la  paierait.  On 
remettait  souvent  de  ces  reconnaissan- 
ces à  des  banquiers  pour  avoir  des 
fonds  ;  mais  comme  il  arrivait  que  l'on 
donnait  des  i)romesses  avant  d'avoir 
touché  l'argent  et  que  les  créanciers  de 
mauvaise  foi  ainsi  que  les  banquiers 
abusaient  de  cet  usage  et  retenaient  les 
billets  sans  livrer  l'argent,  les  préteurs 
imaginèrent  une  exception  appelée  non 
nnmeratœ pecunùn  (exception  de  deniers 
non  comptés),  au  moyen  de  laquelle  on 
anéantissait  le  titre,  à  moins  que  les 
créanciers  n'eussent  d'autres  preuves 
suffisantes.     La  durée  de  cette  excep- 


tion fut  réduite  par  Justinien  de  cinij  à  ;| 
deux  ans. 

En  général,  les  obligations  pouvaient  1 
s'éteindre  i)ar  les  moyqns  qui  avaient  | 
servi  à  les  former.     Ainsi,  l'obligation  | 
née  de  la  mancipation  pouvait  être  réso 
lue  parla  libération  per  (vsetlibram  ;à| 
l'obligation  verbale  répondait  l'accepti^ 
lation  ou  la  stipulation  aquilienne  ;  ii 
l'obligation  littérale  répondait  la  libéra 
tion  littérale. 

Les  obligations  s'éteignaient  cnoutni 
par  la  novation,  le  paiement,  le  constnv^ 
tement  mutuel,  la  remise,  la  compensa 
tion,  la  prescription,  etc. 

La  libération  per  ir-s  et  libram  con.sis 
tait  en  un  paiement  réel.     La  somme 
payée  était  pesée  dans  la  balance  parle? 
libHpen»  en  présence  de  cinq  témoins] 
Ce  mode  d'extinction   n'existait  pins 
sous  Justinien. 

L'acceptilation  (acceptiiatio)  était  nui 
paiement  fictif,  une  remise  de  la  dette  | 
faite  sous  la  forme  d'une  stipulation,  où | 
l'on  emi>loyait  des  paroles  sacramcni 
telles  contraires  à  celles  au  moyen  dos  | 
quelles  s'était  formé  le  contrat.  Lej 
débiteur  disait  au  créancier  :  Quod  tihil 
promis),  hahesne  areeptimi  (ce  que  je  t'aij 
promis,  le  tiens-tu  pour  reçu)  ?  A  (luoij 
le  créancier  répondait  :  Habeo  (je  Icf 
tiens  pour  reçu)  *. 

On  pouvait  également  dissoudre  toute  1 
obligation  par  la  stipulation  dite  </y«f  ! 
Henné,  du  nom  de  son  auteur  Aquiliusi 
Gallus.  Ce  mode,  qui  opérait  novatioiii 
consistait  à  remplacer  l'obligation  qu'ilj 
s'agissait  de  dissoudre  par  une  oblijïa  | 
tion  verlmle,  et  à  éteindre  ensuite  cettej 
dernière  par  une  acceptilation  pure  et] 
simple. 


1.  liwt.  de  Justinien,  liv.  III,  tit.  XXIX. 
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("oniino  nous  l'avons  vu,  l'obligation 
ttérale  se  contractait  par  une  inscrip- 
)n  sur  les  re<,nstres  domestiques.  Elle 
Mivait  s'éteindre  par  une  inscription 
sens  contraire,  c'est-à-dire  déclarant 
I  dette  re^'iK!. 

Nous  devons  dire  <|uelques  mots  des 
mquiers,  chauffeurs  ou  argentiers  {ar- 
^ntarii)  qui,  che;î  les  Romains  comme 
lez  les  (Irecs,  ont  joué  un  rôle  impor- 
mt  dans  les  transacti(Mis  privées. 
Les  argentiers  furent  désignés  sous 
^fférents   noms,  suivant  la  nature  de 
iurs    fonctions.     On   les   appela    ar- 
intiirii,  wensani,  nnmiuu/arii,  mmpso- 
jj*',  co'ictores  ou  collecturii,  et,  la  mali- 
lité  aidant,  feveratoreu  (usuriers),  et 
\apezjitw    (marchands    ou    piliers   de 
^l)les). 
On  distinguait  les  /mnmrii  des  autres 
t-gentiers.     Les  prenn'ers  étaient  ceux 
li  faisaient  valon-  l'argent  de  la  répu- 
|ique,  tandis  (jne  les  derniers  étaient 
i\\\  ([ui  fiiisaient  valoir  l'argent  des 
U'ticuliors.     Les   uummularii   étaient 
îs  espèces  de  sul)alternos,  des  caissiers 
kii  comptaient  l'argent  et  qui  i)ayaient. 
|uant  aux  cuaclorca  ou  ro/fecttirii,  ils 
terçaicut   des   contraintes    contre  les 
Sl»it(MU's  à  qui  la  banqu(^  avait  jn-cté 
l'argent  à  intérêt,  et  allaient  de  porte 
porte  percevoir  l'ai'gent  de  ct;ux  qui 
jaient  devenus  adjudicataires  des  cho- 
is vendues  par  licitation  au  bureau  des 
^entiers.     Ils  publiaient  à  haute  voix 
[jn-ix  des  choses  à  vendre  et  tenaient 

registre  des  enchères  '. 
[Les  argentiers  en    général  tenaient 
ir  l»ureau  ou  table  de  change  ouverte 


Dailty,  p.  B85.-L.  8,  g  2,  tf.  de  edcnd.-L.  24, 
dr  vcb,  mtcf.  jud,  poatnd.—L.  47,  S  1,  if.  de 
r/j».-  CUijiiB,  ad  kg.  52,  §0,  tf.  pro  socio. 


à  tout  le  monde  sur  la  place  pulïlique, 
dans  une  maison  api)artenant  au  fisc,  et 
qu'ils  tenaient  à  l)ail  emphytéoti(|ue. 
Leurs  fonctions  étaient  publiques,  et  ils 
formaient  un  cori)s  approuvé  dans  l'Etat, 
bien  que  leur  ministère  fût  peii  hono- 
rable, i)arce  qu'ils  exerçaient  l'usure. 
Conmie  ils  étaient  très  hal)iles  dans  les 
calculs  et  qu'ils  connaissaient  parfaite- 
ment la  bonté  des  espèces,  on  s'adres- 
sait à  eux  pour  dresser  des  comptes  et 
pour  compter  l'argent  lorsqu'il  s'agissait 
de  faire  des  paiements.  Ils  tenaient 
aussi  le  change  et  donnaient  de  nou- 
velles esi)cces  à  la  place  de  celles  (jui 
étaient  usées,  moyennant  un  certain 
droit.  On  leur  donnait  de  l'argent  en 
dépôt,  particulièrement  ceux  qui  allaient 
en  voyage.  C'était  chez  eux  que  se  fai- 
saient les  ventes  et  les  achats  ;  c'était  par 
leur  intermédiaire  qu'on  empiuntait  et 
qu'on  prêtait  de  l'argent.  Outre  qu'ils  se 
livraient  au  trafic  de  l'argent,  ils  faisaient 
toutes  les  affaires  des  particuliers,  rece- 
vaient leurs  revenus  et  soldaient  leurs 
dépenses,  ce  qui  était  nécessaire  en  ce 
temps-là,  parce  que  la  monnaie  de  Rome 
n'était  pas  portative  et  ({u'il  était  plus 
facile  pour  les  i)articuliers  de  contractei" 
par  l'intermédiaire  des  argentiers,  «pie 
de  payer  comptant.  Enfin  les  argentiers 
intervenaient  même  souvent  comme  cau- 
tions pour  les  contractants  ;  et  l'on  peut 
dire  qu'ils  cumulaient  les  fonctions  de 

;  courtiers,    d'agents    ou    commissaires, 
banquiers,  notaires  et  autres  ^. 

Le  registre  sur  lequel  les  banquiers 

j  écrivaient  les   noms  des  créanciers  et 
des   débiteurs  et   l'obligation  que  ces 


2.  Nov.  4,  ch.  3,  8  l.-Nov.  136. -L.  32.  tt,decoiit. 
empt. — L.  24,  §  2,  ff.  de  reh.  atict.  jud.  poHfiid.—h. 
39,  tf.  de  HotuI, 
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derniers  avaient  contractée,  s'appelait 
coleudarium.  La  foinie  lecpiise  dans 
ce  livre  était  (jue  le  Jonr  et  le  consulat, 
c'est-à-dire  l'année, dans  hupielle  l'affaire 
avait  été  transim;ée,  y  fussent  désiffnés  '. 

Les  ari^entiers  étaient  tenus,  eux  et 
leurs  héritiers,  sous  peine  de  dounnaj^es- 
intérêts,  de  coinnuini(iuer  leurs  livres  à 
tous  ceux  (jui  y  avaient  intérêt,  et  ces 
livres  faisaient  foi  en  justice,  doul)le 
circonstance  qui  prouve  que  leur  minis- 
tère était  public.  Ceux  (pii  leur  con- 
fiaient de  l'argent  en  dépôt  avaient  un 
privilège  sur  leurs  biens  ;  mais  ceux  qui 
leur  en  donnaient  à  intérêt  n'avaient 
aucun  privilège  ^. 

Les  ut'gentnrn  n'étaient  jms  les  seuls 
à  rédiger  les  actes,  et  d'ailleurs  l'usage 
de  s'adresser  à  eux  pour  passer  des 
actes  était  tombé  en  désuétude  dès 
avant  Jugtinien  l 

Il  y  avait  d'autres  écrivains  appelés 
sci'ifxt',  tdhnhii'ii,  iiotaiii,  mrsifri',",  logo- 
grajthl,  suivant  leur  spécialité  dans  l'art 
d'écrire.  Les  logiigiuiphi  ou  rttivorcs 
écrivaient  aussi  vite  (|ue  la  i)arole. 

Tous  les  écrivains  en  général,  notaires 
ou  tabulaires,  .secrétaires  ou  greffiers, 
étaient  ai)pelés  fcriU'x  ;  mais  on  appli- 
quait le  nom  spéc.'ial  de  notaires  {noUii'ii) 
à  ceux  (pli  prati(piaient  l'art  d'écrire  par 
notes  et  al)réviations. 

A  l'origine,  tous  les  scribes  étaient 
des  esclaves  '.     Vers  la  fin  de  la  réjm- 


'\m 


1.  Uiiillot,  Répe.rt,,  V.  Notaire. 

'd.  Danty,  iocciV.— Gnilldt,  locrif, 

H  Comme  on  en  infime  du  tit.  XXII  des  histi- 
'ii'a,  de  lut.  oblig.  (liv.  III). 

'  Les  escliive.s  qui,  dans  le»  premiers  temps  de 
Konie,  faisaient  les  fonctions  de  notaires,  ne  peu- 
vent être  comimix^K  aux  officiel"--  (jui  exeiTÔrent 
plus  tard  et  exercent  actuellement  une  des  plus 
nobles  professions,  tîes  esclaves  n'étaient  pas  des 
officiers  en  titre  ;  ils  n'étaient  que  des  clercs  de 
tat>ellions,  d'où  les  notaires  actuels  tirent  plutôt 


blique,  les  personnages  qui  occupaient 
les  premiers  rangs  dans  l'Etat  avaioni 
de  ces  esclaves,  accoutumés  à  écrire  jwu 
notes  et  abréviations  ;  ils    rédigeaioiii 
les    marchés    de   leiu's    maîtres,   I('\ir> 
conventions,  les  pactes  de  famille,   ci 
constataient  les  faits  qui  intéressaicii' 
le  gouvernement  et  l'ordre  public.  I-'ar 
des  notes {notœ,  d'oii  notariam,  notairii 
consistait  dans    deux   différentes  iiki 
nières  d'écrire  en  abrégé  ;  par  l'une  (i 
exprimait  des  mots  par  une  seule  letti 
initiale,  et  par  l'autre  on  exprimait  dt 
parties  de  phrases  au  moyen  de  carai 
tères  convenus,  autres  que  ceux  de  lai 
phabet.     La  première  manière  était  a| 
pelée  pet'  singla  ou  sigla  (sigle).     Li 
mots  xenatiis  poptdiis<ine  roiti(imi.i  sï 
crivaient  par  sigles  avec  les  lettres  : 
P.  Q.  K.,  et  en  notes  au  moyen  d'iiii 
signe  assez  sendjlable  à  la  forme  d'uL^ 
8  couché  *.    La  première  méthode  t 
encore  en   usage  dans  le  style  lapi<l<i 
re  et   il  en   reste  des  vestiges  dans  h 
chancellerie  de  Rome,  oii   l'on  délivi>| 
des   signatures  pleines  d'abréviati()ii> 
la  seconde  méthode  se  retrouve,   siih 
plifiée,  dans  la    sténographie. 

Ces  différentes  sortes  de  notes  fuiviiji 
appelées  notes  de   Ttirutt,  du  nom  (l!i 
celui  {\n\  en  avait  introduit  l'usage  f| 
Rome.     C'était  un  affianclii  de  Cicôrfii| 
(|ui  s'adonna  à  écrire  avec  des  figini'^i 
étrangères  aux  cara(;tères  des  langue* 
i  connues.     Il  n'était  pas  l'inventeur  (1| 
I  ce  mode  d'écriture,  qui  venait  des  (Irec  j 
mais  il  le  perfectionna  ;  c'est  pour(|ii(j 


'  leur  origine  ;  leurs  écrituras  n'étaient  pas  autlir* 
tiques,  et  n'étaient  (jue  des  écritures  privées.  W 
ministère  sans  autorité,  dit  Rolland  de  VillHi'gii'f 
était  à  celui  des  tn,l)ellionB,  qui  furent  établis  | 
la  suite,  ce  que  sont  aux  notaires  les  copistes  i 
profession. 
5.  Cujas,  Oltaeti'.,  liy.  XII,  ch.  40. 
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donna  son  nom  à  tous  les  caractères 
aiblahles. 

[Non  seulement  les  particuliers,  mais 

Issi   les   villes  avaient  des    esclaves 

^blics  ([ui  étaient  employés  à  expédier 
sentences  et  les  contrats,  afin  que 
exi)é(litions  ne  coûtassent  rien  au 

luple. 

jlls  i)ouvaient  se  porter  stipulants  et 

jept^mts  pour  les  parties,  à  cause  <le 

U"  état  d'esclaves,  éteint  exceptés  de 

rcj^le  de  droit  en  vertu  de  laquelle 

[rsonne  ne  [)ouvait  stipuler  pour  autrui 
Iferl  stipnfari  nemo  protest).  L'es- 
»,ve  (pli  était  en  commun  à  })lusieurs 

[uvait  stipuler  pour  chacun  de  ses 
dtres  ;  quant  à  l'esclave   public,   il 

[uvait  stipuler  tous  les  citoyens  '. 

IL'utilité  de  ces  esclaves  devint  si 
inde  que  bientôt  tout  le  monde  eut 
cours  à  leur  ministère,  et  qu'ils  furent 

|arf>:és  de  la  rédaction  de  presque  tous 
contrats,  des  conventions,  des  testa- 
gnts,  etc.     Ils  opéraient  les  emprunts 
I  les  paiements  ;  ils  se  chargeaient  des 
ids  dont  on  les  rendait  dépositaires, 
inscrivaient  sur  leurs  registres. 
^es  gouverneurs  des  provinces,  cpii 
Ssidaienten  même  temps  à  l'adminis- 
Ltion,à  la  justice  et  à  la  police,  avaient 
lérents    bureaux    auxquels    étaient 
Cachés  un  grand  nombre  de  scribes, 
m  des  imncipaux  bureaux  était  celui 
[l'actuaire  {aetnanus).     Les  aetnarii 
kaient  note  de  tout  ce  qui  arrivait  de 
pinpiable  dans  la  province  ;  ils  rece- 
lât le  dépôt  des  actes  de  juridiction 
|ontiiire,  tels  fpie  les  émancipations, 
adoptions,   les   manumissions,   les 
itrats,  les  testaments,  les  transactions 


que  l'on  roulait  insinuer,  publier  et 
enregistrer,  c'est-à-dire  ni('ttr(>  npiid 
acta. 

Trois  classes  <rolHciers  relevaient  de 
ce  bureau  :  les  e.rcei>tore)«  ou  ttottirli,  les 
m/emhin'i  et  l(\s  cancMirii  liCs  t'.ivcp- 
torett  étai(?nt  ceux  (|ui  écrivaient  sous  le 
juge  les  minutes  des  stuiteuces.  Les 
regtnidii)'}}  mettaient  au  net  dans  les 
l'egistres  ce  qu(^  les  c.rcefi/on'n  avaient 
écrit  en  minute  et  (pii  devait  y  être 
transcrit.  Quant  aux  nnin'/farii,  ils 
mettaient  en  forme  tcms  les  actes  et  les 
jugements,  et  les  délivraient  aux  parties 
après  les  avoir  souscrits  ''. 

Sous  les  rois  de  Rome  et  dans  les 
conmienccments  de  la  république,  il  n'y 
avait  guère  (\ne  les  arts  de  la  guerre  et 
de  l'agricultiu'e  cpii  fussent  en  honneur, 
et  on  laissait  aux  esclaves  le  soin  de 
cultiver  la  grannnaire,  la  médecine,  le 
commerce,  la  philosoj)hie  et  l'écriture. 
Mais  sous  la  républi([ue,  tout  changea 
avec  le  faste  et  l'opulence  empruntés 
aux  nations  vaincues.  Les  Romains 
prirent  le  goût  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, les  richesses  s'accumulèrent,  les 
affaires  et  les  transactions  se  multi- 
plièrent, et  par  suite  les  fonctions 
des  notîiires  et  tabellions  ac<piirent  une 
importance  telle  que  les  esclaves  furent 
bientôt  considérés  comme  indignes  de 
les  exercer. 

L'an  401  de  notre  ère,  les  empereurs 
Arcadius  et  Honorius  ordonnèrent  que 
les  hommes  libres  seuls  fussent  élevés  à 
ces  utiles  fonctions,  (pii  fiu-ent  mi.sesau 
nombre  des  charges  nuuiicipales,  dont 
les  titidaires  étaient  élus  dans  les  villes 
de  la   même  numière   que    les  juges. 


y^P 


L.  1,  §15,  ff.  de  «Mi^W.  conveniend.-L.  17,  C.  \      2.  L.  1,  C.  de  off.  prat.  tifric.-h.  SJ,  § 
Vile  inahtunent.  qnil.  mus,  »»toj.— Cossiod.,  liv.  0. 
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Ces  charf?es  s'exerçaient  gratuitement, 
conimes  les  charges  publiques  et  onli- 
naires  que  chaque  citoyen  distingue 
exerçait  à  son  tour  :  elles  devinrent  si 
onéreuses  (jne,  poui'  les  éviter,  plusieurs 
(juittaient  les  villes  et  s'en  allaient  à  la 
guerre,  ou  bien  se  faisaient  officiers 
domestiques  de  l'empereur,  ce  (pi'il  fallut 
enfin  défendre  par  une  loi  expresse  '. 

Les  scribes  et  notaires  devinrent  les 
clercs  des  tabellions  qui,  sous  le  règne 
de  Léon,  formaient  un  corps  ou  collège 
sous  un  chef  appelé  primieerim.  Justi- 
nien  voulut  même  que  les  tabellions 
fussent  reçus  avec  certaines  solennités, 
et  ils  devaient  être  des  hommes  intègres, 
versés  dans  l'art  d'écrire  et  dans  la 
science  des  lois.  On  permit  à  ceux  de 
Rome  et  de  Constantinople,  (jui  étaient 
très  occupés,  de  prendre  un  substitut 
qui  devait  être  agréé  par  h  magistrat^ 

Les  tabellions  exerçaient  leurs  fonc- 
tions sur  la  place  publique,  oii  ils  rédi- 
geaient les  actes  et  contrats;  quand  il 
s'agissait  de  faire  des  calculs,  on  appe- 
lait un  compteur  ou  banquier  [argenta- 
nus),  <|ui  remplaçait  le  lihripeiix  de  la 
loi  des  Douze  Tables. 

"  Il  était  enjoint  an  tabellion  en 
chef,  dit  Rolland  de  Vill.argues,  de  s'in- 
former par  lui-même  de  la  nature  de 
l'acte  que  les  parties  voulaient  passer, 
et  de  n'en  délivrer  l'expédition  (pi'après 
en  avoir  été  parfaitement  instruit,  et 
cela  sous  peine  de  perdre  son  poste  et 
de  devenir  simple  clerc  de  l'étude  : 
"  Nous  infligeons  cette  peine  aux  tabel- 
"  lions,  dit  Justinien ',  afin  qu'ils  soient 
"  plus  circonspects  dans  la  rédaction  de 
"  leurs  actes,  plus  justes,  qu'ils  s'atta- 


"  client  davantage  à  mériter  la  confiance, 
"  et  «pi'ils  réfléchissent  que  de  leurs 
"  actes  dépondent  le  repos  et  le  bonhciii 
"  des  familles." 

Justinien  a  édicté-  plusieurs  disposi 
tions  au  sujet  des  actes  et  pour  réj^lcr 
les  devoirs  des  tabellions. 

Quant  à  la  forme  des  actes,  on  procé 
dait  comme  suit:  les  parties  qui  vou 
laient  faire  passer  un  acte  s'adressaient 
au  tabellion,  à  son  étude  {studio),  sur  la 
place  pubHque  {forum),  ou  à  son  snl)s 
titut.     Le  tabeUion  (ou  son  substitut  i 
commettait  un    clerc    ou  notaire  (jui 
écrivait  d'abord   l'acte   en   notes.    (V 
mémoire   ou    minute    s'apjjclait   slieik 
(shède,    cédule),  nota,   prima  e.r<u'ptiu. 
iii/orum  pfwarnpHo.     L'acte  n'était  m 
parfait  ni  obligatoire  avant  d'avoir  éti 
écrit  en   toutes  lettres   et  mis   au  ud 
{in  purum  sen  in  nmndum   redigem 
par  le  tabellion.  L'opération  de  la  niisi 
au  net  revenait  assez   à   ce   que  Idii 
appelle  en  France  la  grosse  des  contrat> 
Cette   grosse,  écrite   sur  du  papier  ii 
protocole  *,  contenait  le  nom  de  l'enij)! -^ 
reur  régnant,  celui  du  consul,  la  date  du 
jour,  mois  et  an,  la  mention  du  lieu,  h 
accords  des  imrties  et  1(î   nom  de  ti'oi>| 
témoins  spécialement  convoqués  {r<>i/iili\ 
quoique  ces  témoins  ne  fussent  essen- 
tiels que  pour  le  cas  oii  les  parti(!s  luj 
savaient   pas   souscrire.     Les  contraci 
tants  en  approuvaient  le  contenu  pari 
leur  souscription,  et  dans  le  cas  où  il>j 
ne  pouvaient  écrire,  le  tabellion  ou 
témoin  .souscrivaient  pour  eux;    eutiDl 
ils  apposait  leurs  sceaux,  ainsi  que  h\ 
témoins.     Dès  lors,  l'acte  était  parfait 


1.  L.  1,  1.  3,  C.  de  tabul.—L.  18,  §  10  et  17.  ff.  de 
munerib.  et  hanorib.—Loiaetiu,  Des off.,  H v.  2,  ch.  5. 

2.  Nov.  44,  ch.  1. 

3.  Nov.  44,  ch.  1,  §  1.    . 


4.  Le  protocole  était  à  Rome  la  marque  du  papiel 
ou  parchemin  qui  était  en  haut  de  la  feuille,  où  LH<iii| 
inscrite  l'année  où  il  avait  été  fait  (Danty,  p.  '< 
Nov,  44,  ch.  2). 
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la  grosse  s'api)t'lait  rompletio  contrac- 
tant (jne   le  contrat  n'était  pas 
)mplet  ou  parfait,  les  parties  pouvaient 
dédire.     La  souscription  des  parties 
fêtait  pas  le  sein^'  manuel  de  leur  nom  ; 
Ile  consistait  à  écrire  au  bas  du  con- 
rat    que    les    parties    l'avaient    pour 
jréable  et  accordaient  ce  qui  y  était 
)ntonu  ;  et   à  l'égard  de  leur  seing, 
jpolé  sipuiini,  ce  n'était  autre   chose 
ic  rai)position  de  leur  sceau   ou  un 
ichet    iiarticulier  dont   elles  usaient 
)nununémont,    outre   la  souscription. 
Le  tabellion  ne  souscrivait  pas  le  con- 
rat  ;  il  suffisait  qu'il  l'écrivît  tout  au 
pg.    Il  n'était  pas  nécessaire  non  plus 
le  les  témoins  souscrivissent  l'acte  ;  il 
ittisait  do  faire,  mention  de  leur  pré- 
bnce,   excepté    quant   aux  donations 
^itos  par  l'empereur,  qu'ils  devaient 
ïuscrire.— Le    tabellion  remettait    la 
[•osse  {coiiipletio)  aux  contractants,  sans 
irder  la  minute   {.sheda),  considérée 
)inme  un  brouillon   inutile,  mais  qui 
tait  diftérente  toutefois  de  certaines 
jtos  particulières  écrites  brièvement 
appelées  bi-evcs,  brevla,  hreticula  ^ 
l.es  actes  des  tabellions  étaient  obliga- 
biies,  en  ce  sens  qu'ils  liaient  les  parties 
bii  tractantes  ;  mais,  malgré  toutes  les 
|r  nalités  qui  les  accompagnaient,  ils 
jouissaient  pas  du  caractère  d'au- 
[oiiticité,  et  ne   faisaient  pas   foi   en 
stite  avant  d'avoir  été  vérifiés  par  té- 
)ins,  ou  par  comparaison  d'écriture  l 


Nov.  44,  ch.  2.-N0V.  42,  ch.  1— Nov.  73,  ch.  1 
.-L.  1, 14,  17,  21,  22,  C,  apoch.  pub.  ;  de  cont. 
\mit.  HtipuL  ;  Gtde  fld.in8tr.~L.9,%Vâ,n.  quile. 
\l.  2>ig.,  etc. 

Dans  son  Hisl.  du  dr.  rom.  au  moyen  âge, 

^ÎKiiy  fait  observer  que  les  tabellions  étaient  à 

.  I)rès  les  notaires  des  temps  modernes  en  Alle- 

ïne  et  en  Angleterre,  où  les  actes  notariés  ne 

It  pas  authentiques, 


Si  l'écriture,  si  les  signatures  n'étaient 
pas  reconnues,  on  appelait  le  tabellion 
en  témoignage  :  il  comparaissait  en  per- 
sonne, après  avoir  prêté  serment  j)our 
attester  la  vérité  des  faits  et  reconnaî- 
tre son  écriture.     S'il  était    mort,    il 
fallait  appeler  les  autres  témoins.     Si 
tous   était   morts,  on  recourait   à  la 
vérification   par   la  compaiaison   des 
écritures.     A  cet   effet,    des   experts 
recherchaient  si   les  souscriptions  de 
l'acte  étaient  réellement  de  la  main  des 
contractants  ;  ils  vérifiaient  aussi  celles 
des  témoins,  quand  le  titre  en  était 
revêtu,  et  si  quelqu'un  de  ces  derniers 
existait  encore,  on  l'appelait  pour  recon- 
naître son  sceau  ou  son  écriture.    On 
ne   pouvait  présenter,  pour  pièces  de 
comparaison  d'écritures,  (pie  les  actes 
authentiques,  les  titres  privés  extraits 
des    archives    publiques,   les    contrats 
foremes,   et  les    pièces  ijrécédemment 
produites  par  l'adversaire  dans  (luelque 
autre  instance.    Au  surplus,  on  n'avait 
pas  grande  confiance  dans  ce  genre  de 
preuve  que  l'on  considérait  comme  sus- 
pecte et  dangereuse,  et  dans  le  conflit 
de  la  décision  des  experts  avec  la  décla- 
ration des   témoins   honnêtes,    c'était 
celle-ci  qui  l'emportait.    Dans  le  cas  où 
l'acte  avait  été   sans  témoin,  sous  la 
seule  signature  des  parties,  la  compa- 
raison d'écriture  était  même  prohibée, 
et  la  force   de  l'acte  dépendait  de   la 
bonne  foi  de  celui  qui  l'avait  souscrit, 
l'autre  partie  n'ayant  contre  lui  que  la 
ressource  du  serment  décisoire  *. 

D'ailleurs,  il  était  facile  de  donner  le 
caractère  de  l'authenticité  aux  actes  des 
tabellions  et  même  à  ceux  qui  étaient 
sous  seing  privé.     Il  suffisait  de   les 


3.  Nov.  40,  ch.  2  ;  73  ;  44,  etc. 
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publier  et  enregistrer  apud  acta,  dans 
les  registres  de  l'actuaire.  L'une  des  par- 
ties (l'autre  présente  ou  dûment  appe- 
lée), se  présentait  devant  le  magistrat 
compétent,  qui  ordonnait  la  lecture  de 
l'acte  ;  si  le  juge  trouvait  l'acte  dans  une 
forme  légale,  il  souscrivait  l'original,  qui 
était  déposé  dans  les  archives  publiques 
et  dont  on  faisait  délivi'er  une  copie  '. 

Les  Romains  distinguaient  trois  sortes 
d'écritures  :  les  écritures  publiques  pro- 
prement dites  ;  les  foreuses,  et  les  écri- 
tures privées. 

Les  premières  {scripturœ  publicœ) 
étaient  celles  qui  avaient  été  déposées 
dans  les  archives  publiques  destinées  à 
conserver  les  actes.  C'était  dans  ces 
archives  que  l'on  déposait  les  donations, 
les  testaments  et  les  actes  privés,  ainsi 
que  ceux  des  tabellions  ^ 

Les  écritures  foreuses  étaient  les  actes 
reçus  par  les  tabellions.  On  les  appelait 
forenses,  parce  qu'elles  étaient  faites 
publiquement  par  les  tabellions  autour 
àw/ortim.  On  les  appelait  aussi  publi- 
ques pour  les  distinguer  des  écritures 
privées. 

Les  écritures  privées  étaient  celles 
souscrites,  sans  le  concours  des  tabel- 


1.  L.  dern.,  C,  de  inagiat.  municip.—Nov,  15, 
ch.  1,  §  1. — L.  L.  6,  C,  de  re  judicat.—Loiseau,  Des 
off.,  liv.  II  ch.  5. 

2.  L.  9,  ff.,  §  6,  de  pœni8.—L.  30,  C,  de  dmiat.  - 
Nov,  15,  ch.  5,  §  2.-NOV,  40,  ch.  2.— L.  31,  C,  de 
dxmai.—l,.  27,  C,  de  dmuit. 


lions,  par  les  contractants,  avec  ou  sans 
témoins.     11  y  avait  deux  sortes  d'actes 
privés  :    les   uns    étaient  souscrits  par  j 
trois  témoins,  avec  les  contractants,  et  j 
par  cinci  quand  l'un  de  ceux-ci  ne  .savait  j 
pas  souscrire  ;  dans  les  autres  n'interve-  ' 
naient  que  les  parties  ou  un  nombre  do 
témoins  moindre  que  celui  requis  par  la 
loi.  Les  premiers,  qui  étaient  nécessaires 
pour  les  obligations  et  les  quittantes 
excédant  cinquante  livres  d'or,  étaient  j 
assimilés  aux  écritures /orew*^*  et  poui 

I  valent  être  enregistrés  dans  les  registres  | 
de  l'actuaire,  et  servir  de  pièces  de  com- 
paraison. Quantauxuutres,ilsnevalaient! 
que  quand  il  s'agissait  d'actions  person- 1 
nelles  entre  créanciers  chirographaires  ;  l 
car, quand  il  s'agissait  d'actions  hypothé 
caires,  les  créanciers  en  vertu  d'actes  ^ 
publics  leur  étaient  préférés,  quoit^uel 
postérieurs  en  date.    Les  actes  faits  sons  [ 
la  seule  signature  des  parties  n'avaient  | 
pas  plus  de  force  que  les  conventions  j 
verbales  et  leur  effet  dépendait  de  lii| 
seule  bonne  foi  des  contractants.  Comme} 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  vérifica 
tion  par  comparaison  d'écritures  ne  pou- 
vait être  demandée  ;  mais  la  conven  | 
tion  contenue  dans  ces  actes  pouvait,! 
comme  toutes  les  conventions  verbales,! 

i  être  prouvée  par  la  déposition  de  troi.«| 

i  témoins  ^ 


3.  Nov.  73,  ch.  2,  let  5.  V.  surtout  les  nov.  49,  ch,| 
2  ;  73,  ch.  5  et  7  ;  etc. 
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CHAPITRE    II 


HISTOIKK    nr    NOTAIIIAT    KX    l'ItANCK 


Lt  les  nov.  49,  ch! 


SECTION  PREMIÈRE 


/3-7^ 


I  Iota  qui  ont  réRl  ta  rranoa  Jnsqn'*  lIMMtutioB  du 
notariat  par  saint  Iioula  •itûn*]  \ 

1 

Lo  territoire  ({ui  forme  la  France  a  i 
fié  successivement  occupé   par   diffé-  \ 
înts  peui)le8 — les  Gaulois,  les  Romains  î 
\t  les  Francs — ^dont  le  mélange  a  cous-  \ 
itué  la  nation  française.     CMiacun  de  | 
les  peuples,  qui  avait  ses  lois  et   ses 
iodes  de  s'obliger,  a  dû  apporter — les  i 
tomains    surtout — une    part  des   élé- 
lentsqui  ont  fait  le  droit  de  l'ancienne 
lère  patrie.     Il  n'est  donc  pas  hors  de 
kropos,  avant  d'esquisser   l'histoire  du  '' 
lotariat  en  France,  do  jeter  un  coup 
,'œil  sur  les  lois   qui   régissaient  ces 
peuples,  (''est  ce  (jue  nous  ferons  dans  : 
îs  trois  premiers  i)aragraphes  do  cette  , 
îction  ;  le  quatrième  étant  consacré  à 
fère  féodale. 

§1 

Période  ganlolao 

Les  Gaulois  n'ont  guère  laissé  de  do- 

nments  ou  de  traditions  propres  à  fai- 

counaître   leurs   institutions  civiles 

|d  politiques  ;  il  faut  se  contenter  des 

înseignements  que  l'on  trouve  dans  les 

îrits  des  historiens  grecs  et  romains*. 

Au  temps  de  la  conquête  romaine, 

Gaule  comprenait  à  peu  près    le 

erritoire  qui  constitue  la  France,  et 

împtait    une    population    évaluée    à 


[1.  Notamment  les  Commentaires  de  César  (De 
fUo  gallico),  et  les  écrits  de  Strabon,  géographe  | 
1  en  Asie  Mineure,  et  qui  écrivait  sous  Auguste.  | 


six  OU   .sept   millions  d'âmes,  d<mt  la 
civilisation  était  très  avancée. 

Le  sol  était  fertile,  bien  cultivé,  et 
produisait  des  céréales  en  abondance. 
Il  y  avait  de  grandes  voies  de  commu- 
nication, des  ponts  sur  les  fleuves,  dont 
le  cours  était  sillonné  par  de  nombreux 
bateaux.  Le  commerce  et  l'industrie, 
aussi  bien  que  l'agriculture,  étaient  très 
développés.  Les  Gaulois  exportaient 
des  laines,  des  salaisons,  des  fromages  ; 
ils  se  livraient  à  l'exploitation  des  mines 
d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  fer  et  de 
plomb.  Certains  chefs  avaient  acquis 
des  richesses  considérables  dont  ils 
aimaient  à  faire  parade.  La  Gaule 
passait,  aux  yeux  des  autres  peuples, 
pour  le  véritable  Pérou  de  ce  tcmps-lk. 
Dans  les  parties  les  plus  civilisées  du 
pays,  au  centre,  à  l'est  et  au  sud,  la 
population  habitait  soit  des  villages, 
soit  des  villes  entourées  de  murs  et 
fortifiées.  Les  maisons  étaient  rondes 
et  construites  de  poteaux  et  de  claies 
enduites  d'argile.  Il  n'y  avait  point  de 
villes  parmi  les  tribus  plus  .sauvages 
du  nord  et  de  l'ouest,  dont  les  lieux 
d'habitation  consistaient  en  de  vastes 
enclos  construits  au  milieu  d'abattis 
d'arbres  croisés  en  tout  sens. 

Lorsque  Jules  César  en  fit  la  con- 
quête (50  ans  av.  J.-C),  la  Gaule 
comprenait  trois  provinces — outre  la 
Narbonaise,  ou  Gaule  romaine— savoir: 
1°  l'Aquitaine,  située  au  sud-ouest, 
entre  la  Garonne  et  les  Pyrénées,  et 
habitée  par  les  Gaulois  mêlés  aux 
Ibères  ;  2°  la  Celtique  (pays  des  Celtes 
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OU  (liiël»),  (Mitro  la  (liironne  et  la  Soinu; 
3"  la  Belf,'i((uo  (pays  des  Bolf^os  ou 
KymriH),  au  nord  et  au  nord-est. 

(!eH  trois  provinces,  «pii  possëdaient 
une  organisation,  une  langue  et  un 
droit  différents,  étaient  subdivisées  en 
m»  f^rand  nombre  de  petits  peuples', 
(pii  se  liaient  entre  eux  ou  se  faisaient 
la  {guerre,  suivant  les  intérêts  du  mo- 
ment. 

Les  Gaulois  étaient  une  branche  do 
la  grande  famille  indo-européenne  qui, 
à  difféi'entes  époques,  inonda  l'ouest  de 
l'Europe.  Venus  de  l'Asie  centrale  par 
migrations  successives,  ils  ne  s'étaient 
établis  dans  la  Gaule  qu'après  avoir 
refoulé  les  Ibères  *  dans  l'Aquitaine,  et 
au  delà  des  Pyrénées,  dans  le  pays  qui 
s'api)ela  la  Celtibérie  (plus  tard  le  pays 
des  Basques)  Les  Gaulois  étaient 
braves,  prompts  à  la  guerre  et  insou- 
ciants devant  le  danger.  Le  monde 
ancien  tout  entier  avait  été  témoin  de 
leurs  courses  aventureuses  et  de  leurs 
brillants  faits  d'ar  nés  ;  Rome  elle-même 
avait  tremblé  devant  eux,  longtemps 
avant  que  César  ne  les  eût  subjugués. 
Ce  dernier  ne  put  les  vaincre  que  grâce 
à  leurs  dissensions. 

Les  écrivains  qui  se  sont  livrés  à 
l'étude  de  l'état  juridique  de  la  Gaule 
ont  éprouvé  de  grandes  difficultés,  vu  la 
rareté  des  renseignements  ;   bien  sou- 


1.  Les  noms  de  ces  peuples  sont  demeures  pour 
la  plupart  aux  villes  qui  en  étaient  les  capitales. 
Ainsi,  il  y  avait,  entre  autres,  les  Cadurques  (ville 
Cadurci,  Cahors),  les  Turons  (Tours),  les  Parises 
(Paris),  les  Senons  (Sens),  les  Ambiens  (Amiens), 
etc.,  etc. 

2.  Les  Ibères,  dont  les  restes  survivent  encore 
dans  la  population  basque,  sont  probablement  le 
peuple  le  plus  ancien  de  l'Europe.  Ils  étaient  ori- 
ginaires de  l'Ibérie  asiatique,  et  semblent  avoir 
formé  l'avant-garde  de  cette  grande  migration  qui, 
de  la  haute  Asie,  envahit  l'Occident,  flot  à  flot. 


vent   ils  ont    drt   procéder  par  hypo- 
!  thèses,  Césjir  et  Strabon   ne  donnant 
que  des  détails  incomplets. 

Il  est  h(ms  de  dimte  ({ue  les  Phocéens, 
«pu  étaient  venus,  vers  l'an  ')(>()  avant 
j  notre  ère,  se  joindre  aux   Phcnici('n> 
fixés   à  Marseille  depuis  des    .siècles, 
avaient  exercé  une  iuHnence  considr 
'  rablo  sur  les  Gaulois,  qui  adoptèrent 
I  l'écriture  grecque,  même  pour  la  rédiu 
tion  des  actes  publics  et  des  conven 
tions  privées.     On  peut  môme  supposer 
I  qu'ils  acceptèrent  également  les  prin 
'  cipes  généraux  <lu  (b'oit  helléni<pie  ",  Its 
lois   civiles  des   Marseillais  étant,   au 
dire  de  Strabon,   celles  des   Ioniens, 
leurs  ancêtres.     Mais  ces  lois  ne  sont 
'  pas  parvenues  juscpi'à  nous,  sauf  quel 
!  ques  textes  cités  par  Valère  Maxime  et 
!  Strabon.     D'ailleurs,  en  eussions-nou> 
connaissance,  qu'il  resterait  encore  à  sa- 1 
voir  dans  quelle  mesure  elles  auraient  | 
été  mises  en  application  parles  Gaulois. 
Pour  reconstituer  le  droit  de  la  Gaule, 
plusieurs  invoquent   les    vieillos    cou- 
tumes des  pays  celticpies,  celles  de  l'Ii-i 
lande  et  de  la  Bretagne  française,  ainsi  j 
que  celles  de  la  Grande-Bretagne  rédi 
gées,  vers  la  fin  du  X"  siècle,  i)ar  Ilocl 
le  Bon,  roi  des  ('ambriens,  anciens  Biv-I 
tons  réfugiés  dans  le  pays  de  Galles,] 
Mais  d'autres  refusent  à  ces  coutumes 
le  caractère  de  la  certitude  liistoi'i<[ui' 
en  alléguant  qu'elles  ont  perdu  leur  cou- 
leur primitive  et  se  sont  transformées  i 
au  contact  des  droits  romain,  canouiciue 
et  germanique.     Ceux-ci  s'en  tiennent! 
aux  données  de  César  et  de  Strabon. 

Nous  n'avons  pas   à  examiner    les! 
questions  soulevée.»  .sur  ce  sujet  entouré 


3.  strabon,  liv.  IV. -César,  De  Bello gnll.,  VI,  14. 
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lnKt.scr  IcH  faits  sur  1os(iuo1h  il  existe 
b»  tt'inoijfniiKCH  certiiins,  ot  ils  sont 
bu  n()inl)r(Mix. 

Los  porsonnoH  sodivisaicnt en  quatre 
issoH  :  les  «lrui«leH,  les  chevaliers,  la 
ihe  et  les  esclaves. 

|Les   druides    (hommes   «les  chCnes) 
rinaient  le  premier  ordre  do  l'Etat, 
fcrdre  .sacerdotal,  qui  se  recrutait  dans 
lûtes  les  clas.ses  par    l'initiation.     A 
tôte  était  un  chef  élu  à  vie,  au-des- 
sus duciuel  venaient  les  druides  pr6- 
Bs  sacrificateurs,  les  cubages  ou  aeo- 
Jtes,  et  les  bardes,  poètes  sacrés. 
(Les  drui<les,  qui  avaient  déjà  perdu 
ke  partie  de  la  considération  dont  ils 
lissaient,  exerçaient  encore,  an  temps 
la  concpiôte  romaine,  une  autorité 
iH     étendue.     Ils    ét»iient     exemi)ts 
Impôts  et  du    service  militaire.     Ils 
Insignaient  dans  des  écrits  en  langue 
Bcque  les  lois  et  les  traditions,  tandis 
[e  les  règles  de  leur  ordre  ne  se  trans- 
îttaient  (pi'oralement,  en  des  vers  ré- 
is  de  mémoire.     Ils   monopolisaient 
iseignement.    Ils  étaient  revêtus  non 
lUnnent  des  pouvoirs  religieux,  mais 
ïore  des  fonctions  judiciaires  ;  et  leur 
bem))lée  générale,  qui  avait  lieu  an- 
lellement  sur  les  confins  des  Carnu- 
\,  aux  environs  de  Dreux  ^  sous  l'om- 
fige  (le  chênes  consacrés  qui  tenaient 
(le  temples,  constituaient  un  tribu- 
souverain,   dont  les   sentences  de 
Jrt  étaient  écrites  sur  des  ossements  '. 
Ui    criminel,   ils  prononçaient  des 


Voir  sur  cette  matière  :  Ainédt5e  Thierry,  Iliat. 
jaiiloi»  ;  René  de  Belloguet,  lea  Druides,  Gé- 
gaïUoiH,  Elhnogénie  gauloise  ;  Laferrlère,  Hiat, 
iroif  fratiçaia  ;  Esprit  dti  droit  gaUiqiie  ;  lin- 
îiH,  Auvergne,  Ere  gallique,  etc. 
[  Ville  qui  tire  son  nom  des  druides. 
[César,  de  Bello  gall.,  VI,  l.S. 


peines  très  rigoureuses  :  la  mort  contre 
les  meurtriers,  le  feu  contre  les  femmes 
adultères,  et  contre  les  hommes  <(ui 
aspiraient  à  la  tyrannie,  l'ablation  des 
oreilles,  l'aveuglement,  etc. 

Au  civil,  ils  c<mimissaient  des  de- 
mandes en  boi'nage,  des  litiges  au  sujet 
d'iuimeubles,  des  pétiti(ms  d'hérédité, 
ot  do  pres(iue  tortes  les  contestations. 
Les  plaideurs  acceptaient  leurs  déci- 
sions, généralement  justes,  d'ailleurs. 
Malheur  îi  celui  <]ui  ne  s'y  soiunettait 
pas  !  Il  était  frappé  d'une  peine  ter- 
rible, YinUn'diciion  de»  mrrijlceif,  espèce 
d'excomnnmication  cpii  le  mettait  hors 
la  loi,  et  le  faisait  passer  pour  un  .scélé- 
rat (pie  tout  le  mcmde  fuyait. 

Les  chevaliers  formaient  la  deuxième 
classe  noble,  l'aristocratie  militaire,  (pii 
fournissait  les  membres  du  sénat.  Ils 
portaient  tous  des  armes  et  présidaient 
aux  combats.  Ils  étaient  chefs  des 
clans  composés  d'hommes  lil)res  qui, 
pour  jouir  de  leur  protection,  se  vouaient 
à  leur  service,  corps  et  biens,  à  la  vie  et 
à  la  mort,  soit  volontairement,  soit  par 
la  force  des  circonstances  qui  obli- 
geaient les  insolvables  à  payer  leurs 
dettes  de  leur  liberté. 

Les  plébéiens  étaient  des  hommes 
libres,  mais  d'une  condition  inférieure. 
Ils  n'avaient  aiicun(!  part  axix  affaires 
publi(iues.  Quant  aux  esclaves,  ils  n'é- 
taient que  la  propriété,  la  c/iose,  de  leurs 
maîtres  qui  avaient  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  eux. 

Des  savants  ont  fait  une  question  de 
savoir  si  les  Gaulois  pratiquaient  la  po- 
lygamie ;  mais  il  y  a  plus  de  motifs  de 
croire  qu'ils  étaient  monogames,  conmie 
tous  les  peuples  aryens. 

César*  donne  une  idée  des  conven 


•î 


4.  De  Bello  gall.,  VI,  19. 
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tion«  matrimoniales  des  (laulois.  "  Le 
mari,  dit-il,  ijrt^levait  sur  ses  propres 
biens,  après  estimation,  une  valeur  équi- 
valente (à  la  (lot  de  la  femme)  et  la 
réunissait  à  la  dot  reçue.  Un  étiit  des 
valeurs  réunies  était  conjointement 
dressé  ;  les  produits  ou  revenus  étaient 
mis  à  part  et  conservés.  Lorsque  l'iui 
des  époux  venait  à  mourir,  le  tout,  ca- 
pitiil  et  revenus,  était  remis  au  survi- 
vant.'' 

Plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres 
Lebrun,  ont  cru  voir  l'orij^'ine  de  la 
communauté  légale  dans  ce  passage, 
qui  a  d'ailleurs  donné  lieu  à  nombre 
d'interprétations  et  d'opinions  contra- 
dictoires. 

Contrairement  aux  (iermains  qui, 
avant  de  se  fixer  en  Gaule,  ne  possé- 
daient la  terre  (pi'en  commun,  les  Gau- 
lois connaissaient  la  propriété  privée  et 
individuelle,  comme  le  prouvent  les 
Commentaires  de  César,  qui  parlent  de 
procès  entre  particuliers  au  sujet  des 
limites  de  leurs  chanq)s  ^  Ils  connais- 
saient aussi  les  propriétés  communes  à 
tous  les  habitar  ts  d'une  cité,  consistîint 
en  forêts,  pâturages,  etc. 

"  t'omme  conséquence  de  leurs  prin- 
cipes sur  la  propriété,  dit  M.  Guétaf^ 
ils  admettaient  pour  le;  propriétaire  : 
l"sa  vie  durant,  le  droit  de  s'oUiget'; 
2°  à  sa  mort,  le  droit  de  transmettre  ses 
biens  par  mcce»siunJ' 

D'après  César,  les  druides  décidaient 
les  questions  de  successions,  h'/iérét/ité 
existait  donc  chez  les  Gaulois  ;  mais  il 
s'agit  de  l'hérédité  légitime,  ou  ab 
intestat.  Le  test^iment  semble  avoir 
été  ignoré,  car,  au  IV*'  siècle,  Symma- 


1.  DcBellogall.,  VI,  13, 14,  19, 

2.  HiM.élém.  du  droit  fmnqais,  p.  12. 


que,  préfet  de  Rome,  écrivant  au  poèti 
gallo-romain  Ausone,  disait  qu'en  Gaule 
les  héritiers  sont  engendrés  et  non  insti- 
tués. 

Les  biens  et  la  personne  même  dii 
débiteur  étaient  affectés  à  l'exécution 
d'une  obligation.  Si  les  biens  du  délii 
tenr  ne  suffisaient  pas  à  éteindre  lu 
dette,  il  engageait  sa  personne,  perdaii 
la  liberté  et  devenait  l'esclave  du  créaii 
cier  qui,  le  plus  souvent,  l'attachait  ii 
la  glèbe.  L'obligation  était  en  outn 
garantie  par  des  pleiges  ou  cautions 
ou  par  des  gages  réels.  Les  Gaulois  sti 
pulaient  souvent  le  paiement  en  l'autn 
monde  d'une  somme  prêtée  dans  celui 
ci,  ce  qui  prouve  qu'ils  croyaient  à  l'iiii  | 
mortalité  de  l'âme. 

Les  contrats  étaient  écrits  en  carac  8 
tère  grecs  ^.  Mais  la  langue  grecque  luj 
devait  être  connue  que  du  jjctit  nombre,! 
des  druides  tout  au  plus  ;  fiussi  l'écrituiej 
n'était-elle  (lu'un  mode  de  preuve  sect)ii| 
i  daire.  La  preuve  fondamentale  des! 
contrats  résidait  dans  les  témoignag(»s 

I  MI 

Période  gallooromalBe 

Environ    125    ans  avant  J.-C,    lesl 

Marseillais,  en  guerre  avec  leurs  voisins 

api)elèrent  à  leur  secours  les  Romaiii>| 

(jui  s'empressèrent  d'accourir  en  Gaiilil 

'  et  de  profiter  de  la  victoire  en  fondiuitj 

j  Aix  {Aqua>  Sertiœ)  en  l'an  123,  et  Nai  j 

l)onne  {Narbo  Martius)  quelques  annéesf 

'.  plus  tard,  en  118. 

Dès    lors,    les    Romains    songèroiit| 
plus  que  jamais  à  soumettre  ces  ter 
ribles  Gaulois   qui   leur    avaient    soiil 
vent    fait    sentir    le  poids    de    leui'>| 


3  Cësai-,  De  Bello  Gall.,  VI,  14. 

4  Michot,  /oc.  cif ,  I.  p.  825. 
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mes  et  qui  avaient  même  jadis  pris 

tome  et  assiégé  le   C 'apitoie  '.     Cette 

Iclie   était   bien   de   nature   à    tenter 

inibition  de  ('ésar,  à  qui  il  fut  donné 

■îe  la  remplir. 

;    lui  value,  vers  l'an  1 13,  par  une  armée 
uiombrable  de  C'imbres  et  de  Tentons, 
(ianle  fut  .sauvée  par  Marins.    Enva- 

[ie  une  seconde  fois,  cinquante  ans  plus 
ird,  par  des  hordes  de  Germains,  elle 
it  .sauvée  par  César,  qui  repoussa  au 

lelii  du  Kliin  Arioviste,  roi  tles  Suèves, 

pi  l'an  ')7  avant  notre  ère,  après  avoir 
;rasé    les    Helvètes    qui,    eux    aussi, 

|vaient  tait  irruption  et  menaçaient  la 
k'urité  romaine.    Cé.sar  ne  se  contenta 

Jas  de  ce  résultat.  La  (laule  délivrée, 
résolut  de  la  eouipiérir,  autant  etpeut- 

Itre  plus  pour  servir  ses  vues  ambitieu- 
îs  que  pour  la  j^loire  de  Home.     Il 

lirigea  ses  léj^ions  contre  les  Belges 
|n    armes  contre    les    Romains    qu'ils 

loulaient  bien  avoir  pour   alliés,  mais 

[ou  pour  maîtres  ;  il  les  vaincpùt  et 
)mnit  les  autres  peuples  de  la  Gaule 
s  mis  par  les  autres,  les  luis  après  les 

[ntros,  en  [U'ofitant  de  leurs  dissentions, 

\\\  en  les  isolant. 
En  l'an  ôO  avant  notre  ère,  la  (iaide 

jtait  définitivement  conijuise.  Ajm's  des 

5i)ressi()ns  cruelles,  et  malgré  l'héroïsme 

^ondaire    de   Vercingétorix,    elle  fut 

)ute     entière     réduite     en     province 

|()inaine  '-. 

Afin  de  faciliter  ses  entreprises  am- 
bitieuses contre  Rome  elle-même,  C'ésar 
'appli((na  à  gagner  l'amitié  des  Gaulois, 

lu'il  avait  traités  durement  pendant  la 


1.  Kn  l'ail  îfflO  avant  notre  ère. 

12.  .'Vvniit  la  conquête,  la  Gaule  comprenait  !n 
tai'lxiiinaise,  ou  Gaule  i-oniaine,  l'Aquitaine,  la 
Ifltiqup  et  la  Belgique. 


I  guerre.  Il  leur  laissa  leurs  lois  et  leur 
gouvernement,  et  se  contenta  d'exiger 
d'eux  un  tribut. 

Mais  Auguste  (vers  l'an  27  avant 
notre  ère),  soumit  la  (iaule  à  une  orga- 
nisation romaine.  Il  lui  donna  pour 
capitale  une  ville  romaine,  Lyon  ;  il 
changea  les  divisions  administratives  de 
ce  pays,  qu'il  divi.sa  en  quatre  provinces  : 
la  Narbonnaise,  l'Atpiitaine,  la  Lyon- 
naise et  la  Bclgicpie,  dont  une  imrtie 
fut  plus  tard  subdivisée  en  deux  Ger- 
nianies  ;  il  établit  de  grandes  routes 
militaires,  distribua  des  privilèges  à 
plusieurs  peuplades,  pour  leur  faire 
apprécier  le  titre  de  Romain  ;  enfin, 
transforinant  les  dieux  gaulois  en  dieux 
romains,  il  combattit  le  druidi.sme,  reli- 
gion incompatilile  avec  la  civilisation 
romaine  et  qui  fut  par  la  suite  proscrite 
par  Tibère  et  Claude. 

Reprenant  l'anivre  ébauchée  par  Dio- 
clétien,  C'onstantin  réorganisa  l'empire, 
<pii  fut  divisé  en  (Quatre  préfectures, 
deux  pour  l'Orient  et  deux  pour  l'Occi- 
dent. C'es  préfectures  furent  subdivi-sées 
en  diocèses,  et  les  diocèses  en  provinces. 
Les  préfectures  étaient  administrées  par 
les  préfets  du  ])rétoire  ;  les  diocèses,  par 
des  vice-préfets  ou  vicaires  ;  et  les  pro- 
vinces, par  des  gouverneurs  (proconsuls, 
consulaires  ou  présidents)  ^ 

Au  Ve  siècle,  l'organisation  de  Cons- 
tantin n'avait  été  (pie  très  peu  modifiée 
et  l'empire  d'Occident  comprenait  deux 


'A.  On  trouve  clans  la  Xotidn  Iiiiprrii  rotunni,  le 
tableau  des  divisions  administratives  de  l'empire 
romain,  ainsi  <iue  celui  des  bureaux  d'un  gouver- 
neur de  province,  "  tableau  absolument  pareil — dit 
M.  Guizot— à  celui  (ju'on  pourrait  tirer  aujourd'hui 
de  VAliiiatiach  royal,  sur  la  composition  des  bu- 
reaux d'un  ministère..."  (V.  Guizot,  Hint,  rie  In 
rii'illK.  en  Fronce,  i,  30;  Duruy,  HM,  romaine, 
p.  54()). 
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préfectures  :  l'Italie  et  les  Gaules.  Celle 
des  Gaules  comprenait  trois  diocèses  : 
la  Gaule,  l'Espagne  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Enfin,  le  diocèse  de  la  Gaule 
était  divisé  en  dix-sept  provinces. 

Les  préfets  du  prétoire  étaient  entou- 
rés d'un  très  grand  nombre  d'officiers, 
au  nombre  descjucls  se  trouvaient  les 
actuarii,  les  ejcceptores,  les  regendarii, 
etc.,  dont  nous  avons  i)arlé  au  chapitre 
précédent.  Les  bureaux  des  gouver- 
neurs de  province  étaient  organisés  de 
la  même  manière,  quoique  sur  une 
moindre  échelle  '. 

Les  gouverneurs  des  provinces  étaient 
revêtus  des  pouvoirs  civils  et  adminis- 
tratifs. Assistés  d'un  conseil  d'asses- 
seurs, ils  exerçaient  en  outre,  sauf 
appel  à  l'empereur,  les  fonctions  judi- 
ciaires qu'ils  partageaient,  dans  mie 
certaine  mesure,  avec  les  magistrats 
municipaux  et  les  défenseurs  des  cités  ; 
car  certaines  villes  des  Gaules  possé- 
daient ce  (pi'on  appelait  le  jus  italicum 
(droit  italique)  ^,  qui  les  assimilait  aux 
municipes  d'Italie,  et  en  vertu  duquel 
elles  se  gouvernaient  elles-mêmes,  par 
des  magistrats  qui  exerçaient  une  juri- 
diction, au  moins  en  matière  civile,  sauf 
appel  au  gouverneiu'  ^. 

Le  droit  suivant  lequel  on  jugeait 
était  le  droit  romain  ;  non  celui  de  l'em- 
pereur Justinien,  qui  ne  fut  établi 
qu'environ  cent  ans  après  l'entrée  des 
Francs  dans  la  Gaule,  mais  celui  con- 
tenu dans  la  constitution  de  la  province 
{le.K  provinriœ),  l'édit  du  gouverneur 
{edictmn  pra'sidis),  les  réponses  des 
prudents  ou  écrits  des  jurisconsultes,  et 


les  constitutions  des  empereurs,  recueil 
lies  dans  trois  codes,  le  grégorien, 
l'hermogénien  et  le  théodosien.  A  tes 
codes,  on  ajouta  dans  la  suite  le») 
novelles  de  Théodose  et  de  ses  succe> 
seurs.  Les  livres  des  jurisconsultes 
étaient  ceux  autorisés  par  le  Codi 
théodosien,  savoir  ceux  de  Papinieii 
de  Paul,  de  Gains,  d'Ulpien,  de  Modes 
tin,  et  ceux  de  Sévola,  Sabin,  Julien  et 
Marcel,  dont  ces  livres  allèguent  l'autd 
rite  K 

Le  droit  romain  s'étendit  rapidement 
en  Gaule,  non  seulement  dans  le  midi 
où  la  langue  latine  fut  d'abord  en  usag( 
mais  aussi  dans  le  nord.     Cependant 
les  classes  inférieures  avaient  coiisoi\i 
leur  langue,  leurs  mœurs  et  leurs  cm- 
tûmes,  et  le  droit  romain  n'effaça  ]m4 
complètement  le  droit  coutumier,  oiili 
non  écrit,  des  Gaulois.     Les  constitu  j 
tions  impériales  et  les  jurisconsultes! 
faisaient  la    distinction    entre    le    iw\ 
scriptnm  et  le  jus  non  scriptum  °. 

Mais  quelle  était  l'organisation  luu  i 
nicipale  des  villes  gauloises  ? — Ellosi 
étaient  administrées  par  un  sénat  oiip 
curie,  qui  constituait  le  corps  électoidlj 
et  qui  nommait  les  magistrats  munici  f 
paux,  duumvirs,  quatuorvirs,  princi 
l)aux,  édiles,  curateurs  ou  quinquennah^ 
etc.,  dont  l'élection  était  soumise 
l'apiirobation  du  gouverneur.  Il  y  availj 
de  plus,  dans  presque  toutes  les  villes 
un  magistrat  particulier,  le  défen.senrj 
de  la  cité  (defensor),  élu  non  seulenienij 
par  la  curie,  mais  par  tout  le  peuple,  etj 
chargé  de  défendre,  au  besoin  contre  lij 
gouvernjBur  même,  les  intérêts  de  lii| 
population.     Le  défenseur  connaissait! 


1.  Gnizot,  toc.  cit. 

2.  Voyez  la  note  1  de  la  page  16. 

3.  Oiiizot,  toc.,  cit.,  p.  37  ;  Michot,  I,  313. 


4.  Argon,   InHtitiilion   nti    droit  franc,,   I,  H'I 
Oiiétut,  Ui8t,  du,  droit  fraiiç.,  p.  22. 

5.  Michot,  I,  300  et  s. 
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es  matières  de    police   et  avait,    en 

iiatière  civile,  la  juridiction  de  première 

kstance  '. 

La  classe  des   curiales    comi)reîiait 

^ux  des  habitants  qui  possédaient  i)lus 

vingt-cinq  arpents  {pigera  )  de  terre. 

Is  jouissaient  de  certains  privilèges  ; 

lis  leur  charge  était  si  onéreuse  qu'ils 

îtforçaient  de  s'y  soustraire,   malgré 

(s  lois,  en  entrant  furtivement  dans 

wmée,  dans  le  clergé,  dans  les  fonctions 

ibliques.     Ils  répondaient  personnel - 

Iment  des  besoins  de  la  ville,  en  cas 

finsuttisance  des  revenus  '\ 

La  classe  du  peuple  {plehs),  compre- 

ùt  les  petits  propriétaires  trop  pau- 

l-es   pour    entrer    dans  la   curie,    les 

irchands  et  les  artisans  libres.  Sous  la 

^publique    et   au    conmiencement    de 

împire,   l'industrie  était  abandonnée 

IX   esclaves  ;   mais,   par  une   de   ces 

évolutions    lentes    dont    on   no   peut 

ïivre  les  évolutions,  il  arriva  (pie  des 

[•tisans  libres  travaillèrent,   non  pour 

8s  maîtres,  mais  à  leur  profit.     Dès  le 

je  siècle,  il  y  avait  dans  la  Gaule  un 

)u    nombre    d'artisans  libres  ■'.     Aux 

k'miers   temps  de    la    con(|uête,    les 

)nunes  libres  de  la  (laule  étaient,  à 

igard  des  Romains,  dans  la  condition 

bs  pévéffi'ins,   ou   étrangers.     Par   la 

kite,  le _///.•>•  Latii  et  Xejax  ricifafis  furent 

fecordés,  d'abord  à  (piel(pies  particn- 

fers,  et  même  à  certaines  villes  ;  et  plus 

|rd  Caracalla  et  Justinien  conférèrent 

j  droit  do  cité  à  tous  les  habitants  des 

roviiicos. 


t'Vst  on  38.5,  sous  Vnleiitinien,  que  les  fonctions 
[  (li'fcnscui' de  la  rite  fiu-ent  Ki^nt^rnlisi^es  et  util- 
es d'une  manière  permanente.  Le  défenseur  fut 
avent  IVvêque  d\i  lieu,  d'où  eette  t^harge  acquit 
jucoup  d'importance. 

Guizot,  I,  48  ;  Duruy,  Hiat.  du  moyen  dgc,  5. 

Guizot,  I,  p.  50. 


Enfin,  il  y  avait  la  classe  des  esclaves, 
j  dont  l'Eglise,  qui  triomphait  sous  Cons- 
tantin, adoucit  le  sort  et  })répara  l'éman- 
cipation.     Le    colon    était    dans    une 
condition  intermédiaire  entre  celle  de 
l'homme    libre    et    celle    de   l'esclave. 
i  Movennant  une  redevance  fixe,  il  ciilti- 
j  vait  le  fonds  d'autrui,  auquel  il  était 
!  attaché,  lui  et  ses  descendants,  à  perpé- 
i  tiielle  demeure  *. 

i      Quant  aux  terres,  les  Romains  distin- 
I  guaient  la  propriété  romaine  ou  qiiiii- 
taire,  et  la  propriété  provinciale.     La 
!  première    se    composait    du   territoire 
romain  {ager  romaims),  et  du  sol  de 
I  l'Italie,  qui  y  avait  été  assimilé.     Les 
!  fonds    provinciaux,    conquis    par    les 
,  armes,  devenaient  la  propriété  exclusive 
de  Rome  {agt'r  pnhiicus)  ;  leurs  déten- 
teurs n'en  gardaient  que  la  simple  pos- 
session  {in  bonis  habere)  ;   ils  ne  pou- 
vaient acquérir  ou  transmettre  le  sol 
par  les  modes  quiritaires  :  )nancipatio, 
cessio  in  Jure,  etc.,    mais    uniquement 
l)ar  le  mode  du  droit  des  gens  :  tradition, 
legs,  hérédité,  prescription. 

Mais  dès  Auguste,  certains  fonds 
provinciaux,  notamment  en  (Taule, 
bénéficièrent  du  Jns  italiaini.  De  même 
(lue  Rome  conférait  à  certains  particu- 
liors  le,/w.v  cintatis,  de  môme  elle  confé- 
rait à  certains  fonds  \cjus  italicnin^,  qui 
les  assimilait  aux  terres  do   l'Italie,  et 


4.  Gui'tat,  p.  m. 

5.  V.  pages  15  et  W.  et  la  note  1  de  la  page  10. 

Avant  que  les  lois./if/iV/  et  Plmitia  eussent,  après 
la  guerre  sociale,  nccordi^  le  droit  de  citt^  k  tous  les 
habitants  du  Latiuni,  ceux-ci  jouissaient  du  ju« 
Liiti'u  qui  lt>s  plaçait  dans  un  état  intermédiaire 
entre  les  citoyens  et  les  étrangers  (pcrri/rhii),  et 
qui,  indëpendamnient  de  la  faculté  d'acquérir  plu» 
facilement  le  titre  de  citoyen,  leur  donnait  le  coui- 
iiicir/tt»),  mais  non  \p  connubiiini.  Restreint  d'a- 
bord à  l'Italie,  ce  droit  fut  accordé  plus  tard  A  des 
pays  entiers. 

8 
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qui  les  rendait  susceptibles  d'être  ac- 
quises, aliénées  et  transmises  suivant 
les  formes  du  droit  civil  ou  quiritaire. 
En  212,  une  constitution  de  Caracalla, 
en  accordant  la  qualité  de  citoyen  à  tous 
les  habitants  des  provinces,  fit  dispa- 
raître la  distinction  entre  les  terres 
italiques  et  les  terres  provinciales. 

Ces  quelques  notions  faciliteront 
l'intelligence  du  mode  suivi  dans  la 
Gaule  romaine  pour  la  confection  des 
actes  et  l'exécution  des  conventions, 
dont  nous  allons  nous  occuper. 

Les  actes  étaient  écrits  soit  par  les 
actuarii,  soit  par  les  greffiers  du  conseil 
des  curiales.  L'authenticité  leur  était 
donnée,  dans  le  premier  cas,  par  la 
signature  du  gouverneur,  et  dans  le 
deuxième  cas,  par  celle  des  magistrats 
de  la  cité,  en  présence  desquels  la  con- 
vention était  consentie.  Dans  les  villes 
où  il  n'y  avait  pas  de  magistrats,  les 
défenseurs  avaient  le  droit  de  recevoir 
les  actes.  C'était  devant  la  curie  que 
se  faisaient  les  adoptions  ;  c'était  en 
présence  des  principaux,  du  défenseur 
et  des  officiers  publics  que  l'on  dressait 
l'inventaire  des  biens  des  mineurs  '.  Une 
loi  de  l'an  396  ordonna  que  les  actes 


Le  JUS  italieuin  était  un  droit  accordé  à  un  terri- 
toire et  qui  donnait,  avec  une  organisation  muni- 
cipale particulière,  le  privilège  pour  le  sol  d'Otre 
susceptible  de  la  propriété  roniaine.etd'êtreexcnipt, 
par  conséquent,  de  la  redevance  que  les  possesseurs 
des  terres  provinciales  payaient  au  trésor.  Ce  droit, 
qui  constituait  d'abord  le  droit  particulier  de 
l'Italie,  fut  accordé,  sous  les  empereurs,  à  des  villes 
situées  en  dehors  de  l'Italie. 

Le  titre  de  citoyen  romain  comprenait  le  Jus 
quiritimn,  qui  concernait  la  propriété  et  la  famille 
(commercium  et  r.onnuhium),  et  le  jim  civitntis, 
qui  intéressait  l'Etat,  le  droit  desutfrage,  l'aptitude 
aux  emplois  publics  (Jtis  suffragii  et  honorum). 
Tous  ces  droits  réunis,  sous  le  nom  de  j'its  civifntis 
optimo  jure,  formaient  le  droit  de  cité  dans  toute 
8a  plénitude  (jvra  commercii,  connubii,  suffragii 
et  honoi'um). 

l.  Michot,  1,  35.3  et  s. 


fussent  passés  en  présence  de  trois 
principaux,  sans  compter  le  magistrat 
(decemvir)  et  le  greffier  (exceptor)  '^. 

En  l'an  415,  il  fut  ordonné  que  les 
actes  fussent  transcrits  dans  les  régis 
très  municipaux,  et  en  présence  du- 
défenseur  de  la  cité,  à  défaut  de  magis 
trats  municipaux  '.  Non  seulement  lc^ 
donations  furent  sujettes  à  cette  insi 
nuation,  mais  encore  les  contrats  d'alit 
nation,  les  testaments,  adoptions  et 
autres  qu'il  était  nécessaire  de  rendre 
authentiques. 

L'authenticité  résultait  principale 
ment  des  formalités  accomplies  en  ])it 
sence  des  magistrats  municiimux.  L, 
curie  était  représentée  au  moins  par  m 
magistrat  et  trois  curiales,  assistés  dut 
scribe  ou  greffier  (exceptor)  ;  c'était  i> 
qui  constituait  les  actes  ou  gestea  nniii' 
cipaux  (gesta  munùnpaMa). 

Les  actuarii,  chargés  de  la  rédactioi 
des  actes  privés,  avaient  des  bureau 
oii  des  scribes,  appelés  tabellions,  talm 
laires  (  tahe/liones,  tabiilarii,  de  taln'H 
ou  tabula,  tablettes),  écrivaient  les  cou  À 
ventions.  des  citoyens  ;  mais  il  n'y  «|^ 
avait  guère  que  dans  les  gi'andes  vi! 
des  provinces,  oii  résidaient  les  pr(''fetl 
du  prétoire. 

Les  actes  des  tabellions  n'étaient  qui 
des  écrits  privés  (scrîpturœ  forenseiX 
pour  devenir  authentiques  et  être  coij 
sidérés  comme  des  écrits  publics  (i^cvm 
tnrœ  publicœ),  il  fallait  qu'ils  fussenj 
transcrits  et  enregistrés  *. 

Nous  avons  vu  précédemment  *  qii| 
le  testament  n'était  pas  usité  chez 


2.  Code  théodosien,  lib.  XII,  tit.  I. 

3.  Ici.,  lib.  VIII. 

4.  V.  p.  22  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit  di^ 
tabellions  et  de  la  forme  de  leurs  actes. 

6.  Page  30. 
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taulois.     Cependant  la    loi    romaine 
Pavait  pas  tardé  à  répandre  parmi  eux 

isafçe  du  testament  per  ces  et  lihram 
mmrupalif,  qui  se   faisait   de  vive  , 

)ix  devant  sept  témoins  convoqués  à  ! 

et  effet,  et  du  testament  prétorien,  qui  ; 
faisait  par  écrit  en  présence  de  sept  : 

Smoins,  lesquels  apposaient  leur    ca-  i 

let.    Puis  vinrent  le  testament  devant  i 
prince,  avec  la  signature  du  testa- 

3ur  ;  le  testament  devant  les  décurions, 

li  présidaient  aux  actes  municipaux  ;  ; 
enfin  le  testament  olographe,  autorisé  ' 

i   446  par   Valentinien  ',  et   qui   fut 
Iromptement  adopté,  surtout  dans  le 
lord  de  la  (laule,  où  les  coutumes  cel- 
iques,  avec  lesquelles  il  se  conciliait , 
lins  facilement,  s'étaient  mieux  conser-  ' 
lées  (jue  dans  le  sud.    Le  codicile  était 

[iissi  très  usité  dans  les  provinces  du  nord. 

§111 

Pértode  nranqne  ^ 

Dès  le  Ille  siècle,  les  frontières  de 
împire  romain  ne  cessent  d'être  me- 
icées  par  les  peuples  germani(|ues 
^'rancs,  Alamans,  (ioths,  Vandales, 
|nrgondes,  Lombards,  etc.).  Elles 
)nt  longtemps  sauvegardées  par  la 
)rce  des  armes  ou  en  vertu  des  traités  ; 
jiais  au  Ve  siècle,  grâce  à  l'état  (\o  dc- 
j»oralisation  dans  leqtiel  ils  sont  tom- 
^s,  les  Romains  sont  incapaV)les  d'op- 
)ser  une  résistance  sérieuse,  et  les 
ligues  se  rompent  de  toutes  ])arts  *. 


11.  Code  thf'odosien,  novelle  IV. 

|2.    En  ;fl).">,  Thf'odose  n\'nit  divisé  IVinpire  i-iitri' 

deux  fils,  Afcadius  et  Hoiioriiis.     L'invasion 

Bssn,  sans  frapper  l'empire  d'Orient,  qui  ne  tonibn 

ne  dix  si^^les  plus  tard  sous  la  domination  des 

jrcs.  Quant  à  l'empire  d'Occident,  il  ne  tarda  pas 

IsujcoMiber.    En  476,  le  roi  des  Hérules,  Odoacre, 

pnda  un  royaume  barbare  en  Italie,  et  en  486, 
fis  se  rendit  maître  de  tout  ce  que  les  Romains 
ossédaient  encore  dans  la  Oaule. 


Lorsque  Clovis  montî>  sur  le  trône, 
en  481,  la  (xaule  était  partagée  entre  les 
Romains  et  plusieurs  i)euples  barbares, 
notamment  les  Visigoths  et  les  Bur- 
gondes,  ou  Bourguignons.  Mais,  après 
la  victoire  remportée  à  Soissons  (en 
486)  sur  Syagrius,  les  Francs  devinrent 
maîtres  de  tout  ce  que  les  Romains 
possédaient  encore  en  Gaide,  et  ils  ne 
tardèrent  pas  à  étendre  leur  domination 
sur  la  plus  grande  partie  de  ce  pays. 

La  monarchie  française,  fondée  par 
Mérovée,  fut  affermie  par  Clovis.  Elle 
se  divisa  en  trois  dynasties  ou  races  de 
rois  :  les  Mérovingiens  (450-770),  les 
Carlovingiens  (770-987)  et  les  C-apétiens 
(987). 

Tant  que  les  barbares  avaient  occu- 
pé la  Germanie,  leurs  lois  ne  consis- 
taient qu'en  des  coutumes  non  écrites  ; 
mais  après  leur  établissement  dans  la 
Gaule  et  leur  conversion  au  catholi- 
cisme, il  devint  nécessaire  de  les  con- 
signer par  écrit.  Elle  furent  rédigées 
en  latin. 

Les  lois  barbares  qui  ont  dominé  en 
(iaide  sont  :  1°  celle  des  Francs,  com- 
prenant la  loi  salique  qui  al)olit  expres- 
sément tout  ce  qui  ressentait  le  paga- 
nisme dans  les  coutumes  des  Francs,  et 
la  loi  ripuaire  qui  diffère  i)eu  de  la  pré- 
cédente ;  2'  celle  des  Burgondes,  appe- 
lée le,r  gondohada  ou  loi  gond)ette,  du 
nom  du  roi  Gondebaud  qui  en  fit  une 
refonte  vers  l'an  500  ;  3'  celle  des  Visi- 
goths, la  plus  complète  de  toutes,  et 
dont  la  première  rédaction  est  attri- 
buée à  Eurick,  qui  régna  de  466  à  484. 
Cette  loi  fut  réformée  sur  le  plan  du 
Code  justinien  et  forme  encore  le  fond 
du  droit  espagnol  et  portugais. — On  dis- 
tingue aussi  les  lois  des  Alamans,  des 
Bavarois,  des  Lombards,  des  Chama- 
ves,  etc. 


fîl 
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Toutes  ces  lois  étaient  plutôt  pénales 
que  civiles  ;  elles  avaient  principale- 
ment pour  objet  la  répression  des  cri- 
mes et  délits,  et  ne  traitaient  que  d'une 
manière  très  succincte  des  contrats  et 
des  successions.  l'our  la  plupart  des 
crimes,  elles  n'imposaient  que  des 
amendes  pécuniaires  ou  compositions 
(uergeld).  Un  autre  caractère  remar- 
quable de  ces  lois,  c'est  qu'elles  étaient 
personnelles,  et  non  réelles  ou  territo- 
riales, c'est-à-dire  qu'elles  s'attachaient 
à  la  persomip  (  'ipcun  était  soumis  à 
la  loi  de  sn  )Vk-   :iationalité.     Les 

Francs  obseivjic  ''^i  franque  ;  les 

Bourguignons, laioi g»,  :iLotte, les  Goths, 
la  loi  j^'othique,  ot  les  Romains,  la  loi 
romaine.  Quai;  un  deviré  '  suivait 
également  cette  dernière  l'ii,  i;n  '  que 
le  droit  canonique,  c'est-à-dire  les  règles 
des  conciles  comprises  dans  le  Code  des 
canons  de  l'Eglise  universelle,  et  quel- 
ques décisions  des  papes,  qui  étaient 
souvent  consultés  par  les  évêques.  Les 
Barbares,  dont  les  lois  ne  contenaient 
que  peu  de  matières  au  sujet  des  con- 
trats, étaient  obligés  assez  souvent 
d'avoir  recours  aux  lois  romaines,  que 
les  Francs  eux-mêmes  suivaient  dans 
les  contrats  et  dans  les  mariages  ^ 

Les  ordonnances  des  rois  appelées 
édîfs'  ou  dicrets  sous  la  première  race 
et  capitu/aires  sous  la  deuxième,  étaient 
obligatoires  pour  tous  les  su  jets,  Romains 
connue  Barbares.  Les  capitulaires  trai- 
taient des  matières  civiles,  politiques  et 
religieuses.  Ils  étaient  adoptés  au 
chanrp  de  mars  ou  au  champ  de  mai, 
grandes  assemblées  que  les  rois  tenaient 
en  plaine  campagne,  le  premier  mars, 
puis  (sous  Pépin)  le  premier  mai,  aux- 
quelles assistaient  les  comtes,  les  évê- 


ques, abbés  et  notables.  Les  projets 
étaient  rédigés  par  chapitres,  d'où  leur 
nom  lie  mpittilaires. 

Il  existe  d'autres  documents  qui  jet 
tent  un  grand  jour  sur  l'état  du  droit 
des  Francs.  Ce  sont  les  formules,  nin 
dèles  d'actes  ou  de  protocoles  écrits  i)ai 
des  clercs,  ou  moines.  Elles  peuveii 
être  considérées  comme  un  droit  cou 
tumier  écrit  ;  elles  constituent  une  non  . 
velle  preuve  de  l'influence  du  droit  m 
main,  car  elles  en  sont  imprégnées. 

Un  certain  nombre  de  formules  .son 
arrivées  jusqu'à  nous  :  1°  celles  di 
moine  Marculfe,  faites  à  la  demande  d 
saint  Landry,  évêque  de  Paris,  vers  l'a 
660,  et  particulièrement  destinées  m 
territoire  de  Paris  ;  2°  celles  d'Aujoii 
écrites  vers  la  fin  du  Vie  siècle,  i 
publiées  par  Mabillon  ;  3°  celles  d  Aii 
vergue,  les  plus  anciennes,  car  elk 
datent  de  417  ;  4°  celles  de  Sirmoiw 
écrites  pour  la  région  de  Tours  ;  .' 
celles  de  Bignon,  et  quelques  autres. 

Les  Barbares,  qui   respectèrent  li 
lois  des  Romains,  ne  supprimèrent 
leur  organisation,  ni  leurs  institut  ioii| 
municipales.     Clovis  se  substitua,  ])Oii| 
ainsi  dire,   au  gouvernement  impérial 
et  plaça  à  la  tête  de  chaque  divisio!| 
administrative,  un  comte  qui  était  à  I 
fois  administrateur,  chef  militaire,  jii,!,| 
et  percepteur  des  impôts.     Les  vaincu; 
ne  s'aperçurent  guère  du  changeimi| 
politique  qui   s'opérait  autour    d'eii!| 
"  Ainsi,  dit  Argou  ^,  nos  premiers  roil 
gardèrent  les  noms  des  officiers  roniaini 
et  appelèrent  comme  eux  les  gouveri 
neurs  de  leurs  provinces  ducs,  conitc| 
vicaires  ;  et  ceux  qui  servaient  auprès  J 
leurs  personnes,  chanceliers,  référendal 


1.  Agathifw,  De  Bello  Gothoruin,  lib.  I,  ch.  V.        '      2.  htatittUion  au  droit  franc.,  intr.,  p.  14. 
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9,   cubiculaires,   domestiques,   et    en 
^néral  palatins." 

Les  magistratures  municipales  ne  su- 
rent guère  de  changement  que  dans 

titres.  "  Aux  curiales,  principaux, 
Jl/ensetirs  ou  curateurit  succédèrent 
9u  à  peu  les  raràimbout'ffii,  les  échacinsy 

bons  hommes,  les  prud'hommes,  dont 

attributions  étaient  les  mêmes  '. 
Mais  les  Barbares  avaient  introduit 
irs  coutumes  en  dehors  des  cités  ;  et 

avaient  de  plus  établi  partout  leurs 
|ibunaux  ({ui  réunissaient  les  juridic-  j 
)ns  contentieuses  et  volontaires. 

I 

(!es  tribunaux  étaient  : 

1°  L'assemblée  des  hommes  libres, 
)pelée  mtV'^  {mail u m),  qui  exerçait  non  i 
^ulement  le  pouvoir  légi.slatif,  sur  la 
[•oposition  du  roi,  mais  encore  le  pou- 
)ir  judiciaire  relativement  aux  affaires 
|uu  haut  intérêt. 

2"  Le  tribunal  du  roi  (placitum. 
ilatii)  qui  connais.sait  des  matières  ; 
[téressant  l'ordre  général,  et  dont  la 
iridiction  s'était  étendue  avec  le 
Imps.  Lorsque  le  roi  ([uittait  la  capi- 
^lo  i)our  se  trans|)orterdans  un  comté, 

il  tenait  un  plaid  (  placitum),  toutes 
causes  étaient  portées  devant  le 
bnsoil  qui  l'accompagnait.  Toutes  les 
fnveutit)us  pouvaient  avoir  lieu  devant 

roi. 

:>"  Le  tribunal  du  comte  ^  (ffraf  ou 

'(ijînn),  composé  d'un  comte,  qui  se 


|.  Michot. 

De  l'irncien  mot  allemand  mahl,  qui  signifiait 
union,  assemblée. 

Le  comte  était  placé  à  la  tête  d'une  division 
linistrative  appelée  pagus,  ou  canton,  ou 
tnté;  chaque  jmguti  fut  subdivisé  en  centeuie», 
ësidées  par  des  tonges  ou  centeniers,  et  lescente- 
ps  en  dixainies,  présidées  par  des  dizainiers,  ou  ^ 
Ipnii.i. 


faisait  remplacer  en  cas  d'absence  par 
des  délégués  {rirarii),  et  d'hommes 
libres,  les  sagibarons,  notables  expéri- 
mentés dans  la  jurisprudence,  et  les 
rachinibourgs,  qui  faisaient  l'office  de 
jurés.  Le  lieu  où  siégeait  ce  tribunal 
était  le  mallobergus  (montagne  du  juge- 
ment), et  le  tribunal  lui-même  était 
désigné  sous  le  nom  de  mal  {malin m), 
ou  placitum  (plaid). 

4°  Le  tribunal  du  tunginus  (tonge)  ou 
centenarius  (centenier),  dont  la  juridic- 
tion restreinte  ne  s'étendait  que  sur 
un  territoire  limité.  De  même  que  le 
comte,  le  tonge  présidait  un  plaid  ou 
tribunal  composé  d'hommes  libres. 

5°  Le  tribunal  des  échevins.  Les  éche- 
vins  {scabini,  en  allemand  sha;Jèn,  jugea), 
que  plusieurs  écrivains  ont  confondu 
avec  les  rachinibourgs  de  la  loi  salique, 
étaient  des  magistrats  institués  par 
Charlemagne  pour  rendre  la  justice. 
D'après  un  capitulaire  de  Charlemagne, 
ils  devaient  assister  aux  plaids  au  nom- 
bre de  sept. 

Les  preuves  reçues  devant  ces  tribu- 
naux étaient  :  l'aveu  du  défendetn\  dont 
un  scribe  dressait  procès-verbal  devant 
le  mal  ;  les  témoignages,  ({ue  les  témoins 
étaient  tenus,  à  })ein(i  d'amende,  de 
donner  sous  serment  devant  le  miU  ; 
l'attirmation  des  cojurants  (conjurateurs 
ou  compnrgatores),  appelée  purgation 
canonique,  et  ([ui  consistait  en  ce  (pie 
l'accusé  et  l'accusateur  faisaient  jurer 
plusieurs  personnes  en  leur  faveur  ;  la 
purgation  volontaire,  ou  les  épreuves 
{ordalies)  par  l'eau  froide,  par  l'eau 
bouillante,  par  le  feu,  par  le  fer  chaud, 
par  la  croix,  par  l'eucharistie,  par  le 
combat  en  champ  clos,  etc.  Nous 
n'avons  pas  à  décrire  ces  différentes 
épreuves,  résultat  de  l'ignorance  et  de 
la  superstition  ;  elles  furent  en  usage 
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pendant  i)lusieurs  siècles,  surtout  le 
combat  judiciaire,  et  furent  appelées 
jiujements  <h'  Dku,  comme  si  Dieu  eût 
été  obligé  (le  faire  des  miracles  pour 
faire  éclater  l'innocence  par  le  moyen 
des  éléments. 

La  population  se  composait,  d'une 
manière  générale,  d'ingénus,  d'esclaves 
et  d'aifranchis.  Les  ingénus  étaient  les 
individus  qui,  nés  libies,  n'avaient  jamais 
cessé  de  l'être.  Parmi  eux,  on  distin- 
guait les  simples  hommes  libres,  appelés 
hérimans,  ahrimanni  (en  latin  liberi, 
boni  hominett),  et  les  autruations  ou  con- 
vives du  roi,  les  leudes,  les  vassaux  (en 
latin  conrhw  régis,  optimtttes,  seniores, 
fldeles). 

La  condition  des  esclaves  tm  serfs 
était  très  dure  ;  elle  s'améliora  graduel- 
lement, grAce  à  l'influence  civilisatrice 
de  l'Eglise,  qui  favorisa  môme  les  affran- 
chissements, lesquels  s'opéraient  de 
ipiatre  manières  :  devant  le  roi  par  le 
denioi-  '  ;  dans  les  églises  ;  par  libéralité 
au  moyen  d'une  simple  lettre,  et  par 
rachat. 

Pendant  que  l'esclavage  disparaissait, 

1.  Comme  tous  les  peuples  primitifs;  les  Oer- 
iiiiiins  employaient,  pour  l'exécution  de  leurs  con- 
ventions, des  symboles  destines  à  manifester  exté- 
rieurement la  volonté  des  parties,  et  qui  ont  été 
usités  longtemps  après  la  vulgarisation  de  l'écri- 
ture. 

Il  résulte  des  textes  de  lois  et  des  formules  dont 
nous  avons  parlé,  que  l'aliénation  d'un  fonds  (une 
terre,  un  pré,  un  bois),  avait  lieu  avec  certaines 
formalités  accomplies  devant  témoins,  même  au 
mal,  par  la  tradition  d'une  motte  de  terre,  d'une 
parcelle  de  gazon  ou  d'une  branche  d'arbre  appor- 
tées devant  les  juges,  ou  remises  à  la  partie  au 
profit  de  laquelle  avait  lieu  l'aliénation. 

Le  fétu  de  paille  {featuca)  était  le  symbole  le  plus 
uçité  pour  les  traditions  faites  suivant  la  loi 
salique. 

Il  y  avait  aussi  la  tradition  par  la  main  {per 
manum).  Le  gage  se  contractait  en  femiant  le 
poing  ;  le  mandat,  en  donnant  la  main. 

L'affranchissement  d'un  esclave,  devant  le  roi, 
avait  lieu  par  le  denier.  L'esclave  jetait  aux  pieds 
dn  roi,  en  guise  de  rachat,  un  denier  d'or  ou  d'ar- 


il  naissait  une  espèce  de  servitude  vo 
lontaire,  nécessitée  par  les  violences 
qui  régnaient  à  cette  époque  tom 
mentée.  Elle  résultait  de  la  recovDiiait 
dation  des  personnes,  contrat  en  vertu 
duquel  tout  guerrier  se  inettait  sou.s  h 
protection  d'un  chef  et  lui  vouait  sa 
personne  et  sa  vie,  en  échange  do  la 
nourriture,  du  vêtement  et  du  secours 

Les  lites  {leti  ou  lidi)  étaient  de- 
affranchis  suivant  un  mode  germaniiiue 
fixés  au  sol  et  chargés  de  payer  unt 
redevance  annuelle. 

La  puissance  paternelle,  dite  main 
bour  ou  mundium  s'exerçait  sur  les  til 
jusqu'à  ce  (pi'ils  fussent  en  état  de  poitt: 
les  armes,  et  sur  les  filles  jusqu'à  lent 
mariage. 

Au  dire  <le  C'ésar^  et  de  Tacite'',  lb| 
(xeiinains  ignoraient  la  propriété  privée !; 
le  sol  était  presque  exclusivement  oi| 
cupé  par  indivis  par  les  membres  dt 
différentes  tribus.   Mais  il  en  fut  autn 
ment  après  leur  établissement  dans  I 
(iraule  :  on  trouve  chez  les  Francs  t 
autres   peuples    barbares   la   proprid- 
individuelle  et  héréditaire. 

Les  Bourguignons  et  les  Visigotli'i 
s'approprièrent  des  deux  tiers  des  bienl 
des  Romains  ;  ils  en  formèrent  des  loti 
qui  furent  tirés  au  sort  entre  les  giier| 
riers  :  d'où  le  nom  de  sors  donné  auîï 
biens  de  cette  origine.  Quant  aii^ 
Francs,  ils  s'emparèrent  des  domaine 
que  le  fisc  romain  abandonna.  Ces  teri^ 
furent  distribuées  à  Clovis  et  aux  cliefi 
qui  combattaient  sous  ses  ordres,  leJ 
quels  en  attribuèrent  une  part  à  leurf 


gent,    pendant   que   l'on   prononçait   la  forinu!'! 
d'affranchissement. 

Dans  les  revendications  d'immeubles,  on  mettaij 
le  pied  droit  sur  le  fonds  réclamé. 

2.  De  Bello  Gall.,  VI,  22. 

3.  Mœurs  des  Germ,,  ch.  XVI  et  XXVI, 
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iieiTiofs  {leuihs  oujtdèles).     Les  chefs 

levinrent  les  (jm/'s  (comtes).   Les  biens 

'provenant  de  ces  partages  s'appelèrent 

'ii-ra  s/i/im,  alodes  (du  mot  franc  al-ôd, 

M'opriété  entière),  plus  tard  franc  alleu. 

L'alleu  constituait  la  propriété  type, 

|t  le  droit  à  cette  propriété  était  absolu. 

jC  chef,  dans  son  manoir,  ne  relevait 

[ne  de  Dieu  et  de  son  épée. 
A  côté  de  l'alleu,  il  y  avait  les  do- 

laines  du  roi,  du  fisc,  de  l'Eglise  ;  il  y 
^vait  les  immunités  et  les  bénéfices 
Iccordés,  en  récompense  de  leurs  ser- 
Hces,  tant  aux  évêques  qu'aux  laïques 
puissant"  appelés  pnxwres,  membres  du 

omitatu.-  du  roi,  successeurs  des  anciens 
|,ntruf-Li()i.« 

Avant  ia  <  oncpiête,  les  rois  germains 
fécompensaient  leurs  antrustions  en  leur 
ïonnant  des  framées,  des  chevaux  : 
jiprès  la  concpiôte,  les  rois  francs  don- 
nèrent à  leurs  eoinitati  des  terres  con- 
piisos  sur  le  fisc  romain,  moyennant  le 
kervice  de  guerre  et  le  service  de  cour. 
Dos  terres,  qui  constituent  les  premiers 
)énéfices,  étaient  concédées  soit  d'une 

anière  révocable,  soit  à  vie,  soit  avec 
lérédité.     Non  seulement  les  laïques, 

lais  les  évêques  et  l'Eglise  reçurent  un 
çrand  nombre  de  bénéfices. 

A  l'exemple  du  roi,  les  vassaux  con- 
bédèront  des  arrière-bénéfices,  de  ma- 


dations  de  personnes,  de  même  il  y  eut 
des  recommandations  d'immeubles 
alleux,  faites  soit  au  roi,  soit  aux  soi- 
gneurs, dans  un  but  de  protection.  Ces 
recommandations  donnèrent  lieu  aux 
bénéfices  dits  Je  reprise.  D'après  une 
formule  de  Marculfe,  celui  qui  voulait 
recommander  son  alleu  en  faisait  une 
translation  solennelle  per  festucam  ', 
c'est-à-dire  par  la  remise  symbolique 
d'un  fétu  détaché  de  l'immeuble.  Le 
roi  ou  le  seigneur  le  lui  rendait  immé- 
diatement à  titre  de  bénéfice.  Ce  béné- 
fice était  dit  de  reprise,  parce  que  le 
bénéficier  reprenait  son  alleu  après  en 
avoir  transféré  la  propriété. 

La  reconnnandation  n'apparut  que 
veis  le  Ville  siècle  ;  elle  ne  fut  que  le 
résultat  de  l'oppression  des  faibles. 

Lorsque  c'était  l'Eglise  qui  concédait, 
la  concession  s'appelait  précaire.  Elle 
concéda  elle  aussi  des  précaires  de 
[)ropre  mouvement  et  des  i)récaires  de 
reprise,  car  il  y  avait  des  recommanda- 
tions de  biens  à  l'Eglise,  faites  en 
présence  du  comte.  Mais  au  lieu  d'op- 
primer les  pauvres,  elle  leur  ofï'rait 
[)lutôt  un  abri  puissant  et  une  protec- 
tion contre  les  violences  du  temps. 

L'Eglise  retournait  la  propriété 
reconunandée,  à  titre  d'u.sufruit,  à  celui 
(pii  la  lui  avait  donnée,  et  y  ajoutait  au 


ncre  u   avoir,  eux   aussi,  leur  armée,  \  même    titre    d'autres    biens,    le    tout 
|eur  cour,  leurs  fidèles.  |  moyennant  une  redevance  annuelle.    A 

A's  bénéficiers  tendirent  constam-  la  mort  du  d(mateur,  tous  ces  biens 
lient  à  rendre  leurs  bénéfices  hérédi-  faisaient  retour  à  l'Eglise,  qui  en  conti- 
;<iires  et,  ai)rès  Charlemagne,  la  royauté  nuait  la  jouissance  aux  héritiers  du 
;ail)lis.sant  de  plus  en  plus,  chaque  bénéficier  ;  ces  concessions  se  renouve- 
soigneur  finit  par  devenir  indépendant  laient  tous  les  cinq  ans.  De  là,  dit-on, 
sur  ses  terres,  et  s'arrogea  le  droit  de    l'origine  de  la  dime. 


rendre  la  justice. 

Les  bénéfices  dont  nous  venons   de 
parler  étaient  dits  de  propre  mottvement. 

De  même  (]u'il  y  eut  des  recomman- 


A  l'origine,   chez   les   Germains,   le 
mariage  ne  se  formait  que  par  un  véri- 


1.  V.  la  note  1  de  la  page  38. 
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tablu  achat  de  la  fiancée  par  le  fiancé, 
auquel  elle  était  remise,  après  la  céré- 
monie (les  fiançailles,  jVunc  audience  du 
inal/um.  Plus  tard,  grâce  au  progrès  des 
mœurs  et  à  l'influence  de  l'Eglise,  le 
mariage  se  forma  par  l'achat,  non  pas 
de  la  femme,  mais  de  l'autorité  que  le 
l)ère  exerçait  sur  elle,  du  mundium, 
(pii  prenait,  entre  les  mains  du  mari, 
le  caractère  de  l'autorité  maritale  ;  et 
le  prix  du  mundium  devint  purement 
fictif. 

Les  avantages  reconnus  par  la  loi  au 
profit  de  la  femme  étaient  :  1°  la  dot, 
constituée  par  le  mari  au  moment  des 
fiançailles  et  livrée  le  jour  du  mariage 
suivant  les  modes  ordinaires  de  transla- 
tion de  propriété,  par  exemple  avec  les 
formalités  symboliques  de  la  paille  {per 
festumm)  ou  de  l'apposition  des  niains 
{per  andelagum)  et  plus  tard  par  écrit 
suivant  le  modo  romain.  Cette  dot  se 
transforma  i)ar  la  suite  en  douaire  légal  ; 
2°  le  inorgengah  ou  don  du  matin, 
donation  faite  par  le  mari  le  lendemain 
du  mariage,  et  qui  se  confondit  plus 
tard  avec  le  douaire  ;  3°  le  faderflum 
(plus  tard  maritagium),  dot  constituée 
par  le  père  à  sa  fille  et  dont  le  mari 
n'avait  que  l'administration  ;  4°  une 
part  dans  les  conquêts,  un  tiers,  un 
quart,  ou  une  part  d'enfant,  suivant  les 
différentes  lois. 

Les  Francs  connaissaient  le  contrat 
de  mariage,  qui  con.statait  les  donations 
et  avantages  faits  par  le  mari  à  la  femme, 
en  dehors  de  ce  (|ue  la  loi  lui  accordait, 
et  fixait  l'importance  de  son  morgengab. 
Les  époux  qui  n'avaient  jms  d'enfants 
pouvaient  se  faire  des  donations,  même 
réciproques,  durant  le  mariage.  Elles 
avaient  lieu  suivant  le  droit  romain,  ou 
suivant  le  droit  des  Francs,  soit  par 
affatomie  en  présence  du  roi,  soit  dans 


le  mal,  comme  la  vente  ou  les  donatioih 
ordinaires. 

Suivant  le  mode  de  succession  do  la  loi 
.salique,  la  terre  sali<]ue  ne  pouvait  échoir 
héréditairement    aux    femmes  '  ;    elle 
était  réservée  aux  fils  ;  mais  cette  rèj,'li 
n'était  pas  absolue.   Quant  aux  autiv> 
biens,  ils  étaient  attribués  aux  enfaiit> 
par  portions  égales,     tîelui  qui  n'avait 
pas  d'enfants  pouvait  disposer  de  si. 
biens  par  l'ajfatomie  owad/atimie  (adop 
tion  en  hérédité  ou  institution  d'hérédiii 
qui  avait  lieu,  en  présence  de  témoins, 
soit  au  mal,  soit  devant  le  roi,  avec  1p>' 
formalités  symboliques  de  la  paille.      ": 
Mais  les   Francs  ne  tardèrent  pas  ii 
apprendre  des  Romains  l'usage  du  tcs^ 
tament,  dont  ils  simplifièrent  les  fornus 
Ils  employèrent  surtout  la  forme  old  ■ 
graphe,   et   la   forme  épistolaire    avei« 
insinuation  aux  gestes  municipaux.    !.< 
loi  des  Wisigoths  admettait  plusiom- 
modes  de  tester. 

La  donation  de  biens  présents,  cou 
formément  à  la  loi  salique,  avait  lien 
dans  le  mal,  en  présence  de  témoin^ 
avec  la    formalité    symbolique    do  i 
festuca,  c'est-à-dire  de  la  paille  jetée  pai| 
le    donateur   au   donataire,   en  mèiiitl 
temps  que    ce    dernier    exprimait   si| 
volonté.    L'usage  de  l'écriture  simpiilia 
ces  formes,  et  les  donations  entrovifi 
se  firent  par  lettres,   comme  les  douai 
tions  à  cause  de  mort  et  les  testaments 
Nous  extrayons  de  Michot  la  tràdiKi 
tion    d'une    ancienne    formule    d'uni 
donation  faite  j)er  iiianum,  suivant 
coutume  franque,  et  confirmée  par  le| 
bons  hommes  : 

"  A  mon  fils  tendrement  aimé,  moi^ 
au  nom  de  Dieu,  ton  père. 


1.  L'exclusion  des  Allés  8'ét«ndit  même  au  l'rAw 
de  France,  par  application  de  la  loi  salique. 
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Je   t'ai  aimé  et  nourri  ;  tu  m'as  largo,  et  tenant  d'un  cOté  à  la  terre  <le 

loujour.s  tidèlenient  servi  ;  ton  dévoû-  celui-ci,  <rautre  à  la  terre  de  celui-là, 

neiit  pour  moi  et  mon  affection  pour  d'un  bout  ii  l'immeuble   de  telle  per- 

[oi  sont  connus  de  tous  ;  Je  veux  donc,  sonne,  d'autre  à  celui  do  telle  autn»  : 

cause  de  cette  affection  et  en  récom-  j'ai   reçu  do  vous,  on   paiement,   telle 

KMise  de  tes  services,  to  donner,  dès  à  quantité  de  sous  d'or,  ainsi  (pie  cela  a 

MÔsent  et  à  perpétuité,  tel  immeuble  et  été  fixé  par  moi.     Je  vt)us  ai  vendu  cet 

[els  esclaves.  En  conséquence,  par  cette  j  inmieubl<\  pour  que  vous  en  ayez  la 

lettre  de  donation  ou  de  cession,  con-  libre  propriété  et  (pie  vous  en  fassiez  ce 


innée  par  ma  main  ou  par  la  main  des 
lonn  hommes.  Je  te  donne  ces  biens, 
iHn  (pie  tu  piiis.ses  en  jouir,  sans  être 
hnpiiété  i)ar  tes  frères  germains  ou  tes 
JKenrs  germaines,  et  que  tu  puisses,  de 
inêmc,  les  transmettre  à  tes  héritiers  ; 


que  bon  vous  semblera.  Et  si  cpiel- 
qu'un,  ce  que  je  ne  suppose  pas. .  (xnif 
la  clause  pénaley^.  " 

Si  la  vente  était  verbale  ',  la  tradition 
avait  lieu  do  la  manière  suivante.  Les 
parties.se  transportaient  sur  l'immeuble 


ij'est  pounpioi  j'ai  fait  écrire  cette  lettre  i  vendu,  avec  trois,  six  ou  douze  témoins, 
le  donation,  ronjtnnée  par  notre  inaiu,  suivant  la  valeur  de  cet  immeuble,  et 
ifin  que,  dès  ce  jour,  tu  aies  la  pos.ses-  avec  un  nombre  d'enfants  égal  à  celui 
[lion  et  la  propriété  de  tous  les  biens  |  des  témoins.     Le  jn-ix  était  alors  paye 


pusdésignés." 

Les  donatimis  au  profit  de  l'Egli-se 
étaient  fré<pientes  ;  elles  étaient  géné- 
l'alement  faites  dans  la  forhie  romaine, 
pii  était  moins  compliquée. 


et  la  chose  livrée  au  moyen  d'un  sym- 
bole propre  à  rappeler  la  tradition,  un 
fétu  de  paille,  un  rameau,  une  motte  de 
terre,  etc.  '.  Puis  on  donnait  des  souf- 
flets aux  enfants  et  on  leur  tuait  les 
Suivant  la  loi  ripiiaire  ',  la  vente  écrite  1  oi'oilles  pour  bien  fixer  dans  leur  mé- 
ivait  lieu  dans  le  nuit.  L'acquéreur  moire  le  marché  ainpiel  ils  avaient 
mait   le   prix   et   recevait   la  chose  ;    as.sisté. 

l'acte  était  dressé  et  atîirmé  par  sept  ou        II  n'y  a  pas  de  doute  (jne  les  actes  de 

louze  témoins,  suivant  l'importance  de    l'autorité  royale  étaicmt  autlienti«[ues, 

l'objet  vendu.     En  cas  de  contestation,    de  même  ((ue  les  jugements  rendus  par 

l'étaient  les  témoins,  et  non  l'écrit,  qui    les  tribiiiHiux  du  comte  et  du  tonge. 

laisaient  foi.  Ces   décisions  étaient  écrites  par   des 

Voici  un  acte  de  vente  tiré  des  for-  ,  chanceliers  qui  avaient  un  caractère  j)u- 

nules  de  Marculfe  et  dont  nous  em- 1  blic.     Mais  tous  les  autres  actes  étaient 

îruntous  la  traduction  à  Michot  :  privés,    (qu'ils    fussent    écrits   par  des 

"  Il  est  constant  que,  sans  y  avoir  été  :  .scribes,  ou  par  les  parties  elles-mêmes. 

^bligé,  et  .sans  avoir  été  sous  l'empire  ,  _ ._ 

l'une  contrainte  imaginaire,  mais  de  2.  Les  ncten  se  terminaient  générniement  par  .les 
jnu  propre  volonté,  je  vous  ai  vendu  tel  clauses  pénales  destinée»  à  en  assurer  l'exéiMilion. 
L,„.  ,„i  I         >  i  '         i.      -i.     t  '    !'•    i.  '       Elles  stipulaient  des  amendes,  ou  des  indemnités, 

bimeuble  m  appartenant,  situé  a  hnte-  ,  et  conteLaient  contre  tous  ceux  qui  s'opposeraient 
Keur  (les  murs  de   telle   cité,  ayant  tant     à  l'exécution  des  conventions,  même  contre  les 

)e  pieds  de  long  et  tant  de  pieds  de  ;  *!f '''•  ^^^  '«««««'«^s.  «les  imprécations  et  des  ana- 

I      3.  Loi  des  Ripuaires,  tit.  LX. 
I.  Tit.  hlX.  I      4.  V.  note,  page  38. 
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La  loi  ripuairo  '  <l(iteniiiimit  le  rôle  de 
l'ëcrlvain  ehar},fé  <le  dresser  proeès-ver- 
l)al  «les  eonventions  (lui  avaient  lieu 
(levant  1(!  iinV.  Si  l'aete  était  atta(|u6, 
le  ehaïuelier  et  les  témoins  (pii  y  étaient 
inscrits  devaient  l'appuyer  de  leur  ser- 
ment. Le  elmncelier  jurait  sur  l'autel. 
Dans  le  cas  où  l'acte  était  nuiintenu, 
celui  qui  l'avait  attacpié  était  condamné 
à  payer  4')  sols  d'anuMide  au  chancelier 
et  l")  sols  à  chacun  des  témoins.  Si  au 
contraire  l'acte  était  déclaré  faux,  le 
chancelier  était  condamné  à  avoir  le 
pouce  de  la  nmin  droite  coupé  ;  mais  il 
p(mvaitse  racheter  par  une  composition 
de  ôO  sols  au  profit  <lu  demandeur,  et 
do  15  sols  au  ])rotît  do  chacun  des  té- 
moins. Dans  le  cas  du  décès  du  chan- 
celier, le  pouisuivant  pouvait  faire 
dépoH(;r  son  contrat  sur  l'autel  et  faire 
comparer  l'écritiu-e  avec  celle  de  trois 
autres  actes  écrits  par  le  chauceliei". 

Le  chancelier  franc  avait  les  niônu's 
attributions  (pie  le  tal)elliou  romain, 
<iui  finit  par  être  rem})lacé  par  les 
scriltes  et  yrettiers  des  tribunaux.  Dans 
tous  les  cas,  les  actes  privés  n'avaient 
par  eux-mêmes  aucune  force  prol)ante 
et  ne  constituaient  (pie  de  simples  mé- 
moires, à  moins  d'être  appuyés,  devant 
les  magistrats,  du  serment  de  l'écrivain 
et  dovS  })arties. 

i$  IV 

Bre  féodale 

Charlemagne  laissa  subsister  le  mode 
d'administration  existant  ;  mais  il  le 
compléta  dans  un  l)ut  de  centralisation 
et  de  contrôle  plus  immédiat.  C'est 
ainsi  qu'il  créa  les  misH  doininin,  en- 
voyés impériaux  qui  parcouraient   les 


pays  pour  y  jn'ésider  les  assemblées 
locales,  pour  y  publier  les  capitulaircs, 
et  pour  exercer  snr  toute  chose  une 
active  surveillance. 

Les  hommes  libi'os  n'assistaient  piiin 
guère  aux  tnâts  locaux,  qui  tcmibaicii»  '  ^ 
en     désuétude  ;   Charlemagne    étabi 
les  mcahim  (jui,   au    nombre   do  sept, 
présidaient    les  plaids  et  y  rendaient  ^ 
la  justice. 

Il  ordonna  à  ses  miitsl  dominin  d'éta 
blir,  dans  chaque  lieu,  des  juges  on 
scabins,  des  avocats  ou  défenseurs,  et 
des  notaires  ou  greffiers''.  Trois  aii>; 
plus  tard,  il  obligea  les  évoques,  a\M> 
et  comtes  d'avoir  chacun  son  notaire  ou 
greffier  ^. 

Il  eut  donc,  le  premier,  l'idée  du  no 
tariat,  tel  <]u'il  existe  aujourd'hui. 

(Charlemagne  fut  un  fameux  concpit' 
rant  ;  il  fut  aussi  un  organi.sateur  hab^ 
et   un   grand   législateur,  comme  l'iiti 
testent  le  nombre  et  l'importance  (le>| 
capitulaircs    qu'il    fit    sur    toutes    leJ 
branches  de  l'administration.    Mais  .soiis 
(ïiuvre  ne  dura  pas  ;  l'autorité  souve  | 
raine  faiblit  de  plus  en  i)lus  dans  le»] 
mains  débiles  do  ses  successeurs. 

Les  possesseurs  de  domaines  et  d'ofl 
fiées  royaux,  c'est-à-dire  les  bénéficicrs, 
ducs,    comtes,   vicaires,    centeniers  etl 
autres,  s'étaient  constamment  efforcé* 
do  se  rendre  indépendants  et  de  reii 
dre  leurs  bénéfices  héréditaires.  Un  ca  1 
pitulaire  de  Charles  le  Chauve,  de  877,  al 
coUvSacré  l'hérédité  des  bénéfices  et  deJ 
offices  royaux.  Ce  fut  le  commencemeiiil 
de  la  féodalité,  qui  se  développa  rapi(lt'| 
ment,  jusqu'à  ce   (^ue  l'autorité  royalej 
eût  repris  assez  d'ascendant  pour  recons^[ 
tituer   lui  gouvernement  central. 


1.  Titrtï  LIX. 


2.  Cap.  de  Stt. 
».  Cap.  de  806. 
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idée  du  no  J 


I^OH  coniiucnconionts  do  la  féodalité 

kmt  oltscurs  ot    s(5  |K!i<l(Mit  dans  une 

liifiiiité  do  désordroH,  do  {,'uoiTe.s  privées, 

i\i)  violoiu'os   ot  d'usuri>ations.    (JrAi'o 

AUX  reamimant/ations,  los  alleux  dispa- 

j-aissout,  et  les  bénéfices  devienn(;nt  des 

Jfiot's.  L(!s  soif,'nours  exercent  le  pouvoir 

iHouvorain  dans  leurs  donuiines  ;  ils  font 

Ides  lois,  prélèvent  dos  inipAts,  battent 

[monnaie  et  lentlent  la  justice  '. 

[iOrs(|U<'  los  sei<<nonrs  s'emparèrent 
|<iu  droit  do  rendre  la  Justice,  ils  eurent 
[dans  leius  juridictions  des  notaires  ou 


1.  Apri-s  lu  mort  <lc  Cliarloinagne,  pendant  deux 
lgi»-(les.  lu  civilisiition  piiriiît  nrii^tc^e  ;  et  un  Xt- 
iHiiclo,  le  Hainliu'iiu  lU-  lu  siiiiiico  8e  réfiinie  au  fond 
[du»  nionaHtMos,  où  l'on  écrit,  oi»  l'on  («nseinni',  où 
lion  copie  les  manuscrits  antiques. 

li((  droit  l'omaiu,  que  l'on  n'étudiait  plus  depuis 
[('lmilemiif?ne,  fut  remis  en  honneiu'  vois  le  XFIc 
[hIimIc,  en  Kriuice,  où  venait  de  pénétrer  le  droit  de 
liistinieii.  On  jugea  ce  droit  si  nét^essuire  <iuediins 
itoiiteslesalYaireson  n'employait  plus  que  ceux  qui 
[l'iivaieiit  étudié,  soit  pour  juger,  soit  pour  plaider, 
jsoit  pour  rédigei'  les  conventions  et  les  traités.  De 
IsDPteque  les  officiers  de  justice,  jusqu'aux  procu- 
[ri'urs  et  a\ix  notaires,  étaient  gradués  en  droit,  et 
[clercs,  par  conséquent,  car  les  laïques  n'étudiaient 
nias  encore. 

(es  otliciers,  soit  pour  se  rendre  nécessaires,  soit 
ipour  faire  inie\ix  que  leurs  prédécesseurs,  chan- 
I^'iTi'iit  les  fornudes  des  actes  publics.  Jupque  vers 
|r,iii  12.")l),cesfornude8,quiétaient  simples  et  courtes, 
|Kiiiif(iuetques  mauvais  préaml>ules,8esurchargèrent 
[d'une  infinité  de  clauses,  de  conditions,  de  restric- 
Ition»,  (le  renonciations  et  de  protestations,  poin-  se 
[iiii'ttre  i\  couvert  des  règles  les  plus  générales.  Le 
[rédacteur  (jui  insérait  le  plus  de  ces  cautèlea  était 
[réputé  ie  plus  habile. 

l'u  cliangement  analogue  se  manifesta  dans  la 
I procédure.  Les  procès  se  décidaient  pur  les  sei- 
Igiu'Uis  d'une  manière  rapide  et  presque  arbitraire  ; 
Jiii«isens>iite  les  instances  furent  ralenties  par  les 
[diMais  et  entravées  par  des  procédures,  de  telle 
[sorte  que  l'on  ne  pouvait  plus  les  terminer  sans  le 
[Hccours  des  clercs  et  des  docteurs.  De  là  sont  venus 
Iles  lieutenants  dos  baillis  et  des  sénéchaux,  et  les 
j autres  juges  de  robe  longue. 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  les  progrès  et  les 
I transformations  successives  du  droit  et  de  la  pro- 
jcédure,  sous  l'inHuence  du  droit  canonique,  du  droit 
Iroinain  et  des  coutumes  locales,  qui  remplacèrent 
[les  lois  barbares.  Nous  nous  bornerons,  doréna- 
[vant,  h  l'historique  du  notariat,  sans  faire  aucune 
■  digression. 


j^roHiers  qui  rédigeaient  Uîh  juj^oments 
et  qui  écrivaient  les  convi^ntions  des 
particuliers. 

Au  comnu'ncoment  do  l'époque  féo- 
dale, les  contrats  étaient  encore  sounds 
en  principe  à  la  législation  franque, 
sauf  les  modifications  apportées  par  le 
changenuînt  de  l'état  social. 

FiOrscpU!  It!s  partiels  rédigeaient  leurs 
conventions  par  écrit,  l'acte  dtîvait  être 
nuini  du  sceau  dos  contractants,  ou,  si 
los  parties  n'en  avaient  pas,  du  .sceau 
du  seigneur  ou  du  bailli.  Il  n'était  pas 
d'usag(!  do  sigmu',  los  contractants  étant 
presque  toujours  illettrés  '■'. 

(juant  à  l'écrit  i)rivé,  il  n'acquérait 
do  forets  réelle  (pie  lor.s(pi'il  avait  été 
déposé  dans  les  îi  i  chives  oflicielles,  dont 
la  garde  était  confiée  aux  évôciuos, 
abbés  ou  chiltelains. 

D'après  Mabillon  •',  on  distinguait, 
dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, le.s  actes  publics  et  authentiques 
{iiotirias  pufjimts)  des  actes  privés 
(notiri(tit primtas).  Les  pronnors  étaient 
passés  devant  les  juges  ou  les  évêi[Uos  ; 
les  autres,  devant  un  notaire  («pii  n'é- 
tait alors  qu'une  personne  privée)  et 
devant  les  témoins  qui  signaient  l'acte. 
L'origine  de  ces  actes  privés  est  de 
l)eaucoup  postérieure  à  celle  des  actes 
l)ublics,  car  on  en  trouve  fort  peu  qui 
aient  été  passés  devant  notaire  avant  le 
Xle  siècle. 

Pour  éviter  la  fraude,  on  écrivait  le 
contrat  sur  deux  peaux  de  parchemin 
d'égale  grandeur,  appelées  c-urtas  pn- 
Hchfit  ou  pariculas  (du  mot  latin  par 
signifiant  que  ces   parchemins  étaient 


2.  Ce  n'est  qu'en  1560  qu'il  fut  enjoint  aux  no- 
taires, par  l'ordonnance  d'Orléans,  de  faire  signer 
les  actes  par  les  parties,  ou  à  défaut,  de  constater 
qu'elles  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

8,  De  re  diplomaiica,  liv,  III,  ch,  IV, 
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pareils),  dont  on  délivrait  une  copie  à 
chacune  <l(\s  i)artie8.  Cette  précaution 
ne  suffisant  plus  pour  éviter  les  falsifi- 
cations, on  s'avisa  d'écrire  le  même  acte 
autant  de  fois  et  sur  autant  de  colon- 
nes séparées  qu'il  y  avait  de  contrac- 
tants ;  et  dans  l'intervalle  de  ces  colon- 
nes on  écrivait  en  gros  caractères  des 
lettres  de  l'alphabet  ou  un  passage  de 
l'Ecriture  sainte.  On  découpait  ensuite 
ces  parchemins  en  parties  égales,  en 
ligne  droite,  sinueuse,  oblique  ou  en 
dentelure,  de  manière  que  l'écriture 
insérée  entre  les  colonnes  fût  divisée 
par  moitié,  et  on  en  remettait  une  partie 
à  chacun  des  contractants.  En  cas  de 
contestation,  chacun  rapportait  son 
exemplaire  ;  on  les  rapprochait  tous,  et 
on  examinait  si  les  lettres  coupées  dans 
les  colonnes  se  rejoignaient  parfaite- 
ment. D'après  Boerius,  c'est  de  cet 
usage  qu'est  venue  l'expression  charte- 
partie  ;  c'est  encore  de  là  que  vient  le 
nom  des  actes  synallagmatiques  en 
Angleterre,  iiidentures,  expression  qui 
annonce  que  ces  actes  étaient  découpés 
et  dentelés  '. 

"  Cette  faculté  de  rendre  ainsi  publi- 
(pie  les  écritures  privées,  dit  M.  Solon  ^, 
avait  fait  disparaître  les  tabellions. 
Les  clercs  des  greffes  s'élevèrent  sur 
leurs  ruines,  et  finirent  par  dresser, 
devant  des  témoins,  les  conventions  des 
parties,  qui  n'étaient  que  de  véritables 
actes  privés  (notitia  privata).  Choisis 
d'abord  par  les  délégués  du  souverain, 
mais  laissés  ensuite  à  la  nomination  et 
sous  la  dépendance  des  juges,  tant  on 
faisait  peu  de  cas  de  leur  état,  ils 
cumulèrent  les  fonctions  de  notaires  et 
de  grefliers  ;  et  nos  lois  laissèrent  sub- 


sister le   cumul  de  ces  charges,  lors- 
qu'ensuite  ils  les  inhibèrent  aux  clercs, 
pour  les  mettre  en  ferme  ou  les  ériger ,  i| 
en  office." 


SECTION  II 


Du  notariat  depnla  son  Inatltntlon,  en  1870,  par  saint 
Iiouia,  Jnaqu'A  no*  Jours 


§1 

De  l'institution  du  notariat 

vSaint  Louis  unissait  à  une  piété  pro-  J^ 
fonde  un  amour  proverbial  de  la  justice,  i 
et  toutes  les  vertus  solides  qui  font  les  | 
grands  rois.     Il  défendit  le  combat  ju- 
diciaire et  les  guerres  privées  ;  il  abolit] 
l'esclavage  pour  dettes  et  créa  les  appels 
il  la  cour  du  roi. 

C'est  à  lui  qu'il  appartenait  de  rei 
prendre  l'idée  de  Charlemagne,  et  do  laj 
comj)léter  en  créant  le  notariat. 

En  l'an  1270,  il  érigea  en  titre  d'ottice,! 
pour  la  prévôté  de  Paris,  soixante  \w- 
taires  qui  furent  chargés  de  recevoir  hm 
actes  de  la  juridiction  volontaire  et  (IfF 
leur  imprimer  le  caractère  de  l'authoutil 
cité  =*. 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  lioli 
du  mois  de  mars  1302,  organisa  (laii> 
toute  la  France  l'institution  des  notaires 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  rinstitiij 
tion  du  notariat  fut  parfaite  dès 
début.  Il  faut  se  rappeler  que,  depiiij 
le  temps  des  Romains,  les  juges  se  seij 
vaieiiL  de  leurs  clercs  pour  greffiers  e| 
pour  notaires.  Les  clercs  des  juijol 
expédiaient  sous  eux,  et  en  leur  \é 


i\ 


1.  V.  Danty  sur  Boiceau,  n»»  24  et  a. 

2.  Des  Pi-em'en,  intr.,  p.  90. 


3.  Dès  le  27  juin  1232,  le  duc  de  Lorraine,  Mut  1*1 
II,  avait  déjà  créé,  par  une  ordonnance,  danscil 
duché,  sous  le  titre  de  taliellions,  des  notaires  dnii 
les  actes  devaient  être  scellées  du  sceau  du  dui| 
pour  lequel  il  était  payé  un  droit  de  sceau. 
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irges,  lors- 

lux  clercs, 

les  érij,'er 
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le  la  justice,  | 
,  qui  font  les  I 

combat  ju- 
les  ;  il  abolit  : 
•éa  les  appels 

enait  de  re 
,i;ne,  et  (le  la 
,riat. 

titre  d'oftice, 
soixante  uo| 
recevoir  les 
imtaire  et  dej 
Lie  l'autheuti' 

lilippe  le  Bel 
Iriïanisa  (liin> 
des  notaires 
que  l'institu 
•faite   <lès  1' 
que,  depuis: 
juges  se  ser 
ir  greffiers  eij 
;s   des  ]n^ 
len  leur  \ni 


lleiice,  les  actes  de  juridiction  conten- 
lieuse  ;  ils  expédiaient  de  même,  seuls, 
"et  môme  en  l'absence  des  juges,  mais  en 
[eur  nom,  les  actes  de  juridiction  volon- 
ire.    Les  deux  juridictions,  la  conten- 
iieuse  et  la   volontaire,   étaient  donc 
lônfondues,  et  elles  ne  furent  séparées 
ine  par  Philippe  le  Bel,  en  1303  '.     La 
justice  n'était  pas  réglée  comme  aujour- 
['hui,   et  les   tribunaux,   voyant   avec 
leine  cette  diminution  de  leur  judic- 
on,  que  les  abus  avaient  rendu  néces. 
ire,  s'efforçaient  de   garder    l'ancien 
itat   de  choses,     et   recevaient,     sous 
rnie    de  sentence,    les     conventions 
les  parties.    Les  ecclésiastiques  l'ece- 
[aient  également  les  actes,  faisaient  les 
staments  et  les  inventaires. 
D'autre  part,  il  existait  une  grande 
ionfusion    dans    les    attributions    des 
lotaires.     A  côté  de  ceux-ci,  qui  pas- 
ieut  les  minutes  (schèdes,  cédules)  et 
lûtes  des  contrats,  et  qui  pouvaient  les 
lélivrer  aux  parties  en  brk/s  (brevet), 
y  avait  les  tabellionni,  a,  qui  les  notaires 
imettaient  les  minutes  pour  en  délivrer 
[es  grosses  scellées  ;   les  garde-n'      , 
lui  avaient  le  dépôt  des  minutes  ;  et  les 
mt'dcscels,   chargés  d'apposer   sur  les 
:tes  le  sceau  de  la  juridiction,  en  vertu 
luiiuol  ils  devenaient  exécutoires.    Ces 
lifférents   titres  ne  furent  réunis  que 
(lus  tard  avec  celui  des  notaires. 
Les  notaires  agissaient  aussi  comme 
ottiers  des  tribunaux,  connue  l'indi- 
iiont  plusieurs  ordonnances  -. 
Une    institution    nouvelle    ne    peut 
nner  tout  d'un    coup   les   résultats 
sirés,  et  les  nombreux  abus  auxquels 
notariat  devait  mettre  fin  persistèrent 


orraine,  Muthifl 
|)nnance,  dans  cl 
Jes  notaires  dotf 
lu  sceau  du  <1'"| 
de  Bceati. 


longtemps  ;  ils  durent  cependant  dispa- 
raître peu  à  peu,  sous  les  coups  des 
ordonnances  qui  les  frappaient,  tout  en 
perfectionnant  l'œuvre  ébauchée  par 
saint  Louis  ^ 

DM  notaires  au  Ctaâtelet  de  Piurls 

Delamare*  dit  (jue,   comme  les  rois 
appli(juaient  à  leur  profit  ce  (pii  était 
payé  au  prévôt  de  Paris  pour  les  expé- 
ditions de  ses  clercs  ou  greffiers,  et  que 
ce  magistrat  était  obligé  d'en   rendre 
compte,  saint  Louis,  voulant  débarras- 
ser le  prévôt  de  Paris  de  ce  qui  i)ouvait 
avoir  rapport  à  la  finance,  créa  soixante 
notaires  en  titre  d'office,  pour  recevoir 
les  actes  volontaires  de  sa  juridiction. 
Il  ajoute  que,  suivant  les  ordonnances 
qui  furent  ftiites  touchant  les  fonctions 
de  ces  officiers  pour  rendre  leurs  actes 
exécutoires  et  authenti(iues  sans  avoir 
recours  aux  magistrats,  ils  étaient  obli- 
gés :  1"  d'être  assidus  dans  leurs  fonc- 
tions ;  2"  de  ne  passer  aucun  acte  que 
dans  le  Châtelet,  oii   ils   avaient   une 
salle   pour   mettre  leurs   bureaux  ;   3" 
d'intituler  tous  leurs  actes  du  nom  du 
magistrat,  et  de  ne  i)arler  d'eux  (|u'en 
tierce  personne  ;  4"  île  porter  l'acte,  reçu 
par  deux  notaires,  au  scelleur,  (jui  ava'* 
son  bureau  proche  leur  salle,  ;  tin  (pie, 
sur  le  témoignage  de  ces  de       notai- 
res, cet  officier  y  apposât,  sous  l'atito- 
rité  du  prévôt  de  Paris,  le  sceau  de  la 
juridiction  ;  ô°  de  payer  au  roi  les  trois 
<piarts  de   leurs    émoluments,   que   le 
scelleur     remettait    au     receveur    du 
domaine,  pour  en  compter  à  la  cham- 
bre des  comptes. 


11.  L»,\seau,  Traité  des  offices,  liv.  II,  chap.  5. 

|2.  Notamment  ceHes  de  nov.  1302  et  juill.  1301, 
(^68  plus  loin. 


m 


3,  Ce  n'est  qu'en  1560  que  l'ordonnance  d'Orléans 
exigea  sur  les  actes  la  signature  des  contractants. 

4.  Traité  de  la  police,  liv.  l,  titre  VII.  cliap.  2. 
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Les  notaires  n'avaient  chez  eux  ni 
cabinet,  ni  étude.  Leurs  bureaux  au 
Châtelet  étaient  désignés  sous  le  nom 
de  brmcs,  et  portaient  chacun  un  numé- 
ro et  une  espèce  d'enseigne  qui  indiquait 
le  nom  du  notaire. 

"  (TéUiit  là,  dit  Rolland,  tle  Villar- 
gues  \  que  pendant  quelque  temps  le 
public  allait  chercher  et  choisir  un 
notaire,  même  les  dimanches  et  fêtes. — 
Cependant,  comme  le  travail  du  diman- 
che était  d'un  mauvais  exemple,  il 
intervint,  sous  le  roi  Jean,  un  règlement 
qui  interdit  aux  notaires  l'entrée  du 
Châtelet  les  dimanches  et  fêtes.  Mais 
plusieurs  d'entre  eux,  pour  ne  pas  man- 
quer le  casuel  des  dimanches  et  fêtes, 
éludèrent  la  prohibition  en  allant  ces 
joUiS-là  s'installer  dans  des  endroits 
voisins  du  Châtelet,  couvents,  églises, 
et  même  au  cabaret." 

Comme  cette  conduite  privait  les 
autres  notaires  d'une  partie  de  leurs 
ressources,  ils  firent  un  règlement  par 
lequel  chacun  des  membres  de  la  pro- 
fession s'obligeait  à  n'aller,  les  diman- 
ches et  fêtes,  s'installer  ni  au  Châtelet, 
ni  près  (l'is  couvents,  ou  églises,  ni  dans 
les  cabarets  ou  autres  maisons  voisines. 
Ce  règlement  fut  confirmé  i)ar  des 
lettres  du  régent  Charles,  du  mois 
d'avril  1363. 

Voici  quelques-unes  des  principales 
ordonnances  touchant  les  notaires  de 
Paris.  Elles  surtiront  pour  faire  con- 
naître cette  ancienne  corporation. 

ô  juin  1300.— Edit  de  Philippe  IV 
dit  le  Bel,  qui  défend  de  recevoir  des 
actes  il  toutes  personnes  autres  que  les 
notaires  jurés  au  Châtelet  de  Paris. 

Octobre  1300. — Lettres  du  prévôt  de 
Paris  portant  établissement  de  'h  Con- 


frérie   des    notaires    du    Châtelet  de 
Paris  \ 

3  février  1300^— Lettres  de  Philippe 
IV  au  prévôt  de  Paris,  lui  mandant  di 
réduire  le  nombre  des  notaires  au  Chu 
telet.  Ces  lettres  patentes  ont  été  suivies 
de  douze  autres  sur  le  même  sujet  (en 
1300,  1301,  1302,  1303,  1304).  b\ 
deuxième  lettre  réduit  à  soixante  li 
nombre  des  notaires,  et  la  quatrième 
de  1301,  porte  ce  qui  suit  :  "  Noii> 
avons  appris  que  vos  clercs  des  audi 
teurs,  inquisiteurs  ou  examinateurs  de 
nostre  Chastelet  de  Paris,  faisaient 
escrire  par  d'autres  que  par  des  notaii  i'> 
jurez  les  copies,  dépositions,  raisons  on 
articles  des  témoins,  ou  enquestes  ei 
autres  procédures  judiciaires  :  c'est  n 
que  nous  ne  voulons  pas,  bien  au  loii 
traire,  parce  qu'il  peut  présentement  ^ 
provenir  plusieurs  dommages  et  préju  ; 
dices,  et  que  les  secrets  des  causes 
peuvent  être  induement  révélez." 

Quant  au  nombre  des  notaires,  il  ii 
été  augmenté  plus  tard  à  diverses  re[)ii 
ses  ;  il  fut  irrévocablement  fixé  à  113 1 
en  1659,  par  Louis  XIIL 

Nov.  1302.^ — Ordonnance  de  Philipiw| 
IV  (jui  détermine  le  salaire  des  notaiiej 
du   Châtelet    pour   écrire   les  chavtesi 


1.  Code  du  notariat  Disc,  hist.,  p.  20,  note. 


2.  Nous   reviendrons    un    peu  plus  loin  sur 
sujet  curieux. 

3.  ('e  document  venant  nprès  celui  d'octobio  litj 
la  même  année,  il  semblerait  en  résulter  ini  anaj 
ehronisme.  1,1  n'en  est  l'ien  rependant,  parce  quel 
à  cette  époque,  les  mois  de  janvier,  février,  niarseï! 
avril  (jusqu'à  PAques)  terminaient  l'année,  aii  lifil 
de  la  commencer.  C'est  en  janvier  1.503,  que  ro'l 
donnance  de  Charles  IX,  dite  de  Roiusitloii.  n  fail 
commencer  l'année  le  premier  janviei-  au  liciKltj 
jour  de  Pilques. — Une  autre  réforme  a  été  faite aJ 
calendrier  par  xme  ordonnance  de  Henri  IIl.  tluf 
nov.  1582.  Elle  a  ordonné  que  le  15  décembre  èj 
cette  année  compterait  potn-  le  2(),  le  lendeinaiil 
pour  le  21,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  Nofil 
tombe  le  25,  et  non  le  15,  et  que  l'année  comniena| 
le  septième  jour  après  Noël. 
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entences,  ou  autres  procès,  ou  niande- 
lents  de  justice. 

ô  juin  1317. — Lettres    patentes    en 

)rme  de  Chartres,  dites  Constitution  phi- 

ïppine  des  notaires  de  Paris,  du    roi 

*hilippe  IV.     Ces  lettres,  rendues  sur 

plainte  des  notaires,  les  maintiennent 
|ans  le  droit  exclusif  àe  passer  les  actes  ; 
îur  défendent  de  les  faire  rédiger  par 
îurs  clercs,  au  préjudice  de  leurs  collè- 
les,  et  défendent  au  prévôt  de  Paris 
|t  autres  officiers  de  justice  de  s'immis- 
îr  dans  les  dits  actes.  Ces  lettres,  qui 
)nt  la  confirmation  de  dispositions  pré- 
sentes, ont  été  elles-mêmes,  dans  la 
lite,  plusieurs  fois  confirmées. 

Février  1329. — Ordonnance  de  Phi- 

Ippe  de  Valois,  régent,  qui  défend  aux 

kotaires  de  vendre  ou  bailler  à  ferme 

Burs  offices,  et  qui  règle  leurs  honoraires*. 

Il  existe,  au  sujet  des  notaires   de 

*aris,  nombre  d'autres  ordonnances  et 

ettres  patentes,   dont    plusieurs    leur 

lonféraient   certains    privilèges,    outre 

jelui  qu'ils  avaient  d'intrumenter  dans 

)ute  l'étendue  du  royaume. 

Nous  nous  dispenserons  de  les  citer, 
['autant  plus  que  ces  données  seront 
lomplétées  ci-après,  dans  le  5$  VI,  oii 
lou.s  parlerons  du  notariat  en  géin^ial, 
l'est-à-dire  des  notaires  de  Paris,  com- 
de    ceux    des    autres   parties   flu 

ivaunie. 


l.  On  serait  peut  être  désireux  de  (connaître  le 
trif  (le  l'époque.  Voici  ce  que  dit  cette  ordou- 
mu'e  : 

"  Et  pour  les  oit^mgreftp  salaires  <iu'il.s  prenaient, 
lous  voulons  qu'ils  n'ayent  que  quatre  deniers  d'iin 
ttigenient. 

'  D'une  lettre  de  vente  ou  d'accensenient  d'héri- 
Bges,  deux  sols. 

"  D'une  procuration,  douze  deniers,  etc." 

Le  reste  à  l'avenant. 

Ce  n'est  pas  un  tarif  outmgeiuv.  Il  est  vrai  que 
i  valeur  du  numéraire  à  cette  époque,  n'est  pas  à 
pmparer  à  celle  qu'il  a  aujourd'hui. 


Mais  nous  croyons  intéresser  nos  lec 
teurs,  en  disant  quelques  mots  de  la 
confrérie  des  notaires  du  Châtelet,  éta- 
blie par  les  lettres  du  prévôt  de  Paris, 
en  date  du  mois  d'octobre  de  l'an  1300. 
Cette  confrérie,  empreinte  de  l'esprit 
du  temps,  était  moitié  civile,  moitié  reli- 
gieuse. Elle  était  sous  le  patronage  de 
Notre-Dame  sainte  Marie. 

Les  notaires  devaient  chanter  tous 
les  vendredis,  au  soir,  les  vêpres  de 
Notre-Dame,  et  la  messe  tous  les  same- 
dis, au  matin.  Il  y  avait  un  denier 
d'amende  pour  ceux  qui  ne  venaient 
qu'après  le  premier  Gloria  du  psaume, 
ou  après  le  premier  Kyrie  de  la  messe. 
Ils  devaient  en  outre  faire  "  chascun 
jour  chanter  une  messe,  en  laquelle 
seront  accueillis,  principalement  nostre 
sire  le  roy  de  France,  madame  la  royne, 
leurs  enfants,  tous  leurs  hoirs  de  France, 
les  confraires,  et  tous  les  bien-faicteurs 
de  la  dite  confrairie." 

Quand  un  notaire,  ou  sa  femme, 
mourait,  tous  les  confrères  étaient 
tenus  d'aller  "  au  corps,  aux  vigilles  et 
à  la  messe,  à  peine  de  deux  deniers." 

Pour  être  notaire  et  appartenir  à  la 
confrérie,  il  ftillait  prêter  serment  devant 
le  prévôt,  et  payer  dix  sols  parisis 
d'entrét!. 

Le  notaire  (|ui  se  mariait  devait  j>ayer 
cinq  sols  parisis  pour  son  mariage. 
Quand  il  "  trespassait  de  ce  siècle  ",  il 
devait  laisser  à  la  confrérie  dix  sols 
[)arisis,  ou  son  \\\{i\\\e\\Y  [larnement  (vête- 
ment). 

Quand  un  confrère  devenait  pauvre, 
la  confrérie  venait  à  son  secours. 

Pour  être  admis  dans  la  confrérie  pai* 
dévotion,  tout  bourgeois  cm  personne 
convenable  devait  payer  dix  sols  parisis 
d'entrée,  et  laisser  à  sa  mort  vingt  sols 
parisis  et  son  meilleur  garnement.  "  Et 


m. 
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liii; 


il  aura,  quand  il  sera  trépassé,  huict  i 
livres  de  cire  entour  le  corps  ;  et  seront  { 
leus  pour  l'ame  de  luy  quatre  psaultiers,  l 
et  il  aiu'a  la  croix  et  le  poille,  et  ce  qu'il  ! 
devra  avoir  de  la  dite  confrairie,  comme  j 
les  autres.  Et  après  le  jour  de  son  obit,  1 
les  confraires  notaires  chanteront  vigilles  ! 
et  messe  propre  pour  l'ame  de  luy,  en  '. 
l'église  où  ils  feront  leur  service." 

i 

I 

§111 

Dm  notaires  royaiw  des  provlaees 

La  création  des  notaires  roi/auj;  re- 
monte au  roi  saint  Louis,  qui  en  avait 
érigé,  pour  Paris,  soixante  en  titre 
d'office. 

L'institution  des  notaires  fut  orga- 
nisée dans  toute  la  France  par  Philippe 
le  Bel,  par  l'ordonnance  du  23  mars 
1302,  sur  la  réformation  du  royaume. 
Le  roi  défendit  à  tous  les  sénéchaux, 
baillis  et  autres  officiers  de  justice  d'ins- 
tituer des  notaires,  et  se  réserva,  à  lui 
et  à  ses  successeurs,  ce  droit  comme  un 
des  attributs  de  la  royauté,  sans  préju- 
dice toutefois  du  droit  des  seigneurs 
([ui,  d'ancienneté,  étaient  en  possession 
«l'en  créer  dans  leurs  terres  '. 

Par  un  édit  de  mai  157ô,  Henri  III 
fit  un  nouvelle  création  de  notaires, 
sous  le  nom  de  notaires  garde-notes. 

" .  . . .  Ci  éons,  érigeons,  ordonnons  et 
étal)liss()ns,  dit  cet  édit,  en  chacun  bail- 
liage, sénéchaussée  et  siège  royal  de 
nos  royaumes,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries do  notre  obéissance,  en  chef  et  titre 
d'office  formé,  tel  nombre  des  notaires 
garde-notes  qu'il  sera  avisé  en  notre  dit 
conseil,  par  devers  lesquels  tôt  après  le 


;CIS   HIST.    DU    NOTARIAT 

décès  des  notaires  du  ressort  oh  ils  au 
ront  été  instituez  et  établis,  les  veuvi> 
et  héritiers  seront  tenus  et  leur  enjoi 
gnons  de  bailler  et  délivrer  toutes  notev 
et  minutes,  prothocoUes  et  registres  qui 
seront  en  leur  possession ....  Ordou 
nons  et  enjoignons  à  tous  curez,  vicaii('> 
et  autres  personnes  qui  ne  sont  ou  m 
seront  notaires,  ayant  reçu  et  passé  au 
cun  testament  ou  corticiles,  qu'ils  ayoui 
dedans  huit  jours  après  le  décès  d^ 
testateurs,  à  les  porter  et  mettre  è> 
mains  des  dits  notaires  garde-not(> 
chacun  en  son  ressort,  sur  peine  d'à 
mende  arbitraire,  afin  que  nos  sujets  v 
puissent  avoir  recours  quand  besoii 
sera . . . .  " 

Le  même  édit,  qui  pourvoit  à  h 
conservation  des  minutes,  autorise  li 
notaires  garde-notes  à  recevoir  ton 
les  actes,  et  les  exempte  du  logenioii! 
des  gens  de  guerre,  et  des  tutelks 
charges  et  fonctions  publiques  'i 

Les  notaires  royaux  des  provinces  w 
jouissaient  pas  de  tous  les  privilègu. 
des  notaires  de  Paris.     Mais,  comnifl 
eux,  ils  jouissaient  du  privilège  de  cou 
server  leur  noblesse,  quand  ils  avaieiiij 
été  faits  notaires  étant  nobles*,  de  col 


1.  Cette  ordonnance  alloue  aux  notaires,  pour 
trois  lignes,  un  denier  ;  quatre  à  six  lignes,  deux 
deniers,  et  un  denier  par  trois  lignes  additionnelles. 


2.  Avant  cet  i^dit,  los  atîtes  des  notaires  dt'v'i'iii- 
étaient  apportes  aux  greffes,  et  les  greffiers  en  il- 
livraient  des  expéditions. 

Quatre  ans  après,  les  charges  de  garde-imi'- 
furent  supprinit^es  et  réunies  à  celles  des  notiiir«| 
En  1597,  les  tabellions  furent  aussi  réunis  niiij 
notaires  par  Henri  IV. 

S.  A  propos  du  privilège  de  non  dérogeance,  ui 
auteur  anonyme  {Traité  des  connaiManreH  uéci^ 
aaire»  à  un  notaire,  Pav\B,nSl,  vct\.  1er),  piviiil 
partie;  d'une  manière  aussi  vive  que  plaisiiniJ 
Denizart  qui,  dans  sa  Collection  de  jurisprwiemi 
a  pi-étendu  que  les  notaires  dérogeaient,  sauf  1 
notaires  de  Paris,  qui  ne  dérogeaient  pas  par  VeSA 
d'un  privilège  particulier.     Notre  auteur  léfutl 
longiiement  les  erreurs  "  monstrueuses  "  do 
"  antagoniste  des  notaires,"   qui   "  a    mis  ii 
blâmer  son  étude  et  sa  gloire." 

L'ardent  défenseur  des  notaires  commence  i 


OH  AV.   Il 
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être  exempts  du  logement  des  gens  de 
ierre.des  tutelles  et  charges  publiques; 
^,   comme  eux,  ils  avaient  droit   de 
résëance  sur  les  procureurs  "on  toutes  : 
^otessions  et  autres  assemblées  publi-  ; 
aes,"  comme  le  dit  un  arrêt  du  parle-  [ 
But  de   Pai'is  en  date  du  16  juillet 


ues' 
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§  IV 


Des  notaire*  seignenrlaux 

[Les  notaires  des  seigneurs  ou  notaires 
kffinuiriauœ  étaient  ceux  que  les  sei- 
leurs  nommaient  pour  instrumenter 
[ns  l'étendue  de  leur  justice. 

"  L'origine  des  notaires  seigneuriaux, 
(iavot  ',  est  fort  incertaine  ;  il  paraît 

uimoins  qu'on  peut  la  rapporter  aux 
Jtairos  que  les  comtes,  du  temps  de  la 

îmière  et  de  la  seconde  races,  étaient 


Ist!  nb  ofj,  et  admet  que,  chez  les  Grecs  et  dans 

V'ieniie  Rome,  les  fonctions  de  notaires  ont  été 

iplieâ  par  des  esclaves  ;  "  mais,  dit-il,  ce  que  les 

laiiv-i  furent  alors  importe  si  peu  à  ce  qu'ils  sont 

i;irA'liiii,  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  consé- 
fciicu  contre  les  notaires  actuels." 
luis  il  invo.'iue  le  sentiment  de  nombre  d'auteurs 
|diî  perâonnagos,   de  Guy-Pape,  de  l'empereur 

l'icc!,  qui  "  n'a  pas  dédaigné  d'ôtre  notaire  lui- 
Bi  >,"  de  C jj.iv  de  Nostradamus,  "  gentilhomme 
Ivençal,"  qui  a  "  beaucoup  parlé  des  notaires 
issou  Iliitoire  et  chronique  de  Provence"    Il 

I  lUB  le  téiuDignage  de  Denizart  lui-même,  un 
Icat.    "  Assurément  on  ne  dira  pas  (et  M.  Déni. 
lui-  nJine  n'aurait  osé  le  dire)  qu'un  avocat 

Bge." 
jCepandant,    ajoute-t-il,    cette    profession     (la 

I  bille  et  la  plus  noble  de  toutes  les  professions) 
lie  très  bien  avec  celle  de  notaire;  dans  plu" 
p-s  cmlroits  l'une  et  l'autre  sont  exercées  par  le 

10  sujet  ;  et  il  serait  m'inx  e  à  souhaiter  qu'on 
^ùt  ôtre  notaire  qu'après  avoir  exercé  comme 

;  u  paudant  un  certain  temps  ;  car  les  véri- 
|es  l'onnai  sauces  qu'un  notaire  doit  avoir,  ne 

i  point  celles  du  style  de  ses  actes  (il  faut  même 
\r  le  gi'uie  resserré  dans  un  cercle  bien  étroit 
seu  rjiidre  re4clave)  :  es  sont  les  conn ais- 
ées di'  l'avocat  qui  sont  celles  du  notaire,  et 
Éii'i  ne  sera  jamais  qu'un  demi-savant,  à  moins 
1  U(!  sache  les  réunir  les  unes  avec  les  autres." 

\lii'ltcrl.  dejiiriupr.,  v^  Notaire, 


obligés  d'avoir,  comme  il  est  dit  dans 
un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an 
8051" 

Il  est  probable  que  les  comtés,  ayant 
été  inféodés  au  commencement  de  la 
troisième  race,  les  seigneurs,  devenus 
propriétaires  de  ces  comtés,  conti- 
nuèrent d'avoir  des  notaires,  comme  ils 
en  avaient  du  temps  qu'ils  n'étaient 
encore  que  gouverneurs  des  provinces 
ou  villes  dont  ils  étaient  comtes  ;  et  qu'à 
leur  imitation  les  autres  seigneurs,  aux- 
quels on  inféoda  ou  sous-inféoda  de 
moindres  terres,  s'étant  également  attri- 
bué l'administration  de  la  justice,  s'arro- 
gèrent aussi  le  droit  d'avoir  des  notaires, 
qui  remplirent  d'abord  les  fonctions  de 
greffiers  de  leurs  justices,  tout  en  rece- 
vant les  actes  en  présence  du  juge,  en 
son  nom,  et  sous  l'autorité  du  sceau  du 


seigneur. 


Les  seigneurs  n'eurent  pas  tous  le 
droit  de  tabeUionnage,  mais  seulement 
ceux  qui  étaient  fondés  en  titre  ou  qui 
en  avaient  la  possession  immémoriale. 

Longtemps  avant  Philippe  le  Bel,  il 
y  avait  nombre  de  prélats,  barons  et 
seigneurs  qui  exerçaient  le  droit  de 
nommer  des  notaires  dans  leurs  do- 
maines, comme  l'indique  l'ordonnance 
de  ce  roi,  en  date  du  23  mars  1302,  que 
nous  civons  mentionnée  au  §  précédent. 

Cî'est  cette  ordonnance  qui  institue 
les  notaires  seigneuriaux  ^. 

Une  ordonnance  de  Philij)pe  V,  de 
juin  1319,sur  les  libertés  de  l'Auvergne, 
porte  que,  dans  ce  i)ays,  il  n'y  aura 
dorénavant  aucun  notaire  établi  de 
l'autorité  du  roi  ;  de    sorte  qu'il    ne 


2.  V.  page  42. 

3.  Une  précédente  ordonnance,  du  0  nov.  1201, 
déclare  que  l'institution  des  tabellions  n'appar- 
tient qu'au  roi,  et  que  fol  ne  sera  ajojitée  qu'aux 
actes  scellés. 
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(levait  y  avoir  en  Auvei*gne  que  des 
notaires  seijïneuriaux. 

Un  édit  de  François  P'  ,  du  mois  de 
novembre  1542,  accorde  aux  seigneurs, 
barons  et  châtelains  des  provinces 
réglées  par  le  droit  écrit,  le  pouvoir 
d'établir  des  tabellions,  ainsi  que  fai- 
saient déjà  les  barons  et  châtelains  des 
pays  coutumiers. 

En  général,  les  notaires  seigneuriaux 
ne  jouissaient  d'aucun  des  privilèges  des 
notaires  royaux  ;  mais  leurs  fonctions 
ne  différaient  guère  de  celles  de  ces 
derniers  :  ils  pouvaient  passer,  dans  les 
limites  du  ressort  où  ils  étaient  imma- 
triculés, tous  les  actes  de  juridiction 
volontaire,  sauf  quant  aux  inventaires, 
comptes,  partages  et  autres  actes  de 
même  nature,  qu'ils  n'avaient  le  droit  de 
faire  que  concurremment  avec  les  offi- 
ciers des  justices  seigneuriales  et  les 
notaires  royaux. 

Un  édit  de  Louis  XIV,  d'octobre 
1705,  leur  défendit,  à  peine  de  nullité 
et  d'amende,  de  passer  aucuns  actes 
entre  d'autres  contractants  que  ceux 
résidant  dans  leur  ressort,  et  pour 
d'autres  biens  que  ceux  situés  dans  ce 
ressort  *. 


l:\l 


1.  Les  notaires  des  seigneurs  ne  faisaient  guère 
honneur  à  la  profession,  s'il  faut  en  croire  l'auteur 
anonyme  que  nous  avons  déjà  cité. 

"Je  demanderais  volontiers,  dit-il,  k  tels  ou  tels 
seigneurs,  quelles  sont  les  personnes  qui,  sur  leurs 
commissions,  remplissent  ordinairement  la  profes- 
sion de  notaire  dans  leurs  seigneuries  ?  Ici,  c'est 
un  nuiyiater  de  village  qui,  pour  toute  chose,  sait 
lire  et  écrire  tant  bien  que  mal  ;  ou  bien  c'est  un 
commis  aux  aides  retiré  qui,  si  l'on  veut,  sait  encore 
jauger  des  poinçons,  mais  qui  ignore  ce  que  c'est 
qu'un  acte." 

Cela  ne  fait-il  pas  songer  au  temps,  peu  éloigné 
encore,  où  nos  notaires  de  campagne  parlaient  dans 
leurs  actes  de  "  cochons  raisonnables,  "  de  vaches 
"  qui  ne  meurent  pas,  "  et  de  "  la  dite  moutonne 
de  la  susdite  dame  comparante  qui  a  les  oreilles 
coupées  ?  " 


Des  notaire*  apoatoUaues 

Les   premiers    uotuirett    (tpostofp/w, 
furent    les   sept    notaires    surnomnuV 
regionarii  ou  scnuinni,  que  saint  Vli 
ment  établit  à   Rome   i)our  difféit'iit'; 
objets.  Le  nombre  de  ces  notaires  avan 
été  augmenté,  les  sei)t  premiers  noiunit 
ou  du  moins  ceux  qui  leur  avaient  siuti 
dé,  prirent  le  titre  de  protonotaires  aptii\ 
toliqiies,  c'est-à-dire  premiers  notaires' 

Ces  notaires,  dont  les  attributions  y 
l)ornaient  à  certains  objets  spirituels  dti 
quasi-spirituels,  étendirent  par  la  siiit| 
leurs  fonctions  et  passèrent  les  actes  ( 
se  rapportaient  aux  matières  spirituelk-j 
canoniques,  et   même,  plus   tard,  an 
matières  bénéficiales. 

Il  y  eut  de  ces  notaires  en  dehors  di 
terres  du  pape  ;  plusieurs  de  ceux  établi 
en    France    étaient    en   même    tomij 
notaires  royaux. 

Les  évêques  établirent,  dans  leuri 
diocèses,  des  notaires  ecclésiastiqueJ 
appelés  aussi  notaires  apostoliciueJ 
notaires  de  l'évêque  ou  épiscopaux,  « 
notaires  jurés  de  l'officialité,  parce  (|iillj 
prêtaient  serment  devant  l'official. 
plupart  des  évêques  avaient  i)lusieuij 
notaires,  et  le  premier  d'entre  eux  m 
nait  le  titre  de  chancelier  et  niêiiil 
d'archi-chancelier.  Les  abbés  avaieij 
même  leurs  notaires,  ainsi  qu'il  leiij 
avait  été  ordonné  par  un  capitulaire  ( 
l'an  805.  Les  notaires  ecclésiastiqiifl 
s'ingéraient  de  recevoir  toutes  soi't(| 
d'actes,  même  ceux  concernant 
affaires  temporelles,  car  il  fut  un  temp| 
où  l'ignorance  était  si  grande,  que 
ecclésiastiques  étaient  presque  les  seul 
qui  sussent  écrire. 


2.  Guyot,  Rép.  dfijuriipi:,  vu  Notaire. 
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Les  évoques  et  areliev6(pies  ayant  | 
talili  un  nombre  excessif  de  notaires 
luus  leurs  diocèses,  et  la  facilité  que 
ïiacun  avait  de  se  faire  nommer,  ayant 
[rodait  des  abus,  Henri  II,  sur  les 
ilaintes  même  des  f^ens  (l'éjj;lise,  or- 
louiia,  par  un  édit  de  septembre  1547, 

ses  baillis,  sénéchaux  et  iufj;es  prési- 
[iaux,  d'en  limiter  le  nombre,  et  de 
Ihoisir   les    plus    capables    pour    être 

iimatriculés  au  greffe  de  la  juridiction 

hufuelle  ils  appartiendraient 


i>.» 


ar  un  autre  édit  du  mois  de  juin 
li).")0,  le  même  roi  voulut  que  ces  notai- 
?s  fussent  examinés  et  reçus  par  les 
|rcliovôques  et  évêques,   chacun  dans 
;m-  diocèse  ;  qu'ils  fissent  enregistrer 
MU's  noms,  surnoms  et  demeures  aux 
it^tfes  des  présidiaux,  et  qu'ils  ne  pus- 
Mit  instrumenter  ([ue  tlans  un  diocèse, 
[ais  ces  règlements  et  d'autres  posté- 
lonrs,  notamment  les  édits  de  noveml)re 
\(V,ïï  et  d'octobre   1646,  étant  insutïi- 
iiits  pour  contenir  les  notaires  aposto- 
[([ues  dans  les  l)ornes  de  leurs  attri- 
lutions,    Louis     XIV     changea    leur 
Irganisation   par  un  édit  du  mois  de 
Iccombre  1691.  Ce  roi,  après  avoir  pris 
|)iinaissance  de  toutes  les  ordonnance  s 
Intérieures  sur  le  sujet,  considérant  que 
?s  actes  des  notaires  apostoliques  ne 
oitaieut  point  hypothèque  et  n'étaient 
loint  exécutoires   sous  le  sceau  de  la 
iiàliction  ecclésiastique  ;  que  les   no- 
lires  et  k .:  huissiers  royaux  expédiant 
plui)art    des  actes    concurremment 
IviH'  eux,  leur  emploi  n'était  pas  suffi 
\\\\\  pour  leur  donner  les  moyens  con- 
lonables  de  subsister  ;  qu'enfin,  n'étant 
loint  otiiciers   en    titre,    ils  n'avaient 
[iKuus  successeurs  obligés  de  conserver 
Biirs  minutes,  etc., — créa  et  érigea  en 
^tro  d'office  formé    et  héréditaire,  en 
jlia(iuc  archevêché,  des  offices  de  no- 


taires royaux  poiu-  être  tenus  et  exercés 
{)ar  des  notaires  apostolicjues,  dont  le 
nombre  serait  fixé  par  les  états  arrêtés 
au  conseil  du  roi,  sur  l'avis  des  arche- 
vêques et  évêques. 

Le  même  édit  règle  les  fonctions  des 
notaires  apostoliques,  et  les  exem])te  du 
logement  des  gens  de  guerre,  de  la  col- 
lecte des  tailles,  des  tutelles,  curatelles 
et  autres  charges  publiques. 

Un  autre  édit  de  Louis  XIV,  du  mois 
de  février  1603,  supin-ime  les  fonctions 
des  notaires  apostoliques  dans  la  ville 
et  diocèse  de  Paris  et  les  réunit  à  celles 
des  notaires  du  Châtelet. 

Aux  termes  de  ré<lit  précité  de  1691, 
les  notaires  apostoliques  pouvaient  faire 
tous  les  actes  concernant  les  matières 
bénéficiales  \  soit  à  l'exclusion  des 
autres  notaires,  soit  concurremment 
avec  eux.  Nous  ne  croyons  pas  néces- 
saire d'entrer  dans  les  détails  de  leurs 
attrilnitions,  réglées  par  l'édit. 

i^  VI 

Des  notaires  en  général 

Après  avoir  parlé  des  différentes 
classes  de  notaires  qui  existaient  en 
France,  au  moins  avant  1791,  il  nous 
reste  h  tracer  rapidement  l'historique 
du  notariat  en  Franco,  dei)uis  son 
institution  jusqu'à  nos  jours.  Il  nous 
suffira  de  parcourir  les  ditt"érentes  lois 
qui  ont  eu  le  notariat  pour  objet. 

Nous  avons  vu  in-écédemment   que 

i  l'institution  des  notaires  a  été  établie,  à 

Paris,   par  saint   Louis,   en    1270,    et 

qu'elle  a  été   organisée  dans  toute  la 


■,1 
^^   t. 


l.  Ils  n'en  pouvaient  faire  aucun  en  matières 
temporelles  ou  profanes  (V.  l'ord.  de  1.535,  ch.  10, 
art.  11  ;  celle  de  ISW,  ch.  3,  art.  3  ;  et  l'édit  de  1628, 
iirt.  121). 


"1"  ;, 
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France  \)m'  Pliilippe  le  Bel,  par  son 
ordonnance  du  23  mars  1302. 

Ce  dernier  roi  établit  un  règlement 
pour  les  tabellions  et  notaires,  par  une 
ordonnance  de  juillet  1304,  qui  prescrit 
la  manière  de  recevoir  les  actes  et  les 
formalités  à  suivre. 

Une  ordonnance  de  Philippe  V  dit 
le  Long,  de  juin  1319,  porte  que  les 
greffes  et  notariats  {sceaulx  et  escrip- 
tures)  font  partie  du  domaine  du  roi  et 
seront  vendus  comme  tels.  Il  existe , 
sur  la  vénalité  des  offices,  baaucoup 
d'autres  ordonnances,  dont  quelques- 
unes  précèdent  celle  de  1319. 

26  juillet  1433.— Editde  Charles  VII 
portant  institution    d'un   tahdiionnige    capacité,  qui  contient  plusiejirs  règle 


Juin  1510. — Ordonnance  du   niôiiifj 
roi  qui  exige  (jue  les  notaires  garden  '^| 
minute   de    leurs    actes    (excepté    V 
notaires  de  Paris).     Il  y  a  plusioui  " 
ordonnances  antérieures  sur  l'obligatim 
de  garder  minute  ;  aux  termes  d(^  c^ 
lois,  les  minutes  devaient  être  écrite. 
.sur  des  registres  ou  protocoles.     L'or 
donnance  de  1510  réitère  l'obligatin: 
d'écrire  les  minutes  sur  des  registres, 

François  1"  a  publié,  sur  les  notain 
et    tabellions,    plusieurs    ordonnaïuei 
importantes,  entre  autres  :  1°  celle  (r(x| 
tobre  1535,  sur  l'administration  de 
justice   en   Provence,  (jui   soumet  l(||1 
notaires  à  l'examen  de  moralité  et  d^ 


par  châtellenie,  à  être  baillé  à  ferm3 
chaque  année  "  à  per-sonnes  souffisans 
et  ydoines,  "  avec  réserve  pour  le  roi 
d'instituer  des  notaires  ^ 

Octobre  1485.  — •  Ordonnance  de 
Charles  VIE  défendant  aux  notaires  de 
Paris  d'insérer  des  clauses  suparflues 
dans  le  bat  d'augmonter  leurs  honorai- 
res, et  leur  ordonnant  de  donner  lecture 
de  l'acte  aux  parties. 


sur  la  forme  des  actes  et  défend 
laisser  des  blancs,  etc.  ;  2°  celle  d'aoïlj 
1539,  dite  de  ViUers-Cotterets,  faite  siif 
la  justice,  qui  rend  les  actes  exécutoire^ 
dans  tout  le  royaixme,  qui  oblige 
notaires  et  tabellions  d'indiquer  daiij 
leurs  actes  la  demeure  des  contractante 
qui  prescrit  que  tous  les  actes  et  proeéj 
dures,  jusque-là  rédigés  en  mauvail 
latin,  soient  écrits  dorénavant  "  en  lanj 
gage  maternel  français,"  qui   contieii 


28    déc.    1490.  —  Ordonnance    de 
Charles  VIII  portant  règlement  sur  la  }  plusieurs    autres    dispositions    sur 
justice    en    Languedoc,   déclarant   les  j  forme   des  actes,  et  qui    défend  an: 


religieux  incapables  d'être  notaires, 
réglant  l'admission  des  notaires  et  leur 
nombre,  et  défendant  de  passer  les  actes 


notaires  et  tabellions  de  communiqiiej 
leurs  registres  à  d'autres  qu'aux  cobI 
tractants  ou  leurs  ayant-droit,  à  nioiiJ 


W 


en  matières  temporelles  devant  les  no-  i  que  la  justice  ne  le  leur  ait  ordonnJ 
taires  apostoliques.  1  3°  l'édit  de  novembre  1542  qui  ci'e[ 
Mars  1498. — Ordonnance  de  Louis  I  les  tabellions  (ou  plutôt  renouvelle  Icui 
XII  défendant  aux  notaires  de  recevoir  i  création)  ",  qui  fait  défense  aux  notaire! 
des  actes  pour  des  inconnus,  et  prescri- 1  et  aux  tabellions  d'empiéter  sur  leiui 
vaut  la  présence  de  deux  témoins,  fonctions  respectives,  réservant  aux  n(| 
quand  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire.  .  taires  la  rédaction  des  minutes  et  au 
]  tabellions  leur  garde  et  la  délivranej 

1.  On  sait  que  les  offices  de  notaires  et  de  tabel-  I  

lions  étiUent  séparés.  Les  notoires  passaient  les  1  2.  Car  ils  existaient  de  fait  "de  tout  temps  (i 
actes,  et  les  tabellions,  à  qui  étoient  remises  Ica  j  d'ancienneté,"  comme  le  dit  le  préambule  de  U 
minutes,  en  délivraient  les  gVosses  scellées.  donnance. 


CHAI'.    H. — HISTOIRE   DU    NOTARIAT    KN    FRANCE 


58 


e  où  l'on  ijouvait  être  notaire,  et 
lont  l'article  84  oblige  les  notaires  de 
lire  .signer  les  actes  par  les  parties  et 
?.s  témoins,  à  peine  de  nullité  et  d'a- 
licnde  arbitraire,  et  au  cas  où  ils  ne 


s  (/rosifcn,  qui  fait  aussi  défense  aux  |  de  1677,  «j[ui  forment  la  base  des  articles 

ges  et  aux  greffiers  de  recevoir  les  ;  1233  §  2  et  1236  de  notre  Code  civil. 

tes  volontaires,  et  qui  réserve  le  droit    Elles  ont  donné  beaucoup  d'importance 
tabellionnage  aux  seigneurs  qui  en    aux  charges  de  notaires  et  de   tabel- 

aient  en  possession  ;  4"  les  lettres  du    lions.     Désormais,   1}>  maxime  parche- 
1   décembre  1543,  qui  interprètent  et  \  viins  souffrent  toîit  mentira,  car  on  ne 

nfirment  l'édit  précédent,  et  séparent  ;  pourra  plus  contester  un  écrit  au  moyen 
oiui)lètemcnt  les  fonctions  de  notaire  \  de  simjjles    témoignages  ;   le    brocard 

de  tabellion.  :  lettres   passent    témoins   va   remplacer 

Charles  IX  a  donné  l'importante  or-    celui  qui  dit  témoins  passent  lettres  ', 
onnancedejanvier  1;560,  dited'0/7^«ws,  I      L'édit  de  juin  1568,  de  Charles  IX, 
ni  défend  aux  gens  d'église  de  recevoir  j  crée    des    garde-scels,   ou    gardes  des 

s  testaments,  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  \  sceaux,  en  titre  d'office,  dans  chaque 

juridiction  (excepté  dans  les  chancel- 
leries des  parlements  et  aux  sièges  pré- 
sidiaux),  lesquels  officiers  sont  chargés 
d'apposer  le  scel  royal  sur  les  contrats 
et  sentences  ^  L'objet  de  cette  mesure 

vent  signer,  de  faire  mention  dans  j  était  d'empêcher  que  les  contractants 
[acte  (le  la  réquisition  faite  aux  parties  j  ne  retirent  leurs  actes  des  mains  des 
k  témoins  de  signer,  et  de  leur  réponse  |  notaires  sans  les  faire  sceller  (peut  être 
lu'ils  ne  savent  signer. —  Les  disposi-  :  pour  éviter  de  payer  le  droit),  bien  que 
jous  (le  cet  article  84  ayant  été  mal  le  sceau  fût  nécessaire  pour  les  valider. 
Ibscivées,  elles  ont  été  réitérées  par  Cet  édit  de  juin  1568  qui  fixe  à  douze 
ordonnance  de  Blois,  en  1579  '. 

I/ordonnance  de  février,    1566,   dite  , 

>  Moulins,  du   même  roi,  a  i^rescrit 

rt.  .")4),  qu'il  serait  passé  acte,  devant 

otairo  et   témoin^,   de   toutes  choses  | 

xicdant  la  valeur  on  sonune  de  cent  |  créa,  en  chaque  bailliage,  sénéchaus.sée 

vrcs,   avec    défenses    dp   recevoir  en  |  et  siège  royal,  des  notaires  garde-notes, 

loutcs  matières  aucune  preuve  par  té-  |  auxquels    les  veuves   ou   héritiers  des 

loiiis,  ni  outre  le  contenu  de  l'acte,  ni  i  uotaires  étaient  tenus  de  remettre  toutes 

iir  c(>  ([ui  serait  prétendu  avoir  été  dit  ;  les  notes,  minutes,  protocoles  et  régis- 

u  convenu  avant  icelui,  lors  et  depuis  ;  I  très  en  leur  possession  et  constituant 

laus  exclure,  toutefois,  les  preuves  des    " l'étude   et  pratique"   du  notaire  dé- 

ouventions  particulières  et  autres  qui  ;  cédé.  ■^' 

l'iaient  faites  par  les  parties  sous  seing  ! 

l'ivé.      C'est    cette    ordonnance,  passée        2.  "Témoins  par  vive  voix  détmisent  lettres,' 

our  parer  aux  mconvénients  résultant      ^  un  édit  de  Louis  xiv.  de  nov.  \m,  établit 

e  la  corruption   des    témoins,   et   celle     des  garde-scels  des  sentences  et   contrats    dans, 

toutes  les  juridictions  du  royaume,  et  fixe  le  tarif 

du  droit  de  sceau  ;  un  autre  édit  de  1700  supprime 
1.  Jus()u'à  l'ordonnance  d'Orléans,  le  sceau  im-     les  fonctions  de  ces  offlciei-s  et  autorise  les  notaires 
kii'iuié  sur  l'acte  suilitinit  pour  l'authentiquer,  à  sceller  eux-mêmes  leurs  actes. 


deniers  tournois  le  prix  de  chaque  sceau, 
ne  fait  d'ailleurs  que  renouveler  d'an- 
ciennes dispositions,  et  a  été  modifié 
ou  interprété  par  plusieurs  autres. 
Par  un  édit  de  mai  1575,  Henri  III 
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Dès  lo  12  décembre  1577,  (les  lettiew  1673,  il  «lùcore  les  notaires  de   P«ri>| 

patentes  de  Henri  III  réunissaient  les  dii  titre  de  conseillers  du  roi  ;  il  leur  s 

oftîces  des  j^anie-notes  établis  h  Paris,  accorde  certains  privilèges,  entre  autr('<^ 

aux  otlices  des  notaires  du  CMtelet  ;  un  ceux  d'être  exemptés  du   guet,   delà 

édit  de  Henri  IV,  de  mai  1697,  sup-  i  garde,  du  logement  des  gens  de  gucrn^ 

prime  les  offices  de   tabellions  et  de  i  et  autres  charges  publiques.     Par  iiikÎ 

ganle-notes,  et  les  unit  à  ceux  des  na-  ;  déclaration  du  19  mars  1073,  il  ordonm  | 

taires  royaux,  <iui  prennent  le  nom  de  aux   notaires    d'employer,    pour  1(mii> 

notaires  ganh-notes  tabelliom.  actes,  des  fornuiles  imprinK-es  et  difs  ! 

Henri  III  a  rendu  plusieurs  autres  «ées  par  ordre  du  roi  ;  pai-  une  autn 

ordonnances,  entre  autres  :  1°  celle  de  ordonnance  de  la  même  année,  il  knii  j 

Blois,  de  mai  1579,  qui  contient  plu-  attribue  le  droit  de  faire  les  protêts  (k- 

sieurs  dispositions  sur  les  attributions  ,  effets  de  conunerce. 
des   notaires,    sur    la   forme   de    leurs       Entin,  il  créa  un  grand  nombre  d  olI 

actes  et  sur  leurs  honoraires  ;  elle  i)er-  fices  nouveaux,  à  chacun  desipiels  Otiiiij 

met  aux  curés  et  vicaires  de  recevoir  attachée  une  partie  des  attributions  (k-î 

les  testaments  qui  ne  contiennent  i)as  notaires  :  notaires  st/ndics,  chargés  di 

de  legs  eu  leur  faveur  ou  en  faveur  de  signer  en   second    les    actes  notarici 

leurs  parents;  elle  oblige  les  notaires  (déclarations  de  mars  et  sept.   170»))- 

à  faire  signer  les  contrats  par  les  i)ar-  conseillers  garde-scels,  chargés  de  sccllui 

ties  et  les  témoins,  et  à  faire  la  mention  les  contrats  {édit   de  nov.  169G)'  ;  ^'j 

qu'ils  n'ont  pu  signer,  bien  que  requis,  taires- roijaujc  apostoliques  (édit  de  dii  j 

etc.  ;  2°  l'édit  de  juin  1581  qui,  dans  le  1191);  certiJiatteurs-priuV hommes,  chaij 

but  d'obvier  aux  antidates  et  aux  faux  gés  d'attester  l'individualité  des  ])arti 

crée  le  contrôle  des  actes  notariés  ^  (édit  de  juin  1697),  etc. 

Dans  une  ordonnance  de  juin  1627,        Parmi    les    mesures    adoptées    |)iiij 

Louis  XIII  oblige  les  notaires  et  gref-  Louis  XV,  on  peut  citer  :  P  la  déclani 

fiers  de  faire  sceller  les  actes  et  les  juge-  tion  du  7  déc.  1823,  c^ui  détermine  (iud> 

ments;  une  autre  de  janvier  1629  statue  actes  se  passent  en  brevet  et  quels  ni 

sur  le  choix  du  notaire  par  les  contrac-  !  minute  ;  2°  l'ordonnance  de  février  1 7;!1| 

tants  et  sur  la  manière  de  signer.  sur  les  donations,  la<|uelle  défend  ainj 

Sous  Louis  XIV,   le  notariat  a  été  notaires  d'accepter  pour  les  donataiiv 

l'objet  d'un  bon  nombre  d'ordonnances,  absents;   3°  l'ordonnance  d'août   17:]| 

qui  n'ont  pas  fait  faire  un  grand  progrès  réglant   la   forme    des   testamont.s, 

à  l'institution.  |  qualité  des  témoins,  etc.;  4°  l'édit  iiti 

Le  résumé  de  quelques-unes  de  ces  février  1761,  qui  supprime  les  tabellion  1 

ordonnances  fera  connaître  l'esprit  gêné-  nages  encore  existants,  malgré  l'édit  dil 

rai  de  la  législation  de  ce  roi  sur   le  mai  1597,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  cti| 

notariat.     Dans  une  ordonnance  d'août  ;  remboursés. 


1.  Cet  édit  est  conHrnié  et  étendu  par  un  édit  de  j      2.  Ces  déclarations   ont  été  abrogées  qu(li|Utr| 
Louis  XIV,  de  mars  1008,  et  pai-  les  déclarations  |  ^^nées  plus  tard, 
du  uiéme  roi,  en  date  du  10  mars  1006  et  du  14  I  ' 

juillet  1090,  et  par  celle  de  Louis  XV.  du  29  sept.  '      3.  Cet  édit  fut  supprimé  par  lui  autre  édit  .l| 
1722.  i  1700,  (pii  autorise  les  notaires  à  sceller  leiu's  iR'ti'> 
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SA 


idit  (le  (lui 
mmett,  clini  j 


De  Loui.s  XVI,  on  a  les  lettres 
patentes  du  12  août  1779,  concernant 
DH  coinpnlsoire.s. 

Nous  voilà  maintenant  arrivé  à  la 
aunnente  révolutionnaire  ;  le  notariat, 
In  attendant  qu'il  suhi.sHe  une  réor- 
lani.sation  définitive  en  rapport  avec 
nouvel  état  de  chose.n,  .subit  des 
taust'orniations  partielles,  et  est  l'objet 
le  dittérentes  lois  transitoires,  dont  la 
Mus  importante  est  celle  du  <}  octobre 

Itîh. 

Après  avoir  aboli  la  vénalité  et  l'héré- 
lité   des   otHees   royaux    de    notaires, 

bellions  et  autres,  et  supprimé  les 
kivcrs  offices  de  notaires  alors  existant, 
llle  crée  des  iiottf  ires  publics,  détermine 
Burs  attril)utions,  fixe  leurs  ressorts 
[espectifs,  etc.,  et  fixe  le  prix  du  rem- 
poursement  des  offices  supprimés. 


C!'est  sous  le  consulat,  époque  de 
rectieillenient,  d'ordie,  de  réj)aration  et 
I  de  réorganisation  généiale,  que  parut 
la  loi  du  25  ventôse,  an  XI  (16  mars 
1803),  qui  a  adopté  les  principes  de 
celle  du  6  octobre  1791. 

Cette  loi,  qui  porte  or<,'ani.sation  dti 
nt)tariat,  est  encore  intacte  '.  Elle  est 
bien  connue  de  la  profession,  et  nous 
croyons  devoir  nous  dispenser  d'en 
donner  ranaly.se. 

Notre  Code  du  notariat  a  beaucoup 
d'analogie  avec  ce  beau  monument  lé- 
gislatif. 


1.  La  rédaction  du  projet  de  cette  importante 
loi  a  éprouvé  beaucoup  de  difllcultés  au  conseil 
d'Etat.  Il  y  a  eu  cinq  rédactions,  toutes  faites 
par  M.  Real. 


i 


autre  éilit  ilf| 
r  leurs  iicti^ 


t\ 
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CHAPITRE    III 


IIISTOIUE   l)V   NOTAKIAT   AU    CANADA 


SF.CÏION  PREMIÈRE 

HUtolre  du  notMrUt  Mua  1*  demiiwUoB  fraafaia* 

M 

Dn  BotMrUit  «vMit  IMS 

La  prise  de  posHession  du  Canada  au 
nom  du  roi  do  France  eut  pour  consé- 
quence directe  l'introduction  du  droit 
français  au  Canada. 

Mais,  avant  1663,  le  pays  fut  régi  par 
des  compagnies,  par  des  gouverneurs  et 
des  intendants,  sans  qu'aucun  corps 
délibérant  eftt  le  contrôle  des  affaires  et 
fût  appelé  à  discuter  les  intérêts  de  la 
colonie  ;  les  affaires  des  particuliers  et 
ce  qui  avait  trait  à  l'administration  de 
la  justice,  tout  était  soumis  à  un  régime 
vague  et  indéfini  '. 

Même  après  la  date  de  la  fondation 
de  Québec,  les  gouverneurs  étaient  revê- 
tus non  seulement  de  l'administration 
politique  et  militaire,  mais  encore  du 
pouvoir  judiciaire,  qu'ils  partageaient 
avec  les  seigneurs,  qui  avaient  droit  de 
justice  dans  leurs  domaines.  Ne  pou- 
vant tout  faire  par  eux-mêmes,  ils  em- 
ployaient des  greffiers,  des  prêtres,  des 
Jésuites. 

Les  pouvoirs  des  gouverneurs  étaient 
très  étendus  et  très  arbitraires,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  leurs 
commissions  *.    Cela  ne  présentait  guère 


d'inconvénient  à  l'origine,  car  les  vm-t 
testations  étaient  rares  ;  'x  plupart  du 
temps,  la  justice  s'exerçait  par  reiitu 
mise  d'amiables  compositeurs. 

Les   gouverneurs   étaient   tenus  de] 
prendre  l'avis  de  gens   "  pnulents  ci 
capables,"  mais  ils  n'étaient  pas  obliniV 
de  suivre  l'avis  de  leur  con.seil  qui,  iii 
vertu  du  règlement  royal  du  27  mais 
1647,  modifié  par  celui  du  ô  mars  1()4h| 
devait  se  composer  du  gouverneur,  diii 
supérieur  des  Jésuites  de  Québec,  tiil 
attendant  qu'il  y  eût  un  évêque,  du  dci 
nier  gouverneur  sorti  de  charge,  de  dciixl 
habitants  du  pays  élus  de  trois  en  trois] 
f  ans  par  les  gens  du  conseil,  et  par  lo 
'  syndics  de  Québec,  de  Montréal  et  disj 
!  Trois-Rivières.     A  défaut  de  ranoiiiii 
i  gouverneur,  on  choisissait  le  cinquièimj 
i  conseiller  parmi  les  habitants  du  pav> 
Les  gouverneurs  des  Trois-Rivièrcs  itl 
de  Montréal  avaient  voix  délibérativij 
au   conseil,   lorsqu'ils  se  trouvaient  ii| 
Québec  '.     Ce  conseil  releva  d'abord  di 
!  parlement  de  Rouen,  qui  jugeait  en  dei  | 
'•  nier  ressort.     Mais  la  multiplicité  dr 
affaires  et  les  frais  des  appels  eu  Fr; 
amenèrent  des  réformes. 

En  1651,  la  compagnie 
velle-France  avait  décidé  (j      laju.stn 
aurait  pour  chef  im  grand  Hciiécli.il 


1.  Chauveau,  Introd.  au  vol.  1  desJugem.  etdélib. 
dit  Cona.  amivemin,  pages  x  et  xi. 

2.  V.  les  commissions  de  Cartier  (1540),  de  la 
Roche  (1608),  de  Champlain  (1612, 1625),  de  Mont- 
magny  (1645),  de  Lauzon  (1651),  etc.,  dans  les  Edita 
et  ordonnances,  vol.  IH,  p.  5  et  s. 


i      8.  L'abbë  Ferland,  Cours  d'hlst,  du  Can.,\i>\J. 
'  pp.  366  et  s.,  et  364  et  s.,  ;  Garneau,  Uiiit.  du  Caii., 

jiv.  I,  ch.  2,  liv.  III,  ch.  4.  ;  M.  de  Montigny,  //Wl 
i  du  droit  canadien,  p.  2  et  s.  ;  Lareaii,  Hinl.  ilv  | 

droit  canadien,  vol.  I,  p.  244  et  s.,  et  484  et  s. 
!      4.  Vers  1639  un  grand  sénéchal  avait  été  noiiiiiié  { 
'■  pour  la  Nouvelle-France,  dont  ressortissait  la  jiiri' 
I  diction  des  Trois-Rivières.     Il  était  subord(mm| 
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d'abord  d 
eait  en  (U'i-j 
iplieit(3  il 
eu  Fr. 


ui  justii 
sénécliiil 


Can.,  vol.  I. 
Hst,  du  ('«».,  I 
iitigny,  //Wl 
an,  Hinl.  (Iii\ 
84  et  8. 
it  été  noiiiiiir  I 
issnit  lajuri- 

SlllKHddllW'l 


laYt-c  justice  sur  tout  lo  pays,  qu'on  nom- 
jnieiait  un  lieutenant  général  civil  et 
Icriininel  à  Québec,  ot  un  lieutenant  par- 
jtiiulier  civil  et  criminel  pour  y  rendre 
tla  Justice  en  première  instance,  avec 
'appel  devant  le  j,'ouvorncur  général,  ([ui 
[avait  pouvoir  du  roi  do  juger  en  dernier 
[resHort.  tU;  fut  M.  Lauzon  lui-môme, 
qui  venait  d'être  nommé  gouveiueur, 
[<|ui  installa  ces  otticiers'. 

Les  conflits  d'autorité  survenus  entre 
le  pouvoir  ecclésia8ti(pie  et  le  pouvoir 
livil  continuant  d'exister,  le  roi  rendit 
un  cdit  en  1659,  ordonnant  aux  habi- 
tants de  se  pourvoir  en  première  ins- 
tance devant  les  juges  déjà  établis  par 
la  compagnie  des  Cent- Associés  ;  et  en 
appel  devant  le  gouverneur,  dans  les 
atlaires  trop  peu  importantes  pour  rele- 
ver (lu  parlement  do  Paris.  Il  y  eut  en 
nicuic  tenq)s  un  arrêt  portant  que  les 
lieutenants  généraux  et  particuliers, 
j^relliers  et  sergents,  ne  pourraient  être 
iiiterù'ts  (pie  par  le  roi  en  con.seil''. 

Ces  acres  d'autorité  eurent  peu  d'ef- 
fet, et  les  dissensions  se  perpétuèrent 
entre  les  j)rincipaux  du  pays.  Il  fallait 
un  nouveau  régime,  mieux  défini.     Le 


I  il.'iiis  ses  foiii-tioiis  au  Kouverui'ur.    Li;  Ki'aïul  HÛiié- 

I  cIimI  Ddiniiié  en  1051  ne  fit  (iiie  paraître.  Le  Canada 

H'iiit  ipii' CCS  deux  séntV'haux.    La  justice  royale 

,  lu  sf'néchauBsée  en  lfl(i3  (Lai'eau,  I,  p.  247). 

.1.1»   b'eiland,  I,  p.  402;  de  Montigny,  p.  4  ; 

l,2H. 

reaii,  I,  488  ;  de  Montigny,  p.  4. 

1  liarto  de  la  compagnie  des  Cent-Associës 

(liuc  (le  1027.    La  colonie  lui  fut  cédée  en  toute 

I  i)i'i)|)ilt''ti',  justice  et  se     leurie.   Le  roi  se  i-éservait 

iliDuiuiuge  et  la  nomination  des  oflBciers  de  justice 

siinvcraiiie,  lestiuc'    «levaient  être  présentés  par  la 

I  cdiiipagnic  et  con)       ''■»  par  la  Couronne.  La  com- 

us-inféodations,  en  toute  jus- 

'priété,  entre  autres  celles  des 

it«uites  (1634),  celle  de  Beau- 

auparavant,  celle  de  l'île  de 

de  Maisonneuve  fut  nommé 

vec  pouvoir  d'y  administrer  la 


roi  enleva  la  direction  des  uH'airos  à  la 
comiNignio  dos  Cont- Associés,  «pii,  d'ail- 
leurs, n'était  plus  on  état  de  remplir  ses 
obligations  envers  la  colonie.  La  com- 
pagnie remit  volontiers  au  roi  la  pro- 
priété et  la  seigneurie  du  pays,  on  février 
1663,  et  le  mois  suivant,  lo  roi  accepta 
la  démission  *. 

Comme  premier  acte  de  .sa  prise  do 
po.ssession,  dit  M.  l'abbé  Ferland,  le  roi, 
par  un  édit  du  mois  d'avril  1663,  créait 
un  Conseil  souverain  chargé  d'adminis- 
trer la  justice,  et  de  noinmev  des  notai- 
res, tabellions  ot  garde-notes. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  (jne  la  cou- 
tume de  Paris  a  été  ol)servéo  dès  l'ori- 
gine do  la  cohmie,  mémo  par  la  compa- 
gnie des  Cent- Associés.  Dans  deux 
inféodations  de  1640,  à  la  compagnie  de 
Montréal  et  à  de  ('havigny,  il  est  men- 
tionné (pie  la  compagnie  entend  que  la 
coutume  do  Paris  soit  suivie.  En  1687, 
la  compagnie  dos  Cent-Associés  avait 
enjoint,  dans  une  concession  au  procu- 
reur fiscal  Bourdon,  de  garder  la  cou- 
tume du  Voxin-le-Français  ;  M.  de  Lau- 
zon avait  fait  la  même  réserve,  en  1653, 
dans  la  concession  de  la  .seigneurie  des 
Miffe-  Vache»,  à  Robert  Giffard,  seigneur 
do  Beauport.  C'est  probablement  ces 
tentatives  qui  ont  porté  à  prescrire,  dans 
l'ordonnance  de  1664,  (j^ui  étal)lit  la 
compagnie  dos  Indes  occidentales  et 
qui  érige  Québec  en  })révôté,  que  la 
coutume  de  Paris  seule  serait  observée, 
pour  éviter  la  diversité  *. 


piifîiiie  Ht  diverso 

ticc,  seigneurie  ci 
I  Tiois-Hivii'res 
I  port  ((uel(|ues  , 

Montréal  (lOtO),  «i 
I  gouverneur  (1044) 

justice. 


3.  V.  le  vol.  I  (p.  5  et  s.),  des  Edita  et  ordomian- 
ce»,  qui  contient  l'acte  pour  l'établissement  de  la 
Cie  des  Cent-Associés  (1027),  divers  actes  incidents 
qui  s'y  rapportent  (1627,  1028),  la  concession  de  l'île 
de  Montréal  par  la  Cie  aux  sieurs  Chevrier  et  le 
Royer  (1640),  et  sa  ratification  (IftW),  etc.  ;  l'acte  de 
démission  de  la  compagnie  au  roi  (24  fév.  1663), 
l'acceptation  du  roi  (mars  1063). 

4.  Id.,  I,  276  ;  Oarneau,  liv.  III,  cli.  3  ;  Lareau,  I, 
p.  138  et  s.  ;  TUrea  dea  aeignenriea,  381. 
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On  ])eut  Tlire  que  riiistitution,  ou  (iu 
ni(»ins  l'ornani.sation  du  notariat  an 
Canada,  date  do  l'cdit  de  création  du 
Conseil  souverain,  du  mois  d'avril  1(J6;?. 

Cependant ,  dei)uis  la  prise  de  posses- 
sion du  pays  par  Jac«pies-Cartier,  en 
15:H,  il  s'était  écoulé  plus  d'un  siècle 
et  (juart  (129  ans).  Pendant  cet  inter- 
valle, et  surtout  depuis  la  fondation  de 
Québec  par  Clianii)lain  ^-n  1608,  il  y 
eut,  dans  les  terrett  Heures,  un  certain 
mouvement  de  population  européenne, 
et  même  un  commencement  d'établis- 
sement (pli  durent  nécessiter  l'interven- 
tion de  personnes  chargées  de  constater 
les  conventions  et  les  obligations  des 
l)articuliers. 

De  toutes  les  institutions,  il  n'y  en 
eut  pas  une,  i)eut-cti'e,  (jui  eut  à  subir 
autant  de  transformations  que  le  nota- 
riat. 

"  Il  lui  fallut,  pour  ainsi  dire,  connue 
l'observe  M.  J. -Edmond  Eoy,  un  écri- 
\  ain  érudit  *,  reconnnencei-  son  histoire 
dans  la  colonie,  et,  chose  singulière, 
traveiser  les  mêmes  phases  qu'elle  avait 
dû  franchir  dans  le  vieux  royaume 
franc." 

Les  hordes  sauvages  (pii  habitaient 
le  Canada  ne  formaient  qix'une  société 
l'udimentaire,  sans  forme  de  gouverne- 
ment définie,  et  surtout  sans  organi- 
sation judiciaire.  Connue  tous  les 
l)euples  dans  l'enfance,  ils  ne  connais- 
saient pas  l'écriture,  et  ils  entouraient 
leurs  conventions  ou  traités  de  certaines 
formalités  qui  ont  été  rap^ «^ées  fidèle- 
ment par  nos  vt)yagenrs,  nos  annalistes 
et  nos  historiens  '-.     Ils  faisaient  usaye 


1.  Du  Xularial  et  tien  Holuh'CH  au  Vaiuiilu  avant 
KKW.  iirtic-lf  du  Camiila  frii^i(,ais  (vol.  III,  p.  US 
et  ».). 

2.  Dans  son  Hinluire  de  lu  ririlinatioii  eu  Friutiv 
(vol.  I,  ji.  Il»5),  liui/.ot  roiuparL"  les  niu'uiM  ili's  Oei- 


de  colliers  on  wampums  pour  négocier 
soit  entre  eux,  soit  avec  \ps  rimges pd/cs 
Lors«pie  les  relations  entre  les  indi- 
gènes et  les  Européens  furent  devenuts 
fréquentes,  il  est  indubitable  qu'il  y  eut 
de  nond)reuses  conventions  purement 
consensuelles,  et  dénuées  de  toute  foi- 
malité  symbolique.  C'est  ici  qu'ai)pa- 
lait  rinteri)rète,  (pii  est  revêtu  d'um' 
espèce  de  magistrature.  Organe  dis 
deux  parties  contractantes,  il  expose 
les  conventions,  les  stipulations  ;  il  en 
fixe  le  sens  et  l'étendue  ;  il  en  Y^ewl 
note.  Ceot  à  lui  que  l'on  a  recoui^ 
plus  tard,  tout  probablement,  en  cib 
de  contestation.  Il  joue,  pour  aiiM 
dire,  le  rôle  important  de  notaire  ^ 

Ai)rès  leur  arrivée  au  pays,  les  mi-' 

sionnaires  ont  dt\  jouer  un  rôle  analogin 

et   avant  l'étaMissement  de  juges,  di 

I  notaires  et  autres  officiers  publics,  iU 

■  ont  eu  à  remplir  des  fonctions  civil('> 

;  dans  leurs  missions  et  leurs  i)aroisses  ' 


intiins  avec  celles  de  plusieiirsi  nations  sauvagi'>, 
t'e  rapi)rochenient  démontre  que  le  caractère  et  les 
sages  des  indigènes'  dii  Canada  offrent  de  nom- 
hreux  points  de  ressemblance  avec  le  caractère  et 
les  usages  des  l)arbares  de  la  Germanie. 

"Rien  n'autorise  à  croire,  dit  Garneau  {Histoire  j 
(lu  Candda,  liv.  II),  <iue  les  facultés  intellectuelleii 
des  Indiens  fussent  inférieiu'es  à  celles  des  harbaies  i 
(|ui  ont  renversé  l'empire  romain.  S'ils  ont  sut- 
conil)é  devant  la  civilisation,  c'est  (pi'ello  leur  est 
apparue  tout  à  coup,  sans  transition,  avec  toute  lii 
liauteiu-  (lu'elle  avait  ac(iuise  dans  (luinze  siècles,  " 

!J.  "  Dans  riiistoire  des  premiers  temps  de  la  en- 
lonie,  l'on  remarque  une  classe  d'bonnnes  qui  (Hit 
joué  un  grand  rôle  dans  les  rap|){)rts  des  Français 
avec  les  nations  sauvages.  Ce  sont  les  interprètes, 
((ui  étaient  chargés  par  \v  gouvernement  et  par  les 
compagnies  de' traiter  avec  les  tribus  sauvages. 
La  plupart  d'entre  eux  étaient  des  honmies  hardis 
et  intelligents  qui,  attirés  par  l'amour  de  la  liberté 
et  le  désir  de  faire  des  découvertes,  s'étaient  avan- 
cés dans  l'intérieur  du  pays  et  avaient  vécu  au 

milieu  des  peuplades  indigènes Comme  int'M'- 

prêtes,  ils  recevaient  un  traitement  de  la  compii- 
gnie,  Il  la<iuelle  ils  rendaient  beaucoup  de  services 
poin-  le  commerce  des  pelleteries  "  (M.  l'abbé  Fer- 
land,  Coura  tVhist.  du  Canada,  vol.  I,  p.  275). 

4.  Garneau.  Uisl.  du  C'anadu,  liv.  IIJ,  ch.  2. 
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[Lt'ur  savoir  et  leur  caractère  inspiraient 

[beaucoup  de  confiance. 

"  IJans  cette  colonie  nouvelle,  com- 
posée en   majeure   i)artie  de  gen.s  de 

i  nier  et  de  trafiquants,   dit   M.  lioy  ', 

I  comme  à  rori<>ine  des  sociétés,  les  con- 
ventions entre  les  particuliers  furent 
jjurement  verbales  et  abandonnées  à  la 
foi  des  contractants. 

"  ("est  ainsi  que  Cliamplain  attribue 

iiiiix  IvécoUets,  aux  Jésuites  et  à  Louis 
Hébert,  le  i)remier  colon  de  Québec, 
certaines  pièces  de  terre,  et  que  les 
vico-rois  ou  les  compagnies  confirment 
l>lus  tard,  par  écrit,  ces  conces.sions. 
(  "est  ainsi  encore  qu'Adrien  Duchesne, 
ce  chirurgien  dieppois  qui  suivit  d'abord 
la  fortune  des  Kertk  et  (pii  finit  par 
s'étal)lir  à  Québec,  donna  verbalement 

|à  Aliraham  Martin,  pilote  de  la  rivière 
Saint-Laurent,  la  terre  sur  laquelle  de- 
vait se  jouer,  plus  d'un  siècle  après,  les 
(k'stinées  du  Canada,  et  qu'il  avait 
reçue  lui-même  .sans  qu'aucun  titre 
puisse  constater  par  (pielle  tradition. 
\'oi(i  le  certificat  que  donnèrent  à  ce 
[)r()])os  (pu'lques-uns  des  premiers  habi- 
tants du  Canada  : 

"  Nous  soussignés,  certifions  à  (jui  il 

•  ai)partiendra,    que    l'an   dernier,   mil 

•  six  cent  (juarante-.six,  le  sieur  Adrien 

•  I>i'"!!esne,  chirurgien  dans  le  navire 

•  (le  'vi.  de  llepentigny,  estant  à  Qiié- 

•  lu'c,  nous  a  dict  ([u'il  avait  donné  la 
"  ti'ire  ([ui  luy  a  été  donnée  en  la  ville 

•  (le  (,)nébec,  à  Abraham  Martin,  pilote 
■'  lie  la  rivière  Saint-Laurent,  et  qu'il  y 
"  pouvait  faire  travailler  en  toute  assu- 
"  lance.     Si  le  temps  lui  eust  permis 

■  d'en  |)asser  eontract  de  donation,  il 

■  l'auroit  fait.     Ce  ([ue  nous  attestons 

■  être   véritable.     Faict    ce   (juinzième 


"  jour  d'août  mil  six  cent  quarante-six. 

"  (Signé  :)  Giffart,  —  Tronquet,  -  le 
"  Tardif,  —  de  Launay,— Bis.sot,— Gui- 
"  tet  V 

"  Plus  tard,  l'histoire  du  droit  nous 
apprend  (pieles  conventions  furentfixées 
par  écrit,  mais  livi'ées  en  quelque  sorte 
au  hasard. 

"  Les  subrécargues,  les  commis  aux 
vivres  des  navires,  les  soldats  des  gar- 
nisons, les  employés  des  compagnies,  les 
commis  des  marchands,  comme  le  Sire, 
Corneille,  le  Baillif,  de  Ventremur,  Des- 
dames, Loquin,  Roumier,  Jean  Cou- 
mont,  Olivier  le  Tardif,  durent  rece- 
voir des  conventions  entre  i)articuliers. 
Guion,  (pioique  simple  maçon,  était 
l'homme  de  lettres  de  Beauport.  Un 
contrat  dressé  par  lui  pour  le  mariage 
de  Robert  Drouin,  de  la  paroisse  du 
Pin,  châtellenie  de  Mtu'tagne  en  Perche, 
avec  Anne  C'ioutier,  est  bien  écrit  et 
l'orthographe  y  est  res})ectée.  Ce  contrat 
de  mariage,  le  plus  ancien  peut-être  (pii 
se  soit  conservé,  dit  Ferland,  ])uis(pie 
la  date  est  du  16  juillet  I03(j,  est  signé 
des  membres  de  la  famille  GiHJird,  de 
François  Bellenger,  de  Xoël  Langlois; 
les  autres  témoins  ont  apj)osé  leurs 
marques,  parmi  lesquelles  prime  la  hache 
de  Zacharie  Cluustier. 

"  Chacun  s'arrogea  le  droit  de  dresser 
des  actes  authenticpies,  même  cpuind 
il  s'agis.sait  de  .ses  projjres  intérêts. 
Gittard  rédige  lui-même  les  titres  de 
concession  de  ses  censitaires,  et  il  en 
fut  ainsi  de  prescpie  tous  les  seigneurs 
primitifs.  " 

Mais  si  au  Canada,  à  l'origine,  ou 
avait  recours  aux  modes  primitifs  de; 
contracter,  tous  les  actes  concernant  la 


I.    /.(.(■.  rit. 


2.  (!itô  par  Kcrlaïul,  Xolvn  mir  tcx  iryintrcs  de 
Qiii'lwr,  I».  17. 
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colonie  et  arrêtés  en  France,  y  furent 
reçus  par  des  notaires.     C'est  ainsi  que 
les  lettres  patentes  de  François  1®'  à 
Roberval  l'antorisfant  à  prendre  dans  les 
prisons  du   ressort  des  parlements  de 
Pars,   de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de 
liouen,  de  Dijon,  les  criminels  condam- 
nés à  mort  (^u'il  jugerait  propres  à  son 
entreprise,  sont  déposées  dans  les  acte» 
de    Belleval,  notaire  à  Bordeaux,  le  3 
avril  1541.  La  plupart  des  commissions 
et  lettres  patentes  des  vice-rois  et  gou" 
V  erneurs  furent  aussi  déposées  chez  des 
n  otaires  pour  qu'ils  en  délivrassent  des 
copies  authentiques.  Le  contrat  de  ma- 
riage de  Champlain  fut  passé  en  1610 
"  par-devant    Nicolas    Choquiollot    et 
Louis  Arragon,  notaires  et  garde-note^ 
du  roi  notre  sire,  en  son  Châtelet  de 
Paris,"  oii  l'abbé  Faillon  l'a  vu  '.  Martin 
Haguener,  notaire  au  Châtelet  de  Paris, 
était  membre  de  la  Cie  des  Cent-Asso- 
ciés,  et  c'est  lui  «jui,  avec  son  confrère 
Huart,  parait  avoir  reçu  presque  tous 
les  actes   touchant    cette    association. 
Pouvert  et  Chaussière  étaient  les  no- 
taires de  la  Cie  de  Montréal.    En  1640, 
(  'ourdou,  notaire  à  Vienne  en  Dauphiné, 
reçut  l'abandon  que  fit  Jean  de  Lauzon 
de  l'île  de  Montréal  -.  Lorsque  de  Mai- 
sonneuve  et  de  laDauversière  enrôlèrent 
pour  Ville-Marie    la    réserve   de    154 
honunes,  118  d'entre  eux  passèrent  leur 
contrat   d'engagement   devant   de   La- 
fousse,  notaire  à  la  Flèche.    En  rade  de 
Saint-Nazaire,  près  de  Nantes,  le  notaire 
Belliote  se  transporta  à  bord  du  vais- 
seau de  Maisonneuve  et  adressa  un  acte 
par  lecpiel   103  hommes  de  la  réserve 
reconnurent  avoir  reçu  leurs  gages  de 


la  Cie  de  Montréal.  C'est  à  l'aide  de  ces 
deux  greffes  qu'on  a  pu  retracer  l'origine 
de  tous  les  pi-emiers  colons  de  Montréal. 
Les  articles  établissant  la  Cie  des  Cent- 
Associés  furent  acceptés  par  acte  devant 
Pierre  Parque  et  Pierre  Guerreau,  no- 
taires garde-notes  du  Châtelet  de  Pa- 
ris, le  29  avril  1627.  C'est  le  premier 
acte  notarié  touchant  à  la  colonie  d'une 
manière  spéciale.  L'acte  de  société  de 
la  même  compagnie  fut  reçu  par  les 
mêmes  notaires  entre  le  7  mai  1627  et 
le  3  avril  1628.     Il  serait  facile  de  citer 

!  nom^jre  d'autres  actes  analogues  passés 

;  devant  notaires,  en  France  \ 

Comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre 
précédent,  sous  le  régime  féodal,  en 
France,  les  juges  faisaient  rédiger  les 
contrats  par  leurs  greffiers  ou  secrétaires 
et  y  apposaient  leurs  sceaux.  Ces 
greffiers  ne  tardèrent  pas  à  s'attribuer 

I  le  titre  de  notaire,  et  à  voir  leurs  fonc- 
tions indépendantes  de  celles  de  greffiers. 
La  même  chose  arriva  au  Canada,  où 
les  premiers  qui  rédigèrent  des  conven- 
tions furent  les  greffiers  et  les  secrétaires 
des  gouverneurs,  qui  commencèrent  i)ar 
s'intituler  commis  au  greffe  et  tabel- 
lionnage,puis  tabellions,  et  enfin  notaires 
du  roi  notre  sire,  ou  notaires  royaux  '. 
En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confé- 
rait sa  connnission,  Champlain  publiait, 
dès  le  12  septemlue  1621,  des  ordon- 
nances pour  régler  la  conduite  des  colons 
et  pourvoir  au  maintien  de  l'ordre.  Il 
est  regrettable  que  ce  petit  code,  le 
l)remier  qui  ait  été  fait  au  Canada,  ne 
soit  ])as  parvenu  jusqu'à  nous. 

En  considtant  les  archives  des  coins 
de  justice  à  Québec,  on  voit  que  Cham- 
plain nonmia  aussi  des  officiersde  justice. 


1.  B.  Suite  11-  rapporte  an  long  clans  son  Hist.  dcH 
Canadiena-Frani^'ais,  t.  I,  p.  Ktl. 

2.  Suite,  loi:  cit.,  t.  Il,  p.  111. 


a.  M.  ,I.-K(lnion(l  Hoy,  toe.  (,'//, 
4.  M. 
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I  Dans  une  pièce  conservée  par  le  frère 
f  Sagard,  il  est  fait  mention  d'un  procu- 
reur du  roi,  d'un  lieutenant  du  prévôt, 
et  d'un  greffier  de  la  juridiction  de  (Qué- 
bec. Louis  Hébert  devint  procureur  du 
roi,  Gilbert  Coursera  (ou  Courserou), 
lieutenant  du  prévôt  ;  Nicolas,  greffier  *. 
II  est  probable  que  les  successeurs  de 
Champlain  usèrent  des  mêmes  pouvoirs, 
qui  leur  étaient  accordés,  et  qu'ils  nom- 
mèrent divers  officiers,  peut-être  même 
des  notaires. 

Le  conseil  établi  par  le  règlement  du 
roi,  en  date  du  27  mars  1647,  que  nous 
avons  déjà  mentionné,  nommait  un 
secrétaire  pour  garder  les  registres, 
recevoir  et  expédier  les  actes,  commis- 
sions et  résultats  des  délibérations,  les 
délivrer  à  qui  il  appartenait.  Ce  secré- 
taire pouvait  aussi,  comme  notaire  et 
\pevsonne  publique,  recevoir  tous  autres 
actes  et  contrats  entre  les  particuliers, 
[faisant  signer  deux  témoins  avec  les 
parties,  conformément  aux  ordonnances 
I  gardées  en  France  l 

Les  notaires  cumulaient  souvent  les 
fonctions  de  notaires  et  de  greffiers. 
Ainsi,  par  exemple,  le  notaire  Sévérin 
Ameau  fut  nommé,  vers  1663,  greffier 
I  de  la  juridiction  royale  des  Trois- 
Rivières  ^  ;  et  Pierre  Vachon  est  porté 
I  dans  le  recensement  de  1667  comme 
notaire  et  greffier  de  Beauport  *. 

D'après  le  recensement  de  la  colonie, 
ei!  1666,  et  l'analyse  qui  en  a  été  faite 
I)ar  M.  Benjamin  Suite,  il  n'y  avait  alors 
(jne  trois  notaires,  dont  deux  à  Québec, 
et  un  sur  la  côte  nord.    Le  recensement 


de  l'année  suivante  en  accuse  quelques- 
uns  de  plus^  Celui  de  1681  en  accuse 
vingt-ipiatre,  dont  six  à  Québec,  huit 
sur  les  côtes  nord,  (piatre  sur  les  côtes 
sud,  deux  aux  Trois-Rivières,  et  quatre 
à  Montréal  «. 

Voici  la'  liste  des  notaires  qui  ont 
exercé  dans  la  colonie  jusqu'à  1663,  et 
dont  les  minutes  ont  été  dé])osées  dans 
les  greffiîs  des  cours.  Nous  l'extrayons 
du  tableau  qui  se  trouve  dans  V Histoire 
du  droit  mnadien  de  M.  de  Montigny  '  : 

Québec:  Audouard,  de  1636  à  1663; 
Jean  Guillet,  1637-8;  Lespinasse,  1637  ; 
Martial  Piraube,  1639-43  ;  ïronquet, 
1643-6  ;  Vachon»  (Beauport),  1646-93  ; 
Baucheron,  1646-67  ;  Berment,  1647-9  ; 
Lecoutre,  1647-9;  Claude  Aubert,  1650- 
92  ;  Roland  Godet,  1652-3  ;  Durand, 
1653-6  ;  François  Badeau  (Beauport), 
1653-66  ;  J.  B.  Peuvrette»,  1653-9  ; 
Rouer,  1654-9;  Romain  Becquet*",  1655- 
82  ;  Duquet",  1659-87  ;  Michel  Filion»-, 
1660-8  ;  Gourdeau,  1662-3  ;  Roy  Cèie- 
Anne  de  la  Pérade^,  1663-1720  ;  Gloria, 
1663-64. 


1.  L'abbé  Paillon,  I,  178;  l'abbé  Ferland,  I,  270  ; 
liiu'eau,  I,  484;  de  Montigny,  p.  1  et  s. 

2.  L'abM  Ferland,  I,  p.  357. 

li  B.  Suite,  Uiat,  des  Canadiens-Fmnçaw,  t.  IV, 
^31. 

4.  Id.,  p.  07. 


5.    B.  Suite,   Hisf.  des  Caruid.-Fr.,  t.  IV,  p.  81 
et  s. 
0.  Id.,  t.  V,  p.  53  et  s. 

7.  Pages  585  et  s. 

8.  Paul  Vachon  est  porté  sur  le  recensement  de 
1600,  comme  greffier  et  notaire  à  Beauport. 

1).  Est  porté  sur  le  recensement  de  1000,  comme 
greffier  du  conseil.     Son  nom  est  épelé  Penvrci, 

10.  Est  porté  siu"  le  recensement  de  1007.  C'est 
lui  ijui  s'est  trouvé  compliqué,  en  sa  (inalité  de 
greffier  de  l'Officialité  de  Québec,  dans  la  fameuse 
enipiéte  ordonnée  sur  les  oppositions  apportées, 
par  les  curés  et  margiiillers  de  la  c6te  de  Laiizon, 
à  la  publication  d'une  certaine  ordonnance  du 
Conseil.  Ce  procès  fut  commencé  le  22  avril  1075  ; 
il  fait  l'objet  de  nombre  de  séances  du  Conseil  sou- 
verain (V.  les  Jugem,  et  délih.  du  Cona,  souv.,  vol. 
I,  p.  060  et  s.). 

11.  Est  porté  sur  le  recensement. 

12.  Est  porté  sur  le  recensement  de  1080  comme 
notaire  royal. 
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Montréal  :    Basset',    l«r)8-î>î>  ;     L. 
Closs,  1054-6  ;  Jean  Sainpère,  l<>')0-7. 

Trois- Rivières  :  Sévérin  Amean'-',  1 0ô5- 
1702. 

Voilà  les  i)ionniers  du  notariat  en  ce 
l)ays  ! 

Ni  les  recensements  de  1666-7,  ni  le 
relevé  des  notaires  dont  les  f^reffes  ont 
été  déposés  dans  les  cours,  ne  contien- 
nent les  noms  de  tous  ceux  qui  exer- 
çaient les  fonctions  notariales.  Il  n'y 
avait  jfuère  d(^  personnes  lettrées,  sur- 
tout dans  les  seigneuries,  et  il  est  à 
présumer  que  nombre  de  notaires  sei- 
gneuriaux, ignorant  forcément  les  règles 
de  la  profession  tracées  par  les  ordon- 
nances, ne  gardaient  pas  de  minutes,  ou 
tenaient  dos  greffes  défectueux,  qui  se 
perdaient  à  leur  mort.  Cet  état  de 
choses  dura  même  longtemps  après  1663 
s'il  faut  en  juger  par  la  teneur  d'un  ar- 
rêt rendu  par  le  Conseil  su})érieur  le  2:3 
février  1750,  et  qui  constate  que  "  dans 
la  juridiction  du  Cîhâteau-Riclier  et  au- 
tres seigneuries  appartenantes  aux  prê- 
tres du  séminaire,  dépendantes  de  la 
même  juridiction,  l'administration  et 
exercice  de  la  justice  ne  s'y  fait  pas 
avec  toute  l'attention  (pi'il  serait  à  sou- 
haiter qu'on  y  apportât  ;  qu'il  n'y  a 
})(»int  de  lieu  fixe  où  se  tiennent  les  au- 
diences, ni  de  greffe  ...  ;  que  de  plus 
il  est  décédé  depuis  un  temps  assez 
considérable  deux  notaires  dans  l'éten- 
due de  cette  juridiction,  dont  les  études 
n'ont  point  été  remises  et  déposées  au 
greffed'icelle....»." 


1.  Est  porU-  sur  le  i-ecenseiiieut  de  lOOfi  comme 
Imbitant,  sans  mention  de  son  titre  de  notaire. 

2.  Est  porte  sur  le  recensement  de  10(19,  sous  le 
iMHi  de  Sévérin  Ameau  dit  Saint-Siiv^rin,  greffier 
uu  dit  lieu  (Trojs-i.lvières).  il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  son  titre  de  notaire. 

3.  BditH  et  onlonnaiiccs,  vol.  II.  p.  22.*>. 


D'après  les  données  tirées  du  gretfo 
jn<liciaire  de  Québec,  le  plus  ancit'ii 
notaire  de  la  capitale  i)i'ovinciale  est 
donc  M"  Audouard,  (jui  exerça  (h 
16:{6  à  1663.  M"  Martial  Piraulif 
(1639  à  1643)  est  l'un  des  trois  ]»liis 
anciens.  Ce  dernier  unis.sait  aux  con- 
naissances que  Massé  formula  i)lus  tard. 
un  caractère  très  sociable  et  des  talents 
d'agrément  qui  lui  donnent  un  trait  di 
ressemblance  de  plus  avec  nos  notai- 
res contemporains.  M.  Suite  *  rapport! 
({u'une  tragi-comédie  ayant  été  doniac 
à  Québec,  en  1640,  à  l'occasion  de  lih 
nais.sance  du  Dauphin,  cpii  fut  phis 
tard  Louis  XIV,  Piraube  fit  merveille. 
Il  était  secrétaire  de  M.  do.  Montina 
gny,  le  gouverneur,  (pii  était  le  patron] 
de  la  fête.  "  Je  n'aurais  jamais  cru. 
dit  le  P.  le  Jeune  ^  qu'on  eût  pu  trou- 
ver un  aussi  gentil  appareil  et  do  si| 
bons  acteurs  à  Kébec.  Le  sieur  Martial 
Piraube,  qui  conduisait  cette  action  et! 
■  ([ui  en  représentait  le  iiremier  porsoii-j 
nage,  réussit  avec  excellence.  " 

L'un  des  plus  anciens  notaires  dil 
ALmtréal  est  Bénigne  Basset  (qui  exorçai 
de  1658  à  1699).  Sous  le  titre  de  Auricn^ 
Afoiitrc'(.û(ii>;  M.  Wni  McLennan  nous  ai 
donné  de  lui  une  excellente  biographie.  1 
écrite  avec  beaucoup  d'esprit,  et  pleine 
de  renseignements  intéressants  ^ 

Nous  ne  pouvons  résister  au  pliiisiij 
d'en   citer   de  courts    passages  ;    non> 
•egrottons  de  ne  pouvoir  la  reproduin 
en  entier. 

M.  de  Maisonneuve  a  dû  emmoner| 
lui-môme  le  jeune   Basset,  alors  (luïl 
n'était  âgé  (pie  de  quinze  ans,  et  (juil 
demeurait   à   Paris   avec   ses   paroiit> 


4.  Hinl.  den  Ciinadiens-Fro  m'd  is,  t.  II,  p.  8(1. 

5.  Relation  de  li  10,  p.  0. 

6.  On  trouve  cette  ëtudb  unas  le  Catiruhi  fM'\ 
çdin,  vol.  Jll,  p.  KK)  et  suivaii4^  s. 
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j"Le  greffe  <lc  M()nti(5.al  manquait  de 
[directeur.  Il  n'y  avait  j)as  encore  de 
[notaire  dans  la  ct)lonie',  et  personne 
In'avait  h;  titi-i^  ûe  jjretHer.  Nicolas 
3(;astineau,  le  prenu'er  commis  du  jureffe, 
'  était  un  excellent  eallijj;rai)lie,  mais 
'  rcxtrcnie  laconisme  de  ses  actes  trahit 
.  à  pcîine  (pielqnc  expérience  léj;ale  ;  et 
[ses  successeurs  Jean  de  Haint-Pcre  et 
I Lambert  C'iosse-  maniaient  beaucoup 
[j)lus  facilomen  t  la  rapière  que  la  plume 
iLe  fait  est  (pie  plusieurs  des  actes  du 
Itenips  sont  rédii>és  par  M.  de  Maison- 
[ neuve  lui-même  et  entièrement  écrits 
jde  sa  main,  le  conunis  n'ayant  fiiit 
[([u'apposer  sa  sif>nature. 

"  Basset  arriva  Ji  Montréal  en  HJôi. 
[Il  est  probable  <pie  le  Jeune  ]u)nnne 
[entra  tout  de  suite  au  greffe  ;  en  tout 
[cas,  il  y  fut  nommé  conniiis  en  Ui')7, 
[])rit  charge  du  bureau,  ouvrit  un  réper- 
jtoire  régulier  et  mit  de  l'ordre  dans  tous 
Iles  documents. 

"  Il  est  difficile  de  déterminer  quelles 
[étaient  les  conditions  requises  pour  être 
■notaire  à  cette  épocpie  '.  On  voit  que 
Iliasset  signait  déjà  comme  tel  en  1058, 
■n'étant  pas  encore  majeur.  Il  est  pro- 
Ibable  qu'il  était  notaire  des  seigneurs, 
jet  ne  pouvait  exercer  la  i)rofession  ipie 
■dans  la  limite  de  leurs  fiefs,  car  il  ne 
jret^ut  la  commission  de  notaire  royal 
|(pic  lors([u'il  eût  atteint  l'âge  reipiis, 
■c'est-à-dire  vingt-cinq  ans." 


1.  Oiin.s  lu  colonie  de  Moutmil.  Il  y  en  avait  à 
iQiii^bec  depuis  une  vingtaine  d'anni^os  et  plus. 

2,  .lean  de  Saint-Père  et  Lambert  Closse,  iioni- 
llnos  ici,  sont  évidemment  les  même-'  personnages 
"hlont  les  actes  ontété  déposés  au  grelfe  de  Montréal, 
■et  (pii  sont  mentionnés  plus   haut  eomme  .Jean 

tSiiinpère  et  L.  Closs. 

■i.  Sur  ce  point,  comme  sur  tons  les  autres,  con 
Icernant  l'exercice  du  notariat,  on  suivait  les  oi'don- 
Inances  qui  étaient  en  vigueur  (>n  France,  du  iiu)ins- 
lautantquc  les  circonstances  le  permettaient  (V, 
Ici-après), 


Son  succès  fut  dû  à  s(îs  efforts  per- 
sonnels, sans  (ju'il  fit  l'ombre  d'un  tort 
à  (pii  (|ue  ce  fut.  Kn  KJôJ»,  il  épou.sa 
freanne  de  Vauvilliers,  comme  lui  née  à 
Paris,  ('oiiuik;  il  n'y  avait  aloi's  aucun 
autre  notaire  à  Montréal,  JVI.  de  Maison- 
neuve  en  nomma  un  pcmr  la  circons- 
tance :  ce  fut  .M.  Médéric  Jiouiduceau, 
(pii  rei>ré.sentait  hi  compagnie  des  Indes 
à  Montréal. 

(()uand  la  compagnie  des  Cent- Asso- 
ciés fui  suj)primée  par  le  roi  eu  UW.t, 
et  (pie  la  c(mq)agnie  de  Montréal  aban- 
donna sa  charge  à  son  tour,  cette  charge 
fut  transmise  par  acte  de  donation  au 
séminaii  j  de  8aint-Suli>ice,qui  raccei)ta. 
M.  de  Mésy,  alors  gouverneur  général, 
érigea  l'île  de  Montréal  en  sénéchaussée 
royale,  et  nomma  Artus  de  Sailly  juge, 
Charles  le  Moyne  procui-eur  du  roi,  et 
lîénigne  Basset  premier  greflitM'  (!t  no- 
taire de  hi  sénéchaus.sée  \ 

F  .sset  mourut  eu  1609,  sur  sa  i)ro- 
priété  de  la  rue  Saint-Sulpice,  "  dans 
cette  humble  demeure  (pii  semblait 
blottie  à  l'ombre  du  clocher  paroissial." 

Du  notariat  après  1663 

L'institution  du  notariat  passa  tout 
naturellement  de  la  l^'i-aiice  au  Canada, 
oh  elle  était  déjà  florissante  h)rs(jue  le 
roi  songea  à  l'organiser  et  à  la  régler 
par  des  décl!irati(jns  spéciales  '*. 

4.  Cette  nomination,  faite  par  Alésy,  a  été  eon- 
fii'mée  le  18  octobre  KHJIS,  par  le  Conseil  souverain 
"conformément  à  Tédiit  d'estiiblissemeut  diiC'on- 
seil  souverain  de  Québec(i  "  {Juijciii,  et  il('lib.  du 
Coiis,  soHV.,  vol.  I,  p.  tW;  Eli.  cf  ont..  I,  p.  12). 

5.  Il  nous  plttît  de  citer,  sur  les  origines  du  nota- 
riat dans  la  colonie,  un  autre  article,  intitulé  Notes 
8U r  le  grcjff'c  cl  les  greffiers  de  Qiu'hcc,  que  M.  J.- 
Ëdmond  Uoy  a  publié  dans  le  Can-i:la  fraif^ais  , 

\  vol.  III,  p.  71)7  et  siiiv. 
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L'édit  de  création  du  Conseil  souve- 
rain de  Québec  date  du  mois  d'avril 
1663.  Entre  autres  pouvoirs,  le  roi 
attribuait  au  Conseil  celui  d'établir  des 
cours  de  première  instance  à  Québec,  à 
Montréal,  aux  Trois-Rivières  et  autres 
lieux,  et  de  nommer  des  juges,  des 
greffiers,  ainsi  que  des  notaires,  tabellions, 
sergents  et  autres  officiers  de  justice  '. 

Le  Conseil  souverain  nomma  nombre 
de  notaires,  entre  autres,  le  20  septem- 
bre, Jean  Gloria,  qui  prête  serment  deux 
jours  après  ;  le  23  janvier  1664,  Claude 
Aubert,  de  Beaupré.  Le  22  mai  1664, 
le  Conseil  confirme  la  nomination  de 
Nicolas  de  Mouchy,  greffier  et  notaire 
royal  de  la  sénéchaussée  de  l'ile  de 
Montréal,  faite  par  le  gouverneur  et 
l'évéque  ^. 

La  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, établie  en  1664,  et  à  laquelle  fut 
concédée  la  colonie  en  toute  propriété, 
seigneurie  et  justice,  acquit  le  droit  de 
nommer  les  officiers  tant  civils  que 
judiciaires,  et  même  les  notaires  ^. 

Mais  cette  compagnie  fut  révoquée 
dès  1674  ;  et  le  conseil  semble  s'être 
réservé  le  droit  de  sanctionner  les 
nominations  faites  par  la  compagnie. 
Gilles  Rageot,  notaire  à  Québec,  por- 
teur de  lettres  de  provisions  de  l'office 
de  greffier  de  la  juridiction  seigneuriale 
de  cette  ville,  expédiées  à  Paris  par  les 
directeurs  généraux  de  la  compagnie  le 
î)  mai  1666,  comparaît  le  14  février  1667, 
devant  le  Conseil,  qu'il  supplie  de  l'ins- 
tituer dans  ses  fonctions.  Le  Conseil  a 
accueilli  sa  requête,  mais  "  à  condition 


1.  Ed.  et  ord„  I,  37  et  s.    *  ( 
La  composition  du  Oonseîl,  qui  était    de  cinq  ' 

membres  et  d'un  greffier,  fut  modifiée  en  1675.  j 

2.  Jugements  et  délibérations  du  Conseil  souve- 
rain, I,  p.  6,  100,  180,  etc. 

3.  Ed.  et  ord.,  I,  p.  40,  51  et  s.,  58  ;  III,  80,  87. 


que  la  compagnie  n'emploiera  plus,  dans 
de  pareilles  lettres  au  tîonseil,  le  tenue 
de  mandement  *." 

En  exerçant  ses  attributions  et  en 
nommant  les  notaires,  le  Conseil  exerçait 
le  pouvoir  royal  qui  lui  avait  été  délégué, 
Les  notaires  qu'il  instituait  étaient  des 
notaires  royaiia:  Gilles  Rageot  et  Louis 
Chambalon  furent  les  deux  seuls  notaires 
nommés  directement  par  le  roi  ^  Les 
provisions  de  l'office  de  notaire  garde- 
notes  à  Québec,  pour  Rageot,  furent 
signées  par  le  roi  au  camp  de  Casteau 
de  Cambrésis,  le  17  mai  167ô  ".  Cham- 
balon avait  été  choisi,  par  l'intendant 
Champigny,  pour  succéder  à  Rageot,  et 
sa  nomination  fut  confirmée  par  le  roi 
en  1694. 

Indépendamment  des  notaires  royanr, 
il  y  eut  au  Canada,  de  même  qu'en 
France,  des  notaires  seigneuriaux. 

"  Le  seigneur  qui  avait  droit  de  jus- 
tice devait,  dit  M.  J. -Edmond  Roy  ', 
pour  l'exercer,  avoir  un  juge,  un  procii 
reur  fiscal,  un  greffier,  un  sergent  ou  un 
huissier.  Il  nommait  aussi  un  notaire. 
Le  greffier  cumulait  ordinairement  la 
charge  de  notaire.  Il  devait  résider 
dans  les  limites  de  la  jurisdiction.  Le  i 
juge  et  le  procureur  fiscal,  s'ils  étaient 
notaires,  ne  pouvaient  instrumenter 
dans  le  ressort  de  leur  tribunal." 

Quelles  étaient  les  conditions  requises  1 
pour  être  reçu  notaire  dans  la  colonie  '  I 

Les   ordonnances,    en   France,   oxi- 1 


4.  Jugem,  et  dél,  du  Cons.  souv.,  I,  p.  381. 

5.  Voir  dans  la  Bévue  canadienne  (3e  série,  t. 
III,  p.  538)  l'excellent  article  de  M.  .T.-Edmond  Roy, 
sur  Louis  Chambalon. 

6.  Ed.  et  ord.,  III,  p.  89. 

7.  La  Justice  seigneuriale  de  Notre-Dame-des- 
Anges,  intéressant  article  publié  dans    la  Revui  1 
canadienne  (3e  série,  t.  III,  p.  60D).  V.  aussi,  (luiint  [ 
à  l'organisation  de  la  justice  seigneuriale,  Lareau , 
Hist.  du  droit  can.,  I,  p.  258  et  suiv. 
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geaient  que  le  candidat  appartînt  à  la 
religion  catholique,  ({u'il  fût  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
.sufHsannnent  capable.  Personne  ne 
ponvait  être  reçu  notaire,  au  désir  des 
anciennes  ordonnances,  sans  avoir,  du 
vwvé  ou  du  vicaire  de  sa  paroisse,  une 
attestation,  en  forme  de  déposition,  des 
bonnes  vie  et  mœurs  du  récipiendaire, 
et  de  l'exercice  <pi'il  faisait  de  la  religion 
catholi<|ue. 

Lors(|u'un  aspirant  voulait  se  faire 
lecevoir  notaire,  il  se  présentait  devant 
le  juge.  Ce  dernier,  sur  les  conclusions 
(lu  ministère  public,  ordonnait  ime  in- 
formation préalable  de  vie  et  mœurs  et 
l)roscrivait  un  examen  ^ 

Toutes  ces  conditions,  recpiises  en 
France,  l'étaient  également  au  Canada  ^. 
Ainsi,  le  10  novembre  1063,  le  procureur 
général  ayant  rei)résenté  au  Conseil 
souverain  que  Duquet  avait  été  nommé 
notaire  sans  (pi'il  eût  atteint  l'âge  de 
viugt-cin(|  ans,  la  nomination  ne  fut 
maintenue  que  moyennant  le  cautionne 
ment  du  sieur  de  Villeray  *.  D'où  il 
faut  conclure  qu'au  Canada,  comme  en 
Franco,  il  fallait,  pour  être  notaire,  être 
à^é  de  vingt-cinq  ans. 

Le  5  décembre  1707,  le  Conseil  supé- 
rieur ordonne  la  production  de  l'infor- 
mation de  vie  et  de  mœurs  faite  lorsque 
Florent  de  la  Cettière  avait  été  reçu 
notaire  *.  D'où  il  faut  aussi  conclure  que 
cette  information  était  requise  au  Canada 
connue  en  France. 

Les  autres  conditions  étaient  ég>  dé- 


ment exigées.  En  France,  il  fallait 
être  laïc  i)our  être  admis  à  remplir  les 
fonctions  de  notaire.  Dans  la  colonie, 
le  peuple  des  seigneuries  éloignées  des 
villes  n'aurait  pu  que  difficilement  se 
I)asser  des  bons  offices  de  ses  prêtres  et 
missionnaires,  les  seuls  hommes  lettrés 
qu'il  eût  au  milieu  de  lui.  Aussi  est-il 
arrivé  très  fréquemment,  vu  l'absence 
(11!  juges  ou  de  notaires,  (pie  les  prêtres 
et  missionnaires  fussent  conmiis  pour 
rcîcevoir  des  testaments,  faire  des  élec- 
tions de  tutelle,  des  inventiiires,  etc., 
connne  nous  le  verrons  plus  loin. 

D'ailleurs  on  sait  que  l'article  289  de 
la  Coutume  de  Paris  autorisait  les 
curés  ou  vicaires,  avec  un  notaire  ou 
trois  témoins,  à  recevoir  les  testaments. 
Cette  disposition  était  suivie  au  Canada, 
et  elle  fut  même  étendue,  par  une 
ordonnance  de  l'intendant  Begon  du  30 
;  avril  1722,  de  manière  à  autoriser  tous 
I  les  missionnaires  à  recevoir  les  testa- 
ments de  leurs  paroissiens  *. 

Les  notaires  jouissaient  du  privilège 
I  d'être  exemptés  de  l'enrôlement  dans  la 
I  milice". 

Nous  croyons  que,  dès  l'origine,  les 
notaires  qui  ont  exercé  dans  la  colonie 
étaient  tenus  de  se  conformer,  autant 
(pie  les  circonstances  pouvaient  le  per- 
mettre, aux  prescrijitions  des  ordon- 
nances des  rois  de  F^rance.  Dès  le  20 
septembre   1663,  le  Conseil  .souverain 


1.  V.  le  Traité  (les  conn,  néces,  à  .m  not.,  I,  48 

et  s, 

2.  Quant  à  la  procédure  suivie  pour  la  nomina- 
tion des  officiers  de  justice  et  autres,  V.  Lareau, 
HM.  d\t  droit  can.,  1,  p.  120  ;  J. -Edmond  Roy, 
dans  l'article  déjà  cité,  la  Juat.  dt  N.-D,  des  Atigcs. 

3.  Jugein,  et  dél.  du  C.  S<mv,,  I,  p.  60. 

4.  hl,  V.  p.  712. 


ô.  h'd.  et  ord.,  II,  296. 

Avant  cette  ordonnance,  le  20  février  1711,  le 
sieur  Descormiers,  missionnaire  de  l'Ancienne  Le- 
rette  et  de  St-Augustin,  avait  été  autorisé  par 
l'intendant  Raudot  à  recevoir  les  testaments  de 
tous  ceux  qui  étaient  malades  dans  ses  paroisses, 
"  à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  formalités 
prescrites  parles  coutumes  "  (Ed.  et  ord.,  II,  278). 
Un  testament  reçu  par  ce  missionnaire,  le  1"  mars 
171 1,  avait  été  homologué  le  2  mai  suivant  {Ed.  et 
ord.,  III,  154). 

0.  Lareau,  Hiat.  du  dr.  can.,  1. 1,  p.  203. 


;à  'i 
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'Il 


nommait  Jean  Gloria  notaire  roval  à 
Québec,  à  la  charge  d'absenter  les  ordon- 
nances '. 

Toutefois,  le  nombre  des  personnes  suf- 
fisamment instruites  pour  être  notaires 
étant  très  restreint,  il  fallut  admettre 
dans  la  profession  des  aspirants  à  qui 
ces  ordonnances  étaient  peu  familières. 
Les  actes  étaient  souvent  défectueux, 
ce  qui  nuisait  "  au  bien  et  au  repos  des 
familles."  Les  autorités  sentirent  la 
nécessité  d'obvier  au  mal  au  moyen  de 
lois  particulières  à  la  colonie. 

Ayant  été  informé  que  l'ordonnance 
d'Orléans  "  n'est  point  exécuté  dans 
les  colonies,. . .  où  les  notaires  n'étant 
point  érigés  en  charge,  il  arrive  souvent 
que  des  minutes  et  protocoles  de  no- 
taires décédés  ne  sont  point  enregis- 
trés, ni  même  attachés  ensemble,..," 
le  roi  fit,  le  2  août  1717,  pour  la  conser- 
vation des  minutes,  une  déclaration  qui 
fut  enregistrée  au  Conseil  supérieur  V\ 
2  octobre  1719  \ 

Cette  déclaration  obligeait  les  no- 
taires des  colonies  à  lier  ensemble  leurs 
minutes,  par  ordre  d'années  et  de  dates, 
et  à  les  mettre  séparément  dans  un  car- 
ton, en  manière  de  registre  (art.  1  et  2)  : 
les  procureurs  du  roi  des  justices  ordi- 
naires et  les  procureurs  fiscaux  des  jus 
tices  seigneuriales  étaient  tenus  de  visi- 
ter les  greffes  des  notaires  dans  les  trois 
mois  de  chaque  année  pour  s'assurer  do 
l'exécution  de  ce  qui  était  prescrit  par 
les  deux  articles  précédents  (art.  3  et  4)  ; 
procès-verbaux  des  visites  transmis  au 
procureur  général  du  Conseil  (art.  ô); 


1.  Jug.  et  dél.  du  C.  souv,,  I,  5. 

Le  2  mars  1715,  l'intendant  Begou  a  interdit 
Abel  Michon,  notaire,  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  pour  avoir  délivré  une  expédition  dont 
la  minute  n'était  pas  signée  [Ed.  et  ord„  II,  2&1). 

2.  Ed.  cl  ord.,  1,  :i72. 


amende  arbitraire,  et  même  interdiction 
en  cas  de  récidive,  contre  les  notaires 
en  contravention  (art.  6)  ;  procédure  à 
suivre  lorsque  le  notaire  est  décédé  : 
les  juges  ordinaires  des  lieux,  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs 
juridictions,  et  les  juges  des  justices 
seigneuriales,  à  la  requête  des  procn- 
reurs  fiscaux  des  dites  justices,  doivent 
se  transporter  au  domicile  des  héritieis 
du  notaire  décédé  dans  leurs  districts, 
pour  se  faire  représenter  les  minutes  et 
en  faire  inventaire  ;  ils  donnent  une 
copie  de  l'inventaire  aux  héritiers,  et 
déposent  les  minutes  en  leurs  greffes 
(art.  7  et  8)  ;  procès-verbaux  du  trans- 
port des  juges  au  domicile  des  notaires 
décédés  ou  démis,  transmis  au  Conseil, 
avec  copie  de  l'inventaire  des  minutes 
(art.  9)  ;  ordre  à  tout  sujet  du  roi, 
dans  les  colonies,  qui  a  des  minutes  de 
notaires,  de  les  rapporter  au  juge  de 
son  domicile,  pour  en  être  fait  un 
inventaire,  et  pour  être  déposées  aux 
greffes  (art.  10)  ;  les  greffiers  déposi- 
taires des  minutes  des  notaires  décédés 
ou  démis,  sont  tenus  de  donner,  pen- 
dant cinq  ans,  aux  héritiers  de  ces 
notaires,  la  moitié  des  revenus  retirés 
pour  expédition  desdites  minutes  (art. 
11). 

Une  déclaration  du  roi,  du  4  janvier 
1724,  en  interprétation  des  actes  des 
notaires  dans  les  colonies  ',  complète  la 
précédente  et  en  applique  les  disposi- 
tions, non  seulement  aux  notaires 
décédés  et  à  ceux  qui  démissionnent, 
mais  encore  à  ceux  qui  sont  démis  i)fU' 
autorité  de  justice  ou  autrement  *. 


3.  Ce  titre  a  été  improprement  choisi,  car  il  n'est 
pas  question  d'interprétation  d'actes,  mais  plutôt 
d'une  déclaration  antérieure, 

1.  Ed.  et  ord.,  I,  p.  483. 


CHAI',    in. — JIISTOIKE    DIT    NOTAUIAT   AU    CANADA 


B^ 


L(>  6  nmi  1733,  nouvelle  déclaration 

(In  roi  "  concernant  les  actes  défectueux 

des  notaires  ([ui  ont  été  déjjosés  aux 

«,'r(>ttes  des  juridictions  ordinaires,  et  en 

[ceux  des  justices   sei<;neuriales   de  lu 

1  Nouvelle-France  '." 

Le  roi  donne,  dans  le  i)réan)l)ule,  les 

Iniotifs  pour  lesquels   il   a    fait    cette 

[déclaration.     Il  a  été  informé  <iue  des 

Iminutes  déposées  aux  greffes  n'étaient 

{point  revêtues  des  formalités  ])rescrites 

[par  les  ordonnances,  les  notaires  ayant 

[omis  leur  signature,  celle  des  témoins, 

[ou  celle  des  parties  sans  faire  mention 

Iqu'elles  ne  savaient  signer  ;    que  ces 

nian(iues  de  formalités,  et  autres,   ne 

pioviennent  que  du  peu  d'expérience  et 

jde  capacité  des  notaires  d'alors,  desquels, 

[dit  le  roi,  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse 

îxiger  une  capacité  pareille  à  celle  des 

hotaires  (jui  exercent  dans  le  royaume, 

surtout  dans  les  commencements   de 

Irétablissement  d'une  colonie. 

Par  cette  déclaration,  le  roi  confirme 
Icertains  arrêts  du  Conseil  supérieur 
Ivalidaut  divers  actes  non  revêtus  des 
formalités  voulues  (art.  l""")  ;  il  autorise 
ïo  Conseil  à  valider  les  actes  défectueux 
les  notaires  décédés  ou  démis  de  leurs 
fonctions  (art.  2)  ;  de  même  ([ue  ceux 
Mon  signés  par  le  notaire  et  les  témoins 
(art  3);  ceux  non  signés  par  les  témoins 
)u  le  notaire,  mais  où  l'une  des  parties, 
la  partie  obligée,  si  c'est  une  obligation 
Ml  autre  acte  équipolent),  a  signé  et 
l'autre  a  déclaré  ne  savoir  signer  (art. 
l)  ;  ceux  où  toutes  les  parties  auront 
kléclaré  ne  savoir  signer,  pourvu  que 
feu  minutes  soient  signées,  ou  du  notaire 
ians  témoins,  ou  des  deux  témoins  sans 
le  notaire,  ou  qu'il  en  soit  i)résenté  une 
îxpédition  délivrée  et  signée  du  notaire 


(art.  5)  ;  les  actes  de  mariage,  pourvu 
que  les  minutes  soient  signées  au  moins 
de  deux  parents  ou  amis,  lors  même  que 
les  conjoints  auraient  déclaré  ne  savoir 
signer,  et  que  les  minutes  ne  seraient 
pas  signées  des  deux  témoins  ou  du 
notaire  (art.  6)  ;  les  ratures,  interlignes 
et  renvois  peuvent  être  validés  s'ils  sont 
paraphés,  apjn-ouvés  et  signés  (art.  7)  ; 
le  Conseil  est  enfin  autorisé  à  valider 
tous  les  actes  défectueux  qui  ont  reçu 
leur  exécution  ou  qui  ont  été  approuvés 
par  des  actes  subséquents  (art.  8). 

Cette  déclaration  ne  s'applique  qu'aux 
actes  antérieurs  à  son  enregistrement 
au  Conseil  supérieur.  Mais,  le  jour 
même  (pie  le  roi  donnait  cette  déclara- 
tion, le  6  mai  1733,  il  en  signait  une 
autre  au  sujet  des  actes  des  notaires  au 
Canada  ^,  dans  laquelle  il  veut  faire  dis- 
paraître les  abus  à  l'avenir. 

Le  roi  dit  qu'il  a  été  informé  que  des 
notaires  se  contentaient  de  faire  men- 
tion dans  leurs  actes  de  la  déclaration 
(j[ue  les  parties  et  les  témoins  font  de  ne 
savoir  signer,  se  croyant  dispensés  de 
faire  mention  que  les  parties  et  les 
témoins  ont  signé,  quoique  cette  men- 
tion soit  requise  par  l'article  84  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  de  1560,  et  par 
l'article  165  de  celle  de  Blois,  de  1579  ; 
que  d'autres  omettent  la  mention  que 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  par- 
ties et  témoins  ;  et  qu'il  s'en  trouve 
même  qui  omettent  de  signer  leurs 
minutes.     C'est  pomquoi  il  ordonne  : 

Que  les  notaires  fassent  mention 
tant  de  la  signature  des  parties  et  des 
témoins  (pie  de  la  déclaration  qu'ils  ne 
savent  signer,  à  peine  d'amende  et 
d'interdiction  pendant  six  mois  (art.  l""); 
qu'ils  expriment  les  noms,  qualités  et 


1.  h'd.  et  onL,  1,  p.  53(1, 
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domeuros  des  parties  et  des  témoins, 
sans  laisser  do  blanc  ;  qu'ils  déclarent 
l'année,  le  mois,  le  jour  oii  les  actes  ont 
été  passés,  et  si  c'est  avant  ou  après 
midi  ;  (|u'ils    n'usent    d'aucunes   abré- 
viations, et  écrivent  les  sommes  et  les 
dates  en  toutes  lettres,  sous  les  menu  s 
peines  (art.  2)  ;  qu'ils  fassent  mention, 
sous  les  mêmes  peines,  dans  les  con- 
trats translatifs  de  propriété,  de  la  na- 
ture des  fonds  aliénés  ;  (qu'ils  déclarent 
s'ils  sont  tenus  en  fiefs  ou  en  censive, 
dénomment  le  seigneur  et  indi(iuent  les 
charges   seigneuriales  (art.   3)  ;    qu'ils 
mentionnent,  sous   les  mêmes  peines, 
dans  leurs  actes,  que  la  lecture  en  a  été 
faite  aux  parties  et  aux  témoins  (art.  4)  ; 
qu'ils,  oigiicnt  Icuva  minutes,  paraphent 
et  fassent  parapher  les  renvois  et  ratures, 
constatent  les  mots  rayés,  en  faisant  les 
ratures  d'un   trait   de  plume,  afin  de 
pouvoir  compter  les  mots  rayés  ;  qu'ils 
ne  fassent  aucune  interligne  ;  mais  qu'ils 
portent  les  ajoutés  en  renvois  paraphés 
(art.  5);  qu'ils  observent  les  ordonnances 
(art.  6)  ;  que,  dans  les  trois  mois,  ils  aient 
un  registre  dont  les  feuillets  seront  cotés 
et    paraphés    par    premier  et  dernier 
par  les  procureurs  royaux  ou  fiscaux, 
sur  lequel  registre  les  notaires  seront 
tenus  d'enregistrer,  en  forme  de  réper- 
toire, chacim  de  leurs  actes,  de  suite  et 
par  ordre  de  date,  sans  blanc  (art.  7). 
Défense  est  faite   aux   notaires  de  se 
dessaisir  de  leurs  minute?  (art.  8).  Lors 
de  leurs  visites  des  greffes,  conformément 
à  la  déclaration  du  2  août  1717,  les 
procureurs  royaux  et  fiscaux  feront  le 
récolement  desdites  minutes,  pt  feront 
mention    des    actes   non    revêtus   des 
formalités  requises  (art.  9)  ;  les  contra- 
ventions seront  poursuivies  à  la  requête 
du  procureur  général  au  Conseil  supé  - 
rieur  (art.  10). 


Le  même  jour  encore  (6  mai  1733), 
autre    déclaration  du   roi   concernant! 
les  conventions  matrimoniales  au  Ca- 
nada'. 

Le  roi  a  été   informé   que  la  plus| 
grande  partie  des  habitants  étaient  dans 
l'usage  de  ne  point  passer  d'actes  devant  j 
notaires  de  leurs  conventions  matrinut 
niaies,  et  qu'ils  se  contentaient  de  faire  j 
ces  conventions  sous  seing  privé  et  de 
les  déposer  ensuite  chez  des  notaires; 
(ju'il  s'en  est  trouvé  i)armi  les  actes  des 
notaires   décédés  ou  retirés  de   leurs 
fonctions,  lesquels  avaient  été  déposés 
aux  greffes  des  juridictions,  et  que  les 
dits  notaires  en  avaient  reçu  le  dépôt 
sans  formalités,  en   se  contentant  de 
marquer  le  jour   du    déjjôt   par   une 
simple  note  en  chiffres  non  signée  d'eux 
Le  gouverneur  et  l'intendant  avaient 
demandé  au  roi  d'avoir  égard  à  la  bonne! 
foi  des  habitants  et  au  peu  de  capacité  1 
des  notaires,  dont  il  n'y  en  avait  pas! 
d'établis    dans    les    côtes,    en    faisant  1 
observer  que  les  chemins  étaient  impra 
ticables  une  grande  partie  de  l'hiver,  ctj 
i\ne  si  les  habitants  étaient  obligés  dej 
faire  faire  le  dépôt  de  leurs  conventions! 
matrimoniales  chez  les  notaires  avant  la! 
célébration  de  leur  mariage,  il  faudrait! 
qu'ils  retardassent  des  mois  entiers,  cej 
qui  pourrait  les  faire  changer  de  réso  [ 
lution,  ou  les  faire   tomber  dans  des! 
désordres  qu'il  convient  de  leur  éviter 
Le  roi  autorise  donc  le  Conseil  supérieur  j 
d'ordonner,  dans  les  cas  fixés  par  lai 
présente    déclaration,   l'exécution    des! 
conventions  matrimoniales  déposées  ami 
termes  de  la  déclaration  du  2  août  ITl'l 
bien  que  le  dépôt  en  soit  défectueux,  etl 
il  détermine  en  même  temps  des  règles! 
pour  la  forme  et  le  dépôt  des  convenl 
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tions  matrimoniales  faites  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  «le  notaires. 

Lo  ('onseil  supérieur  est  autorisé  à 
valiilor  les  conventions  niatriinoniale.s 
faites  sous  seiny;  j)rivë  trouvées  dans  les 
^'reffes  des  notaires  décédés  ou  démis  : 
les  conventions  matrinumiales  sous  seinj» 
privé  faites  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a 
point  de  notaires  j)ouvent  6tre  validées, 
l)ien  (pie  le  dépôt  n'en  ait  été  fait  que 
dans  l'année  de  leur  date,  mais  celles 
faites  dans  les  lieux  oU  il  y  a  des 
notaires  ne  peuvent  être  validées  que 
si  le  dépôt  en  a  été  fait  avant  le  mariage  ; 
aucune  formalité  n'est  exigée  pour  ce 
dépôt  (art.  1,  2  et  3);  les  curés, capitaines 
et  officiers  de  milice  sont  autorisés  à 
l)asser  des  conventions  matrimoniales 
dans  les  lieux  oîi  il  n'y  a  point  de 
notaires  ;  il  faudra  la  présence  de  deux 
témoins,  dont  l'un  au  moins  saura  signer; 
et  un  certificat  du  curé  ou  officier  attes- 
tera que  la  convention  a  été  faite  avant 
la  célébration  du  mariage  (art.  4,  5,  6 
et  7)  ;  les  conventions  resteront  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  ont  reçues,  et 
ils  auront  neuf  livres,  dont  trois  livres 
pour  le  notaire  qui  recevra  le  dépôt 
(art.  8)  ;  le  notaire  est  tenu  de  dresser 
l'acte  du  dépôt  contenant  la  date  des 
jour,  mois  et  û.n  que  la  convention  lui 
a  été  remise,  ainsi  «pie  la  désignation 
de  la  personne  qui  lui  en  a  fait  la  remise  ; 
il  doit  aussi  transcrire  au  long  la  con- 
vention dans  l'acte  de  dépôt,  qui  sera 
revêtu  de  la  signature  du  notaire  et  de 
celui  qui  a  remis  la  convention,  ou  qui 
fera  mention  du  fait  que  ce  dernier  ne 
sait  signer  ;  ceci  ne  s'applique  qu'aux 
notaires  des  côtes,  et  non  à  ceux  des 
villes,  qui  sont  tenus  de  faire  signei' 
deux  témoins  (art.  9,  10  et  11)  ;  le 
porteur  de  la  convention  a  droit  à  une 
expédition  de  l'acte  de  dépôt  (art.  12)  ; 


le  délai  pour  faire  le  dépôt  est  de  six 
mois,  dans  les  endroits  situés  k  dix 
lieues  au-<lessous  de  la  ville  de  Québec 
en  descendant  le  golfe  Saint-Laurent, 
et  à  dix  lieux  au-dessus  de  la  ville  de 
Montréal,  en  montant  le  fleuve,  et  de 
deux  mois  dans  les  autres  endroits  (art. 
1:});  les  curés  et  capitaines  sont  passibles 
«le  «lommages  à  défaut  de  faire  le  dépôt 
«lans  les  délais  (art.  14)  ;  les  conventions 
matrimoniales  faites  en  contravention 
h  ces  dispositions  sont  nulles  (art.  15)  ; 
lors  de  leurs  visites  des  greffes  des 
notaires,  les  procureurs  royaux  et  fiscaux 
sont  tenus  de  faire  un  procès-verbal 
séparé  des  conventions  matrimoniales 
et  de  leur  dépôt  faits  en  contravention 
«les  présentes,  et  «lo  l'envoyer  au  procu- 
reur général  du  C'onseil  supérieur,  à  la 
requête  duquel  les  notaires  seront  pour- 
suivis pour  le  paiement  des  amendes 
encourues  par  eux  (art.  16). 

Mentionnons  en  outre  trois  autres 
déclarations  intéressantes  :  1°  celle  du 
15  décembre  1721,  au  sujet  des  tuteurs  '  ; 
2°  celle  du  l*""  octobre  1741,  qui  règle  la 
manière  d'élire  des  tuteurs  et  curateurs 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens  situés 
en  France  et  d'autres  situés  dans  les 
colonies  ^  ;  3»  celle  du  l'"'  février  1743, 
sur  le  même  sujet  ^ 

Les  quelques  onlonnances  que  nous 
venons  d'analyser  donnent  une  peinture 
fidèle  de  l'état  du  notariat  dans  la 
Nouvelle-France  auXVIP  et  au  XVIIP 
siècles.  Les  règlements  concernant  "  les 
taxes  et  salaires  "  des  notaires  à  cette 
éi)oque  vont  compléter  le  tableau.  La 
loi  est  l'expression  vivante  de  la  société 
qu'elle  régit,  et  elle  sera  toujours  l'un 


m 
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(les  pliiH  HoIidcH  inatt^i'iiiux  que  l'on 
puiHHo  employer  dans  la  coiistnittion 
(leH  inonuniuntH  lii8tori<iues,  liuiubleH  on 
superbes. 

Un  arrôt  du  Cîonsoil  Honverain,  du  12 
nov(Mnbre  1004,  jjorte  (|n'en  cas  de 
contivstation,  le»  salaire.s  des  notaires 
sont  taxé»  par  le.s  ju^'ea  royaux  '.  Juh- 
qu'îci,  il  ne  parait  donc  pas  (ju'il  y  ait 
eu  de  tarif.  Nous  sommes  encore  en 
pleine  période  patriarcale,  où  tout  se 
débat  et  s'arrange  h  ramial)le,  sauf  en 
certains  cas,  rares  d'ailleurs,  oU  les  juges 
interviennent. 

Mais  bientôt  les  affaires  se  multiplient, 
les  contestations  deviennent  plus  fré- 
quentes, et  il  faut  les  i)révenir  au  moyen 
d'un  texte  de  loi  (pii  règle  les  droits  de 
tous.  Dès  le  22  avril  107"),  sur  les 
conclusions  et  le  réquisitoire  du  [)rocu- 
reur  général,  le  Con.seil  ordonne  qu'il 
soit  procédé  à  un  règlement  pour  les 
taxes  des  salaires  et  vacations  des 
officiers  de  justice,  et  iiiêmc,  dex  notaire», 
et  commet  à  ces  fins  deux  de  ses  m(;m- 
bres,  de  Tilly  et  IJupont,  pour  être  fait 
droit  sur  leur  rapport  ^. 

Un  règlement,  que  nous  n'avons  i)as, 
a  été  fait  et  signé  le  21  avril  1677  ;  et, 
à  sa  séance  du  26  du  môme  mois,  le 
Conseil  a  ordonné  que  ce  tarif  soit 
suivi  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  ordonne 
autrement,  et  il  a  pourvu  à  son  enregis- 
trement dans  les  différentes  juridic- 
tions '. 

Jaloux  d'exercer  son  autorité  en 
toutes  choses,  le  roi  donnait,  le  12  mai 
1678,  un  édit  pour  la  taxe  des  officiers  de 
justice  *.  Nous  en  extrayons  les  articles 
qui  ont  trait  aux  notaires  seulement  : 


1.  Ed.  et  ord.,  II,  p.  22. 

2.  Jitgem.  et  délit,  du  Cona.  aouv.,  I,  p.  925. 
8.  Id.,  t.  II,  p.  127. 

4.  Ed.  et  ord.,  I,  99. 


Au,>'  noffiireH  roi/nu.i:  Hv,  h.  il, 

rmir  iiiid  oMigiitioii  iiii-cIcHHouH  du  2()liv 
ifH,  cy (t    0   r,  .^"j 

l'iiurlfN  ninri'lu''H  (ra|ipi'(>ntiHHaK«  «'ii  ilo- 
ini>iirant  iiiiniitt',  it(  iiih>  roxin'ultion  t>n 
Holt  di'divnW' 1    (t   II 

S'il  ii)<  (leiiuMii-o  iiiiniitit U  Kl   II 

Quant  aux  i-ontrntH  i1<<  vi>nto,  conHtitiition 
ilo  rente,  liatix  «<t  aiit.ri'H  contratH  p»hi«<h 
(lanN  l'tStudf  (U'H  notairPH,  il  m*  leur  i>Ht 
point  ilA  do  vacation,  ledit  article  no- 
tant tin^  ici  «pie  pur  olwervation. 

Pour  le»  exniWlitionH  d'acte»,  payer  par 
chacun  rolle  en  uroHHe,  mIx  hoIh,  aniHi 
ipi'il  se  prati(pie  à  PariH 0    (I   11 

Pour  chacun  rolle  en  parchemin 1    0   il 

Pour  la  recherche  de  toutcH  sortes  de  nii- 
nute» 1     I    II 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures, 
lorsiprils  travaillerontpar  vacation  com- 
me aux  inventaires  ou  par  coinniiMsion.     8    (I   II 

AïKi'  notaires  Muhalterneii,  moitit^  des  no- 
taires royaux. 

Trouvant  les  .salaires  trop  modiqiK  >, 
f/<nts  ret'taim  ras,  "  eu  égard  aux  travail 
que  les  officiers  .sont  obligés  de  fnin. 
et  à  la  cherté  des  principales  c1k)s(> 
nécessaires  à  la  vie,"  le  roi  fait  un  autre 
irglement,  le  21  avril  1749,  pour  les 
droits,  salaires  et  vacations  des  officiers 
des  juridictions  et  des  notaires  étaMis 
an  Canada  *. 

Les  salaires  des  officiers  judiciaiios 
sont  quelque  peu  haussés,  mais  ceux 
des  notaires  restent  exactement  les 
mûmes  qu'en  1678  ! 

M.  J. -Edmond  lloy,  dans  son  article 
déjà  cité  sur  le  notaire  Chambalon, 
d(?  Québec  ",  nous  expose  l'état  d'un 
clore  notaire,  vers  cette  époque-là.  "  En 
noA'cmbre  1710,  dit-il,  Kcné  Clauch 
lîarolet,  âgé  de  vingt  ans  environ, 
s'engageait  en  qualité  de  clerc  chez 
Chambalon,  qui  demeurait  alors  sur  la 
rue  Notre-Dame.  Chamlmlon  promettait 
et  s'obligeait  à  lui  fournir  et  livrer  .son 
boire,  manger,  feu,  gite  et  luminaire,  et 
cent  vingt  livres  par  année  payables  au 
fur  et  à  mesure  du  temps  employé.  Ra- 
rolet,  de  son  côté,  s'engageait  à  servir 
fidèlement  son  patron  en  sa  qualité  de 


5.  Ed.  et  ord.,  I,  609. 
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Liv.  H.  il. 
.    (I  0  :, 

I.     I)    o    0 


1     (I    II 
0  III   II 


0  (I  II 

1  II  II 

1  I  II 

3  (I  0 


îlcir  ot  à  fuiro  toiitos  cIiohch  lititcH.  et 
Kdinôtfs  (|u'il  lui  eoninmiuUMait,  nans 
'alisentcr  ni  aller  ailleurs  .sans  le  con- 
lentcment  «le  .son  maître." 

Il  est  bon  de  renian|uer  que  Cluunba- 
lon  ùtait  un  notaire  royal  important, 
i)iati( [liant  <lans  un  centre,  et  capable  do 
payer  j,'rassement  un  bon  clerc.  Combien 
le  notaires  subalternes,  et  peut-être 
nèiiie  royaux,  ne  gagnaient  pas  plus 
iiic  Harolet  ! 

Si  l'on  considère  la  modicitù  des  hono- 
raires des  notaires  de  l'ancien  temps,  on 
[;()ini)rendra  facilement  la  raison  pour 
laquelle  ils  cumulaient  ordinairement  la 
ehargo  de  greffier  des  juridictions  dans 
^esciuelles  ils  exerçaient.  Ils  cherchaient 
|h  augmenter  leur  revenu  au  moyen  de 
travaux,  étrangers  à  la  profession,  c'est 
Ivrai,  mais  qui  s'en  rapprochaient  beau- 
Icoup,  et  pour  lesquels  leurs  fonctions 
Inotariales  leur  prêtaient  des  aptitudes 
jconiplètes  '. 

Les  notaires,  et  môme  les  huis.siers, 
Ingissaient  souvent,  devant  les  tribu- 
Inaux,  comme  procureurs  ou  ])raticienf>  ; 
[il  arrivait  qu'ils  fussent  notaires,  huis- 
Isiers  et  procureurs,  tout  à  la  fois.  C'est 
lainsi  que,  par  exemple,  à  la  séance  du 
IConseil  supérieur  du  2  octobre  1702,  ou 
Ivoit  im  nommé  le  Pailleur,  notaire  et 
Ihuis.sier,  plaidant  pour  les  créanciers  de 
IChartier  l 

Sous  la  domination  française,  il  y  eut 
Ides  avocats  dans  la  colonie,  et  les  gou- 
vernants surent  mettre  leurs  connais- 
I sauces  à  profit  dans  l'administration  de 


1.  Ne  voit-on  pas  encore  aujourd'hui  les  notaires 
!  dos  disti'icts  ruraux  occuper  les  charges  de  gi-efflers 

des  Coiu-s  de  commissaires  ou  de  circuit,  de  se.crë- 
taires  des  conseils  municipaux,  à  l'instar  des  an- 
ciens notaires  qui  occupaient  les  charges  de  procu- 
reurs, procureurs  fiscaux,  ou  greffiers  des  Cours 
I  seigneuriales  ? 

2.  Jiogem,  et  délib.  du  Cmis.  aup.,  t.  IV,  p.  766. 


la  Ju.stice.  Mais  ils  ne  furent  pas  admis 
à  «xereer  l«>urs  fonctions,  comme  il  ré- 
.sulte  des  ol)servati(ms  faites  par  l'inten- 
<lant  Duchcsneau,  le  7  novembre  1*178, 
.sur  l'ordonnance  de  1007  c(mcernant  la 
procédure  '■'. 

"  Faute  d'avocats,  dit  M.  J.-Edmond 
Hoy  *,  les  notaires  et  (certains  particuliers 
jouaient  le  rôle  de  [uaticiens  et  pro- 
cureurs, en  vertu  de  procurations 
spéciales,  ou  simplementcommeporteurs 
de  pièces,  ne  recevant  néanmoins  d'ho- 
noraires que  ceux  que  leurs  clients 
voulaient  bien  leur  donner." 

IMesque  à  chafpie  séance  du  Conseil 
.sui)crieur,  on  voit  ai)paraître  des  notaires 
plaidant  quelquefois  pour  eux-mêmes, 
le  i)lus  souvent  pour  les  autres. 

A  la  séance  du  C'onseil  supérieur  du 
ô  décembre  1707*,  le  notaire  Jacques 
Barbel  accusait  M'™  Florent  de  la 
Cettière,  notaire,  praticien  et  huissier, 
d'occuper  à  la  fois  pour  plusieurs  parties 
ayant  des  intérêts  opposés,  et  de  déroger 
gravement  h  l'honneur  et  à  ses  devoirs. 


3.  V.  cette  ordonnance  et  les  modifications 
qu'elle  a  subies,  sur  les  observations  de  l'intendant 
Duchesneau,  à  raison  du  fait  que  les  écritures  des 
avocats  n'étaient  pas  admises,  potir  éviter  les  len- 
teurs de  la  procédure  dans  une  colonie  naissante 
{Eil.  et  ord.,  t.  I,  p.  107,  113,  etc.— V,  aussi  M.  La- 
reiiu,  Ilht,  dn'droit  can.,  t.  I,  p.  153). 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu'il  était 
défttndu  aux  avocats  de  plaider.  Ils  pouvaient 
certainement  le  faire,  mais  comme  les  autres  par- 
ticuliers, sans  les  formalités  ordinaires  de  la 
procédure.  Ainsi  Jacques  Touzé,  avocat,  plaide 
devant  le  Conseil  supérieur,  le  13  août  1703  {Jug.  et 
dél.  du  Cons.  aup.,  IV,  »15,  868,  881). 

r)'ailleurs,  par  l'édit  do  création  d'une  justice 
royale  à  Montréal,  en  mars  1603,  le  roi  nommait 
quatre  procureurs  poatulantn,  outre  un  juge,  un 
procureur  du  roi,  un  greffier,  quatre  notaires 
royaux  et  quatre  huissiers  [Ed.  et  ord.,  I,  276).  Les 
avocats  postulants  étaient  ceux  qui  plaidaient  dans 
les  justices  inférieures.  Ne  peut-on  pas  dire  que  cet 
édit  donnait  naissance  au  barreau  dans  la  colonie  ? 


4.  Ihi  Notariat  et  des  not, 
françaw,  t.  II,  p.  606). 

5,  Jug.  et  dél.,  V,  712. 


av.  1663  {Canada. 
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Un  premier  arrêt  suspend  de  la  Cettière 
pendant  trois  mois  de  ses  fonctions  do 
procureur  et  l'interdit  comme  notaire. 
Un  deuxième  arrêt,  du  19  décem^ne 
1707  S  modifie  le  précédent,  relève  de  la 
Cettière  de  l'interdiction,  mais  lui  fait 
défenses  d'occuper  dans  un  même  procès 
pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts 
contraires,  "  comme  aussi  d'engager  les 
parties  dans  un  mauvais  procès,  à  peine 
d'en  répondre  en  sonpropreetprivénom. 

Ce  de  la  Cettière  devait  être  un 
plaideur  émérite,  car  il  occupa  dans  un 
grand  nombre  d'aftaires  devant  le 
Conseil  supérieur,  ayant  parfois  pour 
adversaire  son  confrère  Barbel,  qui 
l'avait  accus('.  Il  avait  même  fait 
partager  à  sa  femme,  Jeanne  Pluchon, 
son  amour , . . .  des  procès  ;  car,  à  l'au- 
dience du  Conseil  ru  16  juillet  1708, 
vu  la  maladie  de  son  mari,  elle  compa- 
raît elle-même  pour  dame  Marie  Godée, 
veuve  de  Charles  de  Couagne,  pour 
demander  l'ajournement  de  la  cause 
portée  contre  Jean  Crispin.  Ce  dernier 
comparut  personnellement  ;  mais  (jue 
voulez-vous  qu'il  fît  contre  deux  fem- 
mes ?  qu'il  succombât  !  C'est  ce  qui 
arriva  ;  l'affaire  fut  ajournée  l 

Dans  une  autre  séance  du  Conseil,  le 
23  juillet  1708, une  femme,  Marie  Carlié, 
plaide  elle-même  la  cause  de  son  mari, 
Pierre  Chartier,  un  arquebusier,  contre 
René  l'ézeret,  marcluand  de  Montréal, 
assisté  du  notaire  Barbel  l 

Si  les  femmes  étaient  admises  à  plai- 
der devant  le  Conseil  supérieur,  à  i)lus 
forte  raison  l'étaient-elles  à  ])laidor 
devant  les  tribunaux  inférieurs,  les  cours 
seigneuriales.  C'était  bien  là  où  elle.' 
pouvaient  déployer  à   l'aise  toutes  les 


l.:Zd.,  V,  723. 

2.  Jiig.  et  dél.  du  Cons,  swp,,  V,  873,  870. 

3.  là.,  875) 


ressources  de  leur  esprit  subtil  et  de 
leur  langue  effilée. 

Un  écrivain  que  nous  aimons  à  citer. 
M.  J.-Edmond  Roy,  a  constaté  que  les 
femmes  plaidaient  souvent  devant  ces 
cours.     "  Rien  de  plus  primitif,  dit-il'.  ,.;! 
que   la    façon    de  i)laider   devant  ces 
tribunaux.     Chaque  partie  pouvait  dé-  ^| 
fendre  sa  cause  et  interroger  ses  témoins; . 
on  produisait  d'ordinaire  le  corps  du 
délit    devant    le   juge.      Les    femine.si 
plaidaient  pour  leurs  maris,  et  les  maii.<  | 
pour  leurs  femmes.     Voici  un  pouvoir,  j 
accordé  par  un  mari  à  sa  femme,  de  coni- 
païaître  pour  lui  à  l'audience.  Nous  rc- 1 
produisons  intégralement  rorthogra})lie; 

"Je  donne  pouvoir  à  ma  famme  dej 
"  pleder  la  cause  que  j'é  contre  les 
"  riopelle,  aj^prouvant  ton  ce  quelc  fera] 
"  pour  ce  sujet  comme  je  lu  fait  nioy 
"  mesme.  Moy  :  langeprevos,  ne  sachant  1 
"  signer,  je  prie  lessieur  louis  dui)créct| 
"  andre  geneste  de  signer  pour  moy. 

"(Signé  :  Louis  Dupkué,  Genf,.sïk.[ 
"  fait  à  Charlebourque  le  3  may  1735,  j 

"  Parfois,  dans  des  cas  exceptionnels, 
onappelait  des  notaires  ou  despraticiens 
de  Québec  ;   mais  le  plus   souvent  K> 
femmesdes  parties  en  cause  conduisaient| 
l'affaire." 

Les  notaires  étaient  souvent  coniniis 
par  les  intendants,  i)our  procéder  ,(n\| 
élections  de  tutelle,  aux  clôtiu'es  d  in- 
ventaires,   etc.,    dans    les    seigneuri 
éloignées  dépourvues  de  juges  '.  Et,  eiij 
ral)sence  de  juges  et  de  notaires,  le<j 
intendants  conféraient  aux  i)rêtr(vs  e! 
missionnaires   le  pouvoir   de   faire  le< 
mômes  procédures  ". 


4.  Tm  JuhI.,  se'ign,  ilcS.-D.-dex-A  iiycM  {Rit.  (  '<in. 
3e  sé.io,  t.  lll.  p.  aW). 

5.  Ed.  et  urd.,  I.  Il,  p.  208,  'Mi,  iriH  ;  I.  III,  p. air.] 

((.  fd.,  t.   II,  p.  278,  287,  28»,  21X1,  :«)!,  I^O  :  !•  lH! 
p.  t5i,  202,  207,  240,  248  i\  251,  etc. 
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SECTION  II 

I  Histoire  dn  notariat  sons  U  domination  anglalae 

L'éi)oque  de  notre  histoire  qui  s'étend 
depuis  la  date  de  la  cession  du  pays  à 
l'Anj^leterre  jusqu'à  nos  jours,  est  très 
lëconde  en  événements  de  to»  ves  sortes, 
fon  seulement  l'état  social  et  politique 
le  la  colonie  se  modifie  par  degrés  ; 
nais  aussi  le  droit  public,  le  droit  pénal 
k  le  droit  civil  subissent  des  transfor- 
lations  profondes.  Ces  changements 
^'opèrent  parfois  paisiblement,  par  la 
leule  force  des  circonstances,  mais 
Couvent  ils  sont  accompagnés  de  pertur- 
bations et  de  violences. 

L'histoire  du  notariat  est  intimement 

liée  à  l'histoire  du  droit  civil.     Il  nous 

punirait  écrire  un  volume  poiu"  suivre, 

travers  mille  péripéties,  les  développe- 

îR'iits  api)ortés  successivement  au  droit 

^mï  par  les   dispositions    législatives. 

|t'o  travail  (lé[)asserait  le  plan  que  nous 

ous  sonnues  tracé  pour  cette  étude,  et 

lous  devons  nous  borner    aux   .seules 

natières  (pli  concernent  le  notariat  d'une 

iianière  spéciale. 

La  cession  de  la  colonie  à  l'Angle- 
\,vr\v  n'opéra  aucun  changement  dans 
.'S  lois  relatives  au  notariat  ^ 

Les  notaires  ne  furent  constitués  en 
corporation  (pi'en  1847,  en  vertu  de  la 
oi  10-11  Viet,,  chap.  21.  .\vant  cette 
él)()ijne,  (lit  M.  de  Montignv^,  les  no- 
;air('.s  tenaient  leurs  commissions  du 
ïoiiviu'ueur  général,  sous  le  grand  .sceau 
le  la  |)rovince. 

La  plus  ancienne  disposition  législa- 
tive (|ui  concerne  les  notaires  est  l'or- 

1.  Ciisliing,  Xut.  Foriu  Book,  introd.,  p.  xx. 

Miiriiot,  Tiin  des  officiers  do  la  ronronne,  en  An- 
iflftcrr» .  chargés,  en  1770,  do  faire  un  rode  do  lois 
pour  lu  colonie,  recommandait  dans  son  rniiport 
pf  lUiiiiitenir  les  not.iii^.-  dans  leui's  fonctions  (La- 
^ciiu,  Hinf.  ihi  droit  can,.  vol.  Il,  p.  VU), 

t.  llist.  du  droit  can.,  p.  ô84. 


donnance  de  l'année  1787)  (25  George 
III,  chap.  4),  qui  a  trait  aussi  aux  avo- 
cats, et  qui  règle  l'exercice  de  ces  deux 
]>rofessions  '. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  pro- 
clame qu'il  est  de  la  i)lus  grande  impor- 
tance pour  le  bonheur  et  la  tranquillité 
des  familles  et  des  individus,  t^u'il  n'y 
ait  de  commissionnés  comme  notaires 
que  ceux  qui  seront  réellement  capa1)les 
de  remplir  les  devoirs  de  leur  profession. 
L'ordonnance  décrète  que  nul  ne  sera 
h  l'avenir  commissionné  comme  notaire 
.sans  avoir  servi  comme  clerc,  pemlant 
cinq  ans,  en  vertu  d'un  engagement 
écrit  et  enregistré,  chez  un  notaire 
exerçant  en  vertu  d'une  commission,  et 
sans  avoir  subi  un  examen  de  bonnes 
inunirs  et  capacité  devant  quelques-uns 
des  plus  anciens  notaires,  en  présence 
du  juge  en  chef,  ou  d'au  moins  deux 
juges  de  la  cour  des  plaidoyers  com- 
muns. 

En  vertu  de  la  même  or.lonnance,  qui 
reflète  l'intention  des  ordoiinances  des 
rois  de  France,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  les  notaires  sont  tenus  de  ranger 
leurs  minutes  par  ordre  de  date,  et  de 
les  relier  enseinl)le  par  année,  sous  forme 
I  de  registres  portant  l'année,  et  soumis 
à  un  examen.  Sont  passibles  d'être 
suspendus,  les  notaires  dont  les  registres 
n'ont  pas  été  conservés  et  gardés  régu- 
lièrement. 

Il  est  rigoureusement    onlonné   aux 

notaires  de  se  conformer  aux  anciennes 

lois  de  la  province  (pii  régis.seiit  la  forme 

et  la  validité  des  actes. 

j       Après  le  décès  d'un  notaire,  ses  mi- 

;  nutes   et    registres    seront    considérés 

'  comme  documents  publies  et   (U'posés 


I 


3.  Cette  ordonnan<  (■  est  reproduite  dans  les  AvIvh 
et  ordonnances  rei'im's  du  Bas-Ciinadn.  de  1SI5. 
Nous  n'en  analyserons  que  ce  qui  a  rapport  aux 
notaires. 


1  '■;:»! 
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au  greffe  de  la  cour  des  plaidoyers 
comnums  du  district.  Le  greffier  de 
c(!tte  cour  est  teuu  de  voir  au  transfert 
des  actes,  et  de  })ayer  tous  les  trois 
mois,  iM'ndant  cinc]  ans,  à  la  veuve  ou 
aux  liëritiers  du  notaire,  la  moitié  des 
revenus  provenant  des  coj)ies  d'actes 
qu'il  a  délivrées. 

La  profession  de  notaire  est  déclarée 
incoin|iatibl+'  avec  celles  d'avocat,  de 
de  greffier  et  d'ai-penteur.  Le  cumul  est 
interdit,  et  l'option  ])our  l'une  ou  l'autre 
de  ces  j)rof(  .sions  doit  être  faite  dans 
les  douze  mois,  au  moyen  d'une  décla- 
ration produite  au  gï-etfe  de  la  cour  des 
plaidoyers  communs  du  disti'ict. 

L'interdiction  faite  aux  notaires  d'oc- 
cuper les  i-aarges  de  greffiers  des  cours 
inférieures  im^  liii-da  pas  .-^ans  dout^  à 
produire  de  w»»iv«'s  inconvénients,  cair  la 
loi  8  Viet.,  dMf»  :i8  peraiit  aux  mutaiw^ 
d'exercer  les  fowetioiis  de  greffiers  d*»- 
cour.s  (l'>  i-ircoit  ^  des  cotu's  des  cdm- 
niissaires  i)our  la  (.l<>*'ision  .sommaii*»  «iw» 
petites  causeK  '. 

L'ordonnance  a^  (ittill.  IV.  cliap  W^ 
modifia  l'ordonnance  [^Gitée,250'!fl*^ 
Ul,  cluip.  4,  en  réduwawt  i<-  ,*'-mf^'  ^ 
la  cléricaturfc  à  (puitre  itnnée-  («iii'iew- 
aspirants  qui  aui'ont  lait  m\  ymm 
d'études. 

L'oidonnance  4  Cleorge  IV,  chap.  L5, 
supplée  au  défaut  de  notaires  dans  le 
district  inférieur  de  (lasi^é,  et  valide  cer- 
tains actes  et  contrats  de  mariage  sous 
seing  privé  pas.sés  dans  ce  district. 
C'ette  ordonnance  est  complétée  par 
une  ordonnance  du  Con.seil  .spécial,  3 
Vict.  cha}».  .")  (IH40)  -'. 

Jusipi'à  l'adoption  de  sa  loi  organi- 


1.  V.  lis  H.  R.  duB.-r.de  1861,  <li  '.Jt.  ml.  2»  et  25. 

2.  Nous  HP  iToyons  pas  divoii  analyser  ces 
ordonnances  qui  .sont  reproduites  dans  les  Actes  et 
ovd.  revisés  du  B.-C.,  de  1S45, 


que  (10-11  Vict,  chap.  21),  c'est-à-dire 
jus((u'en  1847,  le  notariat  dépendait 
donc  du  pouvoir  imblic,  dont  il  n'était 
considéré  que  comme  une  simple  ranii- 
fication  ^.  Mais  à  cette  époque,  après 
la  tourmente  })()litique  de  37-38,  le  vent 
était  aux  réformes,  et  le  notariat  profita 
de  cette  ère  d'émancii)ation  et  de  })ro- 
grès  pour  demander  son  indé^jondance, 
pour  réclamer  le  droit  de  vivre  de  sa  vie 
pro[)re,  et  pour  s'assurer  le  pouvoir  de  | 
se  gouverner  lui-même. 

].a  loi  10-11  Vict.  chap.  21,  recon 
nais.sant  l'importance  de  l'institution  du  i 
notariat,   lui   accorda  tous  les    droits] 
d'un  corps  public  autonome.  Elle  établit! 
trois  chambres  de  notaires,  l'une  poiirl 
les  districts  de  Québec  et  de  Ga.spé,  la| 
deuxième  i)our  le  district  de  Montréal, 
et    la   troisième  pour  les  districts  des| 
Trwis-Kivieres  et  de  St-François.   Quel-  j 
.^'s  années  plus  tard,  une  quatrième  j 
(îJwmibiie  fut  établie  pour  les  districts  de  | 
Itawiiouvaska   et   de   Gaspé   (16  Vict.. 
tii»)»-  *J15).     Les  chand)res  des  notaires 
ftutp«t   investies   du  droit  d'élire  leurs 
n>ui|ii<h>CH  «t  leurs  officiers,  d'adopter  des 
'«lÉMMatx  disciplinaires,  de   faire  desj 
iii*lfc4fc»n')raires,  d'entendre  lesplain- 
«**■  yptjir    contre  les  membres  de  laj 
paMfeMW**'   (|ui  ont  conur.is  des  infrac- j 
i$i«»«^  «««tre  la  disci])line,  et  de  f'airej 
2)r<tf;i.<j*rer  contre  ces  derniers,  par 
cour  (in  banc  delà  reine,  soit  la .sus})('ii i 
sion,  soit  la  destitution,  suivant  la  gra- 
vité de  l'offense.     La  loi  attribua  aussi 
aux    cluunbres   des    notaires   le   drniij 
d'examiner  et  d'admettre  les  aspiraiif> 
à  l'étude  et  à  l'exercice  de  la  })rofi!Ssi()i 

J'our  être  admis  à  l'étude  du  notariat,! 
l'aspirant  devait  })asser  un  examen  ilej 

3.  Le  pouvoii-  public  avait  gratifié  les  notaires  dfj 
l'exemption  de  l'enrôlement  dans  les  milice.s  dclij 
province  (ord,  du  Cons.  spéc,  1  Vict.,  chap.  22). 
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i|apacité  devant  la  chambre  des notaiios, 
j|t  prod  uire  un  certificat  d'études  clas- 
4i((iie,-.  Quant  aux  aspirants  à  la  profes- 
Moii,  ils  étaient  soumis  à  un  examen  de 
opacité   et   de   bonnes  vie   et  mœurs 

t'vaiit  la  chambre  ;  et  ils  devaient  prêter 
serment  d'office  devant  un  juge  de  la 
îlonr  du  banc  de  la  reine. 
^  C'otte  loi  organique  contenait  de  plus 

Î;s  (lispo.sitions  relatives  à  la  garde  des 
inntes.     Elle  défendait  aux  notaires 
^'exercer  leur  profession  pendant  qu'ils 
[issaient  comme  régistrateurs  ou  dépu- 
régistrateurs,    ou    pendant    qu'ils 
talent  engagés  dans  le  commerce  ou  les 
idustrios.     Des  peines  sévères  étaient 
lietées  contre  ceux  qui  enfreignaient 
îtto  di.sposition.     Il   faut   croire,    dit 
if'iiiig  S  que  ces  peines  ne  furent  ja- 
lais  oii-'oncées,  car,  après  radoi)tion 
cette  loi,  des  notaires  continuèrent 
cumuler  les  charges  de  régistrateurs 
de  députés  régistrateurs.     La  loi  1 6 
[ict.,  chap.  215,  leva  même  la  défense 
it(>  aux  notaires  d'exercer  ce  cumul  ou 
,s'()ccii[)er  de  négoce. 
La  loi  10-11  Vict,  chap.  21,  fut  ([uel- 
le  peu  modifiée  par  la  loi  12  Vict., 
ap.  47  (1849)  ^  puis  modifiée  de  nou- 
ait et  refondue  l'année  .suivante  par 
loi  1;î-14  Vict.,   chap.   39  •''.     (  !ette 


dernière  toi  reçut  successivement  diver- 
ses modifications  ])Ius  ou  moins  imjjor- 
tantes,  notamment  par  les  lois  14-Lî 
Vict,  chap.  20  (1851)*,  Kî  Vict,  chap. 
3  (1852)  ^  16  Vict,  chap.  215  (1853)  «, 
18  Vict,  chap.  m  ^et  165  (1855)»,  19- 
20  Vict,  chap.  56  (1856)  »,  22  Vict., 
chap.  8  (1858)",  22  Vict,chap.5  (1859)", 
23  Vict.,  chap.  57,  art.  34  »^  et  chap.  66 
(1860)  ". 

Toutes   ces  différentes   lois  ont  été 


/,()(',  ('(7.,  |).  XXI. 

(Vt.e  loi  a  trait  i\  l'aduiission  des  aspirantH  à 
tiule  et  à  la  pratique  de  la  profession. 

Cptte  loi  contient  des  dispositions  relatives  au 
pol  des  minutes  il  la  chambre  des  notaires, 
m  les  sicrétiiires  pouvaient  dc'-livrei'  des  copies 

extraits  authentiques.  Les  notifications  et 
Btéts  sijfuifiés  à  la  demande  d'une  partie  (jui  ne 

11  pas  sigiK's  et  (|ui  n'a  pas  accompagni^  le  no- 
ire, soiit  authenti(|ues.  Nontibstant  la  loi  on  In 
rispriiHeiire,  les  notaires  sont  autorist's  h  sign<»r. 
jiiieiiie  que  les  avoeats,  des  requêtes  aux  fins  de 
ivoquerles  assemblées  de  parents,  dans  les  cii» 
|ciii'iilelle,  tutelle,  de  vente  de  biens  de  minein-s 

il  iiiteidits,  et  dans  les  cas  de  partages  et  licita- 
his,  et  d'affaires  de  successions. 
Us  lois  ID-U  Vict.,  chap.  21  et  13-14  Vict.,  chap. 


3!i,  exigent  le  dépôt  des  minutes  à  la  chambre  des 
notaires.  Avant  ce  temps,  elles  étaient  déposées  à 
la  cour  des  plaidoyers  communs  du  district.  Ce 
dernier  mode  de  dépôt  a  été  rétabli  par  la  loi  2() 
Vict.,  chap.  44,  qui  amende  l'Acte  de  judiciihirc  du 
Btin-Canada  de  1857,  L'article  140  de  cette  der- 
nière loi  décrétait  que  les  minutes,  ainsi  que  les 
répertoires,  index  et  autres  documents,  déposés 
aux  chambres  des  notaires,  seraient  transmis  au 
pr()tonotaire  de  la  cour  supérieure.  L'article  141 
prescrivait  que  les  minutes  et  documents  de  tout 
notaii'e  décédé,  démis,  ou  ((ui  cess»'  de  prati(iuer, 
seraient  déposés  au  hiu'eau  du  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  du  district,  au  lieu  de  l'être  il  la 
chambre  des  notaires.  Ce  changement  avait  déjà 
été  prescrit  par  la  loi  18  Vict.,  chap.  165,  en  ce  qui 
concernait  le  district  de  St-François  ((pu  était  sous 
la  juridiction  de  la  chambre  des  ïrois-Rivit-res),  à 
cause  de  la  distance  entre  les  Trois-Rivières  et  les 
cantons  de  l'Est  ;  distance  qui  rend  ilt  difflcile  le 
dépôt  aux  Trois-Rivières  des  minutes  des  notaires 
du  district  de  St-François. 

4.  Délai  prolongé  poiu'  déposer  les  brevets  des 
étudiants  qui  ont  passé  leur  brevet  avant  la  loi 
10-11  Vict.,  chap.  21. 

5.  Dispositions  relatives  aux  étudiants. 

((.  Chand)re  séparée  pour  les  districts  de  Kamoti- 
raska  et  de  Gaspé.  t'umul  des  fonctions  de  notaire 
et  de  l'égistrateur  permis.  Autres  dispositions  peu 
importantes. 

7.  Dispositions  coiu'einant  les  étudiants. 

8.  V.  la  note  2,  lu  fine. 

1:.  Dispositions  relatives  aux  étudiants. 

10.  Disr.oBiUwr.s  relatives  k  l'admission  k  la  pro- 
fession. 

11.  Loi  facilitant  la  constitution  des  sections  du 
barreau,  et  l'établissenjent  de  chambres  des  no- 
taires dans  les  nouveaux  districts  judiciaires  ci-éés 
pin-  la  loi  de  judicature  de  1S57. 

12.  Dispositions  relatives  au  transport  des  mi- 
nutes par  un  p"otonotaire,  au  bureau  diupiel  les 
cliandn'es  des  notaires  les  avaient  déposées,  au 
piotonotaire  du  district  où  le  notaire  «.'xerçait. 

18.  Dif.positions  concernant  les  examens,  et 
autres  pou  importantes. 


;'  ''^ 
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refondues  et  insérées  dans  les  Statuttt 
refondus  du  Bas-Canada  de  ISQl.  Elles 
forment  la  matière  du  chapitre  73,  qui 
marque  une  époque  importante  dans 
l'histoire  du  notariat  '.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  l'analyse  de  cette  loi  :  qu'il 
nous  suffise  de  dire  qu'elh  a  fait  faire 
un  grand  pas  à  l'organisation  de  cette 
noble  profession. 

Nombre  de  lois  postérieures  viennent 
tour  à  tour  perfectionner  l'reuvre  et  la 
compléter.  Nous  ne  ferons  qu'indiquer 
les  principales  ^. 

La  loi  24  Vict.,  chap.  35,  amende  le 
chap.  73  des  S.  R.,  en  ce  qui  regarde 
l'admission  des  aspirants  à  l'étude  ;  la 
loi  29  Vict.,  chap.  47,  concerne  l'admis- 
sion k  la  i)ratique  :  la  loi  33  Vict.,  cha}). 
28  (1870),  amende  et  refond  les  lois 
concernant  le  notariat,  et  abroge  le 
chapitre  73  des  S.  li.  L'article  51  de 
cette  loi  défend  aux  notaires  enq)loyés 
comme  régistrateurs  ou  député:;  régis- 
trateurs  d'exercer  les  fonctions  de 
notaire.  Cette  dernière  refonte  est  elle- 
même  modifiée  par  les  lois  34  Vict., 
chap.  13  (1870)  ;  39  Vict.,  ch.  33  (1875) 
qui  amende  et  refond  de  nouveau  les 
lois  du  notariat,  et  dans  lequel  on 
remarque  une  grande  méthode  et  un 
perfectionnement  sensible.  Cette  loi 
est  à  son  tour  amendée  par  les  lois  40 


1.  Le  chapitre  74  des  mêmes  Statuts  refondun 
valide  certains  actes  notariés  pnsst^  depuis  l'ëtn- 
blisseraent  de  la  profession  de  notaire,  dans  les- 
quels les  notaires  ont  pris  des  titres  erronés,  ou  ont 
commis  des  erreurs  de  style,  etc. 

2.  II  y  a  nombre  de  lois  d'un  caractère  purement 
temporaire,  transitoire  ou  exceptionnel  i|ui  n'ont 
guère  d'importance  historique,  et  ipii  ont  pour 
objet  soit  d'autoriser  l'admission  de  queicpic  par- 
ticulier à  l'exercice  de  la  prof(ssioii,  soit  de  valider 
certains  actes  affectés  de  vices  déforme,  etc.  :  telles 
que  les  lois  27-'28  Vict.,  chap.  44  et  45;  31  Vict., 
chap..31  :  37  Vict.,  chap.  13  ;  38  Vict.,  chap.  £i  ; 
44-45  Vict.,  chap.  28  :  45  Vict..  chap.  31  ;  47  Vict., 
chap.  •5S,  etc. 


j  Vict.,  chap.  24  (1876)  ;   42-43   Viti|| 
chap.    35   (1879)  ;  45  Vict.,   chap.  3i| 
(1882).    La  loi  46  Vict.,  chap.  32  (1883i; 
amende  et  refond  encore  une  foi.s 
lois  d'"   notariat,  sous  le  titre  de  C«i^ 
du   notariat.     C'est  cette  refonte  ([ii] 
légèrement   amendée   par  les   lois  -t'I 
Vict,  chap.  35,  et  49-50  Vict,  chap.  l'iil 
est  devenue  la  matière  du  chap.  lllii!"! 
tit.  X  des  Statuts  refondus  de  la  pi'oriutiM 
de  Québec,  de  1888  (vol.  II,  art.  3604  p^ 
suiv.). 

Toutes  ces  différentes  lois  prouvifl 
les  efforts  faits  par  les  notaires  {j(iii| 
établir  sur  des  bases  solides  et  régulièii-i 
une   institution   qui   a  de  tout  tein[| 
été  l'objet  de  la  sollicitude  des  légi^ln 
teurs.     Ces  efforts  nous  semblent  avoi 
été  couronnés  de  succès  ;  car  le  Coiii 
du  notariat  actuel  forme  un  cor}).s 
lois  sages,  bien  développées  et  mûiie^j 

Nous  aimons    à    faire    ressortir 
mérite  de  nos  lois,  particulièrement  ( 
celles   qui    organisent   une   instituti 
qui  fait  défaut  dans  d'autres  provincej 
car  elles  proclament  la  supériorité  i!i 
notre   législation  civile,   et   nous  fo 
aimer  notre  pays. 

Maintenant  que  nous  avons  esquis: 
l'histoire  de  l'organisation  du  notarial 
sous  la  domination  anglaise,  il  nod 
reste  à  dire  un  mot  sur  (pielqucs-iiiitj 
des  attributions  conférées  aux  notaire 

L'ordonnance  34  (Jeorge  III,  clial 
6  (1794)  ^,  décrète  (lue,  vu  les  incoiivtj 
iiients  qui  se  présentent  en  exigeant  1 
in-ésence  «les  parents  et  amis  devant  1 
juge.s  (le  la  cour  du  banc  du  roi  \m 
donner    leur   avis   sur  les  électioasi 
tutelle  ou  de  curatelle  et  autres  ii 
tières  qui  exigent  ces  avis,  lors(ine 
parents  et  amis  résident  à  plus  de  linj 

3.  V.  Actcn  et  ont.  rcvinia  de  1845,  p.  1U5. 
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lieues  de  jiébec  ou  de  Montrëal,  les 
luges  })euvent  autoriser  uu  notaire  ou 
uie  autre  personne  capaljle  du  lieu  oii 
lemeurent  les  jjarents  et  amis,  à  les 
lissembler,  à  leur  administrer  le  se  rment 

recevoir  leur  avis  et  en  dresser  un 
icte  (jui  doit  être  transmis  à  la  cour 
3()ur  être    homoloj^uê.     L'ordonnance, 
18  (Toorge  III,  cluip  22  (1808)  ',  décrète 
pie  les  notaires  ou  autres  i^ersonnes 
intorisés  à  recevoir  les  avis  de  parents, 
luront  le  pouvoir  d'administrer  le  sér- 
ient   d'office    aux   tuteurs,  sul)ro<fés- 
buteurs  ou  curateurs  ;  ils   devront  en 
transmettre  un  acte  à  la  cour.     La  loi 
12  Vict.,  chap.  88  (1849),  décrète  que 
les  avis  de  parents  seront  reçus  devant 
|a  cour  de  circuit  l     La  loi  14-15  Yict., 
ïliai).  ")8  (18r)l),  contient  d'amples  di.s- 
jositions  ([uant   à   la  convocation  des 
conseils  de  famille  par  les  notaires.    La 
loi  10  Vict.,  chap.  91  (1853),  donne  aux 
luL-es  le  pouvoir  d'homologuer  ou  de 
refuser  d'homologuer    les    i)rocédures 
iidoptées  par  les  notaires  en  vertu  de  la 
|()i  précédente.     La  loi  18  Vict.,  chap. 
17  (1854),  donne  aux  notaires  le  droit, 
KUis  y  être  si)écialenient  autorisés,  de 
bouvoquer  et  de  présider  des  assend)lées, 
l'administrer  le  serment  et  de  recevoir 
les  avis   dans   tous  les  cas  oii  la  loi 
permet  à  un  juge  de  déléguer  ses  pou- 
Iffoirs.     Raj)port    des    procédures    doit 
^trc  t'ait  au  juge  ptmr  être  homologué. 

Toutes  ces  dittérentes  lois  ont  été  re- 
fondues, et  constituent  le  chap.  8<j  des 
St'if'its   ra/ondiin    (lu    Bas-OuKuIa,   de 
IsiJl  :  (.'lies  ont  été   incorporées   dans 
Je  Code  civil  (art.  25H  et  suiv.). 

Nous  avons  dit  pliis  haut  '*  (pie  la  loi 

1.  V.  Actes  et  ont.  révisé»  de  1H45,  p.  118, 

2.  V.  la  loi  3l>  Vict.,  chap.  14,  art.  1)1,   rcpi'oduit»' 
i l'ait .  ti (lu  chai».  7S  des  S.  K.  du  B.-C.  di'  1861,  et 

partie  iv  1261  du  V.  de  proc.  civ. 
'■i-  V.  p.  7.5,  not«  .i. 


13-14  Vict.,  chap.  39,  avait  attribué  aux 
notaires  le  droit  de  faire,  concurrem- 
ment avec  les  avocats,  les  procédures 
non  contentieuses.  Ce  droit  leur  a 
toujours  été  conservé,  et  le  Code  du 
notariat  actuel  le  leur  confère  formelle- 
ment. 

Avant  le  Code  civil,  il  fiillait,  pour 
<[u'uu  acte  exécuté  devant  un  notaire 
l)ublic  fût  authentitpie,  (pi'il  fût  reçu 
devant  ce  notaire  en  la  présence  actuelle 
d'un  autre  notaire,  ou  de  deux  témoins 
idoines,  qui  signaient  avec  lui.  Les 
codificateurs  ont  jugé  nécessaire  d'ap- 
peler l'attention  du  législateur  sur 
l'exigence  rigoureuse  de  cette  règle. 
"  Il  est  notoire,  disaient-ils  *,  que  dans 
la  pratiipie  cette  règle  de  notre  droit  a 
été  entièrement  méconnue  ;  et  la  signa- 
ture du  second  notaire,  qui  rarement 
est  présent,  ne  s'obtient  que  subsé- 
tpiemment  et  après  un  laps  de  temps 
indéfini.  C''est  un  abus  i)atent,  qui  ne 
peut  avoir  (j[ue  de  mauvaises  consé- 
(piences.  Il  faut  ou  changer  la  loi  (m 
donnant  l'autorité  à  un  seul  notaire,  ou 
insister  sur  sa  stricte  observation.  Les 
commissaires,  considérant  la  grande 
importance  des  fonctions  des  notaires, 
et  la  facilité  de  se  })rocurer  des  témoins, 
s'il  n'y  a  pas  de  notaires  aupi'ès,  recom- 
mandent ce  dernier  moyen." 

Le  législateur  n'a  pas  complètement 
accepté  les  suggestions  des  codifica- 
teurs, et  il  a  pris  un  moyen  terme. 
L'article  1208  du  Code  civil  a  décrété 
(lu'un  acte  notarié  reçu  devant  un 
notaire  est  authentique,  s'il  est  signé 
l)ar  toutes  les  parties  ;  et  il  a  prescrit 
(pie  si  les  parties,  ou  rune  d'elles, 
étaient  im-apables  de  signer,  il  éUiit 
nécessaire,  pour  (pie  l'acte  fût  authenti- 
(pie,  qu'il  fût  reçu  par  un  notaire  en  la 

4.  1er  rapptirt,  p.  .'U, 


i 


X: 


/  -û 


n 


PAKTIE   1 — TITRE   I, — l'KECIS   HIST.    Dtl   NOTARÎAt 


l)i*ésence  actuelle  d'un  autre  notaire,  ou 
(l'un  témoin  qui  devait  signer. 

C'et  article  était  sujet  aux  dispositions 
de  l'article  1209,  concernant  les  notifi 
cations,  protêts  et  signifidations,  qui 
pouvaient  être  faits  par  un  seul  notaire, 
et  aux  dispositions  concernant  les  tes- 
taments (art.  843  et  suiv.),  qui  doivent 
être  reçus  devant  deux  notaires  ou  de- 
vant un  notaire  et  deux  témoins. 

Mais  l'article  48  du  Code  du  notariat 
de  1883  (46  Vict.,  chap  32),  modifia 
l'article  1208  précité  du  Code  civil  en 
donnant  le  caractère  de  l'authenticité  à 


un  acte  notarié  autre  que  le  testament 
sans  exiger  la  présence  et  la  signal  m 
d'un  second  notaire,  lors  même  que  \h  ^ 
parties  ne  saveu^  pas  signer.  Cette  di^ 
position  a  été  conservée  dans  le  Coil  '*^ 
du  notariat  inséré  dans  les  Statuts  rcjou 
dus  de  1888  (V.  l'art.  3652)  ;  et  l'artidi 
5806  des  mêmes  Statuts  refondus,  a  nio 
difié   en  conséquence   la  rédaction  d^ 
l'article  1208  du  C.  civ.,  de  manière  (lui 
se  lise  comme  suit  :  "  Sauf  les  tt^ta 
ments,  un  acte  notarié  reçu  devant  m  y| 
seul  notaire  est  authentique  " 
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OR(IANlSATION     DU    NOTARIAT 


jous  ce  titre,  nous  reproduisons  tex-  j  1888  (volume  II,  art.  3«04  à  3957)  ;  et, 
;llemcnt,  dans  un  premier  chapitre,    dans  un  deuxième  chapitre,  les  rùgle- 
Ox/c  (lu  notariat,  qui   constitue   le  !  ments  de  la  Chaml)ro  provinciale  des 
pitre  111,  du  titre   X,  des  Statut»  ,  notaires. 
im  (le  la  Proviuci'  de  Qnéher,  de  | 


foin 


CHAPITRE    PREMIER 


CODK    Dl'    NOTAUI.VT 


SECTION   PREMIERE 
I  Dlspasitlons  déolaratoires  et  interprétatives 

^604»  Le  pré.seiit  chapitre  peut  être  citô 
le  titre  de  "  Code  du  notariat.  "  46  V., 
5,  s.  304. 

^tt03.  S'il  se  rencontre  une  différence 
re  les  textes  '.rançai.s  et  anglais  du 
sent  chapitre,  ie  texte  français  prévaut. 
"".,  c.  32,  s.  1. 

iOtt.  Sauf  ce  qui  est  dit  en  l'article 
pour  les  fins  du  paragraphe  premiei-, 

la  scciion  sixième  de  ce  chapitre,  les 
ts  "  notaire  pratiquant,  "  employés  dans 
[)ivsent  chapitre,  signiiiiMit  :  un  notaire 

it  le  droit  d'exercer  sa  profession.     4(> 

c.  32,  s.  3G1. 


SBCTIOX  II 
^es  lonotions  des  notaires.~De  leurs  privilèges 

|fi07.  Les    notaires    sont   des    officiers 

lies  dont  la  principale  fonction  est  de 

lif^iT  et  recevoir   les  actes   et    contrats 

piuels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 

»nfr  le  ('iuactère  d'authenticité  attaché 

iictcs  de  l'autorité  publique,  et  pour  en 

lit  r  la  date,  en  conserver  le  dépôt  et  en 

^vicr  (les  copies  et  des  extraits. 

Les  iiotiiires  sont  institués  à  vie,  avec 

lii'tiou  concurrente  dans  toute  la  pro- 

ile  Québec.     46  V.,  c.  32,  ss.  2  et  3. 

108.  Les  notaii'es  sont  sous  la  sauve- 


garde de  la  loi  et  protégés  dans  l'exécution 
de  leurs  devoirs  professionnels  ^  46  V.,  c. 
32,  s.  4. 

3609.  L'article  275  du  Code  de  procédure 
civile  s'applique  aux  notaires.  46  V.,  c.  32, 
s,  5. 

3010.  Les  notaires  ne  sont  tenus  d'ac- 
cepter aucune  charge  municipale,  ni  nue 
charge  sous  une  corporation  scolaire,  ni  de 
strvir  comme  petits  jurés.  46  V.,  c,  32,  s.  6. 

3611.  En  addition  aiix  exemptions  dé- 
crétées par  l 'article  556  du  Code  de  procédure 
civile,  les  greffes  des  notaires,  les  greffes 
dont  ils  peuvent  être  cessionnaires,  leurs 
colïres  de  sûreté  et  leurs  livres  de  droit 
sont  insaisissables,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  chapitre.  46  V.,  c.  32,  s.  7. 

3<lliS>  Un  notaire  qui  reçoit  un  acte  n'est 
pas  tenu  de  déclarer  aax  parties  contrac- 
tantes un  fait  dont  il  a  connaissance. 

A  l 'exception  de  son  propre  fait,  il  n'est 
point  garant  de  ce  qui  est  dit  dans  l'acte  par 
lui  reçu  ;  il  n'est  pas  même  tenu  de  déclarer 
les  dettes  dont  il  aurait  reçu  les  titres  aupa- 
ravant.    46  V.,c,  32,  8.  8. 

3ttl3«  Les  notaires  peuvent  faire  les 
procédures  mentionnées  dans  la  troisième 


1.  La  section  31,  c.  78,  H.  R.  B.-C,  se  lit  comme 
suit  :  "  Toute  personne  assaillant  un  notaire  dans 
rexik'ution  convenable  de  son  devoir,  ou  lui  offrant 
des  obstacles,  sera  coupable  d'un  délit  (misdeniea- 
nor),  et  pourra  sur  conviction  du  fait  <^tre  condam- 
née à  la  môme  punition  (pie  si  elle  avait  été 
convaincue  d'un  assaut  sur  un  officier  de  paix  ou 
du  reveiui  dans  l'exécution  de  son  devoir,  ' 


BO 


PARTIE   1. — TITRE    II. — ORGANISATION   DU   NOTARIAT 


■':'éiir'' 

m 


partie  du  Code  de  procédure  civile  et  les  ! 
présenter   au  juge   ou  au  protonotaire,  et 
môiuc  Higner  au  nom  des  parties  requérantes, 
toutes  les  requêtes  nécessaires  dans  ces  pro 
cédures'.     46  V.,  c.  82,  s.  9. 

iS014«  Les  notaires  ont  droit  à  des  émo- 
luments ou  honoraires  pour  les  actes  qu'ils 
reçoivent  et  les  services  professionnels  qu'ils 
rendent,  en  outre  de  leurs  frais  et  débour- 
sés 2.     46  V.,  c,  32,  s,  10, 

StttlS»  Ces  honoraires  sont  réglés  par  les 
tarifs  faits  conformément  aux  dispositions 
de  ce  chapitre,  et  îl  défaut  de  ces  tarifs,  par 
évaluation  faite  devant  le  tribunal  par  un 
ou  des  membres  de  la  profession.  46  V., 
c.  .32,  s.  11. 

3010«  Parmi  les  services  professionnels 
susceptibles  d'émoluments  ou  honoraires 
sont  compris,  entre  autres,  les  voyages,  va- 
cations, consultations  écrites  ou  verbales  et 
examens  de  pièces  et  papiers.  46  V.,  c.  32, 
s.  12. 

3(I17«  Les  notaires  sont  crus  à  leur  ser- 
ment quant  à  la  réquisition,  à  la  nature  et  îl 
la  durée  des  services  par  eux  rendus  ;  mais 
ce  serment  peut  être  contredit  comme  tout 
autre  témoignage.     46  V.,  c,  32,  s.  là. 

imiH.  Personne  autre  qu'un  notaire 
pratiquant,  ne  peut  demander  en  justice  le 
paiement  des  services  rendus  pour  dresser 
et  rédiger  des  actes  sous  seing  privé  aflectant 
les  immeubles  et  requérant  l'enregistrement, 
et  passés  dans  une  municipalité  où  il  y  a  un 
notaire  pratiquant  y  résidant  actuellement 
depuis  six  mois.     46  V.,  c.  32,  s.  14. 

3ttl9.  Les  parties  aux  actes  reçus  par  un 


1.  V.  la  note  sous  l'art.  3058. 

2.  Jityé  :  Que  lorsqu'un  notaire  est  employée 
comme  tel,  pendant  plusieurs  années,  par  une  per- 
sonne dont  il  exige,  pour  ses  services,  une  somme 
moindre  (lue  celle  fixée  par  le  tarif,  il  se  forme  un 
contrat  tacite  eu  vertu  duquel  le  notaire  continue 
de  prêter  ses  services  au  taux  réduit,  à  moins  qu'il 
ne  mette  fin  à  ce  contrat  par  un  avis  (Q.  L.  R.,  vol. 
IX,  p.  03). 

Jugé  :  Que  dans  le  cas  où  un  notaire  s'est  départi 
des  instructions  (lu'il  a  reçues  dans  la  préparation 
d'un  acte,  (ju'il  a  allongé  sans  nécessité,  en  y  nisérant 
des  matières  étrangères  aux  stipulations,  les  parties 
qui  l'ont  employé  ne  sont  pas  obligées  de  payer 
pour  cet  acte  (L.  C".  J.,  vol.  XIX,  p.  135). 

Jugé  :  Qu'un  notaire  a  droit  d'exiger  les  frais 
d'un  protôt  qu'il  n  fait,  bien  qu'il  n'ait  çu  le  signi- 
fier pour  la  vaison  que  son  client  ne  lui  avait  pas 
donné  l'adresse  correctement  ;  (lu'il  a  droit,  de 
plus,  aux  frais  de  voyage  faits  pour  essayer  de 
trouvei-  la  personne  indiquée  par  son  client  ;  et  que 
c'est  au  client  à  jirouver,  dans  l'espèce,  que  le  protêt 
n'a  pas  été  fait  en  temps  utile  (R.  L.,  vol.  IV,  p. 
479). 

Jugii  :  Qu'il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  cohéri- 
tiers poiir  le  coftt  des  services  professionnels  ren- 
dus par  un  notaire  dans  le  règlement  d'une  succes- 
Blon  (L.  N.,  vol.  VI,  p.  60). 


notaire  sont  tenues  solidairement  au  pai»| 
ment  de  ses  frais  et  honoraires. 

Cette  disposition  ne  s'applique,  pour  lt.| 
actes  de  composition  et  décharge  daiislJ 
cas  de  faillite,  qu'aux  parties  qui  ont  ihmâ 
instruction  de  les  préparer.  46  V.,c,  tj 
s.  15. 

3tt20«  La  remise    des   copies,  extraitJ 
titres  ou  actes  quelconques,  n'est  pas  «eiiv 
être  une  présomption  de  paiement  des  Ira;^ 
et  honoraires  du  notaire.  46  V.,  c.  32,  s,  l'i' 

»631.  Nonobstant  l'article  3671,  taiitij 

la  première  copie  d'un  acte  n'est  pas  <li 
vrée,  un  notaire  n'est  pas  tenu  d'en  délivr  .^ 
copie  ou  extrait  aux  parties,  ou  même  il  i 
tiers,  si  ses  honoraires  pour  la  minute i| 
sont  pas  payés,  ou  si  la  prescription  nVj 
pas  alors  acquise  '.     46  V.,  c.  32,  s.  17. 


SECTION  III 
Des  devoirs  dea  notoires 

§1 
De  leurs  devoirs  généraux 

3033.  Les  principaux  devoirs  des  i 
taires,  outre  ceux  indiqués  ci-dessus  oui) 
peuvent  se  trouver  dans  d'autres  dispuij 
tiens  du  présent  chapitre,  sont  : 

1.  D'avoir    un   local   convenable  où 
tiennent  leur  étude  et  où  ils  gardent  Id 
minutes,  répertoire  et  index  eu  bon  état] 
conservation  ; 

2.  De  tenir  exposés  dans  leur  étuèi 
tableau  des  interdits  et  le  tableau  gm\ 
des  notaires  ; 

3.  De  faire  les  déclarations  requises  ;j 
la  loi  ; 

4.  De  tenir  leurs  répertoires  et  indesj 
la  forme  ci-après  décrétée  ; 

5.  De  payer  la  contribution  annuelle;! 

6.  De  se  soumettre  aux  ordres  et  liff 
meuts  de  la  chambre  ; 

7.  D'accepter  la  charge  de  menibi(| 
d'ofïicier  de  la  chambre  j 

8.  D'éviter  toute  cause 
conserver  la  plus  parfaite 
leurs  rapports  entre  eux  ; 

9.  De  garder  les  secrets  confiés  d'officf!| 
les  parties  ; 

10.  D'observer   dans    l'exercice  de 
profession,  les   règles  de  la  probité  etj 
l'impartialité  la  plus  scrupuleuse.    46| 
c.  32,  s.  18. 


de  différend  I 
courtoisie 


3.  Jugé;  Qu'un  notaire  n'est  pas  tenu  dedéil 
de  copie  sans  qu'il  soit  payé  de  ."ej  honoraires,* 
de  la  minute  que  de  la  copie  (8tephenn  UiyestA 
II,  V»  Notariés,  n"  0  (p.  516). 
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Du  tableau  des  Interdit! 

:{tt3:i.  Les  notaires  (loivunl  tt'iiir  oxpost' 
ians  leur  ^''tiitlc,  après  la  nolilicatioii  turcs) 
îliligii  do  leur  faire,  sans  délai  et  K'iituite- 
leiit,  le  };reflier  ou  le  protonotaire  du  dis- 
riict  où  ils  tiennent  leur  étude,  un  tableau 
lur  lequel  sont  inscrits  les  nonis,(|nalités  et 
Jeiucures  des  i)eis()nues  (|ui,dans  le  district 
>ù  ils  résident,  sont  interdites  ou  iissistées 
l'un  conseil  Judiciaire,  ainsi  que  les  noms 
les  curateurs  ou  conseils  donnés  à  ces  per- 
lonnes,  avec  la  date  desjujçenients  y  relatifs. 
)(i  V.,  c.  :{2,  s.  IJ). 

§  III 
Des  répertoires  et  Index 

:<U'il<  Los  notaires  doivent  avoir  et  tenir 
\n  bon  ordre  et  en  bon  état  de  conservation, 
in  répertoire  des  actes  qu'ils  reçoivent  en 
linutes,  dans  lequel  ils  entrent  cousécuti- 
^ciuont  la  date  et  le  numéro  des  actes,  leur 
lai  lire  ou  espèce  et  les  noms  des  parties. 
[C,  V.,  c.  :J2,  s.  20. 

ilH'ia»  Les  actes  accessoires  portés  au 
bicd  de  l'acte  principal  sont  entrés  au 
lépertoire,  par  ordre  de  date,  avec  les  autres 
minutes,  en  indi(iuant  seulement  le  numéro 
l(!  ract(^  principal,  après  l'eatr<'ie  d  els 
Ictcs  iifîeessoires.     4fi  V.,  c.  32,  s.  21. 

itOtiO.  Ils  doivent,  avec  le  même  soin, 
[>nir  <;t  conserver  un  index  au  répertoire. 

i«i  V.,  c.  .'W  s.  22. 

i«i'.S7.  Il  est  permis  au.^  notaires  d'avoir 
[u  répertoire  spécial,  avec  ou  sans  index,  à 
6iir  choix,  pour  les  notes  et  les  protêts  de 
Bttrcs  de  change,  de  billeli  et  autres 
papiers  de  eoiamerce.     4(i  V.,  c.  32,  s.  23. 

SifiSM.  Les  actes  entrés  dans  ce  répertoire 
flirtent  nue  série  de  numéros  dilFérentc  de 

3I1X  qui  doivent  entrer  dans  le  répertoire 
|t  l'index  ordinaires.     4t)  V.,  e.  32,  s.  24. 


SECTION  IV 


De  rhabUité  et  de  l'inoapaoité  des  notaires 

!t(i3!'>.,  Un  notaire  ne  peut  pas  tenir  son 
Itudedans  les  bureaux  des  iirotonotaires, 
jliéi'ifs  ou  régistrateurs. 
Cette  disposition  ue  s'applique  pas   aux 
jÉgistniteurs  nommés  avaut  le  1er  jan  v^ier, 

i'4,  lion  plusqu'àceux  nommés  avant  cette 
Jiite,  et  qui  depuis  ont  été  nommés  régis - 
riiteurs  conjoints.     46  V.,  c.  32,  s.  25. 


3<ISIO«  La  profession  de  notaire  est  in- 
c<unpatible  avec  celle  d'avocat,  de  médecin 
on  d'arpt^nteur.     4(i  V.,  c.  32,  s.  20, 

îitftti»  liCs  notaires  (jui  se  fout  recevoir 
a--  cats,  médecins  ou  arpenteurs  ne  peuvent 
,/ius  (exercer  la  prolessiou  de  notaire,  et 
doivent  déposer  ou  céder  leur  greffe,  sans 
<lélai.     46  V.,  c.  32,  8.  27. 

ittt32«  L'exercice  de   la    profession    de 
notaire  est  ausHi  interdit  aux  notaires  nom 
niés  shérifs,  députés  shérifs,  i)rotonotaires, 
députés  protonotaires,  régistrateurs  ou  dé- 
putés régistrateurs. 

(Jette  disposition  ne  s'apj)lique  pas  aux 
notaires  nommés  régistrateurs  avant  le  1er 
Janvier  1874,  non  plus  qu'à  ceux-ci,  nommés 
plus  tard  régistrateurs  conjoints.  46  V., 
c.  32,  s.  28. 

3tt3!i.  Tout  notaire  nommé  i\  l'une  des 
charges  mentionnées  eu  l'article  précédent, 
(|nclle  ((ue  soit  la  date  de  sa  nomination, 
[)eut  néanmoins  c(»ns(irver  ses  minutes,  ré- 
pertoires et  index  et  eu  délivrer  des  copies 
et  (extraits  authentiques.    46  V.,  c.  32,  s.  2!>. 

!t(t:il.  Le  notaires  reçu  avocat,  médecin 
ouarpent«^ur,  ou  nommé  i\  l'une  des  <'harges 
mentionnées  dans  l'articbs  .3632,  reste  sujet 
à  la  t'ontribution  à  latihambre  des  notaires. 
Jusqu'à  ce  (|u'il  ait  donné  à  l'un  des  se(!ré- 
tairi^sde  lachambre,  unavisde  sa  réception 
ou  de  sa  nomination,  accompagné  d'un  cer- 
tilicatdu  dépôt  ou  delà  transmission  <le  son 
grelle.     46  V.,  c.  32,  s.  30. 

30!i5>  Le  notaire,  nommé  à  l'une  des 
charges  nientionnées  dans  l'article  3632, 
paut,  s'il  est  dans  les  conditions  voulues  par 
l'article  3706,  reprendre  l'exercice  de  la 
profession  de  notaire,  lorsqu'il  a  cessé  de 
remplir  la  charge  de  protonotaire,  député 
protouotaire,  shérif,  député  shérif,  régistra- 
teni- ou  député  régislrateiu.  et  après  avoir 
transmis  à  l'nndes secrétaires  de  lachambre 
un  avis  à  cet  effet  i^Oédiile  iV"  1).  4(î  V., 
c.  32,  ^^  31. 

SSOiiU.  Il  en  est  de  même  pour  tout 
notaire  qui  a  cessé  volontairement  de  prati- 
quer et  qui  veut  reprendre  l'exercnce  de  sa 
profession,     46  V.,  c.  32,  s.  32, 


Des 


SECTION  V 

actes  notariés,  minutes,  copies  et  extraits, -De 
leurs  conservation,  cession  ou  dépôt 

M 

Des  actes  notariés 


S637*  Les  actes  notariés  sont 


ceux  qui 
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îtont  reçus  par  un  ou  par  f'ies  notaires 
publics.  Ils  .sont  couHidért^'.s  comme  authcn- 
ti(iu«'H,  et  font  pur  cux-nifiues  prouve  i\v 
leur  eonlenu  et  foi  en  justice  '.  4(i  V.,  e.  .'J2, 
s.  Xi. 

îWHH.  Les  notaircH  peuvent,  s'ils  y  con- 
sentent, instrumenter,  faire  et  dater  valide- 
ment  les  actes  de  Juridiction  volontaire,  les 
dinuinclies,  ffîtes  d'obligation  et  fêtes  l<3ga- 
les  ;  ils  ne  le  peuvent  quant  aux  actes  de 
juridiction  contentieuse.  40  V.,  c,  82,  s.  .34. 

tt4i31>«  Les  actes  reçus  par  un  notaire, 
parent  ou  allié  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties h  quelque  degré  que  ce  soit,  n'en  sont 
pas  moins  autlienti((ues,  sauf  les  dispositions 
de  l'article  845  du  Code  civil  sur  les  testa- 
ments'^ .    46  V.,  c.  ;{2,  s.  •^5. 

iiU40«  Un  notaire  ne  peut  recevoir  un 
acte  on  contrat  dans  lequel  il  est  une  des 
parties  contractantes.     4()  V.,  c.  32,  s.  Sti, 

tt041.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
d'écrire  eux-mOmes  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent ;  et  ils  peuvent  se  servir  de  blancs 
imprimés  ou  manuscriîs.  4()  V.,  c.  32,  s.  37. 

tWl*2.  Les  sociétés  commerciales  dont  la 
déclaration  a  été  déposée  aux  lieux  prescrits 
par  la  loi,  sont  suiflsamment  désignées  par 
leur  nom  social,  et  peuvent  tiansiger  dans 
tout  acte  notarié  sous  tel  nom  social,  en 
mentionnant  il  l'acte,  le  lieu  ofl  se  trouve  le 
siège  de  leurs  affaires,  et  les  noms,  qualités 
et  demeure  de  celui  des  associés  qui  les 
représente.   46  V.,  c.  32,  s.  38. 

Sltt4:i.  Les  noms,  l'état  et  la  demeure  des 
parties  doiveut  être  connus  des  notaires,  ou 
leur  être  attestés  dans  l'acte  par  un  majeur 
connu  d'eux  et  sachant  signer.  4(>  V.,  c. 
32,  s.  39. 

3tt44.  Les  actes  des  notaires  doivent  être 
écrits  sur  bon  papier  (foolscap),  avec  de 
bonne  encre,  sans  abréviation  et  sans  blanc, 
lacune  ni  espace  non  marqués  d'un  trait  de 
plume. 

11  faut  énoncer  en  toutes  lettres  les 
sommes,  les  dates  et  les  numéros  qui  sont 
autres  qu'une  simple   indication   ou  réfé- 

1.  ./i(r/(!  ;  Que  bien  ((ue  la  con.sidération  d'un  conti'at 
soit  exprlinoc  dans  l'acte  d'uiif  nianii'rc  incorrecte, 
le  contrat  n'en  est  pas  moins  valide  (L.  l-.  .!.,  vol. 
XXI,  p.  287). 

J}U]<i:  Qu'un  notaire  (jui  a  été  entendu  comme 
témoin  sur  une  inscription  en  faux  contre  son  acte, 
et  qui  a  déclaré  dans  sa  déposition  qu'il  n'est  pas 
intéressé  dans  l'instance,  peut  être  reçu  à  sopoi'tei' 
intervenant  et  porter  en  appel,  en  sou  propre  nom, 
le  jugement  qui  déclan;  son  acte  faux  {Hainsaii't< 
App.  C(iscs,  p.  197  ;  L.  N.,  vol.  [II,  p.  :J0). 

2.  Jugé:  Que  las  notiiiro.s  peuvent  instrumenter 
pour  leurs  parents,  lorsqu'il  n'existe  auciuie  fraud  e 
(R.  de  L.,  vol.  I,  p.  50S;  L.  (J.  R.,  vol.  XVI,  p.  108  ; 
L.  C.  .1.,  vol.  XVI,  p.  257;  R.  L.,  vol.  IH,  p.  §72). 


renée  non  absolument  essentielle  '.  46  V„ 

e.  32,  s.  4U. 

)I4I4{S.  L'acte  notarié  doit  énoncer  les 
noms,  la  ((ualité  ofliciolle,  la  résidence  et  la 
signature  du  notaire  qui  le  reçoit  ;  les  noms, 
la  qualité  et  la  demeure  des  parties  avec 
désignation  des  procurations  et  mandais 
produits  ;  la  présence,  les  noms,  la  (lualitt 
ofHcielle  et  la  demeure  du  notaire  assistant; 
la  présence,  les  noms,  la  qualité  et  la  de 
meure  des  témoins  requis;  le  lieu  où  l'acte 
est  reçu  ;  le  numéro  de  la  minute  ;  la  date 
de  l'acte;  la  lecture  de  l'acte  faite  aux 
parties;  la  signature  i.  ou  des  notaires  et 
témoins,  et  celles  des  parties  ou  leur  décla 
ration  qu'elles  nepeuveuc signer,  etiacause 
de  cette  incapacdté  '  .     46  V.,  c.  32,  s.  41. 

!IU40.  IjC  lieu  oil  l'acte  est  reçu  est 
suflisamment  énoncé  par  l'indication  de  lu 
cité,  ville,  paroisse  ou  autre  lieu.  46  V., 
c.  32,  s.  42. 

3tt47«  Lorsqu'un  acte  ofl   figurent  plu 

sieurs  parties,  est  signé  ou  consenti  par 
chacune  d'elles  à  des  jours  ou  lieux  dill'é 
rents,  il  est  loisible  au  notaire  d'exprimer 

3.  ./i(j7c  ;  Qu'un  acte  notarié  passé  le  10  juillet 
18(17  est  authenti(|iu-,  liien  (pie  sa  date  soit  écrite i>n 
chiffres,  en  tête  de  l'acte  seidement,  s\u'  inie  seuli' 
liRiiÇ  qu'elle  ni^  couvre  lias  en  entier,  mais  dans  la 
partie  de  la  page  oii  l'acte  peut  commencci-  ii 
s'écrire,  (-t  non  dans  la  i)artie  réservée  pour  lii 
miirge,  le  nom  du  mois  étant  c(M)endaiit  écrit  au 
lotiK(L.  N,.  vol.  XI,  1).  ird). 

•Iiigi'-:  Qu'un  acte  re(,'u  <levaiit  notaire,  avant  le 
Viidi'  (lu  noluriat,  n'est  pas  authentii|ne  s'il  n'i-sl 
;  pas  daté  ;  (pie  l'acte  (|ui  commence  par  les  mots  Pur- 
j  ilcfdnl  le  )ti)fitiri',  clc,  avec  un  H  majuscule,  sans 
j  mention  d'une  date  en  chiffres  pour  raïUKk'  et  le 
I  jour  du  mois,  mise  au  haut  de  la  page  sur  hupiclli' 
!  commence  l'acte,  n'est  ni  daté,  ni  authentlciui' 
1  Q.  !..  R.,  vol.  XIV;  p.  308). 

j  4.  Jiifji':  Que  lorsqu'un  acte  a  été  rédigé  et  lu 
j  |)ar  le  notaire  dans  une  langue  étrangère  à  l'uiip 
I  des  parties  contrantes  (pii  ne  la  comprenait  pas, 
cette  partie  peut  prouver  par  témoins  (jne  l'iicti' 
ne  renferme  pas  la  convention  des  pai'ties,  s.iîis 
((u'elle  soit  tenue  de  recourir  à  l'in.scription  de  l'aiix 
pour  faire  annuler  l'aite  (K.  L.,  vol.  I,  p.  107). 

Ja(j(':  Qu(>  pour  (ju'un  acte  de  veiitt^soit  anilicn- 
ti(pie,  il  n'est  pas  nécessaire  qii'il  soit  écrit  et  rcditîi' 
en  présenc(!  des  parties  contractantes  ;  il  suffit  i|ui' 
lecture  soit  faite  lors  de  la  pei'fection  de  l'acte,  et 
(pi'il  y  soit  fait  mention  de  cette  lecture  ;  qu'un 
acte  de  vente  passé  en  langue  anglaise  entre  les 
p.irties  dont  l'une  ignore  entièrement  cette  langue, 
mais  traduit  oralement  i)ar  le  notaire  instrumen- 
tant, ne  peutêtre  déclaré  faux  et  annulé,  la  lecture 
(le  l'acte  ayant  été,  dans  ce  cas.  faite  suivant  la  lui; 
(|ne  la  traduction  orale  de  l'acte  par  le  notaire,  saii> 
((u'il  en  soit  fait  une  copie  ('«ci'ite  et  annexée  à  in 
minute,  équivaut  h  la  lecture  prescrite  par  la  loi  el 
peut  la  remplacer  (Q.  L.  R.,  vol.  I,  p.  97). 

Ji((jf?:  Qu'un  acte  de  ratilicatioii  d'une  obligatiim. 
pour  prêt  d'argent,  consenti  par  un  homme  illettré, 
sera  anniiUs  s'il  est  proiivé(itie  cet  acte  ne  lui  a  pas 
été  lu,  et  s'il  contient  des  obligations  autres  (lue 
celles  que  cette  personne  entenilait  consentir;  que 
la  preuve  testimoniale  est  admise  pour  prouver 
l'erreur  (R.  1,  ,  vol.  XIV,  p.  4.53). 


niAI'.    1.       (ODE    Dr    NdTAHIA'l" 
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(.(.|t('  pluralité  dodat«H  et  »!<'  lieux  on  ("«nou- 
ciiiit,  qu'A.  l'i'Kiud  <h>  telifi  partie,  l'arto  ii  t't»' 
sijjiu'  «lu  conseuti  tel  Jour  et  il  tel  lieu,  et 
((u'iV  IV'gard  (le  telle  autrci  partie,  il  a(5té 
aussi  sijjué  ou  cousenti  i\  tel  jour  et  tel  lieu. 
L'acte  n'est  elos  et  signé  par  le  notaire  ((ue 
le  jour  (le  la  dernièni  signature.  4(>  V.,  c. 
:(2"  s.  4.». 

:{ttlM.  FI  ne  doit  y  avoir  dans  le  corps  de 
l'arto,  dans  les  renvois  on  sous-renvois,  ni 
surcharge,  ni  interligne,  ni  mots  ajoutés  ; 
les  mots  interlignés,  surchargés  on  ajoutés 
sont  nuls. 

\a's  ratures  sont  faites  de  niani(>requo  les 
mots  rayés  ou  raturés  puissent  6treconipt»'s. 
Iti  V.,  ('.  .«2,  s.  44. 

:<040*  Les  lignes  allongées,  apostilles  et 
renvois,  ue  peuvent  être  écrits  qu'en  iiuirge  ; 
ils  sont  signéîs  de  paraphes  ou  initiales  des 
signataires  de  l'acte,  i\  peine  de  nullité  de 
tels  renvois,  apostilles  et  lignes  allong('es. 
4(i  V.,  c.  :V2,  s.  45. 

:itt50.  Néanmoins, si  lalongueurdu  ren- 
voi exige  qu'il  soit  fait,  continué  ou  trans 
porté  i\  la  lin  de  l'acte,  il  est  pareillement 
signé  dos  paraphes  ou  initiales  des  signa 
taircs,  comme  les  renvois  en  marge,  i\  peine 
lie  nullité  de  telle  partie  de  renvoi  ainsi 
transportée  ou  continuée  ;  il  en  est  de  même 
(les  sous- renvois  au  bas  de  l'acte  et  des 
antres  renvois  qnel'étendu<i  de  la  marge  ne 
lient  contenir  et  qui  sont  inscrits  au  bas  de 
racte.    4(j  V.,  e.  ;J2,  s.  4(J. 

it<i51>  Il  faut  mentionner  le  nombre  et 
l'approbation  des  renvois  et  sous-renvois  en 
marge  et  au  bas  de  l'acte,  le  nombre  et  la 
auUité  des  mots  rayés  ou  raturés,  et  le 
nombre  et  l'approbation  des  lignes  allon- 
gvcH.    4()  V.,  c.  32,  s.  47. 

:t<i52.  Nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  1208  du  Code  civil,  la  présence  et  la 
signature  d'un  second  notaire  ou  d'un 
témoin,  quand  une  ou  toutes  les  parties  à 
l'acte  sont  incapables  de  signer,  ne  sont  pas 
requises  pour  compléter  et  rendre  authen- 
tique itn  acte  notarié,  sauf  les  testaments. 
Hi  V.,  c.  ;12,  s.  48. 

:itt5:t.  Il  est  indifférent  que  la  lecture  de 
l'acte  soit  faite  par  le  notaire  ou  par  une 
autre  personne,  en  présence  du  notaire. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 


ciés  pour  l'exercice  d(»  leur  profession  ne 
peuvent  signer  de  leur  raison  sociale,  les 
actes  ou  contrats  qu'ils  revoiveut. 

Ils  p«uivent  cependant  se  servir  de  la  si 
gnature  de  la  raison  sociale  pour  les  an- 
nonces, avis,  reqnf^tes  et  antre  documents 
(£ui  ne  sont  pas  actes   notariés.     4(1  V.,  e. 
.TJ,  s.  51. 

SlUtlO.  Les  procurations  on  autr(\s  docu- 
ments dont  il  y  a  minute,  et  en  vertu 
desquels  l'acte  principal  est  reyu,  étant 
sufllsamment  désignés,  il  n'(\st  pas  néces- 
saire de  les  y  annexer. 

Les  ])roeurations  et  antres  documents  en 
brevets  ou  sons  seing  privé  produits,  doivent 
aussi  Être  snttisamment  désignés,  puis  an- 
nexés il  la  minute  ou  à  l'acte  en  brevet. 

Les  documents  sous  seing  privé  ainsi 
annexés,  doivent  être  reconnus  véritables  et 
signés  par  les  i)arties  qui  les  produisent  en 
présence  des  notaires  et  témoins  qui  les 
signent.  4(j  V.,  c.  .'12,  s,  52. 

ilttST*  D'autres  foi-mal  i tés  ponr  les  actes 
notariés  sont  prescrites  dans  les  Codes  civil 
et  de  procédure  civile,  et  elles  doivent  étro 
suivi(is  en  autant  qu'elle  ue  sont  point 
contraires  aux  formalités  énoncées  dans  le 
présent  chapitre  '.KJ  V.,  c.  .'{2,  s.  S.'t. 


testaments. 


4(>  V.,  c. 


32,  s.  49. 


3054.  L'acte  notarié  se  clôt  par  les 
signatures  des  parties,  du  notaire  assistant 
ou  des  témoins,  et  i^ar  celle  du  notaire 
instrumentant.     46  V.,  c.  32,  s.  50. 

StU«15.  Deux  on  Plusieurs  notaires  as.so- 


1.  V.  (Joile  i-lv.,  art.  210  ot  s.,  :J;«).  (174,  (I7.'j,  7.V>  ot 
s.,  77(J  et  s.,  7.Si),  801  et  s.,  817  et  s..  8M)  et  s,  8t)2,  IKIS 
e(  H.,  1208  et  s.,  1258,  1071  et  s.,  2()40  et  ».,  2144  a, 
2U7  a,  2148,  221W  et  ».,  2:120,  '£iH)  et  s.,  2:«0. 

V.  ("ode  de  pioc.  eiv.,  art.SW,  538  et  s.,  t)80,  1245 
et  s.,  1257  »'t  s.,  12rt2  et  s.,  1207  et  s.,  1279  et  s.,  12»)2 
et  s.,  VMH  et  s.,  1:115  et  s.,  i:U4. 

Ju(fr:  Que  pour  ((u'un  testament  re<,'u  par  deux 
notaires  soit  valide,  il  faut  qu'il  exprime  (ju'il  a  iHé 
dicti^  et  noniiné,  par  le  testateur,  au  iiotauv  qui  l'a 
re(;\i,  et  i|u'uii  testament  préparé  par  \ni  notaire 
sur  les  instructions  données  d avance  par  le  testa- 
teur, et  l'ecounues  ensuite  devant  deux  notaires, 
doit  être  déclaré  nid  (L.  i\  R.,  vol.  XV,  i).  ;«1,  et 
vol.  XVI,  p.  -.irili). 

.Mais  la  t!oui'  d'appel  a  décidé,  au  contrau'e,  dans 
l'espèce,  (pie  la  testatrice,  ayant  fait  préparer  son 
tcstanient  par  un  notaire  publie  conforniéuient 
aux  instructions  verbahis  (pi  elle  lui  avait  dMnné(!s, 
et  ayant  ensuite  répété  le  contenu  dvi  testament 
(Ml  iH'ésence  du  notaire  (pii  l'avait  préparé,  ainsi 
(pie  du  notaire  en  second,  et  ayant  au  surii^is  ob- 
servé les  f(a'malités  pi'esei'it(*spar  l'article  ^^  de  la 
Coutume  de  Paris,  le  testament  était  légalement 
dicté  et  nommé,  et  valide  ;  et  (pie,  aux  termes  de 
la  C!oiituiiie  de  Paris,  il  n'«'tait  pas  nécessaire  qu'un 
ti'staiiieiit  s()leiiiiel  (M  (icrit  en  la  présence  actuelle 
(le  la  testatrice  et  des  deux  notaires  (iiii  reçoivent 
l'acte  (L.  C.  H  ,  vol.  XV,  p.  :^21). 

Jugi':  Qu'un  testament  n'est  pas  valide  (piaiid 
une  grandi?  partie  en  a  (Hé  il  cessée  par  le  notaii'e, 
en  r„bsence  du  testateur  et  du  notaire  en  se(!on(l, 

,  et  quand  il  n'a  pas  ét('(  lu  et  répét('!  au  testateur,  en 

1  présence  du  notaire  en  second  (L.  (-.  R.,  vol. X Vil, 

,  p.  21)9). 

A  rencontre   d'une    action    pour    le    recouvre- 

I  ment  d'un  legB  contre  les  héritiers  d'un  défunt, 
le  défendeur  a  plaidé  inter  iilin  (pu;  l'original  An 
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PAKTIE   I. — TITUK   11. — OlUiANISATION    UV    NOTARIAT 


SS'IS.  Le  tableau  suivant  indique  les 
parties  qui  ont  droit  au  choix  du  notaire 
instrumentant,  en  l'absence  de  conventions 
particulières  entre  elles  : 


DKNOMINATION   DK8   AUTKS. 


Act«8  de  coinpoBitton. 
Bail  ou  louage. 
Contrat  de  mariage. 
Donation. 
Inventaire. 

ObligationB.cautionne- 
ment,  titre-nouvel, 
constitution  de  rente 
et  autres  actes  de 
cette  espèce. 

Quittance  lorsqu'elle 
.<e  contient  pas  d'o- 
bligation de  la  som- 
me qui  sert  au  paie- 
ment. 

Quittance  avec  subrogâ' 
tion. 

Reddition  de  comptes. 

Transport)  de  rentes,  crë 
unces.  etc. 


INIIICATION    DKH  l*AHTIK8. 


Le  débiteur. 
Le  bailleur  ou  locateur. 
La  future  éiMMise. 
Le  donateur. 
I  La  personne  tenue  de  fai- 
re l'inventaire. 


'  Le  créancier. 


i  Le  débiteur. 


Le  nouveau  créancier. 

Le  rendant  compte. 
Le  ccssionnniro. 


testament  n'étiiit  pas  écrit  tout  entier  de  la  main 
du  notaire,  mais  qu'au  contraire  la  principale  |nu-- 
tie  de  ce  testament  n'était  é<;r!to  pur  aucun  dcH 
notaires.  Jugé,  dans  I'e8|>^c(>,  i|u'il  n'était  |NUi  né- 
cessaire c|ue  lo  testament  fAt  écrit  de  lu  main  du 
notaire  ;  qu'il  était  suffixtint  «lu'ii  îtit  lu  au  testa- 
teur par  I  lin  des  notaires  en  présence  de  l'autre,  et 
signé  par  le  testateur  (:'  présence  des  deux  notai- 
res (L.  C.  J.,  vol.  XX  Vi,  p.  217). 

Jugé:  Que  pour  <iu'un  testament  solennel  soit 
valide,  il  faut  que  le  notaire  et  les  témoins  enten- 
dent lu  lunguti  du  t«Htnteur,  et  celle  duns  la<|iiell(! 
le  testament  est  n^digé.— Par  conséquent,  un  tes- 
tament ré<ligé  en  frunvais  imr  un  notaire  (^iii  n'eii- 
t<!ndait  |>us  le  testateur,  lequel  ne  (Nirlait  et  ne 
comprenait  (jue  le  ga<Ui«|iie,  en  prést'iice  de  deux 
t^^moins  dont  l'un  entendait  le  |{uéli(|ue,  niais  non 
le  français,  et  dont  l'autre  servait  d'interprète,  doit 
être  déclaré  faux  et  nul  L.  C.  J.,  vol.  XIII,  p.  Mi). 
Jugé:  Que  l'absence  de  lu  signutiiiv  de  l'un  des 
témoins  instrumentaii-es  n'invalide  pus  le  testa- 
ment, s'il  est  dit  au  testament  iKiiirqiioi  il  n'a  ihis 
signé  (R.  L.,  vol.  V.  p.  202). 

Jugé:  Que  le  notaire  qui  reiiiiit  un  testament 
solennel  n'est  {ws  tenu  ae  faire  mention  qu'il  a 
écrit  le  testament  (L.  (.'.  J.,  vol.  III,  p.  4H). 

Jugé  :  Que  le  défaut  de  mention  expivsse  de  la 
présence  des  témoins  lors  dt>  la  lecture  du  testa- 
ment au  lest<iteiir,  n'entraine  |ias  lu  niiilité  du  tes- 
tament, si  d'ailleurs  cette  prtWnce  aiipert  par  les 
termes  employés  (L.  (?.  J.,  vol.  V,  p.  2S5). 

Jitflé  :  Que  les  clercs  et  serviteui-s  du  notaire  (pii 
reçoit  un  acte  authentique,  consenti  (uirdes  par- 
ties qui  ne  savent  pu»  signer,  peuvent  servir  de 
témoins  à  t'jl  acte  ;  (pie  la  pronibition  d'ap)>eler 
comme  témoins  à  un  acte  les  clercs  et  serviteurs 
du  notaire  instruinentaii-e,  ne  s'applitpie  (lu'aux 
testiiinents,  confomiéinent  à  rarlicle  H14  du  Code 
civil,  et  ne  peut  6tre  étendue  aux  actes  authenti- 
ques ordinaires,  en  vertu  de  l'article  1208  (H.  L., 
vol.  I,  p.  607). 

Jugé  :  Qu'un  transport  n'est  {tas  nul  par  le  fait 
que  le  cessionnaire  ne  l'a  pas  accepté  personnelle- 
ment, ni  par  un  procureur  autorisée  cet  effet  ;  que 
racoeptetton  du  notaire  pour  le  cessionnaire  est 


Bi  plusieurs  personnes  sont  tenues  de 
faire  inventaire  et  ne  s'accordent  pas  sur  l<> 
choix  du  notaire,  le  juge,  en  chambre,  fait 
choix  sur  requfitc  d'une  partie  intéressée  <. 
46  V.,  c.  32,  s.  54. 

868tt«  Tonte  partie  à  un  acte  peut  y 
iH)nimettre  un  second  notaire,  mais  à  ses 
frais,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  1306  du 
Code  de  procédure  civile.  46  Y.,  o.  32,  s.  55. 

§n 

Dm  «et**  m  mlmitMi 

8660*  L'acte  en  minute  est  celui  qu'un 
notaire  reçoit  et  qu'il  garde  dans  son  greffe 
pour  en  délivrer  des  copies  on  extraits.  46 
V.,  c.  32,  s.  56. 

8661*  Les  notaires  doivent  garder  mi- 
nutes de  tous  le.s  actes  qu'ils  reçoivent,  sauf 
ceux  ci-après  mentionnés  qu'ils  peuvent 
recevoir  et  délivrer  en  brevets,  si  les  par 
ties  le  demandent.  46  Y.,  c.  82,  s.  57. 

!      8663*  Les  minutes  sont  numérotées  con- 
sécutivement. 46  V.,  c.  32,  s.  58. 

80B8*  Les  notaires  doivent  recevoir  et 
inscrire  leurs  minutes  séparément. 
I  Néanmoins  ils  peuvent  faire  et  porter  au 
I  bas  do  l'acte  principal  comme  y  ét^uit 
I  relatifs  et  devant  en  faire  partie,  toute 
I  quittance,  ratification  ou  signification  ou 
j  tous  autres  instruments  accessoire».  46  V., 
!  c.  32,  s.  59. 

'      8tttt4*  Les    uot.tires  ne  doivent  jamalii 
'  supprimer,  détruire,  ni  altérer  aucune  mi 

nnte  une  fois  signée  par  eux,  ni  la  remettre 

aux  parties  ou  à  l'une  d'elle. 
8'il  est  néccsHaire  d'y  faire  des  chantse 
I  ments,  les  parties  no  peuvent  le  faire  qui' 
;  par  un  autre  acte.  46  V.,  c.  32,  s.  60. 

I      8665«  Les  notaires  ne  peuvent  se  des- 
I  saisir  d'aucune  minute  ou  annexe,  si  ce  n'est 
I  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 
I       Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dressent  et 
!  signent  une  copie  figurée  qui,  après  avoir  | 
été  certifiée  par  le  juge  siégeant,  est  snbHti- 


valalile,  isiiirvii  que  ce  dernier  rutifle  l'accoptiiticin 
pur  des  actes  siibsé<|ueiits  ;  que  l'em-egistn-iiifiit 
du  trttns|tort,  h  lu  iiMiuisition  du  cessionnnire. 
constitue  une  ratification  suffisante  de  l'acci'pta- 
tioii  fuite  par  le  notaire  (R.  L.,  vol.  I,  p.  0C(7). 

I.  Jugé:  Que  lu  reqiiCte  des  héritiers  à  IVIfet 
(l'obtenir  la  noinlnution  d'in  notaire  pour  faire 
l'inventuii-e  des  biens  d'une  succession,  doit  ètrt 
faites  non  pas  au  nom  du  procureur,  mais  au  iioiu 
de.-)  (larties  elles-niéiiies.  —Le  Juge  n'est  pus  tenu 
de  nommer  le  notaire  choisi  par  la  mujoriti^  des 
héritiers,  mais  il  peut,  dans  sa  discrétion,  en  nom- 
mer un  autre,  s'il  considère  (pie  le  choix  fait  imrU  j 
majorité  n'est  pan  le  plus  avantitgeux  (L.  N.,  vol 
X.,  p.  Iflô).  •»  '  . 
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tiu'o  iV  1»  niinnte  dont  elle  tient  lieu  jusqu'à 
sa  r<'int<''gmtion.   46  V.,  c.  32,  8.  61. 

866H.  TiOr8<|no  lu  minute  d'un  acte  notn- 
rii'  a  éii'  perdue  pur  van  imprévu,  la  copie 
«l'une  copie  authentique  de  cette  minute 
luit  preuve  du  contenu  de  celte  dernière, 
pourvu  que  cette  copie  soit  attestée  par  le 
notaire  ou  autre  officier  puldic,  entre  les 
mains  dnque!  1:  copie  authentique  a  été 
(K'-posée  par  autoiité  Judiciaire,  dans  le  but 
d'en  donner  des  copies  comme  il  est  refilé 
ci  apn\s.  4t>  V.,  c.  32,  s.  «2. 

3667*  Le  porteur  de  cette  copie  ou  de 
cet  extrait  authentique  peut  s'adresser  par 
l'cquC'te  au  triimn-il  ou  ii  un  juge  pour  qu'il 
lui  soit  permis  de  déposer  cette  copie  ou  cet 
extrait  chez  le  notaire  que  le  tribunal  ou  le 
juneindique,  poury  servir  et  être  considéré 
Voninie  minute  dont  les  copies  sont  réputées 
authentiques.     46  V.,  c.  32,  s.  63. 

86tt8.  La  même  demande  peut  être  fuite 
]mr  toute  partie  pour  obliger  toute  autre 
partie  i\  un  même  acte  et  qui  est  en  posses- 
sion d'une  copie  authentique,  de  la  déposer, 
aux  mêmes  fins,  et  elle  est  tenue  de  se  con- 
loi  mer  ft  l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge  i\ 
cet  égard  h  peine  do  tous  dommages-intérêts, 
le  tout  néanmoins  aux  frais  et  dépens  de 
celui  qui  requiert  ce  dépôt,  et  qui  doit 
l'ournir  à  l'autre  partie  une  copie  certifiée 
(le  l'acte,  et  l'indemniser  de  ses  frais  de 
déplacement  et  de  tous  autres  frais.  46  V., 
c.  :{2,  s.  64. 

3669.  Cette  requête  doit  être  signifiée 
aux  autres  intéressés  dénommés  dans  l'acte. 

4(i  V.,  c.  32,  s.  65. 

3670.  Hur  preuve  satisfaisante,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  ordonne  que  le  document 
produit  soit  déposé  au  greffe  du  notaire  où 
se  trouvait  la  minute,  ou  si  telle  notaire  est 
mort  OH  a  cessé  de  pratiquer,  au  grefte  où 
sont  déposées  les  archives  de  ce  notaire  ;  et 
toute  copie  du  document,  ainsi  déposée,  fait 
toi  de  même  que  si  le  document  déposé  était 
la  minute  ou  l'original.     46  Y.,  c.  32,  s.  66. 

3671.  Les  notaires  sont  tenus  de  donner 
communication,  expédition  ou  extrait  de 
tout  acte  ou  document  formant  partie  de 
leur  iivaffc,  aux  parties,  leurs  héritiers  ou 
représentants  légaux,  sur  paiement  des 
honoraires  et  droits  légitimes,  sans  ordon- 
nance du  juge.     46  V.,  c.  32,  s.  67. 

3672.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
semblable  communication,  expédition  ou 
extrait  aux  étrangers,  sans  une  ordonnance 
du  juge,  à  moins  que  le  document  ne  soit,  de 
sa  uature,  du  nombre  de  ceux  dont  l'enre- 
Kistrement  est  requis.    46  V.,  c.  32,  B.  68. 


8B78*  Au  refus  d'un  notaire  de  donner 
communication,  expédition  ou  extrait,  ainsi 
que  requis,  la  partie  requérante  peut  s'adres- 
ser au  juge,  par  requête  signifiée  à  tel 
notaire,  pour  obtenir  une  ordonnance  ou 
compulsoire  en  justifiant  de  son  droit  ou  de 
son  intérêt.     46  V.,  c.  32,  s.  69. 

8674.  Si  la  communication  seulement  est 
demandée,  l'ordonnance  fixe  le  jour  et 
l'heure  à  laquelle  l'acte  devra  être  donnée 
en  communication. 

S'il  s'agit  d'un  expédition  ou  d'un  extrait 
d'acte,  l'ordonnance  fixe  le  temps  auquel  ils 
doivent  être  fournis.     46  ^.,  c.  32,  s.  70. 

8079.  L'ordonnance  du  juge  doit  être 
signifiée  au  notaire  avec  un  délai  suffisant 
pour  s'y  conformer.    46  V.,  c.  32,  s.  71. 

8676.  L'expédition  ou  l'extrait  sont 
certifiés  et  délivrés  en  vertu  de  l'ordonnance 
ou  compulsoire  rendu,  et  le  notaire  en  fait 
mention  au  bas  de  la  copie  de  l'ordonnance 
qui  lui  a  été  laissée.    46  Y.,  c.  32,  s.  72. 

8677.  A  défaut  par  le  notaire  de  se 
conformer  t\  l'ordonnance  ou  compulsoire 
du  juge,  il  est  passible  des  dommages-inté- 
rêts qui  en  résultent  et  de  la  contrainte  par 
corps.     46  V.,  c.  32,  s.  73. 
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8678.  L'acte  en  brevet  est  celui  que  le 
notaire  délivre  aux  parties,  en  original, 
simple,  double  ou  multiple.    46  Y.,  c.  32, 

s.  74. 

8670.  Peuvent  être  reçus  et  délivrés  en 
brevet,  les  déclarations,  avis  de  conseil  de 
faniille,  nominations  et  rapports  d'experts, 
certificats  de  vie,procuration8,  autorisations, 
actes  de  notoriété,  quittances  de  fermage,  de 
loyer,  de  salaire,  d'arrérages  de  pension  et 
rente,  et  d'autres  actes  simples  qui,  d'après 
les  lois,  peuvent  ^tre  délivrés  en  brevet.  46 
V.,  c.  32,  s.  75. 

«5  IV 
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8680.  Le  droit  de  délivrer  copie  ou  ex- 
trait d'un  acte  notarié  n'appartient  qu'au 
notaire  ou  protonotaire  dépositaire  de  la 
minute.     46  Y,,  c.  32,  s.  76. 

86.S1.  Les  copies  sont  la  reproduction 
fidèle  de  la  minute  ou  annexe,  certifiées 
vraies  copies  de  cette  minute  on  annexe. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  néanmoins  d'y 
mentionner  le  nombre  de  renvois  approuvés 
et  de  mots  rayés  sur  la  minute  ou  l'annexe. 
46  V.,  c.  32,  s.  77. 

86S9*  Le  notaire  dépositaire  d'un  greffe 
doit,  dans  les  copies  et  extraits  d'actes  qu'il 
délivre,  mentionner  la  date  de  l'arrêté  en 
conseil  en  vertu  Auquel  ce  greffe  est  passé 
en  sa  possession  (Cédule  N^  2).  46  Y.,  c.  32 
s.  78. 

SAIMI*  Les  extraits  contiennent  la  date 
de  l'acte,  le  lieu  où  il  a  été  passé,  la  nature 
de  l'acte,  les  noms  et  la  désignation  deH 
parties,  le  nom  du  notaire  qui  a  reyu  l'acte, 
et  textuellement,  les  clauses  ou  parties  des 
clauses  dont  l'extrait  est  requis,  et  enfin  le 
jour  où  l'extrait  est  expédié,  dont  mention 
doit  être  également  faite  sur  la  minute  ■.  46 
V.,  c.  32,  s.  79. 
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8684.  Les  minutes,  répertoire  et  index 
de  tout  notaire  décédé  depuis  le  vingt- 
quatre  février,  mil  huit  cent  soixante  et 
huit,  ou  qui  décédera  à  l'avenir,  ou  de  tout 
notaire  démissionnaire,  interdit,  ou  qui, 
pour  toute  autre  cause,  devient  incapable 
d'exercer  sa  profession,  ainsi  que  les  greffes 
dont  il  pouvait  être  lui-même  cessionnuire, 
peuvent,  sous  les  conditions  et  formalités 
ri- "près  décrétées,  être  cédés  et  transmin  i\ 
;in  autre  notaire  pratiquant  qui  réside  déj>\ 
on  qui  fixe  sa  résidence  dans  le  district  (lu 
domicile  professionnel  du  notaire  décédé, 
démissionnaire  ou  qui  devient  incapable 
d'exercer  sa  profession.    46  V.,  c.  32,  s.  80. 

86AS.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  sur  la  demande  qui  lui 
en  est  faite,  de  permettre  cette  transmission, 
BOUS  les  conditions  ci-après  exprimées,  avec 
le  consentement  du  notaire  cédant  ;  et  dans 
le  cas  d'un  notaire  décédé,  avec  le  consente- 
ment de  sa  veuve,  sous  quelque  régime 
qu'elle  ait  été  mariée  et  qu'elle  ait  accepté 
la  communauté  ou  y  ait  renoncé  et,  à  défaut 
de  veuve,  avec  le  cons^itement  de  ses  héri- 


1.  Jtigé:  Qu'une  copiu  d'acte  notarié,  non  certi- 
fiée par  le  notaire,  est  nulle,  et  qu'une  action  Iwsée 
sur  cette  copie  doit  être  renvoyée  (L.  C.  J.,  vol. 
XXII,  p.  270). 

Jugé  :  Que  la  vérité  d'une  copie  certifiée  d'un 
acte  notarié  |)eut  6tre  attaquée  autrement  que  par 
une  inscription  en  faux,  et  que  lorsque  cette  piti- 
cédure  n'est  pas  nécessaire,  elle  doit  être  rejetée 
L.  C.  J.,  vol.  XXI.  p.  lt)5). 


tiers  ou  représentants  légaux  »  (Céduleii  y^* 
Set  4).  46  V.,  c.  32,  s.  81,  et  61-52  V.,  c. 
42,  s.  1. 

84IA6.  Avant  l'octroi  de  cette  perniissioD. 
le  secrétaire  de  la  province  donne  avis  de 
cette  demande,  pendant  un  mois  dans  lu 
Oazetie  officielle  ;  et  la  permission  ncconK'e 
n'a  force  et  effet  qu'à  partir  de  sa  publie»- 
tion  dans  telle  ga/.ette.    46  V.,  c.  32,  s.  82. 

80A7*  La  demande  de  cette  permission 
est  faite  en  forme  de  requête,  et  le  lieutc- 
nant-gouverncur  en  conseil  ne  l'accorde  que 
si  le  notaire  cessionnaire  : 

1.  Produit  un  certificat  de  la  chambre  des 
notaires,  signé  par  son  président,  qu'il  08t 
notaire  et  a  droit  de  pratiquer  connue 
notaire,  et  qu'il  n'est  sous  le  coup  d'aucune 
peine  disciplinaire  de  la  part  de  telle 
chambre  ; 

2.  Accompagne  la  requête  d'un  rapport, 
par  lui  signé,  constatant  le  nombre  et  l'état 
de  ces  minutes,  ainsi  que  le  nombre  des 
minutes  manquant  s'il  y  a  lieu  ; 

3.  Est  pourvu  d'une  voûte  de  sûreté 
sufi9sant  et  à  l'épreuve  du  feu  et  de  l'humi- 
dité, pour  y  déposer  ces  minutes,  répertoire 
et  index  (Cédvles  N*">  H,  6  et  7).  46  V.,  t. 
32,  s.  83. 

8AHS*  L'inspection,  pour  constater  l'étut 
de  la  voûte,  est  fuite  aux  frais  du  requérant, 
qui  doit  les  payer  immédiatement  et  avant 
de  pouvoir  obtenir  l'ordre  de  possession  du 
greffe  qui  lui  a  été  cédé  et  transporté.  40 
V.,  c.  32,  s.  84. 

86flk1l*  Tout  notaire  cessionnaire  d'un 
greffe,  doit  livrer  cette  voûte  à  telle  inspec 
tion  que  la  chambre  de»  notaires  peut,  de 
temps  à  autre,  ordonner,  en  vertu  d'un 
mandat  sous  le  seing  du  président  ou  du 
vice-président  de  la  chambre  et  le  contre- 
seing de  l'un  de  ses  secrétaires.  46  V.,e. 
32,  s.  85. 

861IO*  Tout  tel  cessionnaire  doit,  sous 
un  mois  de  la  date  de  la  permission,  en 
donner  avis  il  l'un  des  secrétaires  de  la 
chambre  iCédule  JV"»  8).  46  V.,  c.  32.  s.  8«. 

86111  •  Les  honoraires  que  reçoit  un  no- 
taire cessionnaire  d'un  greffe  pour  recher- 
ches, copies  ot  extrait»,  sont  les  mêmes  que 
ceux  qu'il  reçoit  pour  ses  propres  acte».  V.. 
c.  32,  s.  87, 

8693*  Toute  cession  de  greffe  n'est  fuite 


2.  Jiiff»,'  .•  Que  l'article  3085  des  Stafuifi  re/oiiihi» 
de  In  Province  de  Qii^ber  <|iii  exige,  pour  la  triiiis- 
inission  dcsniinutcN,  r(*p«>rtoireH,  etc.,  d'un  notiiirt' 
décédé,  le  consentement  de  sa  veuve,  et,  à  définit 
de  veuve,  de  ses  héritiers  ou  i-eprésentants  légiiuii. 
ne  compii>nd  pns,  i>nr  ces  exnivssions,  les  légntRÏ- 
res  universels  (L.  N.,  vol.  XlV,  p.  IJO). 
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que  pour  une  période  de  cinquante  nnii,  h 
compter  de  l'arrêté  en  «'onHeil  acrordant  la 
première  cession.    4«  V.,  e.  '.V2,  n,  88. 

HOttS»  Le  greffe  cédé  de  tout  notaire,  qui 
dt'sire  etti  droit  de  reprendre  l'exercice  de 
sa  profession,  peut,  s'il  n'est  sous  le  coup 
(raucune  peine  disciplinaire,  lui  frtre  rétro- 
cédé sans  autre  formalité  «|U'nn  avis  à  cet 
effet  publié  dans  la  Gazette  offieielh  de 
Québec,  et  une  <léclaration  trunc^inisc  k  l'un 
lies  secrétaires  de  la  chainl»re.  \ti.  V.,  c.  iVI, 
\  s.  89. 

S   VI 

ItelaeonMrTatloadM  mlantM.  rdpertAlreset  ladax, 
•t  d«  leur  dép6t 

SH94*  Aprt^^s  l'expiration  de  «-inquante 
I  ans  depuis  l'arrêté  en  conseil  autorisant  la 
l»rciuièrc  cession,  le  notaire  ou  toute  per- 
j  siiiuie  alors  en  possession  d'un  greffe  cédé, 
I  lioit  en  faire  le  dépôt  au  bureau  du  proto- 
I  notaire  de  son  district.     46  V.,  c.  32,  s.  90. 

SHUil.  Sauf  les  cas  de  cession  légale  des 
j  greffes,  tel  que   réglé   par    le   paragraphe 
l)récédent,  les  minutes,  répertoire  et  index 
[de  tout  notaire  qui  décède,   laisse  la  pro- 
jvince,  devient  inhabile  ÎV  agir  comme  tel, 
l)ar  suite  d'exercice  de  fonctions  incompa- 
tiltles  ou  par  suite  d'interdiction  ou  desti- 
tution de  sa  charge,  ou  cesse  volontairement 
(le  pratiquer,  ainsi  que  les  greflfes  doutée 
notaire  peut  être  lui-même  dépositaire,  sont 
(iï'posés  par  lui  ou  parla  personne  aux  soins 
•le  laquelle  il  les  a  laissés,  ou  par  son  cura- 
Iteur,  sa  veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers  (tu 
|lé);ataires,  suivant  le  cas,  dans  le  bureau  du 
j  protonotaire  de  la  cour  supérieure  pour  !c 
jdistrict  dans  la(|ue1le  ce  notaire  pratiquait 
let  résidait  en  dernier  lieu  '.     46  V..   c.   32, 
|s.  !)!. 

36941.  Ce  dépôt  doit  se  faire  dans  les 
[trente  Jours  qui  suivent  la  cause  lui  donnant 
jlicu,  sauf  le  «-as  de  décès  où  le  délai  est  de 
iKiiixaute  jours  ;  mais  ce  dépôt  n'empêche 
[itiis  la  cession  d'un  grefte,  conformément 
lunx  dispositions  du  paragraphe  précédent, 
Ipourvu  (|uc  cette  cession  se  fasse  dans 
jrannt'e  qui  suit  le  dépôt.  46  V'.,  c.  32,  s.  92. 

3tt97*  Toute  personne  obligée  au  dépôt 
|et  qui  refuse  ou  néglige  de  le  faire,  est  pas- 

silile  d'un  amende  de  cinquante  piastres 
|]>onr  <'ha(|ue  mois  de  ret^ird  à  compter  du 

[ilélai  tixé  par  l'article  précédent. 

I.  ./»(/<>  ;  QiK'  li's  lc|{»taii'(*8  d'un  notaire  dôi-ôdi'. 
hiii  ont  d(4>i)8t'>  ses  minutes,  i'«^i>ertoiivs,  etc.,  entru 
Oes  uiiiins  du  piotonotairu  du  district,  n'ont  plus 
fciiK-un  (liiiit  d'en  avoir  la  iHwsesHion,  et  nu  iieuvenl 
l|ms  li-s  iwcniliquer  (U.  N.,  vol.  XIV.  p.  110). 


Le  notaire  lui-même  est  sujet,  eu  outre, 
aux  peines  disciplinaires  ci-après  indiquées, 
le  tout,  sans  préjudice  aussi  de  l'actien  pour 
dommages-intérêts  «n  faveur  des  parties 
lésées.     46  V.,  c.  ;12,  s.  93. 

8Aim.  A  ussitôt  que  le  .syndic  est  informé 
qu'un  greffe  de  notaire  est  devenu  sujet  au 
dépôt,  et  que  dépôt  n'est  pas  effectué  dans 
le  ^élai  voulu,  il  doit  en  donner  avis  au 
protonotaire  du  district  où  le  dépôt  doit 
être  fait  {Cfdnie  N»9).   46  V.,  c.  32,  s.  94. 

3ttOtt*  Sur  refus  ou  négligence  de  toute 
personne  obligée  d'effectuer  ce  dépôt,  le 
protonotaire  est  tenu  de  poursuivre,  d'une 
manière  sommaire,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'avisqui  lui  est  donné  parle  syudic 
de  la  chambre  des  notaires,  le  recouvrement 
et  la  possession  de  ces  minutes,  répertoire 
et  index,  par  action  en  revendication  devant 
un  juge  de  la  cour  supérieure  dans  le  dis- 
trict, en  terme  ou  en  vacance. 

Il  est  aussi  tenu  de  faire  rapport  de  ces 
j  procédés  au  président  de  la  chambre  des 
notaires,  sans  retard  inutile. 

A  défaut  par  le  protonotaire  de  remplir 
CCS  devoirs,  il  est  i»er6onnellement  passible 
d'une  amende  de  cin«|uante  piastres  pour 
chaque  mois  de  retard.  46  V.,  c.  32,  s.  95. 

5700.  Les  minutes,  répertoire  et  intlex 
des  notaires,  transmis  aux  protonotaires  de 
la  cour  supérieure,  fout  i^irtie  des  archives 
de  leur  bureau.     46  V.,  c,  33,  s.  96. 

5701.  Le  protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure de  tout  district  a  <lroit  de  recevoir 
pour  copie  ou  extrait  par  lui  délivré  de  tout 
acte  notarié  ou  d'annexé,  dont  il  est  déposi- 
taire, cinquante  eentins  pour  la  transcription 
des  premiers  quatre  cents  mots  ou  au  dessous, 
plus,  dix  eentins  pour  chaque  cent  mots 
additionnels,  et  cinquante  eentins  pour  le 
certificat  d'authenticité  ;  en  outre,  dix  ceu- 
tins  pour  chaque  année  de  recherche  dans 
le  répertoire  et  index  collectivement.  46  V,, 
e.  32,  s.  97. 

3703.  Le  protonotaire,  dépositaire  du 
greffe  d'un  notaire  interdit,  suspendu  ou 
qui  abandonne  l'exercice  de  sa  profession 
doit,  pendant  dix  ans  à  compter  de  la  date 
du  dépôt,  payer  ù  ce  notaire  la  moitié  des 
honoraires  perçus  pour  recherches,  copies 
et  extrait*  des  actes  déposés.  46  V.,  c.  32, 
s.  98. 

3708*  Si  le  notaire  décède  avant  l'expi- 
ration do  dix  ans  ù  compter  du  dépôt  de  son 
greffe,  sa  veuve,  et  ù  défaut  de  veuve,  ses 
héritiers  ont  droit  à  la  moitié  des  honoraires 
jusqu'à  l'expiration  des  dix  ans.  46  V.,  c. 
32,  s.  99. 

:i70t.  Si  le  dépôt  a   pour  cause  le  décès 
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d'un  notaire,  Ha  venve,  qu'elle  soit  ou  non 
commune  et  qu'elle  accepte  ou  répudie  In 
communauté,  a  droit  tV  la  moitié  den  mémcB 
honoraires  pendant  les  dix  ans  qui  suivent 
le  décès  ;  h  défaut  de  veuve,  les  héritiers  du 
notaire  ont  les  mêmes  droits,  même  s'ils 
renoncent  à  la  succession.  46  Y.,  c.  32, 
B.  100. 

S70S*  La  part  des  honoraires  que  le 
protonotaire  doit  remettre  en  vertu  des 
trois  articles  précédents,  est  insaisissable. 
46  V.,  c.  32,  s.  101. 

8706*  Lorsqu'un  notaire  interdit  ou  ab- 
sent est  de  nouveau  admis  à  pratiquer,  il 
peut  reprendre  possession  de  ses  minutes, 
répertoires  et  index  déposés,  de  même  que 
peut  le  faire  tout  notaire  qui  a  volontaire- 
ment cessé  de  pratiquer  et  qui  a  transmis 
son  greffe  comme  susdit,  s'il  désire  se 
remettre  à  pratiquer. 

Mais  dans  aucun  cas,  le  protonotaire  ne 
doit  se  dessaisir  du  greffe  à  moins  que  le 
notaire  ne  lui  remette  un  certificat  du 
président  de  la  chambre  des  notaires,  cons- 
tatant qu'il  n'est  sous  le  coup  d'aucune 
peine  disciplinaire  et  qu'il  a  le  droit  de 
pratiquer.    46  V.,  c.  32,  s.  102. 


SECTION  VI 
D*  Uk  ébmmhn  dos  Bot*lrM 

§1 

De  1»  ooiutltnttoB  et  Aa  U  eempoaitlon  de  la 
oluuBbre  de*  aeteires 

8707.  La  profession  de  notaire  est  régie 
par  un  conseil  désigné  sous  le  nom  de 
"  Chambre  des  notaires.  "  46  V,,  <•.  32, 
s.  103. 

8708.  Le  chambre  des  notaires  est  un 
corps  politique  jouissant  de  tous  les  privi- 
lèges conférés  par  la  loi  aux  corporations 
civiles. 

Elle  peut  acquérir  et  posséder  des  l>iens 
meubles  et  immeubles  n'excédant  pas  en 
valeur  la  somme  de  cinquante  mille  pias- 
tres. 

Elle  peut  aussi  aliéner  ces  biens.  46  V.. 
c.  32,  s.  104. 

8700  Toute  signification  à  la  chambre 
des  notaires  faite  au  bureau  de  l'un  de  ses 
secrétaires  est  bonne  et  valable.  46  V.,  c. 
32,  s.  105. 

8710.  La  chambre  des  notaires  est  com- 
posée de  quarante-trois  membres  élus  en  la 
manière  ci-dessous  prescrite  et  répartis 
comme  suit  : 


Neuf  pour  le  district  de  Montréal  ; — liuii 
pour  celui  de  Québec  ; — quatre  jwur  celui 
des  Trois-Bivières  ; — trois  pour  celui  de 
Saint-Hyacinthe  ; — deux  pour  chacun  des 
districts  de  Kichelieu,  Iberville,  Joliettcct 
Knmouraska  ;— un  pour  chacun  de  «ciix 
d'Ottawa,  Terrebonne,  Montmagny,  Beaiuc. 
Ârthabaska,  Baint-Franyois,  Bedford,  B<>iui 
hnrnois,  Bimouski,  Gaspé  ;—  et  un  pour  (fciix 
réunis  de  Chicoutimi  et  Saguenay.  46  V., 
c.  32,  s.  106.. 

87]1«  Les  membres  de  la  chambre  Nuni 
élus  par  les  notaires  pratiquants,  résidiinl  | 
dans  les  districts  sus-nommés  respective 
ment,   réunis   en   assemblées  générales  aii 
nombre  d'au  moins  cinq,  au  chef-lieu  dt 
chacun  de  ces  districts  ;  quant  aux  notaim  | 
des  districts  réunis  de  Chicoutimi  et  Sagiic 
nay,  l'élection  se  fait  t\  Chicoutimi,  au.x| 
temps  et  dans  le  local  ci-après  déterminés. 
46  V.,  c.  32,  s.  107. 

8712»  L'élection  a  eu  lieu  au  palais  de  | 
justice,  à  une  heure  de  l'après-midi,  le  pre 
mier  mercredi  du  mois  du  juin,  de  l'aniirtl 
ovt  elle  doit  être  faite,  à  la  majorité  desvoijl 
des  notaires  présents,  prises  au  scrutin  ;ei 
le  shérif  de  chaque  district  est  tenu  de| 
fournir  un  appartement  décent  et  convena 
ble  pour  tenir  ces  assemblées.    46  V.,  c.  32,  i 
s.  108. 

8718*  Si  le  jour  fixé  pour  la  tenue  des  | 
assemblées  générales  se  trouve  non  juridil 
que,  elles  ont  lieu  le  premier  jour  juridique! 
suivant.     46  V.,  c.  32,  s.  109. 

8714*  Les  assemblées  générales  doivent  1 
avoir  lieu,  tous  les  trois  ans,  à  compter  de I 
l'assemblée  de  la  fin  du  triennat  actuel,  eti 
les  fonctions  des  membres  de  la  chambre! 
sont  limitées  à  ce  terme. 

Néanmoins  ils  restent  en  charge  jusqu'il 
ce  que  leurs  successeurs  soient  élus  oiil 
nommés  et  sont  rééligibles  s'ils  y  consentent.] 
46.  V.,  c.  32.  s.  110  et  111. 

87]fl»*  Chaque  telle  assemblée  est  i)rv.si'| 
dée  par  un  notaire  choisi  par  la  majorité  del 
ses  con frères  présents  habiles  à  voter  ji  cett(| 
assemblée.     46  V.,  c.  32,  s.  112. 

8716.  Il  n'y  a  que  les  notaires  pratiquaiitsl 
qui  ont  droit  de  voter  aux  assemblées  dtl 
notaires  ou  d'être  élus  présidents  de  w| 
assemblées.     46  V.,  c.  32,  s.  113. 

8717.  Les  notaires  pratiquants  sont  seab 
éligiblea  comme  membres  de  la  chambre  d« 
notaires. 

Il  faut,  en  outre,  qu'ils  aient,  avant  le 
premier  avril  précédant  ces  assemblées, 
payé  la  contribution  alors  échue.  46  V,, 
c.  32,  s.  114. 
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»7IW.  Pur  "  notuire  ]ti-atiquant  "  pour 
li-H  linH  de  lu  préHente  section,  on  entend 
(l'iiii  qui,  ayant  payé  sa  contribution,  n'eht 
\niH  privé  du  droit  d'instrumenter,  et  qui 
1^(1  pas  été  nommé  à  l'une  des  cliurgcs 
iiH'ntionuées  dans  l'article  3632,  qu'il  y  ait 
vU'  nommé  avant  ou  après  le  premier  jan- 
vier, mil  huit  cent  soixante-quatorze.  4B  V., 
c.  32,  s.  115. 

S71W.  Dans  le  cours  d'avril  de  l'année 
où  doit  av>tir  lieu  l'élection  générale  des 
nionibres  de  la  chambre  des  notaires,  le 
trésorier  de  la  chambre,  les  secrétaires,  le 
syndic,  le  président,  à  défaut  des  uns  ou  des 
autres,  dans  l'ordre  énuméré,  transmettent 
par  lettre  enregistrée  au  shérif  de  chaque 
district  où  doit  se  tenir  l'assemblée  générale, 
la  li»te  de  tous  les  notaires  pratiquants  de 
ce  district  et  qui  ont  payé  leur  contribution 
tonformément  A  l'article  3717.  46  V.,  c.  32 
s,  11«,  et48  V.,  c,  35,8.  1. 

A720*  Aussitôt  que  le  shérif  est  en  pos- 
session de  cette  liste,  il  doit  en  donner  com- 
iiuinication  gratuitement  à  tous  les  notaires 
qui  lui  en  font  la  demande,  atin  de  pouvoir 
la  faire  corriger  par  le  trésorier  s'il  y  a  lieu. 
46  V.,  c.  32,  s.  117. 

333I.  Dès  que  le  président  de  l'assem- 
blée est  nommé,  le  shérif  doit  lui  remettre 
<t'ttc  liste  avec  toute» les  corrections  qu'il  a 
pu  recevoir  du  trésorier,  et  le  président  de 
rassemblée  ne  doit  recevoir  le  bulletin  de 
vote  que  des  notaires  dont  les  noms  s'y 
trouvent  portés.     46  V.,  c.  32,  s.  118. 

3738.  Le  notaire  appelé  ft  présider  l'as- 
semblée, après  avoir  rédigé  et  signé  le 
procès-verbal  des  procédés,  le  dépose,  avec 
lii  liste  qui  a  servi  à  l'élection,  dans  les 
archives  de  la  cour  supérieure,  siégeant 
dans  son  district,  et  délivre,  sous  nn  délai 
dequinzejonr8,une  copie  certifiéedn  procès- 
verbal  de  l'assemblée  au  président  de  la 
(i  .iibre  des  notaires,  adressée  à  l'un  de  ses 
secrétaires,  après  avoir  donné  avis,  par  écrit, 
(le  leur  élection  à  chacun  des  membres  élus. 
4«  V.,  c.  .'{2,  s.  119. 

3723.  Si  lors  de  la  iireniière  session  de 
la  ehanibre,  suivant  immédiatement  une 
élection  triennale,  ou  si,  lors  de  toute  autre 
asseiublée  subséquente,  il  appert  que  dans 
un  district,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  la 
cliaiubro  doit,  lorsqu'elle  en  est  informée, 
iioiuiiier,  parmi  les  notaires  éligibles  de  ce 
district,  un  membre  ou  le  nombre  de  mem- 
bres requis  pour  le  représenter.  46  V.,  c 
32,  8. 120. 

3724.  S'il  appert  qu'un  membre  élu  no 
l)ossédait  pas,  au  moment  de  son  élection, 
les  qualités  voulues,  ou  si  un  membre  de  la 


chambre  accepte  une  des  charges  mention- 
nées dans  l'article  3632,  ou  si  un  notaire 
cesse  de  pi-atiqner,  ou  décède,  ou  meurt 
civilement,  la  chambre  i»eut  déclarer  son 
siège  vacant.  46  V.,  c.  32,  s.  121. 

S73S*  11  y  a  vacance  dans  la  chambre 
des  notaires  quand  l'un  de  ses  membres  : 

1.  Refuse  d'accepter  on  do  continuer  à 
exercer  cette  charge  ; 

2.  N'assiste  pas  aux  séances  de  la  chambre 
pendant  deux  sessions  consécutives  ; 

3.  Transporto  son  domicile  en  dehors  des 
limites  de  la  province  ; 

4.  Se  démet  de  sa  charge  avec  le  consen- 
tement de  la  chambre  ; 

5.  Tonibe  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'article  précédent  et  que  sa  charge  est 
déclarée  vacante  ;  ou 

6.  Encourt  une  des  peines  disciplinaires 
qui  le  prive  de  sa  charge.  46  V.,  c.  32, 
s.  122. 

87SO*  Les  vacances  dans  la  chambre  des 
notaires  sont  remplies  par  la  chambre,  )\  la 
pluralité  des  voix,  i\  une  des  sessions  qui 
suivent  l'ouverture  de  telles  vacances,  ou  îk 
la  session  môme  où  la  vacance  est  déclarée. 
46  V'.,  c,  32,  s.  123. 

S727.  Les  membres  ainsi  nommés  pour 
remplir  les  vacances,  doivent  être  choisis 
parmi  les  notaires  pratiquants  du  district 
dans  la  représentation  duquel  la  vacance  a 
lieu.  46  V.,  c.  32,  s.  124. 

873M*  Tout  notaire,  ainsi  nommé,  a  les 
mêmes  pouvoirs,  attributions  et  devoirs,  que 
ceux  élus  par  les  notaires  on  assemblée 
générale.  46  V.,  c.  32,  s.  125. 

S720*  Les  sessions  générales  de  la  <-ham- 
bre  des  notaires  s'ouvrent  ù  dix  heures  de 
l'avant-midi; — il  Québec,  le  troisième  mer- 
credi de  mai,  et  îl  Montréal,  le  premier 
mercredi  d'octobre,  chaque  année  ;  si  le  jour 
ainsi  fixé  est  non  juridique,  lu  session  com- 
mence le  jour  juridique  suivant.  46  V.,  c. 
32,  s.  126. 

8730.  Des  sessions  spéciales  de  la  cham- 
bre des  notaires,  peuvent  aussi  être  convo- 
quées par  le  président,  quand  il  le  juge  k 
propos,  ou  sur  la  réquisition  du  syndic  ou 
de  vingt  membres  de  la  chambre.  46  V., 
c.  32,  s.  127. 

3781«  Avis  de  ces  sessions  spéciales  doit 
être  adressé  par  la  malle,  t\  tous  les  membres 
de  la  chambre,  au  moins  quinze  jours  avant 
le  jour  fixé  pour  la  tenue  de  telles  sessions. 
46  V.,  c.  32,  s.  128. 

8783«  Des  assemblées  générales  extraor- 
dinaires de    notaires    peuvent  avoir    lieu 
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toiiteH  1m  fois  que  la  eliaiiihro  lejugt*  con-  I 
venable.    4»  V.,  r.  :\2,  h.  12».  I 

S7SJI.  D'aiitt'eH  iiHseiiibléeH  {{éiiérahw  ux-  i 
trnordinaireH  «le  iiotuirea  peuvent  auHHif>tre 
convoquées  par  Pun  des  Hecrétnii-es  de  lu 
chambre,  sur  une  demande  i'-critc  iidress<''e 
h  ce  «ecr^'taire  et  signée  pur  dix  nionibr<«s  de 
la  chambre  des  notaires  ou  par  vingt-cinq  ' 
notaires  pratiquants.   4<(  V.,  c.  32,  h.  130. 

S7JI4*  Toutes  ces  asHcmblées  sont  conv«)-  ' 
quées  au  moj'cn  d'uviH  donnés  par  Tun  «les 
secrétaires,  au  moins  quinze  jours  d'avan«'c, 
et  insérés  dans  deux  papiers-nouvelles  pu- 
bliés l'un  en  langue  française  et  l'autre  en 
langue  anglaise,  dans  chacun  des  districts 
de  Montréal  et  Québec.   40  V.,  c.  32,  s.  131. 

II78S*  Le  quorum  pour  la  dépêche  de»  ! 
affaires  est  de  douze,  et  de  huit  pour  l'exa- 
men des  aspirants  à  l'étude  et  à  la  prati(|ue 
du  notariat.    4»  V.,  c.  32,  s.  132. 

8784t*  Toute  session  de  la  chambre  des 
notaires,  et  toute  assemblée  générale  des 
notaires,  qui  ne  se  termine  pas  le  jour  de 
l'ouverture,  se  continue  de  jour  en  jour  juri- 
dique, à  dix  heures  do  Tavant-midi,  jusqu'à 
la  clôture,  et  peut,  en  outre,  ôtro  ajournée 
par  la  majorité  des  notuire-t  présent»,  h  tels 
endroit,  jour  et  heure  dont  il  est  alors  con- 
venu.    46  V.,  c.  32,  s.  133. 

8787*  Le  procès-verbal  de  toute  séance 
de  la  chambre  est  signé  sur  le  registre  des 
délibérations  par  le  président  de  la  séance 
et  contresigné  par  le  secrétaire,  et  il  est 
authentique. 

Néanmoins,  l'omission  de  la  signature  du 
prési«Ient  n'invalide  pas  l'authenticité  du 
procès-verbal  revêtu  de  la  signature  du 
secrétaire  seulement.     46  V.,  c.  32,  s.  134. 

878A.  Les  membres  de  la  chambre  des 
notaires  ont  droit  de  se  faire  rembourser  de 
leurs  frais  de  voyage  et  de  tmnsport  pour  se 
rendre  aux  séances  de  la  chambre,  et  à  colles 
ûea  commissions  permanentes  et  spéciales 
siégeant  en  vacance,  et  pour  leur  retour. 
46  V.,  c.  32,  s.  135. 

8780.  Las  membres  de  la  chambre  ont, 
en  outre,  droit  à  une  indemnité  que  la 
chambre  fixe  de  temps  à  autre  par  règlement, 
mais  qui  ne  doit  pas  excéder  six  piastres 
pour  chaque  jour  d'assistance  aux  séances 
de  la  chambre  et  des  commissions  siégeant 
en  vacance,  et  pour  le  temps  nécessairement 
requis  pour  se  rendre  au  lieu  des  séances  et 
s'en  retourner,  le  jour  du  départ  et  celui  du 
retour  étant  comptés.    46  V.,  c.  32,  s,  136. 

8740*  L'indemnité  et  les  frais  de  voyage 
sont  payés  par  le  trésorier,  sur  un  certificat 


du  président,  vire-préHident  ou  présid<>nt 
tem|)oraire  de  la  chambre  et  du  s(!crétain'. 
H'il  s'agit  d'une  commission  siégeant  on 
va«'anco,  le  «'ortifif-at  doit  être  donné  par  le 
président  ou  le  secrétaire  de  cette  «■omiiiis 
sion,  le  tout  néanmoins  sujet  aux  fornialitÔK, 
exigences  et  «léchéanc<'s  décrétées  par  le> 
rè|;lenients  de  la  chambre.  46  V.,  o.  ,'{•.', 
s.  137. 

«Il 

Das  «nelMni  Am  la  ohamteo  d«*  notaire*  et  do  lonn 
devoir*. 

8741.  Dans  la  première  sessi«>n  dechnt|ii<- 
triennat,  la  chambre  élit  pour  la  durée  do  ce 
triennat,  les  officiers  suivants,  qui  sont 
rééligibles  : 

1.  Un  président  ; 

2.  Un  vice-présiilent  ; 

3.  Un  syndic  ; 

4.  Deux  secrétaires,  dont  l'un  doit  résider 
dans  la  cité  de  Québec,  et  l'autre  dansoollc 
de  Montréal  ; 

5.  Un  trésorier  ; 

6.  Tous  autres  officiers  nécessaires  jMmr 
l'exécution  de  la  loi  ou  des  ordres  do  lu 
chambre.     46  V.,  c.  32,  s.  138. 

8749.  Le  i>résident,  le  vice-pri^sidont. 
ou  le  président  temporaire  et  le  syndic,  .sont 
toujours  choisis  parmi  les  membres  «le  lu 
chambre,  les  autres  officiers  peuvent  l'Mi'c 
en  outre,  parmi  les  notaires  pratiquants.  4ti 
V.,  c.  32,8.  139. 

8748.  La  «  hambre  a  le  pouvoir  de  des- 
'  tituer  à  volonté  tout  ofiRcier  et  d'en  nommer 
un  autre  à  sa  place  ;  mais  nul  oflicier  n'est 
ainsi  destitué  qu'en  autant  que  la  majorité 
absolue  des  membres  vote  sa  destitution, 
46  V.,  c.  32,  s.  140. 

8744.  An  cas  d'absence  ou  d'empêché 
ment  de  quelqu'un  des  officiers  ci-dessus  | 
désignés,  des  remplaçants  temporaires  sont 
nommés  par  la  majorité  des  membres  pré 
sents  à  toute  assemblée  où  il  y  a  un  quorum, 
:  46  V.,  ch.  32,  s.  141. 

i      874S.  Les  officiers  membres  de  la  chiim- 
bre,   peuvent   voter   comme   tels   avec  lefi  1 
autres  membres,  à  tontes  les  assemblées  de 
la  chambre.     46  V.,  ch.  32,  s.  142. 

87441.  Les  principaux  devoirs  desoftioiers  j 
'  de  la  chambre  sont  énumérés  dans  le  présent 
!  paragraphe,  mais  d'autres  devoirs  se  trou- 
;  vent  incidemment  compris  dans  d'autres  | 
;  dispositions  du  présent  chapitre.     46  V.,c, 
|32,  s.  143. 

8747.  Le  président  convoque  les  assem- 
blées spéciales  de  la  chambre,  maintient  1 
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Irordre  dans  toutes  le»  nasembléen,  et  ne 
Ivute  qu'en  cas  d'éfcalité  de  voix  on  loin- 
tqn'une  majorité  de  la  cliambre  ent  requiHe. 
|4(i  V.,  V.  32.  s.  144. 

A74fi<  A  la  première  HeN»ion  de  ehaquo 
Itriennat  le  préHident,  Hortant  de  charge, 
Ifuit  rapport  de»  principaux  procédé»  dn 
luernier  triennat  et  signale  tous  les  événe- 
luieutH  importante  arrivés  durant  cette 
Ipériode  et  qui  peuvent  intéresser  la  pro- 
fession.    46  V.,  c.  32,  s.  14». 

117411.  Le  vice- président  rcniplii<-e  le 
président  au  cas  de  maladie,  d'absence  ou 
tutrcmeut.     46  Y.,  c.  32,  s.  146. 

H7a0.  Le  président  et  le  vice-président 
Bont  remplacés,  en  cas  d'absence  de  l'un  et 
l'autre,  par  un  président  temporaire  nommé 
par  les  membres  présents,  et  les  dispositions 
le  l'article  3747  s'appliquent  au  vice-prési- 
lent  et  au  président  temporaire  quand  ils 
Remplacent  le  président.  46  V.,  o.  32,  s.  147. 

}|7SI«  Le  syndic  est  la  partie  poursui- 
vante au  nom  de  la  chambre  pour  la  con- 
Itributioii  et  contre  les  notaires  accusés 
levant  la  chambre  ou  devant  la  commission 
ie  discipline.     46  V.,  c.  32,  s.  148. 

37ff3«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation 
portée  contre  un  notaire,  le  syndic  forme 
partie  du  quorum,  prend  part  aux  procédés, 

lais  n'a  pas  droit  de  vote  dans  aucune 
lécision  prise  par  la  chambre  sur  l'accusa- 
kion  et  la  procédure  qui  s'en  suit.     46  V., 

.32,8.  149. 

375S.  Les  t-ecrétaires  rédigent  les  déll- 
^rntions  de   la  chambre,  en  tiennent  les 
(•i;istrc8,  sont  les  gardiens  des  archives  et 
^n  délivrent  des  copies. 

Ils  reçoivent  les  renseignements  sur  les 
|ccu8ations  portées  contre  un  notaire,  et  en 
Mit  rapport  à  la  chambre.     46  V.  c.  32,  s. 
|50. 

3794.  Chacun  des  secrétaires  peut  nom 
ter  un  député  pour  le  représenter  en  cas 
le  maladie,  absence  ou  autre  empêchement. 
I  Cette  nomination  est  faite  sons  le  seing 
lu  secrétaire,  et  est  inscrite  un  procès- 
fcrbal  des  délibérations  de  la  chambre. 

Elle  est  sujette  à  l'approbation  de  la 
bmmbre,  ou  en  vacance,  à  celle  du  prési- 
lent,  on  du  vice-présMent  en  cas  d'absence 
Iti  président  ou  de  son  incapacité  d'agir. 

I  V.,  c.  32,  s.  151. 

i37WI.  Le  secrétaire,  résidant  dans  la 
■té  où  se  tient  la  session  de  la  chambre, 
Idige  les  délibérations  et  en  tient  registre. 
[  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  clôture 
|e  la  se.ssion,  il  en  transmet  une  copie 
fcrtiflée  à  l'antre  secrétaire,  qui  la  transcrit 
W  son  registre.    46  V.,  c.  32,  s.  152. 


HTIM»  Le  trésorier  est  comptable  des 
deniers  de  la  chambre,  il  fait  les  recettes  et 
les  dépenses  autorisées  et  en  rend  compte 
ainsi  que  la  chambro  le  règle.  46  V.,  o.  32, 
s.  153. 

ÎI7JI7.  Le  trésorier,  avant  d'agir  comme 
tel,  donne,  jusqu'à  concurrence  de  mille 
piiistres,  une  ou  deux  cautions  dont  les 
noms  sont  préalablement  approuvés  par  la 
chambre.     46  V.,  c.  32,  8.  154. 

S7SA*  Le  trésorier,  après  chaque  .«essioiw 
continue  A  déposer,  au  nom  de  la  chambre) 
dans  une  institution  monétaire  approuvée 
pur  elle,  les  deniers  qu'il  a  perçus  pendant 
la  vacance,  déduction  faite  des  dépenses  et 
déboursés.     46  N.,  c.  32,  s.  165. 

S7Af>*  Les  deniers  déposés  au  nom  de  In 
chambre,  ne  peuvent  être  retirés  que  sur 
chèques  ou  nmnduts  signés  par  son  président 
ou  son  vice-président  et  contresignés  par 
son  trésorier.     46  V.,  c.  32,  s.  1.56. 

^  III 
Dm  «ttrlbatiOBS  da  la  oluuniH-e  dM  aotaire* 

SVAO*  Outre  les  pouvoirs  qui  sont  inhé- 
rents à  la  chambre  des  notaires  comme 
corporation  et  ceux  qui  sont  incidemment 
compris  dans  d'autres  dispositions  du 
présent  chapitre,  elle  possède  les  attribu- 
tions générales  énumérées  dans  le  présent 
paragraphe.     46  V.,  c.  32,  s.  157. 

S701<  Elle  peut,  de  temps  à  autre, 
augmenter  son  quorum  pour  l'expédition 
des  affaires  et  le  rétablir  nu  chifl're  normal 
fixé  par  le  présent  chapitre.  46  V.,  c.  .32, 
s.  158. 

S703.  Elle  peut  faire  et  modifier  des 
tarifs,  règles  et  règlements  pour  l'adminis- 
tration et  la  régie  des  matières  sous  son 
contrôle,  et  pour  la  due  exé«'ution  du  pré- 
sent chapitre,     46  V.,  c.  32,  s.  I.î9. 

87ttS.  Elle  peut  déléguer  ses  ponvoirs, — 
excepté  ceux  relatifs  aux  examens  des 
aspirants  A  l'étude  et  à  la  pratique, — à  toutes 
commissions  permanentes  ou  spéciales  et  en 
fixer  le  quorum.     46  V. ,  c.  32,  s.  160. 

87A4.  Elle  accorde  ou  refuse,  après 
examen,  les  certificats  d'admission  deman- 
dés par  les  aspirants  à  l'étude  ou  à  la  pra- 
tique du  notariat.     46  V.,  c.  32,  s.  161. 

37tf5.  Elle  prévient  et  concilie  les  difi'é 
rends  entre    notaires,   et    les    plaintes  et 
réclamations  de  la  part  des  tiers  contre  les 
notaires  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Elle  peut  donner  simplement  son  avis  sur 
les  dommages  qui  peuvent  en  résulter.  46 
V.,  c.  32,  s.  162. 
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XTtttt*  Kll«  peut  oMBigner  tout  iiotuirc 
devant  elle  ou  dcvuiit  hch  comiiiiHHionH.  U\ 
V.,  é.  32,  H.  1«.'J. 

IIT67*  Huivunt  I»  KrHvitô  iIch  <-hh,  ot  coii- 
IVrniénient  hux  diHpoHitioiiH  do  co  ditipitre, 
elle  punit  pur  l'interni/diniredo  iHconiniiH- 
Hion  do  diHcipline,  tout  notaire  trouv^*^  rou- 
pable  de  rontruvenlion  à  lU  préHente  l«d  ;  et 
ce,  par  IMnipoHÏtion  deH  peines  diHcipli- 
nnirPH  d^flniert  eténun>ér^>cH  danH  icelle,  HauH 
préjudice  de  l'uction  devant  les  tribunaux 
Jndiciuir«»,  hMI  y  a  lieu. 

A  sa  discrétion,  elle  impose  d'oRice  les 
niAnif'S  peines,  soniuiai renient  et  sans  avoir 
recours  îl  aucune  procédure,  contre  tout 
notaire  qui  s'en  rend  passible  dans  les  salles 
des  séances  de  la  chambre  pendant  qu'elle 
siège.     4«  V.,  c.  32,  s.  164. 

876M.  Elle  maintient  la  discipline  inté- 
rieure entre  les  notaires,  et  prononce  eu 
dernier  ressort  l'application  des  censures  et 
autres  peines  disciplinaires.  46  V.,  c.  32,  s. 
165. 

87H1I.  1m  chambre  des  notaires  peut 
adopter,  pour  les  membres  de  la  profession, 
le  dessin  d'un  cachot  reproduisant,  d'aprcs 
un  mode  uniforme,  les  armes  de  la  province. 
46  V.,  c.  32,  s.  166. 

STrO»  L'emploi  de  ce  cachet  sur  les  actes 
en  brevet,  copies  et  extraits  d'actes  notariés, 
est  obligatoire  pour  les  notaires  institués 
après  que  la  chambre  l'a  décrété  par  règle- 
ment, et  facultatif  pour  les  notaires  jus- 
qu'alors institués.    46  V.,  c.  32,  s.  167. 

8771*  La  chambre  des  notaires  peut 
faire,  augmenter,  diminuer  ou  autrement 
modifier,  de  temps  h  autre,  des  tarifs  des 
honoraires  que  les  notaires  peuvent  exiger 
pour  services  professionnels.  46  V.,  c.  32, 
s.  168. 

8773*  Ces  tarifs,  de  même  que  les  amen- 
dements, n'entrent  en  vigueur  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  quinze  jours  après  la 
dernière  publication  dans  quatre  numéros 
consécutifs  de  la  Gazette  officielle  de  Québec. 
46  V.,  c.  32,  s.  169. 

8778«  La  chambre  doit  faire  imprimer, 
pour  l'usage  des  notaires  pratiquants, 
chiuiue  tarif,  modification  ou  amendement, 
et  leur  en  adresser  par  la  malle,  ainsi  qu'aux 
protonotaires  de  la  cour  supérieure,  et  îi 
chacun  d'eux,  une  copie  authentiquée  par 
la  signature  de  l'un  des  secrétaires. 

Les  protoiiotaires  doivent  la  tenir  exposée 
daus  un  endroit  apparent  de  leur  bureau. 
46  V.,  c.  32,  s.  170. 

8774.  La  chambre  peut  faire  et  modifier, 
par  règlement,  des  tarifs  des   honoraires 


payables  à  ses  ofllciers  et  îi  ceux  des  coin 
missions  permanentes,  pour  tous  les  scr 
vices  requis  d'eux,  dans  l'acconi plissement 
des  devoirs  do  leurs  charges.  46  V.,  c.  :I2, 
s.  171. 

877S«  La  chambre  est  autorisée  i\  luire 
et  modifier  des  tarifs  d'honoraires,  tant  (tour 
les  frais  de  première  instance  devant  In 
commission  de  iliscipline,  que  pour  les  Irais 
d'appel  (levant  la  chambre.  46  V.,  c.  'l'i,  s, 
172. 

8776.  Les  copies  des  tarifs  et  ameiulc 
nients  mentionnés  dans  ce  paragraphe,  ainsi 
que  les  extraits  d'iceux  certifiés  vrai«  et 
paraissant  signés  par  l'un  des  secrétaire» 
de  la  chambre,  sont  authentiques  et  l'unt 
preuve  de  leur  contenu  devant  les  trihu 
nuux  judiciaires..    46  Y.,  c.  32,  s.  173. 

S  IV 

D«  1«  emitrtlmtlon  à  la  eluuBbre  dM  natalrM  et  4m 
flBMieM  4*  1»  oluuBbr* 

8777.  Pour  subvenir  aux  dépenses dt- la  j 
chambre,  chaque  notaire  pratiquant,  ainsi 
que  celui  qui  a  conservé  ses  minutes  on  (|ni 
n'a  pas  transmis  la  déclaration  requise  ])sir| 
l'article  3634,  doit  payer  au  bureau  du  tn' 
sorier  de  la  chambre,  nu  premier  de  murs.  1 
chaque  année  et  d'avance,  une  contribution  | 
de  quatre  piastres.     46  V.,  c.  32,  s.  171, 

877J).  Cette  contribution  peut  être  «limi 
nuée  ou  rétablie  au  chiffre  originaire  pail 
règlement  voté  par  la  majorité  absolue  è| 
la  chambre.    46  V.,  c.  32,  s.  175. 

8779.  Les  arrérages  de  contributions  an  1 
profit  des  bourses  communes  des  anciennes! 
chambres  de  notaires  de  district,  de  lai 
chambre  provineinle  des  notaires  et  de  lai 
chambre  des  notaires,  sont  la  propriété  d(| 
la  chambre  des  notaires,  et  sont  pa,vubles| 
au  bureau  de  son  trésorier. 
176. 

87f40.  I^i  contribution  établie  ou  diniil 
nuée,  tel  que  prévJi  par  les  articles  2777  elj 
3778,  et  les  arrérages  des  anciennes  eontri  f 
butions  dont  il  est  parlé  dans  rarticltl 
précédent,  sont  recouvrables  tnntdu  notaiwl 
arriéré  lui-même  que  do  ses  héritiers  etl 
représentants,  par  le  syndic,  au  nom  de  lai 
chambre  des  notaires,  devant  la  cour  iltl 
circuit  siégeant  à  Québec  ou  ît  Montréal.! 
46  V.,  c.  32,  s.  177. 

8781.  Dans  toute  telle  action,  il  suffit  dtl 
donner  les  initiales  des  prénoms  du  défen T 
deur,  telles  qu'elles  se  trouvent  sar  1(| 
tableau  des  notaires.    46  V.,  c.  32,  s.  178. 

8783*  Il  suffit  aussi  d'alléguer  que  lel 
notaire  défendeur  ou  ses  héritiers  ou  reprfl 


46  V.,c.  32.5.1 
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»eiitiint«8ontoii(lett<'8  en  ver»  1»  «Imiubre  <IeH 
notaires  pour  1«h  années  de  l'oiitrilmticm  qui 
U'ur  sont  ilemandécH.   4«  V.,  i:  .12,  h.  17». 

S7M)I<  LVttiit  (le  <'t>nipt«*  «lu  notai ro  dont 
la  ctnilrilmtion  on  Ips  arrérages  sont  ainsi 
(l<Mnaiidé8,  iV  lui  ou  i\  hi'H  héritiers  portant  In 
(.(H'iiu  du  la  «thauiltro  t>t  paraissant  signé  par 
son  trésorier,  est  rcyn  devant  t«ns  les 
irihunaux  comme  preuve  i>»-»«KÎ /«<'ie  de  son 
«•ontciiu  et  peut  être  produit  en  tout  état  de 
cause,  avant  la  cl»*»ture  de  l'enquête.  4«  V., 
c.  32,  s.  180. 

»7M4.  L'année  fiscale  do  In  chambre  des 
notaires  date  du  premier  de  mars.  4«  V., 
c.  .Ti,  s.  181. 

37M(i.  Le  trésorier  rend  se»  comptes 
anuuollement  au  conunencement  de  la  session 
de  mai  pour  l'année  fiscale  expirée.  46  V., 
(..  ;{2,  ».  182. 

37H0*  Un  état  des  recettes  et  des  dé- 
penses est  ensuite  transmis  par  le  trésorier, 
dans  le  cours  de  mai,  chaciue  année,  >\cliaque 
notaire  pratiquant  inscrit  au  tableau.  46  V. 
V.  ;{2,  s.  I8;i. 


SECTION  VU 

Du  tablean  général  dea  aatalrea 

:I7M7<  Les  deux  secrétaires  font  conjoin- 
tciiiciit,  dans  le  cours  d'octobre,  tous  les 
trois  ans  i\  compter  du  mois  d'octobre  de 
l'iinnéu  1885,  un  tableau  général  de  tous  les 
iKitaires  de  la  province.     46  V.,  c.  32,  s.  184. 

S7HS*  Ce  tableau  (H)ntient  : 

1.  Les  noms  et  prénoms  de  tous  les 
notaires  pratiquants  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms  de  tous  les 
notaires  n'ayant  pas  alors  le  droit  d'exercer 
leur  profession  ; 

:t.  Les  noms  et  prénoms  des  notaires 
Idcoédés  depuis  la  confection  du  tableau 
j  précédent  ; 

4.  La  liste  des  greffes  déposés  chez  les 
Idiftërents  protouotaires  de  la  province.  46 
V.,  c.  32,  s.  186. 

37S9.  La  première  partie  contenant  les 

[noms  des  notaires  pratiquants,  est  faite  par 

ordre  alphabétique  pour   les    districts    et 

pour  les  noms,   et  indique  la  dare  de  la 

commission  et  la  résidence  de  chaque  notaire, 

[ainsi  que  les  greffes  dont  il  est  dépositaire. 

[46  V.,  c.  32,  s.  186. 

87tt0*  La  deuxième  partie  contenant  les 
Inoms  des  notaires  n'ayant  pas  alors  le  droit 
[d'exercer  leur  profession,  est  aussi  faite 
jpar  ordre  alphabétique  pour  les  districts  et 
[pour  les  noms,  et  contient  la  date  de  la 


commission  et  la  résidenco  de  tous  les 
notaires  qui,  au  moment  de  sa  préparation, 
n'ont  pas  le  droit  de  pratiquer,  soit  volon- 
tairement, soit  pour  cause  do  suspension  on 
d'interdiction, on  parce(|u'ils exercent  l'une 
des  charges  mentionnées  en  l'article  36.'{2, 
on  parce  (|U'ils  sont  entrés  dans  une  des 
professions  énumérées  en  l'article  3631  ;  et 
en  regard  des  noms,  la  cause  qui  les  rend 
inhabiles  &  pratiquer  et  l'indication  du 
dépositaire  do  leurs  greffes.  46  V.,  c.  32,  s. 
187. 

SI71I1*  La  troisième  partie  contenant  les 
noms  des  notaires  décédés  depuis  la  confec- 
tion du  tableau  précédent,  est  aussi  faite 
par  ordre  alphabétique  pour  leA  districts  et 
pour  les  noms,  et  indique  la  date  de  la 
commission,  le  lieu  de  la  dernière  résidence 
de  tous  les  notaires  ainsi  décédés,  et  le  nom 
du  dépositaire  de  leurs  greffes.  46  V.,  o. 
32,  s.  188. 

87tt3*  Lii  (|uatrième  partie  contenant  la 
liste  do  tous  les  greffes  déposés  chez  les 
différents  protouotaires  de  la  province,  est 
aussi  faite  ])ar  ordre  alphabétique  pour  les 
districts  et  pour  les  noms,  et  indique  les 
années  pendant  lesquelles  les  notaires,  dont 
l«\s  greffes  sont  déposés,  ont  pratlcjné.  46  V., 
c.  32,  s.  189. 

8798*  Tj]»  chambre  des  notaires  peut 
décréter  par  règlement  que  le  tableau  con- 
tienne tous  autres  renseignements  et  toutes 
autres  informations  qui  intéressent  la  pro- 
fession.   46  V.,  c.  32,  s.  190. 

H?!!!.  Les  secrétaires  transmettent,  sans 
délai,  par  la  malle,  un  exemplaire  de  ce 
tableau  h  tons  les  notaires  pratiquants  ainsi 
qu'aux  protonotaires  et  aux  régistrateurs. 
46  V.,  c.  32,8.  191. 

87ttS>  Les  erreurs  ot'  les  omissions  dans 
ce  tableau  sont  corrigées  au  moyen  de  circu- 
laires indiquant  les  changements  et  addi- 
tions il  faire,  préparées  par  les  secrétaires,  et 
adressées  par  la  malle  îl  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  recevoir  le  tableau  ;  lesquels  doi- 
vent corriger  ce  tableau  en  conséquence.  46 
V.,  c.  32,  s.  192. 

8796*  Dans  l'intervalle,  entre  la  con- 
fection des  tableaux,  les  secrétaires  trans- 
mettent au  mois  d'octobre,  chaque  année,  à 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  les  recevoir,  un 
tiibleau  supplémentaire  indiquant  les  addi- 
tions et  changements  survenus  depuis  la 
confection  du  dernier  tableau  ou  tableau 
supplémentaire.     46  V.,  c.  32,  s.  193. 

8797*  Les  tableaux  sont  placés  par  ceux 
qui  doivent  les  recevoir,  dans  un  endroit 
apparent  de  leur  bureau.  46  V.,  c.  32,  s. 
194. 
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STttM.  Tout  iiotnire  (|ui  triinHport(«  hoii 
domioile  dunH  une  autre  loctilité,  doit,  houh 
trente  JourH  à  compter  de  ce  cliiiuKoniont, 
tranMmettre  à  l'un  dex  se  rétaireH  de  lu 
chambre,  une  décliiration  indiquiintce  chiin- 
gement  (.Cidule  X"  10).     4»  V.,  v.  ;Ji,  h.  lllft. 

UTIHI*  LeH  HecrétnireH,  le  ou  uvnnt  le 
premier  de  miint  de  cli»«|ue  année,  Hont 
tenus  de  tranHuiettro  au  tréHorier  une  liHte 
par  eux  certifiée  des  déclaratiouH  qu'ils  ont 
reçues  dans  le  cours  de  l'année.  4(1  V.,  c. 
»2,  s.  1»U 

SfitOO»  Le  trésorier  est  tenu  d'aider  les 
secrétaires  dans  la  préparation  des  tableaux  ; 
et  tons  les. memlres  <t  les  oflicierrt  de  la 
chambre,  sur  réquisition,  doivent  leur 
fournir  les  informations  qui  sont  en  leur 
pouvoir  do  leur  donner.  40  V.,  c.  .'i'i,  s.  U»7. 


SKOTION  VIII 
D«  l'AdmlMloa  *  rétnd*  «t  *  ta  pmtiqne  dn  BotMrtat 

»I 
D«  l'AdmtaBloa  *  l'«tud« 

SHOl.  Ne  peuvent  être  admis  t\  l'étude 
du  notariat  que  les  sujets  britanniques  du 
sexe  masculin.    4U  V.,  c.  .T2,  s.  lilH. 

StiO)Sl«  Pour  pouvoir  6trc admis  i\  l'étude 
du  notariat,  l'aspirant  doit,  en  outre,  avoir 
fait  ou  terminé  uu  cours  complet  d'études 
classiques  et  scientillques,  en  français  ou 
en  anglais,  dans  une  institution  légalement 
constituée,  donnant  un  cours  complet  de 
telles  études  dans  cette  province  ou  en  de- 
hors.    4«  V.,c.  32,  s.  1»S>. 

SM08*  La  preuve  que  l'aspirant  a  fait  le 
cours  d'études  exigées  par  l'article  précédent 
se  fait  par  la  production  devant  la  chambre 
de>«  notaires,  d'un  certificat  dn  principal  ou 
supérieur  de  l'iistitution  où  il  a  étudié 
{OêduleNoU).     4»  V.,  c.  ;{'2  s.  200. 

8JiMl4.  Ce  certificat  doit  énoncer  toutes 
les  matières  classiques  et  scientifiques  ensei- 
gnées par  l'institution  et  être  revêtu  de 
son  cachet. 

8i  l'institution  n'a  pas  de  cachet,  la  signa- 
ture du  princi^>al  ou  supérieur  doit  être 
authentiquée  par  un  notaire  {Gétïule  N"  11). 
40  V.,  c.  32  s.  201. 

3M09*  L'aspirant,  possédant  les  qualités 
exigées  par  les  quatrea  articles  précédents, 
doit,  en  outre,  subir  un  examen  public 
devant  la  chambre,  sur  ses  connaissances 
classiques  et  scientifiques  et  sur  sa  connais- 
sance des  langues  française  on  anglaise. 
46  V.,  c.  32  s.  202. 


SMOtt*  Avant  d'être  admis  à  subir  nod 
examen,  l'aspirant  doit,  toutefois,  donn<>rik 
l'un  des  secrétnires  de  la  chambre,  un  nvii. 
par  écrit  i\  cet  effet,  trente  Jours  au  moinn 
avant  l'ouverture  de  la  session  oit  il  doit  nc 
présenter  (IVtIule  X"  12).  4«  V.,  c.  32, s.  203. 

HiKIT*  Cet  avis  doit  énoncer  les  nom, 
prénoms,  Age  et  résidence  de  l'aspirant  à 
l'étude,  ics  institutions  et  les  endroits  où 
il  a  reçu  son  cours  d'étude  ;  s'il  a  rempli  un 
emploi  ou  exercé  un  état,  un  métier  on  une 
industrie,  un  négoce  ou  une  charge  quel- 
conque, il  doit  les  mentionner  en  détail 
{(Vdttle  y»  12).     40  V.,  c.  32,  s.  204. 

HMOM*  L'examen  a  lieu  publiquement  jk 
tonte  session  ordinaire  de  la  chambre,  \m 
écrit  et  de  vive  voix,  conformément  aui 
règles  et  lèglements  de  la  chambre;  uiitii 
pour  être  admis  &  l'examen  oral,  il  fauti|ut| 
l'examen  par  écrit  soit  jugé  satisfaisant.  4ti 
V.,  c.  .32,  s.  205. 

XMOI>«  81  l'examen  oral  est  aussi  satiHt'ui 
sant,  la  chambre  octroie  i\  l'aspirant  uni 
certificat  d'udmisHion  à  l'étude,  mais  la 
cléricnluro  ne  commence  îi  C4»urir  que  de 
l'éxecution  de  son  brevet  par  acte  notniit 
«{Ui  doit  énoncer  la  date  de  bon  admission  li  | 
l'étude  (Cfihile  X"  13).    4«J  V.,  c.  32,  s,  JOtl. 

SMIO.  Avant     d'obtenir    son    certilitiiil 
d'admission  ,\  l'étude,  l'aspirant  doit  {tstYcr 
à  la  chambre  un  droit  <le  vingt  piastres,  ni 
outre  des  hoiioraireH  dos  secrétaires.   4(1  V. 
c.  32,  s.  207. 


8  TT 


D*  l'AdmlMioB  4  ta  prkMqii* 

ilMll»  Les  clcrcH  de  notaire  doivent  t'iiirH 
enregistrer  leurs  brevets  et  transports  tlfl 
brevet,  dans  les  trente  jours  de  leur  date,  à  1 
peine  do  nullité.  4fi  V.,  c.  32,  s.  208. 

ilMlSI*  liti  chambre  peut,  néanmoins,  perl 
mettre  renregistrcnient  de  tout  tel  aettl 
après  ce  délai,  sur  requête  spéciale  et  pai«  1 
ment  d'un  honoraire  de  dix  piastres  ;  mai.<| 
cet  enregistrement  doit  se  faire  au  moins  1 
trois  mois  avant  que  l'ivspirant  puisse  êtrrl 
admis  i\  subir  son  examen.  46  V.,  c.  32,  s.f 
209. 

3818*  Les  clercs  de  notaire  admis  (loi  I 
vent  étudier  pendant  cinq  années  entièr($| 
et  consécutives.     46  V.,  c.  32,  s.  210. 

8M14.  Néanmoins,  l'étudiant  qui  asniril 
pendant  deux  ans,  un  cours  régulier  de  droit  I 
dans  une  université  en  cette  province,  peml 
être  admis  après  quatre  années  oonsécutiresl 
de  cléricature  ;  et  celui  qui  a  suivi  un  oouni 
complet  et  régulier  de  droit  pendant  troiil 
ans  et  obtenu  un  degré  en  droit  dans  ceittî 
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uiiiverHit^,  peut  étro  iiiliuis  afri^n  troin  iuih 
<|<>  ,l«'TinitHr«.     4U  V.,  «•.  .12,  h.  211. 

SMIA*  liii  ciiiiiiiltn*  pont.  |mi'  i'«>KlfliiiiMit, 
soumettra  le»  «'h'roH  (!»•  iiotiiin^  i\  iiii  on  li 
pliiMi«iirH«xiiiiHMiH,  peii<IiuiM«iir«'l»''rlnitiin'. 
Ki  V.,  <•.  ;W,  H.  21'J. 

:|MI4I*  Le  mol  "  coiiH<'nutiv<s"  ihiiiH  I«>h 
,ii'ti<-l<>R  .'tHi:(  ot  .'tHH,  HJgniflfl  <|iic  toutim  leH 
iiitftrriiptioim  réiinieH  «liirant  1«'H  <^tii<U>H  «U^ 
l'iispiniiit,  ii«  lioiveiit  piiH  oxc^Mler  un»  «liinV 
t|<>  lioiM  iii<»i«.  4«  V.,  c.  ;«2  8.  2i;J. 
aNl7>  La  vaoaiico  du  .SU  Juin  au  Icr  H<*p- 

I  tfiiiln-*',  ii'eHl  pas  uiui  inl««rruptiuu.     Itl  V., 

|,..  ;1U,  H.  '2l\vt  47  V.,  c.  8.  H.  .*l. 

:|MIM.  Si  les  iiitiTiMiptionH  réuniim  t\\n>- 

idcnt  trois  moiH,  la  <'hanil»r«  peut,  par  rà^JP- 
iiM-iit,  couvrir  c«tt«  irréRularit^"',  m,  par 
l'aspirant,  payant  au  trC'Horicr  lie  la  rliani- 

iltn',  uiieNoiiuno  do  vin);tt'ini|  pia-slreH,  HauH 

IpiV-judict' du   pai<>iaont  d«w  autres  Hommes 

Liril  est  tvnu  de  payer  pour  <d)tenir  sa  (^om- 

liiiission.     4«  V.,  v.  IV2,  s.  215. 

•IMIO.  L'aspirant  iV  la  praM(|Uo  <lu  nota- 
Irint,  <|<'<  d<''sire  Huhir  son  examen,  doit 
Jdoiiuer  A  l'un  des  Heerétaires  de  la  ehamhre 
iiiii  iivis  par  <lcrit,  li  eet  oiTot,  au  moins  un 
^iiois  avant  l'ouverture  de  la  session  où  il 

liliiit  se  pr^'-Honter  {l'Mulf  X"  14).    4tJ  V.,  c. 

B'J.  H.  21  (i. 

ilM'iO*  Cet  avis  doit  ^'noncer  les  nom  et 
prénoms  de  l'aspirant  tels  qu'ils  sont  entrés 
dans  son  aete  do  naissance.  Il  doit  f>tre 
ft(T()mpa{;n<'>  «l'une  somme  «le  sept  piastres 
pour  couvrir  les  frais  «le  puhlic<iti«>n  pres- 
frite  par  l'article  suivant  ;  av<H!,  en  outre, 
|0M  hrcvet,  transport  «le  Lrevet,  aete  de 
naissance,  ses  «'crtiHcats  et  autres  «1«»«'uments 
h'(liiis  par  U'  présent eha|)itre  {Œdiifr  X"  14). 
II).  Mi  V.,  «•.  32,  H.  217. 

HN91.  Le  s(>crétaire  «lu  lieu  où  la  eham- 
l)retloit».  «''},'or,  donne,  pendant  trois  semai- 
lies,  lin  avis  on  langue  franvaise  et  en  langue 
\ngliiis«>,  par  alticlufs  dans  U^s  bureaux  «les 
l«'iix  stM'iétuires,  et  par  annon«-es  «lans  les 
Duniiiiix,  conformément  aux  rè{;lenients  de 

chiiiabrc,  du  jour  et  de  l'heure  aux«iuels 
|'oxum«-n  doit  avoir  lieu  ainsi  «|ue  «les  nom, 
Vi'iioins  et  résidence  de  chaque  iis;>irant. 

|*i  V.,  c.  ;;2,  s.  218. 

SM2SI.  Pour  èti'O  admis  îi  subir  son  exa- 
nm  pour  l'admission  îl  la  pratique,  l'aspi 
jantdoit  prouver  ù  la  chambre  des  notaires  : 

1.  (^l'il  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de  sujet 
^l'Itaiiniipie: 

2.  Qu'il  réside  dans  la  province  ; 
;<.  Qu'il  a  tenu  une  bonne  conduite  peu- 

lant  sa  cléricature  ; 

4.  Qu'il  a  servi  de  bonne  foi,  sous  un 
lotAire  pratiquant,  pendant  le  temps  voulu 


par  l'un  ou  l'autre  «les  articles  :i813  et.'M!4, 
'  suivant  les  étu«U«s  légales  qu'il  a  fniteM.     4H 
V.,  c.  .'J2,  s.  21». 

{  SIMSMI*  I/aspiraut,  qui  Mmf  éc«>uler 
douze  mois  aprèis  rexpir»ti«>n  de  sa  clérica- 
ture, sans  subir  H«in  examen,  ne  peut  être 
admis  !i  pr«Mivcr  ce  que  l'iirtielo  précédent 
exitte,  qu'après  »v«>ir  : 

1.  Obtenu  «le  la  chambre  un  rèKl<ment 
qui  lui  permet  de  procé«ler  i\  cette  preuve  ; 

i  et 

2.  Piiyé  au  trésorier  une  somme  de  vingt 
cinq  piastres. 

Celui  qui  a  laissé  écouler  plus  de  trois 
ans  après  l'expiration  de  sa  cléii«'atare  ne 
peut  se  prévabdr  des  diH{M)HitionH  du  pré- 
sent article.  W  V.,  c.  :<2,  s.  *i20,  et  49  50  V., 
c.  20,  s.  1. 

itMSI4>  L'aspirant  on  le  clerc  de  notaire 
;  refusé  trois  f«>is   pour  cause  d'inciipacité, 
'  n'est  plus  admis  a  subir  son  examen.   4(tV., 
c.  ;J2,  s.  221. 

BMSIA.  La  chambre  peut  faire  compa- 
r.ittre  devant  elle,  par  «tnlre  sous  le  seing 
(>t  sceau  de  son  président,  on  de  son  vice- 
président,  ot  le  contreseing  de  l'un  de  ses 
secrétaires,  toute  personne  que  l'aspirant 
ou  les  opp«>sants  désir«ait  faire  entendre  li 
rencontre  ou  au  soutien  des  allégations  sur 
la  vie  et  les  «lualités  de  l'aspirant. 

Le  serment  est  administré  au  témoin  par 
le  président  de  la  séance.   4(i  Y.,  c.  32,  s.  222. 

ttMSI6.  Le  clerc  de  notaire  mineur  peut 
subir  son  examen  pour  a«1  mission  h  la  pra- 
tique, mais  sa  commission  ne  lui  est  octroyée 
({ue  l«>rs«iu'il  a  atteint  sa  majorité.  46  V., 
c.  32,  s.  223. 

8M27.  Le  clerc  de  notaire  peut  subir 
Son  examen  à  la  session  la  plus  rapprochée 
de  la  tin  «le  Ba  cléricature  ;  mais  sa  «commis- 
sion de  notaire  n'est  octroyée  «lu'ii  l'expira- 
tion «lésa  cléri«'ature,  46  V.,  c.  32,  s.  224. 

SM2M.  L'examen  u  lieu  publiquement  à 
toute  session  ordinaire  de  la  chambre,  par 
«^«•rit  et  de  vive  voix,  conformément  aux 
règles  et  règlements  de  la  chambre  ;  mais, 
pour  être  a«lmis  à  l'examen  oral,  il  faut  que 
l'èxamcn  par  écrit  soit  jugé  satisfaisant. 
46  V.,  c.  32,  s.  226. 

}|M31I«  L'examen  comprend  la  science 
du  droit,  la  pratique  du  notariat  et  la  rédac- 
tion des  actes  notariés.    46  Y.,  c.  32,  a.  226. 

8MSO.  Si  l'examen  oral  aussi  est  satisfai- 
sant, la  chambre  octroie  à  l'aspirant  sa 
commission  de  notaire,  sur  paiement  d'une 
somme  de  cinquante  piastres  (Cédule  N" 
15).     46  Y.,  c.  32,  s.  227. 

I      Stiitl*  Avant  de  commencer  à  pratiquer, 
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tout  notaire  doit  prêter  devant  un  juge  de 
la  cour  Hupérieure,  les  serments  d'office  et 
d'allégeance  dont  le  certifiait  est  inscrit 
sur  sa  commission.     46  V.,  c.  32,  s.  228. 

8M83*  La  commission,  avec  les  certifi- 
cats de  prestation  des  serments  d'allégeance 
et  d'office,  doivent  être  enregistrés  à  l'un 
des  secrétariats  de  la  chambre  des  notaires 
et  au  bureau  du  régistraire  de  la  province. 
t(»  V.,c,  32,  S.22J). 

8M3B.  En  faisant  enregistrer  sa  commis- 
sion î\  l'un  des  secrétariats  de  la  chambre, 
tout  notaire  doit  aussi  faire  enregistrer  la 
déclaration  du  lieu  ou  il  entend  pratiquer, 
et  faire  le  dépôt  de  la  signature  qu'il  adopte 
pour  signature  officielle,  et  qu'il  ne  peut 
changer  sans  l'autorisation  de  la  chambre. 
40  V.,  c.  32,  s.  230. 


SECTION  IX 
De  la  dlaoipline 

S  I 

Des  pénalités  et  de  lenr  recouvrement 

itH34.  Indépendamment  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  résulter  aux  i)arties, 
tout  notaire  qui  se  rend  coupable  d'infrac- 
tion aux  dispositions  des  articles  ci-après 
spécifiés,  est  passible  des  pénalités  énumé- 
rées  au  présent  article  et  en  l'article  suivant: 

Pour  chaque  infraction  aux  dispositions  : 

1.  De  l'article  3022,  paragraphe  2, —  dix 
piastres  ; 

2.  Des  articles  3040, 3644,  3045, 3648,  3649, 
3650,  3651 ,  3055,  3056,  3661,  3662,  3663, 3689, 
3690,  3722  et379S,— qninze  piastres  ; 

3.  Des  articles  3624,  3625  et  3626  relatifs 
A.  la  tenue  des  répertoires  et  index,  et  des 
articles  3680,  3831, 3832  et 3833,— vingt-cinq 
piastres  ; 

4.  De  l'article  3629, — cinquante  piastres  ; 

5.  Des  articles  3631,  3632,  3604  et  3605,— 
cent  piastres. 

Cette  pénalité  est  aussi  encourue  tant  par 
celui  à  qui  l'exercice  de  la  profession  est 
interdit  par  les  articles  3631  et  3632,  et  qui 
en  même  temps  a  une  part  ou  un  intérêt 
pécuniaire  quelconque  dans  la  pratique  d'un 
autre  notaire  que  par  ce  dernier  même.  40 
V.,  c.  32,  s.  231. 

3M3S.  Les  pénalités  suivantes  sont  aussi 
encourues  : 

1.  Par  un  notaire  qui  refuse  d'accepter  la 
charge  de  membre  de  la  chambre  des  notai- 
res, ou  d'en  remplir  les  devoirs  quand  il 
n'en  est  pas  exempt, — vingt-cinq  piastres; 

2.  Par  un  officier  quelconque  de  la  cham- 


bre, qui  refuse  ou  néglige  de  remplir  quel- 
que devoir  h  lui  imposé  par  le  présent  eiia- 
pitre,— dix  piastres  ; 

3.  Par  tout  shérif  qui  refuse  ou  néglige 
d'accomplir  quelqu'un  des  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  les  articles  3712,  3720  et 
3721, — cinquante  piastres  ; 

4.  Par  tout  notaire  destitué  ou  suspendu, 
qui  tient  exposé  une  affiche  ou  tout  aiitri' 
indication  propre  à  cacher  au  public  sa  (U« 
titution  ou  sa  suspension,  ou  qui  donne  l;i 
forme  notariée  à  un  acte  qu'il  reçoit,  pour 
chaque  infraction, — cent  piiistres.  46  V.,(', 
32,  s.  232. 

3ti36«  Toute  amende  ou  pénalité  iinpn 
sée  par  le  présent  chapitre,  est  poursuivie 
et  recouvrée  par  le  syndic,  au  nom  et  avec 
l'autoriSHtion  préalable  de  la  chambre,  ou 
de  son  président,  ou  de  son  vice-président, 
devant  la  cour  de  circuit  siégeant  à  Québef  j 
ou  i\  Montréal  ;  et  une  fois  recouvrée,  elle 
est  versée  par  le  syndic  entre  les  mains  dn 
trésorier  de  la  chambre,  pour  faire  partie  j 
de  ses  fonds. 

Si  le  syndic  est  la  personne  qui  doit  être 
poursuivie,  le  trésorier  agit  d'office  an  ikhu 


de  la  chambre.  26  V. 


c.  32,  s. 


233. 


!  3S37«  Les  dispositions  de  l'article  ;î7>'i 
s'appliquent  aus-i  aux  actions  en  recouVri' 
ment  des  pénalités.  40  V.,  c.  32,  s.  234. 

§" 

Dalaauspensianpjur  refasde  payer  la  oontributioi  | 

8M3S.  Outre  l'action  réglée  par  les  iirli 
clés  3780,  3781,  3782  et  3783,   la  chaiiilwl 
peut  encore  procéder  par  voie  de  suspension 
sommaire  contre  les  notaires  qui  ne  paient 
pas   leur  contribution.  40  V.,  c.  32,  s.  L'.iî,  | 

SSStf.  Dans  le  cours  du  mois  de  jiiillel 
de  chaque  année,  le  trésoriei-de  la  chiiii\lirej 
remet  au  syndic  la  liste  de  tous  les  notiiiresl 
qui,  outre  la  contribution  de  l'année  cou 
rante,  doivent  aussi   la  contribution  pour] 
l'année    fiscale  échue  le  premier  de  niar* 
précédent,  ou  tous  autres  arrérages,  pour| 


années  antérieures.  40  V.,  c. 


32,  s. 


230. 


3M40.  Sur  réception  de   cette   liste,  Ie| 
syndic  transmet  avec  tonte  la  diligence  rai 
sonnable,  par  lettre  enregistrée,  à  tous  les 
notaires  dont  les  noms  s'y  trouvent  portés 
un  avis   quW  la  prochaine  session  de  \i\ 
chambre,  il  demandera  leur  suspension. 

Cet  avis  doit  être  misa  la  poste,  au  moins] 
trente  jours  avant  la  session  oii  la  suspeii 
sion  doit  être  demandée  (Gédtile  N'   lOl.Wl 
V.,  c.  32,  s.  237. 

SMil*  Le  certificat,  sous  serment  pro- 
fessionel  du  syndic,  qu'il  a  fait  l'envoi  de| 
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cet  avis  conformément  h  l'article  précédent, 
est  une  preuve  suffisante  de  sa  signification. 
K;  V.,  c.  32,  s.  238. 

:{H4S>  La  chambre  peut,  îl  toute  session 
Ordinaire,  sans  autre  formalité,  décréter, 
par  ordonnance,  la  suspension  de  tous  les 
notaires  ainsi  arriérés  dann  le  paiement  de 
leur  contribution  au  delà  de  l'année  cou- 
rante ou  d'aucun  d'eux  (CieVit/eA'»  17).  46 
V.,  c.  32,  s.  239. 

iiSlS.  Les  effets  de  cette  suspension 
durent  jusqu'à  ce  que  le  notaire  suspendu 
s'tMi  relève  par  le  paiement  : 

1.  Ue  ses  arrérages  ; 

2.  Des  frais  encourus  pour  le  suspendre 
et  taxés  par  la  chambre,  dans  son  ordon- 
nance ; 

3.  Des  frais  de  publication  de  cette  or- 
donnance. 46  V.,c.  32,  s.  240. 

S  ni 

De  l'Inspection  des  greffes  de  notaires 

:<HI|.  La  chambre  doit  ordonner  l'ins- 
pection dugrefte  d'un  notaire,  dans  les  cas 
mentionnés  dans  l'article  suivant.  46  V.,  c. 
32,  s.  241. 

3M45.  Cette  inspection  n'est  ordonnée 
que  si  une  plainte  assermentée  devant  un 
,ju};;e  de  paix  est  produite  devant  la  cham- 
bre, alléguant  que  le  plaigiuint  a  raison  de 
croire  et  de  soupçonner,  et  que  de  fait  il 
croit  et  soupçonne  qu'un  notaire  : 

1.  Xe  tient  pas  de  répertoire  ou  d'index  ; 
tm 

2.  Qu'il  ne  les  tient  pas  conformément 
aux  dispositions  du  présent  chapitre  ;  ou 

3.  Ne  numérote  pius  ou  nesigne  pas  régn- 
lièrement  ses  minutes  ;  ou 

4.  Ne  les  tient  pas  en  bon  état  de  conser- 
vation ;  ou 

5.  Xe  tient  pas  d'étude  ou  bureau  régu- 
lier où  il  garde  ses  minutes  i^Gedule  X»  18). 
46  V.,c.  32,  s.  242. 

!tM4U.  Cette  inspection  est  faite  par  un 
ou  plusieurs  notaires  pratiquants,  n'excé 
daiit  pas  trois,  choisis  par  la  chambre  i»aiini 
les  notaires  qui  n'en  font  pas  partie.  46  V., 
le.  32,  s.  243. 

î<>*47.  Les  notaires  ainsi  nommés  pour 
[faire  rinspeetion  d'un  g.effe  ne  peuvent 
jêtre  contraints  de  faire  l'inspection  de  plus 
Id'un  greffe  pendant  un  triennat  de  lacham- 
jhre.    40  V.,  c.  32,  s.  244. 

îi>*4J*.  Les  inspecteurs,  avant  de  procé- 
Ijler  à  l'inspection  d'un  greffe,  doivent,  par 
lettre  enregistrée  mise  à  la  poste  au  moins 
trente  jours  d'avance,  donner  au  notaire. 
Mont  le  greffe  doit  être  soumis  à  l'inspection, 


avis  du  jour  et  de  l'heure  oft  elle  aura  lieu 
{CfiMe  .Y''l«).  46  V.  c.  32,  s.  24.".. 

3M41>.  Avant  d'être  admis  i\  faire  leur 
inspection,  les  inspcc-teurs  doivent  remettre 
au  notaire,  dont  le  greffe  doit  être  soumis  i\ 
l'inspection,  un  avis  officiel  du  syndic,  il 
cette  fin  {€Muh-  X»  20).  46  V.,  c.  32,  s. 
246. 

ilMSO*  L'inspection  et  le  rapport  des 
inspecteurs  doivent  s'étendre  à  tout  ce  qni 
peut  provoquer  l'inspection  d'un  greffe, 
d'après  l'article  3845  ;  mais  ne  doivent  pas 
aller  au  delà. 

Lors  de  l'inspection  et  lors  de  la  prise  en 
considération  du  rapport  de  l'inspecteur, 
par  la  chambre,  le  plaignant  est  admi.s  à 
prouver  qu'au  moment  où  il  a  porté  sa 
plainte,  elle  était  fondée.  46  V.,o.  32,  s.  247. 

3M91.  Ce  rapport  est  fait  à  la  chambre, 
sous  le  serment  d'office  professionnel  des 
notaires  inspecteurs.     46  V.,  c.  32  s.  248. 

:{MS2.  8ur  ce  rapport,  la  chambre  adopte 
toute  procédure  que  de  droit.     46  V.,  c.  32, 

s.  24!>. 

itMS3*  Le  notaire  inspecteur  d'un  greffe 
a  droit  de  recouvrer  de  la  chambre,  sur  le 
certificat  du  secrétaire  à  qui  il  a  transmis 
son  rapport,  la  même  indemnité  et  les 
mêmes  frais  de  voyage  que  les  membres  de 
la  chambre.     46  V.,  c.  32,  s.  250. 

3M54.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués 
pour  l'inspection,  si  l'entrée  du  domicile  du 
notaire,  chez  qui  elle  «loit  être  faite,  est  fer- 
mée ou  refusée,  ou  si  son  étude  est  séparée 
de  feon  domicile  et  que  l'entrée  en  soit  fer- 
mée ou  refusée,  ou  si  l'inspection  est  autre- 
ment refusée  en  tout  ou  en  partie,  les  ins- 
pecteurs en  font  immédiatement  rapport  au 
syndic.     4(>  V.,  c.  32,  s.  251. 

iiM«>3.  Sur  ce  rapport,  le  syndic  donne 
immédiatement  au  notaire,  qui  a  refusé 
l'inspection,  avis  par  lettre  enregistrée, 
qu'il  demandera  sa  suspension  à  la  pro- 
chaine session  de  la  chambre,  à  moins  «jne, 
dans  l'intervalle,  il  ne  se  soumette  à  cette 
inspection  et  n'en  paie  les  frais  (Hédale 
.V"21).    46  V.,  c.  32,  s.  252. 

ilHHIi.  Ces  frais  comprennent  les  hono- 
raires du  syndic,  et  riudemnité  et  les  frais 
de  voyage  pour  le  second  déplacement  des 
inspecteurs.    46  V.,  c.  32,  s.  253. 

;W."57.  Les  dispositions  de  l'article  ,3841 
s'appliquent  à  l'avis  exigé  par  l'article .3855. 
46  V^,c.  32,  s.  254. 

SHiSN.  La  chambre,  à  la  session  qui  suit 
cet  avis,  ou  à  toute  session  .-uhséciuente, 
peut,  par  ordonnance,  sans  autre  formalité, 
suspendre  le  notaire  qui  a  refusé  l'inspec- 


i   >'-;| 


«il 


!  l 


98 


PAllTIE  1. — TITRE   ÏI.— 0R(5ANISATI(»N   Dr    NOTAlllAT 


14  V 


km 


tion,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  soumis  et  en  ait 
payé  les  frais,  tels  que  définis  en  l'article 
3856,  ainsi  que  tous  les  frais  encourus  pour 
sa  suspension  et  pour  l'en  relever  {Cédule 
JV>»22).    46  V.,  c,  32,8.  255. 

§  IV 
De  iB  oommtMion  d«  diselpllae 

8M9tt«  A  la  session  d'octobre,  chaque 
année,  la  chambre  nomme  cinq  de  ses  mem- 
bres, qui  constituent  la  commission  chargée 
de  s'enquérir,  entendre  et  décider,  en  la 
forme  et  la  manière  ci-après  prévues,  toute 
accusation  ou  plainte  contre  un  notaire 
pour  infraction  h  ses  devoirs  professionnels 
ou  pour  tous  actes  dérogatoires  à  l'honneur 
de  la  profession.     46  V.,  c.  32,  s.  256. 

SSttO.  Cette  commission  est  désignée  sous 
le  nom  de  "  Commission  de  discipline." 

Son  quorum  est  de  trois,  et  les  secrétaires 
de  la  chambre,  ou  les  députés,  suivant  le 
Ci4S,  agissent  comme  greffier  ex-offieio.  46 
V.,  c.  32,  s.  257. 

8S61.  Les  pouvoirs  de  cette  commission 
expirent  îi  l'assemblée  annuelle  qui  suit  sa 
nomination  ;  les  membres  qui  la  composent 
sont  rééligibles,  s'ils  ont  qualité  et  y  con- 
sentent. 

Néanmoins,  la  commission,  qui  a  entendu 
au  mérite  une  accusation,  doit  rendre  son 
jugement  nonobsbint  l'expiration  de  son 
mandat.    46  V.,  c.  32,  s.  258. 

SMOS*  Les  causes  de  récusation  des  juges, 
énumérées  dans  les  articles  176  et  177  du 
Code  de  procédure  civile,  s'appliquent  aux 
membres  de  la  commission  de  discipline  ;  et 
si,  dans  une  cause,  la  récusation  est  admise 
par  la  commission,  elle  remplace,  pour  cette 
cause,  le  commissaire  récusé,  d'après  les 
dispositious  de  l'article  3867  des  présents 
Statuts  refondus.     46  V.,  c,  32,  s.  26». 

SSttS.  Un  membre  qui  s'abiacute,  sans 
raison  valable,  des  sessions  de  la  chambre 
des  notaires  ondes  séances  de  la  commission 
de  discipline,  est  passible  des  peines  disci- 
plinaires.    46  V.,  c.  32,  s.  260. 

8Stt4*  L'absence  d'un  membre  de  la 
commission  de  discipline  est  constatée  par 
le  procès-verbal  des  séances  de  cette  com- 
mission, dans  le<|uel  sont  entrés  les  noms 
des  membres  présents  à  chaque  séance.  46 
V.,c.  32,  s.  261. 

SM65.  L'absence,  ainsi  constatée,  d'un 
membre  do  la  commission  de  discipline,  est 
la  seule  preuve  requise  pour  autoriser  la 
commission  à  lui  imposer  les  peines  disci- 
plinaires, le  membre  ayant  été  préalable- 
ment entendu  ou  dûment  appelé  selon  les 


règlements  que  la  chambre  peut  faire,  dt  1 
temps  à  autre,  à  cet  égard  ;  sauf  appel  4  la 
chambre  par  le  commissaire  condamné.    46 1 
V.,  c.  32,  s.  262. 

SMttlI.  Au  cas  d'appel  par  ce  dernier,  il  | 
est  procédé  sur  cet  appel  tel  que  réglé  ci 
après  pour  l'appel  ordinaire  d'un  jugement  ! 
de  la  comitiission  de  discipline.  46  V.,c.  32.  | 
s.  263. 

8MOT*  Si  la  suspension  est   pronouc^'i',  1 
et  que  les  membres  présents  forment  encoio  | 
un  quorum,  elle  nomme  d'office  un  rempia 
çant  ayant  qualité  à  cet  effet  pour  ne  pai 
retarder  l'instruction  et  la  décision  «l'une  i 
cause  alors  pendante  ;   si  non,  il  faut  ntten 
dre  que  la  chambre  nomme  ce  remplayantl 
de  même  que  dans  le  cas  de  vacance  ordi 
naire  dans  la  commission.  46  V.,  o.  32,  s.  264. 

SMttS.  Les  pouvoirs  des  membres  nom 
mes   pour  remplir  des   vacances,  expirent] 
avec  la  commission  elle-même.     46  V.,  v.  3i 
s.  265. 

SMttfl.  La  commission  doit  siéger  i\  Quf  l 
bec  ou  à  Montréal  chaque  fois  qu'elle  en  est! 
requise  par  son  président,  par  deux  <le  m\ 
membres,  par  le  syndic  ou  par  l'un  des! 
secrétaires  de  la  chambre. 

C'est  le  secrétaire    du  lieu  où  doit  n\ 
réunir  la  commission,  ou  son  député,  (. 
agit  comme  greffier  ex-officio  de  la  conimis^l 
sion.     46  V.,  c.  32,  s.  266. 

SMTO*  La  chambre  est  autorisée  il  fninl 
des  règlements  pour  définir  les  procédés  dtl 
convocation  de  la  commission,  et  celle-fi  il 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  ri\ 
gulariser  ses  délibérations  et  la  procédurfl 
qui  doit  être  suivie  devant  elle.  46  V.,  f.| 
32,  s.  267. 

3S7i«  Ou<re  les  actes  que  la  chambre  oil 
la  commission  de  discipline  peuvent,  lenKl 
échéant,  déclarer  dérogatoires  à,  l'honneiul 
de  la  profession,  les  suivants  sont  e.xpr«| 
sèment  déclarés  tels  : 

1.  L'acceptation  d'argent  ou  de  tooil 
autre  avantage,  ou  la  promesse  d'argent  o» 
d'avantage  quelconque  par  un  membre  ill 
la  chambre,  pour  contribuer  ou  avoir  coo^l 
tribué  à  faire  adopter  un  procédé  ou  iidi 
décision  quelconque  par  la  chambre  ; 

2.  Le  pacte  et  la  convention  ayant  ponil 
objet  d'accorder  à  des  tiers  des  remises  .iiii| 
les  honoraires  ; 

3.  L'accusation  d'un  confrère  d'un  ad 
dérogatoire  à  l'honneur  de  la   profcssioil 
déclarée  frivole  et  vexatoire  par  lu  conf 
mission  de  discipline  ; 

4.  L'ivrognerie  habituelle  ; 

5.  La  violation  du  secret  confié  d'ofliK{ 
par  les  parties; 
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Infié  d'offi!^ 


a.  Le  détournement  ou  l'emploi  autre  que 
celui  indiqué  par  le  déposant,  de  tous 
deniers  déposés  ou  remis  i\  un  notaire  dans 
l'exercice  de  son  ministère  ou  autrement; 

7.  L'appropriation,  &  son  profit,  de  de- 
niers déposés  ou  remis  à  un  notaire  dans 
l'exercice  de  son  ministère  ou  autrement  ; 

8.  La  commission  d'un  crime  ou  d'une 
félonie  légalement  prouvée,  et  suivie  de 
condamnation  définitive  par  les  tribunaux 
compétents.    40  V.,  c.  32,  s.  268. 

3^72.  II  est  loisible  à  la  commission  de 
discipline  de  destituer  de  sa  oliarge  de  no- 
taire ou  de  suspendre  celui  qui  est  légale- 
ment convaincu  : 

1.  De  cumuler  avec  sa  profession  quel- 
qu'une des  professions  déclarées  par  l'arti- 
cle :t(>31,  incompatibles  avec  celle  de  notaire; 

2.  D'avoir  cumulé,  avec  l'exercice  de  sa 
profession,  celui  de  toute  autre  charge  pu- 

!  hli((ue  dont  l'exercice  est  déclaré  incompa- 
I  tible  par  l'article  3«32.     46  V.,  c.  32,  s.  26». 

3H73.  Les  peines  disciplinaires  qui  peu- 
I  vent  être  imposées  selon  la  gravité  de  l'iu- 
i  fraction  h  la  discipline  ou  de  l'action  déro- 
gatoire i\  l'honneur  de  la  profession,  sont  : 

1.  La  privation  du  droit  de  vote  aux 
[élections  des  membres  de  la  chambre  ainsi 
l(|ne  dans  les  ivssemblées  générales  des  no- 
Itaires,  pendant  un  certain  temps; 

"2.  La  privation  du  droit  d'éligibilité  à  la 
[ciiiirge  de  membre  de  la  chambre; 

3.  La  privation,  pour  un  membre  de  la 
Ichanibre,  du  droit  d'assister  à  une  ou  plu- 
iHieurs  séances; 

4.  Li  censure  ; 

5.  La  déchéance  comme  membre  de  la 
Jclianil»re  ; 

(}.  La  suspension  de  l'exercice  de  la  pro- 
cession de  notaire,   qui   entraîne  de  plein 
Idioit  la  déchéance  de  membre  de  la  chambre  ; 
La  destitution  do  la  charge  de  notaire. 
m  V.,  c.  32,  s.  270. 

SS74.  Les  peine J  autres  que  la  destitu- 
jtion  de  la  charge  de  notaire  sont  imposées 
séparément  ou  simultanément.  46  V.,  c.  32, 

.  271. 

8H75.  Dans  toute  accusation  présentée 
Hu  syndic  ou  portée  devant  la  commission 
fle  discipline,  aucun  dépôt  n'est  nécessaire  ; 

nais  le  plaignant  et  l'accusé  doivent  débour- 
ser au  fur  et  il  mesure  du  progrès  de  la 

:aiise,  et  avant  qu'ils  soient  encourus,  les 
ïrais  et  honoraires  fixés  par  les  tarifs.  46  V., 
\.  32,  s.  272. 

8M76.  Les  frais  encourus  sur  le  procès 
ont  taxés  dans  le  jugement  contre  qui  de 
Jroit,  à  la  discrétion  de  la  commission.  46 
'■,  c.  32,  s.  273. 


8877*  Ces  frais  sont  taxés  d'après  les 
tarifs  établis  par  la  chambre,  tant  pour  les 
frais  de  première  instance  que  pour  les  frais 
d'appel.     46  V.,  c.  32,  s.  274. 

8878.  Les  frais  qui  peuvent  entrer  en 
taxe  d'après  ces  tarifs,  sont  ceux  de  déplace- 
ment des  membres  de  la  commission  de 
discipline,  de  son  délégué,  du  commissaire- 
enquêteur,  des  secrétaires  de  la  chambre  on 
de  leurs  députés  agissant  comme  tels  ou 
comme  greffiers  delà  commission,  du  syndic, 
des  conseils  des  parties,  des  écrivains  aux 
enquêtes  s'il  en  est  employé,  des  huissiers 
et  des  témoins.  46  V.,  c,  32,  s.  275. 

887V«  Si  un  honoraire  n'est  pas  prévu 
dans  le  tarif  pour  un  service  nécessaire  ou 
utile  rendu  à  l'occasion  de  la  cause,  la  com- 
mission, son  délégué  ou  la  chambre,  selon 
les  circonstances,  peuvent  allouer  un  hono- 
raire pour  tel  service  et  le  taxer  contre  la 
partie  qu'ilsjugentà  propos.  46  V.,  c.  32,  s. 
276. 

Des  plaintes  eontre  les  notaires 

3880*  Chaque  fois  que  le  syndic  reçoit, 
sous  le  serment  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes dignes  de  foi  (serment  administré 
par  tout  juge  de  paix),  une  plainte  contre 
nu  notaire,  se  rattachant  à  l'honneur,  îl  la 
dignité  ou  aux  devoirs  de  la  profession,  il 
soumet,  sans  délai,  cette  plainte  i\  une  assem- 
blée de  la  commission  do  discipline  qu'il 
convoque  sous  un  délai  raisonnable,  après 
ivoir  reçu  les  déboursés  que  le  plaignant 
doit  faire.     46  V.,  c.  32,  s.  277. 

8881»  La  plainte  doit  indiquer  sommai  • 
renient  le  temps,  le  lieu  et  les  circonstances 
de  l'olfense  et  sa  nature.  46  V.,c.  32,  s.  278. 

8S*iS8.  Pour  cette  réunion  préliminaire, 
les  membres  de  la  commission  de  discipline 
n'ont  droit  qu'aux  honoraires  et  déboursés 
que  le  syndic  doit  exiger  d'après  l'article 
suivant.'     46  V.,  c.  32,  s.  27». 

8888*  Dans  les  déboursés  que  le  plai- 
gnant doit  faire  avant  que  sa  plainte  soit 
déférée  à  la  commission  de  discipline,  le 
syndic  doit  inclure  les  honoraires  des  mem- 
bres de  la  commission  pour  une  séance 
seulement  ;  en  outre,  une  somme  suffîsante 
pour  couvrir  leurs  frais  de  voyage  et  leur 
indemnité  pendant  le  temps  qu'il  juge  néces- 
saire pour  se  rendre  au  lieu  de  la  réunion 
et  pour  s'en  retourner.    46  V".,  c.  32,  s.  280. 

888'ft>  La  commission  de  discipline,  sans 
rechercher  encore  la  vérité  de  l'accusation, 
juge  seulement  si  le  notaire  accusé  serait 
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sajet  à  quelque  peine  disciplinaire,  dann  le 
cas  où  l'accusation  serait  prouvée  ;  et  dans 
ce  cas,  elle  décrète  sa  mise  en  accusation. 
46  V.,  c.  32,  s.  281. 

SS85*  A  la  première  ou  à  tonte  autre 
réunion  de  la  commission  de  discipline  pour 
la  réception,  ou  pour  la  prise  en  considéra- 
tion d'une  plainte  ou  accusation  contre- un 
notaire,  elle  doit  nommer  un  de  ses  mem- 
bres comme  délégué,  auquel  elle  transmet 
tous  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  relativement 
à  la  décision  et  au  règlement  de  tout  inci- 
dent pouvant  surgir  dans  la  procédure  et  à 
l'enquête,  depuis  l'instant  de  sa  nomination 
comme  délégué  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit 
mûre  pour  l'audition  finale  au  mérite.  46 
V.,  c.  32,  s.  282. 

S88tt.  Si,  par  sa  nomination,  les  pou- 
voirs de  ce  délégué  ne  sont  pas  définis,  ils 
comprennent  tous  ceux  que  la  commission 
peut  exercer  elle-même,  de^-'is  la  date  de 
sa  nomination  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit 
mûre  pour  l'audition  finale  au  mérite.  46 
V.,  c.  32,  s.  283. 

8887«  La  commission  nomme  aussi  un 
notaire  ou  une  autre  personne  commissaire- 
enquêteur,  dont  les  pouvoirs  sont  indiqués 
et  les  devoirs  sont  prescrits  par  le  présent 
chapitre.     46  V.,  c.  32,  s.  284. 

SttNïi.  Si  le  commissaire,  ainsi  nommé, 
n'est  pas  un  notaire,  il  n'est  pas  obligé  d'ac- 
cepter la  charge.     46  V.,  c.  32,  s.  285. 

3fe(81l«  L'ordonnance  qui  nomme  ce  com- 
missaire doit  contenir  l'indication  de  l'en- 
droit où  l'enquête  sera  faite,  et  le  délai  du- 
rant lequel  elle  devra  être  terminée. 

Ce  délai  peut  être  prolongé  pour  cause  suf- 
fisante par  le  délégué  de  la  commission.  46 
V.,  c.  32,  s.  286. 

88ttO«  Le  délégué  a  la  surveillance  de  la 
procédure  et  de  l'enquête,  et  toute  décision 
rendue  par  le  commissaire-enquêteur  sur 
quelque  objection  faite  durant  l'enquête, 
sur  quelque  point  de  la  procédure,  est 
sujette  à  la  révision  du  délégué,  à  la  de- 
mande de  l'une  des  parties. 

Dans  ce  cas,  le  jugement  du  délégué  est 
final.     46  V.,  c.  32,  s.  287. 

3M1I1.  Le  commissaire-enquêteur,  s'il 
n'est  pas  notaire  doit,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  faire  serment  devant  un  juge,  un 
commissaire  de  la  cour  supérieure,  ou  un 
des  secrétaires  de  la  chambre,  de  remplir 
fidèlement  et  impartialement  ses  devoirs  ; 
et  cette  prestation  de  serment  doit  être  par 
écrit  et  attachée  à  son  rapport.  46  V.,  c. 
32,  s.  288. 

itHfIS.  Dans  les  cas  exceptionnels,  la 
chambre  peut  ordonner  an  syndic  de  port«r. 


en  son  nom  devant  la  commission  de  disei 
pline,  toute  accusation  suffisamment  libel- 
lée. 

Dans  ces  cas,  la  chambre  est  seule  juge 
de  la  gravité  et  de  la  notoriété  de  l'accusa- 
tion.    46  V.,  c.  32,  s.  289. 

8898.  Lorsque  le  syndic  procède  d'office  j 
contre  un  notaire,  sur  l'ordre  de  la  cliaiu 
bre,  la  commission  de  discipline  est  dispen 
sée  de  juger  s'il  y  a  matière  à  investigatinu 
et  d'ordonner  la  mise  en  accusation  de  ce  | 
notaire.     46  V.,  c.  32,  s.  290. 

8SINI*  Lorsque  la  commission  de  disri 
pline  a  décrété  la  mise  en  accusation  d'nn  i 
notaire,  ou  lorsque  la  chambre  a  décrété 
d'office  sa  mise  en  accnsation,  tel  quo  prérn 
par  l'article  3892,  le  syndic  rédige  l'acte 
d'accusation,  qui  doit  contenir  les  mêmes 
particularités  que  celles  exigées  pour  la 
plainte  par  l'article  3881  {Oédules  N"»  23  el 
24).     46  V.,  c.  32,  s.  291. 

8SOS.  Le  syndic  transmet,  sans  délai,  1 
l'acte  d'accusation  au  secrétaire  du  lieu  oui 
la  commission  doit  siéger  ;  lequel  secrétaire 
fait  faire  une  copie  qu'il   certifie  et  faill 
signifier  à  l'accusé  avec  un  ordre  au  nom  dn  1 
président  de  la  chambre,  enjoignant  à  Tac  [ 
cusé  de  comparaître  en  personne  ou  par  pro 
cureur  devant  le  greffier  de  la  commission, 
aux  jour  et  heure  fixés  dans  cet  ordre  ((Sf 
dtile  N»  25).  46  V.,  c.  22,  s.  292. 

889S.  Il  doit  s'écouler  au  moins  diil 
jours  entre  la  signification  de  l'ordre  etin 
comparution  de  l'accusé,  si  ce  dernier  a  soil 
domicile  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  dtl 
l'endroit  des  séances  de  la  commission  ;et| 
si  la  distance  excède  cinq  lieues,  le  déliiiestl 
augmenté  d'nn  jour  à  raison  de  chaque ciuq| 
lieues  additionnelles.  46  Y.,  c.  32,  s.  293. 

SSUT*  La  signification  de  l'acte  d'accn  I 
sation  et  de  l'ordre  de  comparution  Hefaitj 
par  un  huissier  de  la  cour  supérieure,  eil 
délivrant  copies  certifiées  comme  susdit  il 
l'accusé  en  personne  ou  à  une  personne  rail 
sonnable  de  son  domicile.  46  V'.,  c.  32,8,1 
294. 

SHttN.  L'huissier  fait,  sous  son  sermeotl 
d'office,  rapport  de  cette  signification  suj 
l'original  de  l'ordre  de  comparaître,  qu'il 
transmet  avec  ses  annexes  au  secrétaire,  1(1 
ou  avant  le  jour  fixé  pour  la  comparutioD,f 
mais  avant  l'heure  de  cette  compiirutioii.| 
46  V.,  c.  .32,  s.  295. 

8MII1I.  Après  la  signification  de  l'»cci| 
sation,  le  domicile  du  plaignant  et  celui  (1(1 
l'accusé,  pour  les  procédés  de  l'accnsrttioii 
est  censé  être  au  bureau  du  secrétaire  delil 
chambre  du  lieu  où  la  commission  doil| 
siéger.     46  V.,  c.  32.  s.  296. 
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8VOO*  Le  plaignant  transmet  au  secré- 
taire, le  ou  avant  le  jour  du  rapport  de 
l'acte  d'accusation,  les  pièces  à  l'appui  de 
8ii  plainte,  et  une  liste  do  seH  témoins  îk 
l'appui  de  l'accusation,  en  indiquant  le  do- 
micile de  ces  témoins.     46  V.,  c.  32,  s.  2î)7. 

S901*  Le  plaignant  peut  comparaître 
personnellement  ou  par  procureur,  au  jour 
(lu  rapport  de  l'acte  d'accusation,  sinon  le 
syndic  le  représente.     46  V.,  c.  32,  s.  298. 

S1I03*  La  réponse  i\  l'accusation  est  par 
écrit  et  signée  par  l'accusé  ou  par  procu- 
reur; elle  peut  contenir  une  dénégation 
générale  de  l'accusation,  ou  une  réponse 
spéciale  à  tout  ou  partie  d'icelle  ;  et  dans 
tous  )J8  cas,  elle  est  fournie,  personnelle- 
ment ou  par  procureur,  au  secrétaire,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  le  rapport  de  l'acte 
(l 'accusation,  avec  les  pièces  t\  son  appui, 
ainsi  qu'une  liste  des  témoins  de  l'accusé, 
eu  indicpiant  leurs  domiciles  respectifs. 

La  réplique  doit  être  produite  dans  les 
six  jours  qui  suivent  la  réponse.  46  V.,  c. 
32,  s.  2ÎM). 

3903.  La  contestation  d'une  cause  est 
liée  par  l'acte  d'accusation,  la  réponse  de 
l'accusé  et  la  réplique  du  plaignant  ou  du 
syudic,  quand  il  proc^de  d'office.     46  "V.,  c. 

I  32,  s.  300. 

3004.  Elle  est  également  censée  liée  s'il 
i  y  a  forclusion  de  plaider  ou  absence  de 
1  réplique. 

I  Néanmoins,  sur  requête  motivée  à  cet 
I  effet,  le  délégué  de  la  commission  peut 
I  accorder  la  permission  de  produire  des  piè- 
Ices  de  plaidoirie  additionnelle8.46  V.,  c.  32, 
18.301. 

300a.  Dans  toute  cause  portée  devant 

I  la  commission  de  discipline  : 

1.  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être 
[déplacées   à  moins   du   consentement    par 

écrit  des  deux  parties,  de  la  permission  éga- 
lement par  écrit  du  délégué  de  la  commis- 
[sioii,  et  d'un  récépissé  ; 

2.  Toute  pièce  produite  dans  une  cause 
[devient  commune  à  toute  les  parties  en 
[l'instance;  elles  peuvent  s'en  faire  expédier 
Ides  copies  par  le  greffier  tant  qu'il  en  est 
[ainsi  dépositaire  ; 

3.  Tant  que  le  jugement  final  n'est  pas 
[rendu,  toute  pièce  produite  fait  partie  du 
[dossier  et,  après  la  cause  définitivement 
[terminée,  elle  ne  peut  être  remise  iV  la  partie 
[qui  l'a  produite  que  sur  permission  écrite 
jdu  délégué,  de  la  commission,  ou  du  pré- 
JBldent  ou  vice-président  de  la  chambre, 
|lorsqu'il  y  a  appel.     46  V.,  c.  32,  s.  302. 

3006.  Si  l'amusé  nerépondpasàl'accu- 
jsation  dans  le  délai  fixé,  il  est  forclos  de  le 
I  faire,  et  le  plaignant  procède  à  faire  sa 


preuve  en  la  manière  ci-après  mentionnée. 
46  V.,  c.  32,  s.  303. 

S007.  Dans  les  six  jours  qui  suivent  la 
production  de  lu  réplique  ou  de  tout  autre 
plaidoyer  autorisé  par  le  délégué  de  la  com- 
mission, ou  après  la  forclusion  de  l'accusé, 
le  plaignant  ou  le  syndic,  quand  il  procède 
d'office,  ou  à  leur  défaut,  l'accusé  peut  ins- 
crire la  cause  pour  enquête,  et  le  secrétaire 
transmet  le  dossier  à  la  commission  pour 
qu'il  soit  procédé  i\  la  preuve.  46  V.,  c.  32, 
s.  304. 

SflOK.  Le  commissaire-enquêteur  donne 
aux  parties  un  avis  d'au  moins  huit  jours, 
du  temps  et  du  lieu  oïl  il  commencera  l'en- 
j  quête.    46  V..  32,  s.  305. 

I      SttOO.  Les  témoins  sont  assignés  par  bref 
I  de  suhpcenû  dans  la  formule  de  la  cédule  N» 
j  26  du  présent  chapitre,  au  nom  du  prési- 
dent de  la  chambre,  et  signé  par  le  secré- 
taire ou  son  député  ;  leur  refus  de  compa- 
j  raître  devant  le  commissaire-enquêteur  est 
un  refus  de  comparaître  devant  un  tribunal 
judiciaire  et  le  commissaire  a,  par  le  pré- 
sent chapitre,   les  mêmes  pouvoirs  de  con- 
traindre les  témoins  à  comparaître  et  don- 
ner leur  témoignage  qu'ont  les  tribunaux. 
46  V.,  c.  32,  s.  306. 

30I0*  Ce  bref  A&mhpœnû,  comme  toute 
autre  pièce  de  procédure  faite  en  vertu 
du  présent  chapitre,  est  signifié  par  un 
huissier  de  la  cour  supérieure.  46  V.,  c, 
32,  s.  307. 

3011*  Le  commissaire-enquêteur,  durant 
:  l'enquête,  a  le  même  pouvoir  d'imposer  des 
j  amendes  aux  témoins  pour  non-comparu- 
tion, et  d'ordonner  l'emprisonnement  pour 
mépris  de  cour,  qu'a  tout  juge  siégeant  dans 
une  cour  de  justice  quelconque  de  la  pro- 
vince.    46  V.,  c.  32,  s.  308. 

8913.  Le  commissaire-enquêteur  est  au- 
torisé à  administrer  le  serment  aux  témoins. 
46  V.,  c.  32,  s.  309. 

3918.  L'enquête  devant  le  commissaire- 
enquêteur  doit  être  écrite  au  long,  de  la 
même  manière  que  l'indique  le  Code  de 
procédure  civile  à  l'égard  de  l'enquête 
devant  la  cour  supérieure.  46  V.,c.  31,s.  310. 

8014.  Les  frais  des  témoins  Kont  taxés 
par  le  commissaire  enquêteur,  sauf  révision 
par  le  délégué,  s'il  y  a  lieu.  46  V.,  c.  32, 
s.  311. 

SOIS.  S'il  s'écoule  cinq  jours  sans  que 
l'une  des  parties  procède  à  son  enquête,  le 
commissaire-enquêteur  peut  la  déclarer  de 
plein  droit  close  à  l'égard  de  la  partie  en 
défaut  et  en  donner  acte  à  l'autre  partie,  si 
I  elle  le  demande. 
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Il  pent  même  déclarer  l'enquête  close  de 
part  et  d'autre,  si  les  deux  parties  ne  pro- 
cèdent pas  dans  ce  délai.  46  Y.,  c.  32,  s.  312. 

8916.  Dès  que  le  commissaire-enquêteur 
a  clos  l'enquête  de  part  et  d'autre,  il  fuit 
rapport  de  ses  procédés. 

Le  secrétaire  ou  son  député  inscrit  la 
cause  sur  le  rôle  pour  audition  an  mérite, 
et  donne  avis  aux  parties  et  aux  membres 
de  la  commission,  au  moins  dix  jours 
d'avance,  du  jour  fixé  pour  cette  audition. 
46  V.,  c.  32,  s.  313. 

8917>  A  l'audition  de  la  cause,  il  n'est 
Xins  entendu  plus  de  deux  conseils  de  chaque 
côté,  et  un  seul  en  réplique.  46  V.,  c.  32,  s. 
314. 

8918>  La  commission,  après  avoir  déli- 
liéré,  doit  motiver  son  jugement  par  écrit  ; 
et  si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  juge- 
ment prononce  en  même  temps  les  peines 
que  la  commission  entend  infliger.  46  V.,  c. 
32,  s.  315. 

8919.  L'accusation  est  décidée  de  vive 
voix  par  "  fondée  "  ou  "  non  l'ondée,"  à  la 
majorité  absolue  de  la  commission  au  com- 
plet, et  l'application  d'une  ou  des  peines 
ciiscipîinaires  est  décidée  de  la  même  ma- 
nière.    46  V.,  c.  32,  s.  316. 

8920.  S'il  n'j'  a  pas  appel,  tel  que  prévu 
dans  le  paragraphe  suivant,  le  jugement  de 
la  commission  est  en  dernier  ressort.  46  V., 
c.  32,  s.  317. 

§  VI 

De  l'appel  *  1»  eliaiiifere  des  notaires,  do  la  prooédnre 
ete. 

8981.  Tout  notaire  accusé,  qui  se  croit 
lésé  par  le  jugement  au  mérite  que  prononce 
la  commission  sur  l'accuf-ation  portée  devant 
elle,  ne  peut  en  appeler  autrement  qu'A  la 
chambre  des  notaires,  en  session  ordinaire, 
en  la  manière  ci-dessous  prescrite  ;  et  nul 
jugement  de  la  commission  rendue  en  vertu 
du  présent  chapitre  n'est  infirmé  par  une 
autre  voie  que  par  l'appel  y  mentionné.  46 
V.,  c.  32,  s.  318. 

8922.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  l'appel, 
le  notaire  appelant  doit,  dans  les  quinze 
jours  du  prononcé  du  jugement,  déposer 
cinquante  piastres  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  la  chambre, — laquelle  somme  lui 
est  remise  si  le  jugement  de  la  commission 
est  infirmé  ou  modifié,  avec  dépens,  et  dans 
le  cas  contraire,  affectée  en  déduction  des 
frais  d'appel. 

Il  doit  aussi  inscrire  sa  cause  sur  un  rôle 
d'appel  tenu  à  cet  effet  par  la  chambre  des 
notaires,  et  faire  signifier  l'inscription  à 


l'intimé  on  à  son  procnreur.  46  Y.,  o.  32,  h. 
319. 

8928.  La  signification  de  l'inscription  et 
ce  dépôt  ont  l'effet  d'obliger  le  sécrétai  ri' de 
transmettre  i\  la  chambre  le  dossier  Hur 
l'accusation  portée  contre  l'appelant,  avec 
l'inscription  et  le  certificat  de  dépôt,  ainsi 
que  les  procédures  et  copies  de  tous  juge 
ments  et  ordres  dans  la  cause  et  de  placer  la 
cause  sur  le  rôle  d'appel. 

Avant  ce  dépôt  et  cette  signification,  le 
dossier  ou  la  copie  des  procédés  n'est  cepen 
dant  pas  transmis  et  aucune  inscriptioD 
n'est  reçue.     46  Y.,  c.  32,  ss.  319  et  320. 

8924.  Dès  l'inscription  de  la  cause  sur 
le  rôle  d'appel,  le  secrétaire  doit  déposer  au 
bureau  de  poste  un  avis,  franc  de  port,  de  | 
cet  appel,  adressé  à  l'appelant,  à  l'intimé, 
au  président  et  aux  membres  de  la  chambre. 

Cependant,  il  doit  s'écouler  au  moins 
trente  jours  entre  la  date  du  jugement  delii 
commission  sur  le  mérite  et  l'ouverture  de 
la  session  où  l'appel  doit  être  entendu.  46 1 
Y,,  c.  32,  s.  321. 

8925.  Les  membres  de  la  commission  ne  I 
peuvent  siéger  dans  la  chambre  siégeniit  en 
appel  du  jugement  rendu  par  la  commi.s'iion  | 
dont  ils  faisaient  partie.  46  Y.,  c.  32,  s.  .322, 

8926.  Les  causes  de  récusation  desnieni  1 
bres  delà  commission  de  discipline  indiquée 
à  l'article  386  ,  s'appliquent  aux  membres  | 
de  la  chambr  ,  siégeant  en  appel.    46  V. 
32,  s.  323. 

8927.  Le  quorum  de  la  chambre  siégeant  | 
en  appel  est  de  douze  membres.  46  Y.,  c.32, 
s.  324. 

892A.  Lors  de  l'audition  en  appel,  le 
plaignant  et  l'accusé  doivent  produire  uni 
exposé  par  écrit,  on  facfum  de  la  cause,  an 
nombre  de  cinquante  copies,  qu'ils  trans 
mettent  au  moins  deux  jours  avant  l'îiudi 
tion,  au  secrétaire  de  la  chambre  du  licuon| 
elle  doit  siéger  en  appel. 

Ce  secrétaire  ou  son  député  agit  comme  1 
greffier  de  la  chambre  siégeant  en  appel,  et 
distribue  ces  copies  de  fnclum  aux  membres 
de  la  chambre  et  aux  parties  intéressée.s.  46 1 
Y.,  c.  32,  s.  325. 

3929.  Si  cet  exposé  onfacttim  n'est  ] 
produit  dans  tel  délai  par  l'appelant,  l'api 
pel  est  censé  déserté  et  le  secrétaire  doitj 
rayer  l'inscription  du  rôle.    46  Y.,  c.  32,  s, 
326. 

8980.  Si  cet  exposé  owfactum  n'e.st  pas 
produit  dans  tel  délai  de  la  part  del'intimé, 
l'appelant  en  est  informé  par  le  secrétaire] 
fit  l'appel  est  entendu  ex  parte  sans  l'inter 
vention  de  l'intimé.  46  Y.,  c.  32,  s.  327. 

8981*  Le  dossier  en  première  instanc«| 
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(lovant  la  commission  et  \e/ncfnvi  des  par- 
tie» sont  les  seuls  dociinients  produits  en 
ii]»pel,  et  : 

].  Au  premier  jour  de  lu  session  ou  l'an 
dition  doit  avoir  lieu,  si  les  deux  parties  ue 
coni paraissent  pas  devant  la  chambre,  la 
cause  est  rayée  du  rôle,  et  elle  ne  peut  être 
lï'-inserite  que  sur  un  dépôt  supplémen- 
taire, au  montant  et  sous  le  délai  que  fixe  la 
chambre  en  rayant  la  cause  du  rôle,  et  avis 
est  donné  par  le  secrétaire  à  l'intimé  aussi- 
tôt que  la  ré  inscription  a  eu  lieu. 

'2.  Si  l'appelantne  comparaîtpas, l'appel, 
sur  demande  de  l'intimé,  est  renvoyé  avec 
dépens. 

,i.  Si  l'intimé  ne  comparait  pas,  l'appe- 
lant, sur  sa  denmnde,  est  entendu  ex  parle, 
et  jugement  est  rendu  en  conséquence.  4(î 
V.',  c.  32,  s.  328. 

:iOS2.  Dans  tout  appel,  il  n'est  pas  en- 
tendu plus  de  deux  conseils  de  la  part  de 
chaque  partie,  et  un  seul  en  réplique.  46 
V..  c.  32,  s.  329. 

3938»  La  chambre  confirme,  infirme  ou 
modifie  le  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance, et  adjuge  les  frais  tant  en  première 
instance  qu'en  appel.     46  V.,  c.  32,  s.  330. 

3084>  Le  jugement  doit,  sous  le  plus 
court  délai  possible,  être  rendu  publique- 
ment, enregistré  dans  le  registre  de  la 
chambre,  et  transmis,  suivant  le  cas,  au 
protonotaire,  le  tout  tel  que  ci-après  prévu. 
46  V.,  c.  32,  s.  331. 

S98S.  Le  jugement  de  la  chambre,  sié- 
geant en  appel,  est  en  dernier  ressort. 

Il  en  est  de  même  pour  les  jugements 
qu'elle  rend  en  première  instance,  pour 
refus  de  l'inspection  d'un  greffe,  i^our  non- 
paiement  de  la  contribution,  ou  sous  l'auto- 
rité de  l'article  3767.  46  V.,  c.  32,  s.  332. 

3tt36.  Le  jugement  de  la  commission, 
s'il  n'en  est  pas  appelé  tel  que  pourvu  dans 
l'article  précédent,  ou  si  l'appel  est  déserté 
conformément  à  l'article  3929,  est  prononcé 
à  la  première  session  de  la  chambre  qui  suit 
sa  date. 

Si  l'appel  est  rayé  conformément  à  l'arti- 
cle 3931,  qu'il  soit  ré-inscrit  ou  non,  le  juge- 
ment est  prononcée  la  session  de  la  cham- 
bre qui  suit  celle  où  cette  radiation  a  eu  lieu. 
40  V.,  c.  32,  s.  333. 

3937.  S'il  s'agit  d'un  jugement  de  la 
chambre,  siégeant  en  appel,  il  est  prononcé 
à  la  session  même  où  il  est  rendu  ou  à  toute 
session  subséquente.     46  V.,  c.  32,  s.  334. 

3938»  Le  jugement  est  prononcé  à  haute 
voix,  par  le  président  de  la  séance  de  la 
chambre.  46  V.,  c.  32,  s.  335. 

8989.  Les  dispositions  des  deux  articles 


précédents  s'appliquent  aux  jugements  de 
suspension  rendus  par  lu  cjiambre  pour 
refus  de  l'inspection  d'un  grefl'e,  pour  non- 
paiement  de  la  contribution,  ou  sous  l'auto- 
rité de  l'article  3767.     46  V.,  c.  32,  s.  336. 

S  VII 
De  la  precMnre  après  Jngemeiit 

31HO.  Une  copie  du  jugeinant,  certifiée 
par  l'un  des  secrétaires  de  la  chambre,  est 
signifiée,  par  un  huissier,  au  ])rotonotaire 
de  la  cour  supérieure  du  district  où  réside 
le  notaire  condamné.  46  V.,  c.  32,  s.  337. 

S1I41«  Le  protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure du  district,  oil  la  partie  condamnée 
réside,  est  autorisé,  et  il  lui  est  enjoint,  sur 
la  produceion  d'une  copie  certifiée  du  juge- 
ment final  de  la  commission  ou  de  celui  de 
la  chambre  siégeant  en  appel,  qui  fait  alors 
partie  des  dossiers  du  tribunal  et  demeure 
de  record,  d'émaner  un  bref  d'exécution 
pour  le  recouvrement  des  frais  du  jugement 
ainsi  que  des  frais  subséquents,  comme  pour 
un  jugement  de  la  cour  supérieure  ;  et  dans 
le  cas  d'opposition,  les  frais  sont  comme 
dans  une  cause  de  dernière  classe  à  la  cour 
supérieure.    46  V.,  c.  32,  s.  338. 

S942>  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement 
en  dernier  ressort  de  la  chambre  ou  de  la 
commission  de  discipline,  prononce  la  sus- 
pension ou  l'interdiction  d'un  notaire,  un 
ordre  du  syndic  est  signifié  au  protonotaire 
du  district  où  le  notaire  condamné  réside, 
lui  enjoignant  an  nom  de  la  chambre,  de 
prendre  possession  du  greffe  du  notaire 
condamné,  et  de  le  détenir  pour  toujours  si 
ce  dernier  est  interdit,  ou  pour  le  temps  de 
sa  suspension  s'il  n'est  que  suspendu  {Ce- 
duh  K"  9).     46  V.,  c.  32,  s.  339. 

3943«  L'hiiissier  fait  rapport  de  la 
signification  de  la  copie  du  jugenrent  et  de 
cet  ordre  sur  l'original  de  l'ordre.  46  V., 
c.  32,  s.  340. 

3944.  Le  protonotaire  est  tenu  de  procé- 
der, pour  avoir  la  remiee  du  greffe  du 
notaire  condamné,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires prévus  en  l'article  3699,  et  sous  les 
mêmes  pénalités.     46  V.,  c.  32,  s.  341. 

3945.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire 
rapport  de  tes  procédés  au  président  de  la 
chambre  des  notaires.     56  V.,  c.  32,  s.  342. 

8946.  Dans  tous  les  cas  de  suspension 
ou  d'interdiction  d'un  notitire.  avis  en  est 
donné  sous  la  signature  de  l'un  des  secré- 
taires de  la  chambre,  dans  quatre  numéros 
de  la  Gazette  officielle  de  Québec,  aussitôt 
après  le  prononcé  du  jugement  {GcduleN" 
27).    46  V.,  c.  32,  s.  343. 
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8047*  LeH  effet»  de  la  suHpenBion  on  de 
l'interdiction  ne  datent  que  de  la  dernière 
de  ces  qnatre  publications.  4tt  V.,  c,  32,  s. 
:t44. 

8tt4ft«  Bauf  l'exception  portée  dan»  l'ar- 
ticle suivant,  un  avis  public  de  cette  sus- 
pension ou  interdiction,  signé  par  un  des 
secrétaires  de  la  chambre  des  notaires,  doit 
être  lu  et  afiiché  pendant  deux  dimanches 
consécutifs,  par  un  huissier  de  la  cour  su- 
périeure ou  par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  de  la  municipalité,  i\  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  ou  du  canton  où  le 
notaire,  snspendu  ou  interdit,  a  sou  domi- 
cile.    46  V.,  c,  32,  8.  355. 

8041I.  Dans  les  villes  de  Québec,  Mont- 
réal, Sherbrooke,  Trois-Rivières,  St-Hya- 
cinthe  et  St-Jean,  cet  avis  est  publié  trois 
fois  seulement,  en  français,  dans  un  papier- 
nouvelles  publié  dans  la  langue  française, 
et  en  anglais,  dans  un  papier-nouvelles 
publié  dans  la  langue  anglaise  ;  et  s'il  n'y 
a  qu'un  seul  journal  dans  la  localité  ou  que 
tous  soient  publiés  dans  la  môme  langue, 
l'avis  doit  être  inséré  dans  les  deux  langues 
dans  le  même  journal.     46  "V.,  c,  32,  s.  346. 

80S0.  Le  notaire  interdit  perd  tous  les 
droits  et  privilèges  coi  itérés  aux  notaires  par 
le  présent  chapitre  ou  toute  autre  loi  ;  les 
actes  qu'ils  persisterait  à  recevoir  n'ont 
aucun  caractère  d'authenticité,  et  sont  répu- 
tés actes  sous  seing  privé. 

Il  peut  néanmoins  recouvrer  les  honorai- 
res qui  lui  sont  dus  au  moment  où  commen- 
cent les  effets  de  son  interdiction,  et  jouit 
des  privilèges  professionnels  seulement  à 
l'égard  de  ces  honoraires.  46  V.,  c.  32,  s. 
347. 

8051«  Il  est  de  même  pour  tout  autre 
notaire  frappé  de  suspension,  tant  que  du- 
rent les  effets  de  sa  suspension.  46V.,c. 
32,  s.  348. 

gVIII 

Du  reoonvrement  dea  droits  d'oïl  notaire  suspendu 
31192*  Le  notaire  simplement  suspendu 


a  le  droit  de  reprendre  son  greffe  quand  leK 
effets  de  la  suspension  cessent,  et  il  recou 
vre  tous  les  droits  et  privilèges  attachés  à 
sa  charge,  si  alors  il  n'existe  aucun  cnipé 
chement  légal.    46  V.,  c.  32,  s.  340. 

81M|}|<  Néanmoins,  avant  d'obtenir  liii 
protonottiire  la  remise  de  son  greffe,  il  doii 
lui  produire  un  certificat  du  président  «le 
la  chambre  des  notaires,  constatant  qut>  ks 
effets  de  sa  suspension  ont  cessé,  et  qu'il  a 
payé  tous  les  frais  encourus  pour  sa  sus 
pension  et  sa  publication,  et  qu'il  a  dn  it  de 
recouvrer  son  greffe  ;  lequel  certificat  doit 
lui  être  délivré  gratuitement  par  le  pr^'-si- 
dent  de  la  chambre,  quand  il  y  a  droit.  U 
s. 


V.,e 


32,  s.  350. 


89S4*  Le  notaire,  ainsi  relevé  des  ctrcli; 
de  la  suspension,  peut,  sur  paiement  ileti 
honoraires  fixés  par  les  tarifs,  obtenir  des 
officiers  de  la  chambre  tels  certificats  et 
avis  que  de  droit,  et  peut  leur  donner,  à  ses 
frais,  telle  publicité  qu'il  juge  &  propos, 
46  V.,  c.  32,  s.  351. 


SECTION  X 

Dispositions  générales 

8V5a.  Tous  les  tarifs,  règlements  et  ré 
solutions  réglementaires  de  l'ancieniK 
chambre  provinciale  des  notaires  et  de  lu 
chambre  des  notaires,  sont  également  ceux 
de  la  chambre  des  notaires  jusqu'à  leur  I 
révocation  ou  modification  par  celle-ci. 
46  V.,  c.  32,  s.  355. 

81IS6.  Les  tarifs  des  diverses  chamlnes  | 
des  notaires,   faits  conformément  à  la  loi, 
avant  le  30  mars  1883,  restent  en  vigueur  1 
jusqu'à  ce  que  leur  effet  soit  accompli.    4ti  i 
V.,  c.  32,  s.  356. 

8057«  Les  formules  contenues  dans  l'ap 
pendice  de  ce  chapitre  sont  suffisantes  à  1 
toutes  fins  quelconques,  mais  d'autres  ayant 
le  même  effet  peuvent  aussi  être  employées. 
46  V.,  c.  34,  s.  360. 
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APPENDICE 


1  I    "« 


CÉDULE  No  1. 

(Article  3635.) 

AnHpariin  notaire  qui  veut  reprendre  Vexer- 
dre  (h  sa  pro/cmon,  après  avoir  rempli  une 
charge  incompatible  avec  Vexercice  de  cette 
profemon. 

(Résidence  et  date.) 

Bcr.,  N.  P. 

Secrétaire  de  la  chambre  des  notaires. 

MoiiHleur, 

,I'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'ayant 
cessé  de  remplir  la  charge  de 
(ijirficfl/ionrfeZrtc/mr^c,)  j'entends  reprendre, 
il  compter  do  ce  jour,  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  notaire. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très  humble  serviteur, 

C.  P. 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  1. 


CÉDULE  No  2. 

(Art.  3682.) 

Ceiiifirttt  par  le  notaire  cessionnaire  d^un  greffe 
dUtnc  copie  dUicte  trouvé  dans  le  greffe  dont 
il  est  cessionnaire. 

Pour  vraie  copie  de  la  minute  demeurée 
(le  record  en  l'étude  de  , 

en  sou  vivant,  notaire  public  pour  la  ci 
;  (levant  province  du  Bas-Canada,  maintenant 
1  la  province  de  Québec,  résidant  à 
j  dans  le  district  de  ,  vidimée  et 

I  et  colhvtionnée  par  nous  soussigné 

notaire  public  pour  la 
[itrovince  de  Québec,  demeurant  en  la  pa- 
j  roisse  de  , 

i  district  de  , 

I  cessionnaire  des  minutes,  répertoire  et  index 
[  du  dit  feu  ,  en 

I  vertu  d'un  arrêté  de  son  honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur de  la  province  de  Québec, 
eu  conseil,  en  date  du 
mil  huit  cent 


susdit,  ce 


à 


N.  P. 


46  V.,  c.  32,  céd.  No  2. 


CÉDULE  No  3. 

(Art.  3686.) 

Requête  au  lieutenant-gouverneur  jw«r  obtenir 
la  transmission  du  greffe  d^un  notaire  décédé. 


CANADA, 
Province  de  Québec, 
District  de 
Comté  de 


A  son  honneur  , 

lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Québec,  en  conseil. 

La  requête  du  soussigné  , 

notaire  public,  pratiquant  et  demeurant  en 
la  paroisse  de  ,  en  le  comté 

de  ,  district  de 

expose  humblement  : 

Qu'il  est  cessionnaires  des  minutes,  réper- 
toire et  index  de 

en  son  vivant,  notaire  public  pratiquant  en 
la  paroisse  de  , 

dans  le  district  de  ; 

Que  votre  requérant  est  un  notaire  pra- 
tiquant, et  qu'il  n'est  sous  le  coup  d'aucune 
censure  ou  autre  peine  disciplinaire  de  la 
part  de  la  chambre  des  notaires,  ainsi  qu'il 
appert  par  le  certificat  ci  annexé  de 

,  président  de  la 
dite  chambre  des  notaires  ; 

Que  la  présente  requête  est  accompagnée 
d'un  rapport  signé  par  votre  requérant, 
constaUint  le  nombre  et  l'état  des  dites  mi- 
nutes manquant  {sHl  y  a  Heu.) 

Que  votre  requérant  est  pourvu  d'une 
voûte  de  sûreté  suffisante  et  à  l'épreuve  du 
feu  et  de  l'humidité,  laquelle  voûto  il  est 
prêt  à  livrer  à  telle  inspection  qui  pourra 
être  ordonnée. 

En  conséquence,  votre  requérant  conclut 
humblement  à  ce  qu'il  plaise  à  votre  hon- 
neur de  permettre  que  les  minutes,  réper- 
toire et  index  du  dit  , 
lui  soient  transmis  conformément  au  code 
du  notariat, 
à                                le                         189      , 

N.  P. 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  3. 
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OÉDULE  No  4. 

(Art.  3685.) 

Reqvéte  au  Ueutenanlgtmvetneur,  piturotUrnir 
In  tvanêmiêêion  tin  greffe  d'un  itotaire  ceë- 
Haut  de  prutiP'j,er, 

{Cette  requête  rut  la  même  que  la  précédente, 
à  Vexveptiou  du  premier  ejtposf,  qui  doit  être 
le  Huivant  :) 

Qu'il  est  ccHsioniiairo  doH  minutes,  réx)or- 
tuire  et  index  de  , 

notaire  public  <le  la  paroisHo  de 

,  dans  le  ditriet 
qui  a  cessé  de  pratiquer  conuno  notaire  pu- 
blic, {mluntairevicnt  ou  indiquer  la  l'ause.) 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  4. 


CÉDITLE  No  6. 

(Art.  3687.) 

Certificat  du  prémdent  de  la  chambre  dva  notai- 
res, que  le  cesnionnaire  rf'«n  greffe n^ est  sou» 
le  coup  d^aucune  censure. 


PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

OHAMBRK  DEH  NOTAIRES. 

Je,  soussigné  ,  notaire  public, 

po«r  la  province  de  Québec,  résidant  et  pra- 

,  dans 
,  district  de 


tiquant  en  la  paroisse  de 
le  comté  de 

en  la  dite  province  de 
Qnébec,  en  ma  qualité  de  président  de  la 
chambre  des  notaires,  certifie  présentement 
à  qui  il  appai  tiendra  : 

Que  écuier,  notaire 

public  pour  la  province  de  Québec,  résidant 
en  la  paroisse  de  ~  ,  dans  le 

district  de  ,  est  un  notaire 

pratiquant  et  n'est  sous  le  coup  d'aucune 
censure  on  autre  peine  disciplinaire  de  la 
part  de  la  chambre  des  notaires  ; 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent  certi- 
ficat, en  la  dite  paroisse  de  , 
06                                 mil  huit  cent 

C.N., 

Président  de  la  chambre  des  notaires. 

43  V.,  c.  32,  céd.  No  5. 


CÉDITLE  No  6. 

(Art.  34W7.) 

t*rocè»- verbal  de  Vétat  du  greffe  dont  la  traun- 
mission  est  demandée. 

Rapport  constatant  le  nombre  et  l'état  deit 
minutes  trouvées  dans  le  greffe  de 

CANADA, 

Province  de  Quj:ueo 
District  de 


■I 


Je,  soussigné,  cessionnaire  du  grefl'e  df 
certifie  : 

1.  Que  les  minutes  trouvées  dans  le  dii 
grefl'e  sont  en  parfait  état  do  conservation  ; 

2.  Que  le  nombre  des  dites  minutes  m 
de  {et  s'il  y  a  lieu),  exécut<!'e» 
(avant  le  dix-ueuf  de  janvier,  mil  huit  cent 
quarante-huit,  date  à  laquelle  les  minute^ 
ont  commencé  i\  être  numérotées)  ;  et  que  le 
numéro  de  la  dernière  minute  trouvée  dans 
le  dit  grefl'e  est  formant  un 
grand  total  de               minutes. 

3.  (iS't{  y  a  lieu)  que  le  nombre  des  iiiinn- 
tes  manquant  est  de  {indiquer  \ 
les  Nos  des  minutes  manquant). 

{Toute  autre  particularité  nécessaire  selonli  \ 
cas). 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent  rap 
port,  à  ce  jour  de  j 

189     . 

N.  P., 
Cessionnaire. 
46  V.,  c.  32,  céd.  NoB. 


CÉDULE  No  7. 

(Art.  3687.) 

Certificat  d'un  homme  de  Part  sur  Vétat  de k\ 
vo^te  de  sûreté  du  cessionnaire  d'tm  greffe. 

CANADA, 

Province  de  Québec, 
District  de 
Comté  de 

Je  soussigné,  {Voccupatiotl 

de  Vhomme  de  Part  employé),  certifie,  après I 
examen,  que  la  v«ûte  de  sûreté  appartenant  1 
à  notaire  public  de  !>  | 

paroisse  de 
est  suflisante  et  à  l'épreuve  du  feu  et  de| 
l'humidité, 
à  le  ,  189 

(  Occupation.) 

46  V.,c.  32,  céd.  No  1.1 
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CÉDULE  No  8. 
(Art.  8690.) 
DérlanilioH  jmr  le  cemonnairetViin  greffe. 

CANADA,  ] 

l'KttVINOK    DE    Ql'ÉHKC,      \ 

District  de  | 

\  ,  éciiier,  notiiire, 

Hecrétairo  du  la  chambre  do8 
notaires. 

Je,  iHttiiire  public  pour  la 

province  de  Québec,  douieurant  en  la  pa- 
roisse do  f^n  1(^  comté  de 
,  district  de  ; 
soussigné, 

Déclare  que  par  un  arrêté  en  conHeil  en 
date  du  ,180     , 

sanctionné  par  son  honneur  le  lieutenant- 
fjouverneur,  le  , 

et  publié  dans  laOazette  oflicielle  de  Québec, 
le  ,  18»     ,  No 

je  suis  devenu  ccssionnaire  légal  du  greffe 
de 

ci-devant    notaire    public    de    la  paroisse 
de 
dans  le  district  de 

Donné  sous  mon  Heing,  à        ce      ,  18î»     . 

N.  P. 
46  V.,  c.  32,céd.  No8. 


CÉDULE  No  9. 

(Arts.  3698  et  3942.) 

Avis  du  si/ndic  au  protouotaire  pour  lui  faire 
prendre  possession  iVun  greffe. 

CANADA  I  Cabinet  du  syndic 

Pkovixc'k  dk  Québec,  i 


de  la  chambre 
des  notaires. 


{Nom  (lu  syndic),  notaire,  syndic  do  la 
chambre  des  notaires. 

Au  protonotaire  du  district  de 

,  Bal  ut  : 

Soyez  informé  que  (jjowi  et  prénoms)  ci- 
,  devant,  notaire  pratiquant  à  , 

I  dans  le  district  de  a  laissé  les 

limites  de  la  province  (oit  est  décédé,  ou  est 
j  entré  dans  la  profession  de  ,  incom- 

Ipntibic  avec  la  profession  de  notaire,  ou  sus- 
I  imidu  yar  la  chambre  des  notaires  ou  la  corn- 
I  mission  de  discipline,  suivantle  cas,  ou  destitué 
yle  m  charge  par  la  chambre  ou  la  commission 
\ik disci2)line,  suivant  le  cas.) 

En  conséquence,  je  vous  requiers  d'adop- 

[  ter  les  procédures  voulues  par  la  loi,  pour 

vous  faire  remettre  les  minutes,  répertoire 

et  index  du  dit  (et  si  le 

[notaire  était  cessionnaire  de  quelqtie  greffe,  il 


fîiut  indiquer  les  noms  des  notaires  de  qui  ces 
greffes  proviennent.) 

Eu  foi  de  quoi,  mon  seing,  à         ,  ce 

A.  B.  syndic  de  la  chambre  des  notaires. 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  9. 


CÉDULK  No  10. 

(Art.  .'$798.) 

Avis  pur  un  notaire  pratiquant  au  secrétaire. 


Province  de  QuÉnEc, 
Dietrict  de 


Je,  soussigné,  déclare  que  je  me  nomme 
{nom,  itrénoviM  et  résidence.) 

Que  j'ai  été  admis  à  la  profession  de  no- 
taire le 
par  la  chambre  des  notaires  ; 

Que  depuis  cette  date  j'ai  résidé  et  pra- 
tiqué 5 

1.  A 
pendant 

2.  A 
pendant 

Que  depuis  cette  dernière  date  je  réside 
et  pratique  à  ,  où  j'entends 

continuer  à  résider  et  pratiquer  à  l'avenir. 

Donné  à 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  10. 


CÉDULE  No  11. 
(Art.  3803  et  3804.) 

Certificat  d^études  classiques  et  scientifiques  de 
Vaspirant  à  Vétude. 

Je,  soussigné,  principal  {ou  supérieur)  de 
{nom  de  Vinstitution)  constituée  (en  vertu  de 
quelle  autorité  et  quand)  certifie  que  {nom  et 
prénoms  de  Vaspirant  et  sa  résidence)  a  fait 
{ou  terminé)  son  cours  complet  d'étude» 
classiques  ou  scientifiques  dans  cette  insti- 
tution, en  français  {ou  en  anglais)  ; 

Je  certifie  de  plus  que  les  matières  classi- 
ques et  scientifiques  enseignées  dans  cette 
institution  sont  les  suivantes  :  {énoncer  tou- 
tes les  matières  avec  les  noms  d^auteurs.) 

En  foi  de  quoi,  je  donne  le  présent  certi- 
ficat à  {lieu  et  date.) 

[L.S.]  46  V.,  c.  32,  céd.  No  11. 
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CÉDIîLENo  12. 


Jl'r 


;.iA 


KO,  ( 


(Art.  aSOfl  «t  3«07.) 
AiH»  de  VanjArant  à  VéluUe. 
CANADA 

PKOVINCK    dp.  QUÉIiK< 

District  de 

A  M.  N.  P., 

aecr^tnire  <le  lii  chaiiibriuleH  iiotaireH. 

MoDHieur, 

Je,  HouH8ign<^,  ,  de 

ni  l'honnoiir  do  voiih  informer  que  Je  me 
présenterai  &  lu  prochaine  HCHsion  de  la 
cliauibre  des  notaireH  pour  Hubir  uion  exa- 
men pour  l'iulmisHion  à  l'étude  du  notariat. 

Je  8uiH  Agé  do  ,  j'ai  fait 

mes  études  classiques  et  scientifiques  &  {nom 
(nom  de  Vin»iUution  ou  de»  in»tUuHon$y  et  {'en- 
droit,  où  Vaspirant  a  ftmlié  ;)  et  jusqu'ici  j'ai 
exercé  l'emploi  de  ,  {indiquer 

en  détail  Vétat,  le  métier,  Vindustric,  le  négoce 
ou  la  charge.) 

J'ai  l'honneur  d'Atre, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

N.B. — L^  aspirant  doit  faire  accompagner  cet 
a  vie  de  la  liste  des  documenta  transmis  en  même 
temps. 

46  V.,  e.  32,  céd.  No  12. 


CANADA,  ) 

Province  de  Québec,  j 


CÉDULE  No  13. 

(Art.  3809.) 

Certificat  d^admission  <)  Vétude  du  notariat. 

CltAMBKK   DK8 
NOTAIRES. 

Triennat. 

Le  présent  atteste  à  tous  ceux   qu'il 
appartiendra  que  ,  de 

,  de 
a  subi  son  examen  public  devant  la  chambre 
des  notaires,  dans  la  session 

du  Triennat,  et  a  été 

reconnu  comme  ayant  qualité  au  désir  de  la 
loi  à  cet  égard,  pour  étudier  la  profession 
de  notaire  dans  lu  province  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  signé  le  présent, 
à  ,  dans  le  district  de  , 

dans  la  province  de  Québec,  le 


jour  du  mois  de 


CF., 
Secrétaire. 


mil  huit  cent 
C.  N., 

Président. 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  13. 


CÉDULB  No  14. 

(ArtH.  :i8ieet3820.) 

Avis  de  l'aspirant  à  la  pratique. 

CANADA,  ) 

PKOVINCK   DR  Ql'ÉHKO,    > 

District  de  ) 

A.  M.  N.  P. 

secrétaire  de  la  chambre  des  notaires. 
Monsieur, 

Je,  soussigné,  ,  de 

ai  l'honneur  do  vous  informer  que  je  mt' 
prérenterai  à  la  prochaine  session  df  lu 
chambre  de»  notaires,  pour  subir  iikui 
examen  pour  admission  &  la  pratique  du 
notariat. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur. 

N.  B. — L'aspirant  doit  faire  accompagmr 
cet  avis  de  la  liste  des  documents  transmiHa 
même  temps. 

46  V..  c,  32,  céd.  No  14. 


CÉDULB  No  16. 

(Art.  3830.) 
Commission  de  notaire. 


CANADA,  ) 

Province  de  Québec) 


Chambre  dkh 
notaires. 

Triennat. 

A  TOUS  CEUX  QUI  LES  PRÉSENTES  VERKOXT,  | 
SALUT  : 

Sachez  que  A.  B.,  de  ,  dans  | 

le  district  de  ,  écuier,  a  i 

l'examen    public    devant  lu  chambre  (1^1 
notaires,  dans  la  '     session  du 

TRIENNAT,  qu'il  s'est  conformé  à  la  loi  et  | 
qu'il  a  été  reconnu  capable  de  remplir  I 
fonctions  et  les  devoirs  de  notaire. 

En  conséquence,  le  dit  A.  B.,  a  été  .admis  | 
par  la  chambre  h  la  profession  de  notaire, 
et  en  vertu  de  la  loi,  est  autorisé  à  exercer  1 
la  profession  de  notaire  dans  cette  province, 
et  à  jouir  de  tous  les  droits  et  privilèges  | 
attachés  à  cette  charge. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent, 
à  ,  le  jour  de 

de  l'année  mil  huit  cent  ,  etj  | 

avons  fait  apposer  le  sceau  de  cette  chambre, 

[L.8.] 
C.  P., 

Secrétaire. 


C.  N., 
Président. 

46  V.,  0.  32,  céd.  No  1S.^H session'; 
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CÉDIILR  No  10. 

(Art.  3840.) 

Ai'ïH  jmr  hnifHiHrà  un  notaire  quU)  demntulero 

Hll  HUHlteHHiuH  IHHlt   NO»  jHiiemmt 

de  la  vontrihutiini, 

Caiunkt  ou 

HYNDK!    I>K   t.A 
CIIAMIIKK  l)KH  NO- 
TAI Ht»!. 

(iO  la 


CANADA,  ( 

l'KOVINCK   l)K  Ql'ÈIIW.  j 


syndic 


(  Xom   du   Hyndle)    not4iiro, 
l'Iiiiiiilire  (loH  iiutuireH. 

A  {nom  du  notoire)  éciiier,  notniro,  do 
daiiM  l«  diHtrict  d» 

,  Hai.ut  : 

rtoyfl/.  Informé  qu'il  apport  par  los  roiup- 
l*>s  «lu  tr^!8orier,  que  voua  devez  i\  la  chani- 
l>iT  d*>M  iiotitireH  la  contribution  pour  l'année 
tiscalc  expirée  le  premier  ntars  dernier, 
outre  l'année  courante  {et  teHen outre»  annf es 
qu'il  iteiit  devoir)  HO  montant  en  tout  au 
montant  de  ; 

suyc/.  inrormé  de  plus  quo,  faute  par  vouh 
(h)  payer  la  ..ito  m>mmo  de  , 

iiv(>(^  IcH  frais  du  présent  avis,  d'ici  ti  la  pro- 
t'hainc  session  de  la  chambre,  on 

prochain,  je  demanderai  votre 
suspension  comme  notaire. 

Uonné  sous  mon  seing,  à 

A.  B., 
Syndic  de  la  chambre  des  notaires. 
46  V.,  c.  .32,  céd.  No  16. 


CÉDULB  No  17. 

(Art.  3842.) 

Ordonnance  de  suspension  ponr  non  paiement 
de  la  contribution. 


CUAMIiBE  DES 
NOTAIRES. 


CANADA,  1 

[  PttoviNUE  OE  Québec,  J 

Le  syndic  de  la  chambre  des   notaires 
j  demandant  la  suspension. 

va 

I  de  la 

I  dans  le  district  de 
Attendu  que 
I  résidant  à 

district  de  ,  est  endetté  envers 

la  chambre  des  notaires  pour  deux  {ou  tel 
j  nombre  d'années  qu'il  peut  devoir)  années  de 
jcoatributiou,  formant  en  tout  la  somme  de 
I    Attendu  que  le  dit  a 

jeté  régulièremeat  notifié  par  le  syndic  qu'il 
1  demanderait  sa  suspension  à  la  présente 
(session: 


,  écnier,  notaire 
dans  le 


Attendu  que  malgré  cet  avis,  le  dit 

n'a  pas  encore  payé  h4>h 
arrérages  de  contribution  : 

Attendu  que  dans  l'iutorét  do  la  proCes- 
Hion,  il  est  urgent  de  fairodroit  iV  la  demande 
du  syndic  ; 

A  ces  causes  : 

Lu  chambre  des  notaires,  en  vertu  dos 
pouvoirs  «|ui  lui  sont  conférés  par  la  loi, 
prononce  et  <lécrMe  la  suspension  do 

,  notaire  résidant  et 
prati4|uant  il  ,  dans  le  district 

de 

Kt  la  dite  chambre  ordonne  et  décrMe  de 
plus  que  la  présente  ordonnance  reste  en 
vigueur.  Jusqu'il  ce  quo  le  dit 
se  soit  conformé  i\  la  loi,  et  ait  payé  outre 
ses  arrérages  de  contribution,  los  frais  en- 
courus par  sa  suspension  taxés  ît 
ainsi  que  tous  les  frais  subséquents  soit  pou  r 
,  ublication  de  la  présente  ordonnance,  soit 
pour  le  relever  des  effets  «le  la  dite  ordon- 
nance. 

En  foi  de  quoi,  nous  le  présiilont  (vire- 
président,  président  temporaire)  et 

l'un  des  secrétaires  de  la  dite 
chambre,  avons  signé  la  présente  ordonnan- 
ce et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  la 
chambre,  à  (^o 

mil  huit  cent  quatre-vingt  , 

dans  la  année  du 

triennat. 

C.  P.,  C.  N., 

Secrétaire.  Président. 

[L.S.]  46  V.,  c.  32,  céd.  No  17. 


CÉDULB  No  18. 

(Art.  3845.) 


•î 


Plainte  pour  obtenir  Vinspection  dUm  (/reffc. 

CANADA, 

Provinck  de  Québec, 

District  do 

Plainte  de  {nom  et  résidence) 
lequel  déclare  qu'il  a  juste  cause  de  soup- 
çonner et  de  croire  et  quo  de  fait  il  soup- 
çonne et  croit  que  {nom  et  prénoms) 
écuier,  notaire  de  {résidence) 

No  tient  pas  de  répertoire  ;  {ou)  ne  tient 
pas  d'index  ;  {ou)  ne  tient  pas  l'un  ou  l'antre 
conformément  à  la  loi  ;  {ou)  ne  numérote  pas 
régulièrement  {ou)  ne  signe  pas  régulière- 
ment ses  minutes  ;  {ou)  ne  tient  pas  ses 
minutes  en  bon  état  de  conservation  ;  {ou) 
no  tient  pas  d'étude  ou  bureau  régulier 
{suivant  le  cas). 

Prise  et  assermenté  devant  ) 
moi,  à    ce  {lieu  de  date)     ) 

Juge  de  paix, 
46  V.,  c. 32,  céd.  No  18. 


{Signature). 
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CKDULE  No  19. 

(Art.  3848.) 
Avis  par  Vhispcctcur  dn  f/ieffe. 

CANADA, 
Pkovinck  ])K  QiTÉUKt;, 
District  de 

A  {nom  (lu  notaire) 

Boyez  informé  que  le  jour  de 

h  heures  de  1'  midi, 

nou8  procéderons   h  l'inspection  de   votre 
étude,  et  de  vos  greile,  répertoire  et  index, 
«'onforniément  il  la  résolution  du 
(date  )  de  la  chambre  des  notaires. 

A  ce  jour  de  mil 

huit  cent  quatre-vingt 

{Signature.) 

Inspecteur  spécialement  commissionné. 
40  V.,  c,  32,  céd.  No  1». 


CEDULE  No  20. 

(Art.  3849.) 

Avis  officiel  ihi  s//n<lic  à  ini  notaire  dont  le 
greffe  doit  être  soumis  à  l'inspeetion. 


CANADA,  ] 


PKOvrm; 

District  de 


Cahinut  du 
syndic  dk  la 

IIAMHIJK  l)i;S  NO- 
TA lUES. 

syndic   de  la 


{Nom  du  si/ndie)    notaire, 
chambre  des  notaires. 

A  {nom  et  prénoms  du  notaire)  écuier, 
notaire  de  dans  le  district  de 

Sa LUT  : 

Soyez  informé  que,  sur  plainte  assermentée 
de  {nom  et  prénoms  du  plaignant  et  résidence) 
alléguant  que  vous  ne  {comme  dans  la  plainte  ) 
la  chambre  des  notaires  a,  le  {date  de 

la  résolution  delà  chambre)  ordonné  l'inspec- 
tion de  votre  étude  et  de  vos  greffe,  réper- 
toire et  index,  et  qu'elle  a  commis  {nom  et 
résidence  de  Vinspecteur)  pour  faire  la  dite 
inspection. 

En  conséquence,  vous  êtes  requis  de  livrer 
à  l'inspection  du  dit  {nom  de  Vinspectcnr) 
vos  étude,  grelfe,  répertoire  et  index,  afin 
qu'il  eu  fasse  rapport  à  la  chambre  confor- 
mément à  la  loi. 

Et  n'y  manquez  pas,  sous  peine  d'encourir 

la  suspension  prévue  parle  code  du  notariat. 

En  foi  de  quoi  mon  seing,  à,  etc.,  {date). 

A.  B., 
Syndic  de  la  chambre  des  notaires. 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  20. 


OÉDIJLE  No  21. 

(Art.  3865.) 

Avis  par  h;  si/ndie  à  un  notaire  quHl  deman- 
de, a  sa  suspension  pour  faute  desesoumetirc 
à  Vinspectîon  de  son  greffe. 

CANADA,  I    SYNDIC  DR  r.A 

PROVINOE     J)K    QUKMKC,    j      CHAMUKK    Di;,s 

j  NOTAIHKH. 

{Nom  du  syndic)  Ecr.,  notaire,  syndic  de 
la  chambre  des  notaires. 

A  {nom  du  notaire)  écuier,  notaire  de 
dans  le  district  de 

Sau"^: 
Soyez  informé  que'  {nom  de  Vinspecteur  ih 
greffe)  écuier,  notai le,  nommé  par  la  chaiii 
hre  des  notaires  le  {date  de  la  nominatii)ii),  ] 
pour  faire  l'inspection  de  votre  étude  <'t  de 
vos  greffe,  répertoire  et  index,  a  fait  rajjport 
<iue  vous  avez  refusé  de  vous  soumettre  à  l;i 
«lite  inspection,  après  ([u'il  vons  en  eftt  donné 
avis  suivant  la  loi. 

En  conséquence,  soyez  informé  que  je 
demanderai  votre  suspension,  îl  la  prochaine 
session  de  la  (rhambre  des  notaires,  à  niDJus 
que  d'ici  li\,  vous  ne  vous  soumettiez  à  cette 
inspection  et  en  payiez  les  fi-ais. 
Donné  sous  mon  seing,  à 

ce  {date) 

A.  H., 
Syndic  de  la  chambre  des  notaires. 
40  V.,  c.  .'J2,  céd.  No  21, 


irÉDULE  No  22. 

(Art.  3858.) 

Ordonnance  de  suspension  dUm  notaire  poiii 
refus  de  Pinspcction  de  son  greffe. 

CANADA,  )     Ciiambuk  dks 

PUOVINCK    DK    QUKBKC,  )  NOTAIKKS. 

Le  syndic  de  h\,  (chambre  des  notaires,  de 
mandant  la  suspension. 
V8 
de  la 

dans  le  district  de 
notaire. 

Attendu  que 
écuier,  notaire,  résidant  à 
dans  le  district  de 

a  été  nommé  pour  faire  l'inspection  de  l'étu 
de,   du  greffe,   des  répertoire  et  index  île 

,  écuier  ntttaire.  | 
résidant  il 
dans  le  district  de 

Attendu  qu'il  appert  par  le  rapport  do 
dit  notaire  insi)ecteur  que  la  dite  inspection 


r-llAV.    1. — CODE   t)Û   NOTAlUAT 


lii 


s,    il  lIlDUb 


il  été  refusée  après  (lue  les  avis  réguliers 
ont  été  signitiés  au  dit 

Atleiulu  que  le  dit 
il  été  notifié  par  le  syndic  qu'il  demanderait 
sa  suspension  pendant  la  présente  session  ; 

Attendu  que  malgré  cet  avis,  le  dit 

ne  s'est  pas  encore  conformé 
il  la  loi  ; 

Attendu,  que  dans  l'intérêt  du  public 
coiuiue  dans  celui  de  la  profession,  il  est 
urgent  de  faire  droit  à  la  demande  du  syndic  ; 

A  ces  causes  : 

Lu  chambre  des  notaires,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi, 
prononce  et  décrète  la  suspension  de  M. 

,  notaire,  résidant  et 
prati((iiant  à  ,  dans  le 

district  de  : 

Et  la  dite  chambre  ordonne  et  décrète  de 
plus  que  la  présente  ordonnance  reste  en 
vigueur  Jusqu'à  ce  que  lo  dit  , 

se  soit  c(  nforméà  la  loi,  et  ait  payé  les  frais 
(MKHiurus  piir  sa  suspension,  taxés  à 

,  ainsi  que  tous  les  frais 
subs6(iuents,  soit  pour  publication  de  la 
présente  ordonnance,  soit  pour  inspection 
(le  son  grelfe,  soit  i>our  le  relever  des  effets 
(le  iii  présente. 

En  foi  de  quoi , 
Nous,  le  président  (rive  président  ou  prinilenf 
linniioraire)  (et  nous)  l'un  des 

secrétaires  de  la  dite  chambre,  avons  signé 
la  présente  ordonnance,  et  y  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  la  (ihambre  h 

,ce  , 

mil  huit  cent  quatre-vingt  dans  la 

année  du  ,  triennat. 

[L.  S.] 
('.  F.,  0.  N., 

Secrétaire.  Président. 

4G  V.,c.  .32,  céd.  No  22. 


CKDULK  No  23. 

(Art.  3894.) 
Acte  iVavcHsation. 


ClIAMKKI-:   1)KS 
NOTAI  UEK. 

membres    de    la 


CANADA  \ 

I'l{()VIX(  H  »i;(iUÉHE<\    I 

Au  président    et  aux 
chambre  des  notaires. 

A.  I{.,  syndic  de  la  chambre  des  notaires, 
informe  piir  les  présentes,  la  dite  chambre, 
qiieG.  H.,  écuier,  demeurant  il  dans  le 
district  de  ,  est  accusé  sous  serment 

purN.  J{.,  de  commesuit,  savoir  : 

que  le  dit  G.  H.  {réciter  ici  Voffeme). 

Pourquoi  le  dit  A.  B.,  demande  qu'il 
émane  un  ordre  de  la  dite  cliambre,  enjoi- 


gnant au  dit  G.  H.,  de  compsiraître  devant 
elle  suivant  !e  cours  de  la  loi  et  de  la  justice. 

Fait  si        ,  ce        jour  de      mil  huit  cent 

A.  Ji. 

,  Syndic. 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  23. 


CÉD  U  LE  No  21. 

(  Art.  3894.  ) 

Acte  tl'aeematiini  par  le  Hi/iiilir  lorsqnUl 

procède  dUt^ice,  confariiiéiiieiit  à 

t\(rtielc:imi. 


l 


ClIAMHUK  DES 
NOTA  IK  ES. 


CANADA. 

PuOVINtE  1)E    QUÉIJI'X'.   j 

Au  président  et  aux  membres  de  la<-hambre 
des  notaires. 

A.  B.,  syndic  de  la  chambre  des  uotiiires, 
informe  psir  les  présentes,  la  dite  chambre, 
qu'iiyant  reçu  ordre  de  procéder  d'olUce  con- 
tre G.  H., écuier,  notaire  demeurant  à  , 
accusé  de  (^réciter  ici  Voffeane  telle  que  décrite 
dans  rordre  de  la  chamhre)  deniiinde  qu'il 
éniiiue  un  ordre  de  la  dite  chambre,  onjoi- 
guiiutaudit  G.  H.  de  compiu'iûtre  devant 
elle  suivant  le  cours  de  la  loi  etde  Injustice. 

Fait  i\  ,  ce  jour  de 

A.  B., 
Syndic. 

32,  céd.  No  24. 


mil  huit  cent  quatre-vingt 


4«)  V.,  c. 


CÉDULE  No  25. 

(Art.  3895.) 

A Hsif/ nation  de  l'accusé, 

CANADA.  I     ClI.VMItKE    DES 


NOTAIRES. 

membres  de  la 
II.,  écuier,  no- 


PKOVIM.'E     de    tilKllEC.    j 

Par  le   président   et  les 

chambre  des  uotiiires,  i\  G. 

taire,  demeurant  îi  ,  dans  le  district 

de  ,  Salut  : 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  de  com- 
;  piiraître  en  personne  devant  nous  en  notre 
I  chambre,  en  la  cité  de  le 

;  jour  de  courant  {ou  prochain),  h 

j  iieures  de  1'  midi,  pour  l^i  et  iilors, 

[  répondre  à  la  phiinte,   dont   copie  est  ci- 
;  jointe,  portée  contre  vous  piir  A.  B.,  écuier, 

syndic. 
i      Et  vous  êtes  informé  que,  faute  de  com  • 
!  paraître  devant  nous  aux  jour,   heure   et 
I  lieu  mentionnés,  il  sera  procédé  par  défaut 
i  sur  la  dite  plainte. 


■  :■:!; 
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Donné  i\  ,  sons  le  sceau  de  la  dite 

chaiiibro,  le  seing  de  notre  piésident  et;  le 
contreseing  de  l'un   de  nos  secrétaires,  ce 

jour  de  mil  huit  cent 

[L.S.] 


C.  F. 


Secrétaire. 


V.  N., 
Président. 


A\B. — Si  le  Hi/niUc  i}rochle  som  Vnrticle 
3893,  la  eojne  de  ht  rholufion  de  la  chambre 
tiendra  lien  de  la  eopie  de  la  2>l(tinte. 


CEDULE  No  26. 

(Art.  .3909.) 

S,id>])wna. 

canada,    ,       i     oliambrk  des 
Province  de  Quéijeo,  |        notaires. 

Par  le  président  et;  les  membres  de  la 
chambre  des  notaires. 

A,  B.  C,  {qualités  et  domicile.) 

Sa LUI  : 

Nous  vous  enjoignons  par  les  présentes,  si 
vous  et  à  chacun  do  vous  de  comparaître  en 
personne  devant  nous,  en  notre  chambre,  en 
hi  cité  de  ,  le  jour  de 

courant  {ou  prochain)  j\        heures  de  F 
midi,   pour  rendre  témoignage   et  dire   la 
vérité  sur  tout  ce  que  vous  connaissez  d'une 
plainte  portée  devant  nous  par  , 

écuier,  syndic  de  la  dite  chambre,  contre  G. 
H.,  écuier,  et  n'y  mancxue/.  pas  sous  les  pei- 
nes de  droit. 

Donné  en  la  cité  de  , 


sous  le  sceau  de  la  dite  chambre,  et  le  seing 
de  l'un  de  nos  secrétaires,  ce 
jour  de  ,  mil  huit  cent 

[L.S.] 

C.  P., 

Sécrétai  ro. 

46  V.,  c.  .32,  céd.  Nd  2i;, 


CÉDULE  No  27. 

(Arts.  3946,  3948  et  3949.) 

A  tri»  de  la  suspension  de  {on  destitution)  à 

f  notaiii'. 
Chambre  des  notaires,  ) 
Secrétariat  de  | 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  par 
moi  soussigné,  {nom  et  prénoms)  l'un  des 
secrétaires  de  la  chambre  des  notaires,  qiio 
par  ordonnance  do  la  dite  chambre,  en  date 
du  {nom  et  prénonni 

notaire,  résidant  à 
dans  le  district  de 
':  a  été  destitué  {ou  suspendu)  pour  {iniHijun 
la  durée  de  la   suspension,  indiquer  aussi  hi 
cause.) 

Cette  destitution  {ou  suspension)   prendra  | 
effet  le  ,  {et  en  rus  df 

suspension)  et  se  terminera  le 
ces  deux  jours  inclus. 

En   foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  préscMit  à  | 
ce  ,  mil  huit  cent 

CF., 

Secrétaire, 
46  V.,  c.  .32,  céd.  Xo  2;, 
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CHAPITRE    II 


STATITS    in-   l{K«iLEMKNTS    DK    LA    «ilAMUHK    DKS   NOTAIUKS 


Disposition  préliminairo 

1.  S'il  PO  rencontre  iine  différenco  entre 
le  toxlo  fnin(,'ai.s  ot  la  vorsittn  anf^liiiso  des 
|)i/'.sents  lèfçlenients,    le  texte  Cianvais  pié- 

vaut. 

PKE:\riÈRB  PAKTJK 
Ciouvomoment  do  la  Ctiambro 


8E(!TION  I 

DéBnltions 

'£.  Depuis  l'abolition  des  Clianibrcs  de 
mitaires  de  district  en  1870,  et  la  cr<!'iiti<in 
iliiiie  pcule  Chambre  de  notaires  pour  la 
liKivincc,  clia<|ue  élection  fjt'nérale  de  la 
dite  C)luinii>re  a  composa'!  et  composera  il 
laveiiir  un  conseil  dont  l'existiMicc  (ixée 
par  la  loi  à  trois  ans  est  connue  et  dési- 
^lu'e  sous  le  nom  de  triennatde  laCliambre 
[des  notaires  ; 

1.  t'ha(|ue  triennat  est  en  outre  désif^né 
par  l'ordic  numérique  de  chaque  élection 

i^'t'iiéralc  ; 

2.  ('inc|  élections  jfénérales  ayant  eu  lieu 
hlopiiis  l'existence  de  cette  seule  (Mianil)re 

(li's  notaires,  les  présents  statuts  etc.,  se 
trouvent  préparés  dans  le  cinquième  trien- 

Inat. 

;t.  Chaque  assemblée  générale  de  la 
hliambre  constitue  nue  "  session."  L'ordre 
jiiniMéri()iie  des  sessions  commen<'e  avec 
jfiiaque  triennat. 

!•  Chaque  réunion  de  la  Chambre  cou- 
jîititue  une  "séance,"  et  il  y  a  deux  séances 
|<lia{iue  jour  ouvrable  de  la  session. 

•1.  Partout  où  le  mot  "Chambre"  est 
employé  dans  les  pré.sents  n^giemenls  ; 
|i  sifîuilie  la  "Chambre  des  notaires;"  et 
It's  mots  ''comité  général  "  signilient  toute 
Bii  (Jhaiiibre  siégeant  en  une  seule  commis- 
piim. 

Ml.  Le  mot  "comité"  signifie  "  commis- 
sion", et  réciproquement,  le  mot  "  commis- 
pn"  signifie  "comité." 


SECTION  II 

Séances  de  la  Chambre 

T.  Les  réunions  ordinaires  de  la  Cham- 
bre, ont  lieu  ii  dix  heures  de  l'avantiuidi 
et  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

S.  En  cas  d'absence  ou  d'empÈchement 
du  président  et  du  vice-président,  ils  sont 
sui>i)léés  par  un  des  membres  de  la  ('hani- 
bre  élu  h  la  pluralité  des  voix,  mais  en 
cas  «l'égalité,  par  le  plus  ancien  des  notai- 
l'cs  proposés. 

O.  Lorsque  la  Chambre  s'ajourne,  les 
membres  gardent  leurs  sièges  juscju'à  ce 
t|ue  le  président  ait  quitté  le  fauteuil. 

lO.  Une  heure  après  l'ouver  ure  de  clia- 
(jue  séance,  s'il  n'y  a  pas  quorum,  le  prési- 
dent de  la  séance  ajourne  la  Chambre  s\  la 
séance  suivante. 

(Par  l'artifU^  1:12  du  Code  du  notariat  il  est 
stiiliu'  ([uu  "  loiiiKU'uin  poiu'ljidi'pêclu'  di's  alïairi's 
l'sl  do  d()\izi',  l't  do  huit  pour  roxanioii  dos  iispi- 
l'aiits  à  l'otiulo  et  A  la  iiratuiuo  du  notariat.  "' 

1I«  (Juand  la  Chambre  s'ajourne  faute  de 
((uoruni,  l'heure  de  l'ajournement  et  les  noms 
des  membres  alors  présents  sont  inscrits  au 
journal  ou  procès-verbaL 

13.  Tout  étranger,  (jui  trouble  l'ordre,  ou 
qui  ne  se  retire  pas  lorsqu'il  est  ordonné 
aux  et  rangers  de  vider  la  salle,  pendant  (jne 
la  Chambre  ou  un  comité  général  est  en 
Séance,  est  expulsé  sans  débats  par  le  por- 
lier,  sur  l'ordre  du  président. 

15$.  Tout  membre  peut  exiger  que  les 
étrangers  se  retirent  de  la  salle  des  séances, 
et  le  président  enjoint  immédiatement  au 
portier  d'exécuter  cet  ordre,  sans  débats. 

14.  Aussitôt  que  le  président  a  pris  le 
fauteuil,  les  minutes  du  jour  précédent  sont 
hu^spar  le  secrétaire  et  l'appel  des  membres 
est  fait. 

m.  Le  président  maintient  l'ordre  et  le 
décorum,  et  décide  les  (juestions  d'ordre, 
sauf  appel  il  la  Chambre.  Sur  cet  appel  il 
n'y  a  pas  de  débats.  En  expliquant  une 
question  d'ordre  ou  de  pratique,  il  doit  in- 
diquer la  règle  ou  l'autorité  qui  s'applique 
au  point  en  question. 

10.  Le  président  ne  prend  aucune  part 

» 
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iuix  débats  iii  ne  voto  en  aucun  cas,  ox('ej)té 
lorsque  la  ('lianil)ie  est  <''fi;alouieiil  «livis^îe 
(art.  144  (lu  (!o(le «lu notarial  ).  Ilpeutdon- 
ner  les  raisons  de  sou  vote.  11  est  debout  et 
déeouvert  quand  il  s'adre.sse  i\  la  l!lianibr«. 


une    insiruetion  i\  un   eoniité,   la  question 
préalable,  ou  l'ajouruenient. 


si<x;tion  m 


Dôbats 


HECTION  TV 


Dlvtolona 


l'7»  Les  membres  parlent  de  leur  sif'ge  et 
s'adre.s.sent,  découverts,  au  président. 

lî*.  liOrsque  deux  ou  plusieurs  membres 
se  l^vent  pour  porter  la  parole,  le  président 
l'aeeorde  à  celui  qui  s'est  levé  le  premier  ; 
mais  motion  peut  6tre  laite  ((ue  l'un  d'eux 


on 


aitr  main- 


"  soit  maintenant  entendu  " 
tenant  la  parole.  " 

19»  Un  membre  rappelé  il  l'ordre  doit 
s'asseoir,  mais  peut  ensuite  s'expli<|uer.  S'il 
n'y  a  pas  appel,  la  décision  du  président 
est  détinitive. 

SO.  Lorsqu'un  membre  parb^,  personne 
ue  doit  passer  entre  lui  et  le  fauteuil,  ni  l'in- 
terrompre, si  ce  n'est  pour  le  rappeler  il 
l'ordre, 

Sil«  Le  rappel  i\  l'ordie  est  censé  avoir 
lieu  chaque  lois  «jue  celui  qui  iilii  parole  est 
interrompu  par  \i\\  autre  qui  contiiuu^  l'in- 
terruption debout.  (.îelui  qui  soulève  une 
»luestiou  d'ordre  ne  doitpiirler  «ine  sur  cette 
question. 

3S.  Il  est  défendu  de  pailei-  d'une  nn»- 
nière  incouvenjinte  de  Sa  JMiijesté,  de  hi  fii- 
mille  royale,  du  gouverneur  ou  de  la  per- 
sonne iidministriint  les  iilVaires  du  Canada, 
du  lieutenant-gouverneur  ou  de  la  personne 
iidministrant  les  idlaires  de  la  province.  On 
ne  doit  faire  usivge  d'iiucune  i>iuolc  otlen- 
saute  envers  un  membre  de  la  profession,  et 
ou  doit  s'en  tenir  i\  la  question  débattui>. 

33.  Il  n'est  pas  permis  de  commenter  nn 
vote  de  la  C'iiiimbre  donné  dans  la  même 
session,  si  ce  n'est  dans  le  but  de  le  faire 
rescinder. 

ÎÎ4.  Un  membre  i)eut  exiger  que  la  ques- 
tion débattue  lui  soit  lue  en  tout  temps  pen- 
dant les  débiits,  nuiis  non  de  manière  à  in- 
terrompre celui  qui  ii  la  parole, 

25.  Un  membre  ue  i)ent  parler  deux  fois 
sur  la  même  question,  à  moins  que  ee  ue 
soit  pour  expliquer  une  partie  essentielle 
de  son  discours,  lUiil  interprétée  ;  nuiis  alors 
il  ue  doit  soulever  iiucuiKMiuestion  nouvelle, 
ni  offrir  un  nouvel  argument.  Une  réplique 
est  permise  Ti  un  membre  qui  a  fait  une  mo- 
tion de  fond  (Hubstantim)  niiiis  non  il  celui  qui 
a  proposé  nu  ordre  du  j«nir,  un  amendement, 


3(l«  Lors«|ue  le  i)résident  met  une  quos 
tion  aux  voix,  les  débiits  doivent  cesseï'  H 
iiucun  membre  ne  doit  sortir,  traveiser  la 
Siille  des  séiinces,  ni  faire  d(^  bruit  ou  (|ii(ii 
«(ue  ce  soit  qui  pui-sse  troubler  l'ordre. 

27.  Le  président  lit  la  question  avautde  | 
prendre  la  division, 

2«.  Les  membres  se  lèvent  de  leur  siège  | 
pour  fiiire  compter  ou  inscrire  leurs  nom», 
et  votent  piir  "   oui  "  et  piir  "   non  '"  oi  | 
commenvant  par  ceux  qui  votent  "  oui.  ' 

2».  Les  noujs  de  ceux  qui  votent  pour  et  1 
contre  la  question  ue  sont  pas  inscrits  iuii 
minutes,  h  moins  que  deuninde    n'en  soii 
faite  par  quatre  membres,  et  diius  ce  eus,  | 
l'iippel  est  fait, 

30«  Tout  membre  présent,  lors((ii'uiie| 
question  est  mise  iiux  voix,  doit  voter,  àl 
moins  qu'il  u'en  soit  excusé  par  la  Chambre  [ 
ou  qu'il  ne  soit  personnellement  intéressé j 
daas  la  question, 

31*  L'intérêt  doit  iivoir  rapport  Ti  (|iul 

»iue  prolit  pécuniaire  ou  être  particulier  à 

tel  membre  et  non  pas  d'un  intérêt  coiuiiiub| 

i  avec  le  sujet  en  général. 


SECTION  V 

Présence  des  membres 

32.  Les  membres  sont  obligés  d'iissislfij 
aux  séiinces  de  la  Chambre,  k  moins  <iii'iiii| 
permis  d'absence  ne  leur  soit  iiccordé  piiil 
Chambre. 

Nota.— Il  l'st  reconunanclé  aiix  uieiiiljre.s(|uis(iil 
tout  pcndiiiit  les  .s(''aiu'(>s  (l'iiKliquer  au  setri'Iaiitl 
où  on  pont  les  troviver. 


SECTION  VI 


Indemnité  des  membres 


33.  Un  membre  qui  s'est  iibsenté  durM| 
une  .séance  de  hi  Chambre  perd  la  nioitiédil 
l'indemnité  pour  ce  Jour-liï  s'il  y  a  rtei"! 
séiinces,  et  toute  l'indemnité  s'il  n'y  eu'l 
qu'une. 

34.  Un  membre  qui  a  aiusi  perdu  li| 
moitié  ou  plus  de  son  indemnité  sessioil 


1(1 
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iicllo  n'a  pus  droit  il  b«s  IraiH  et  «lébourséH 
(je  voyiif^c. 

:t>l.  l'ii  iiioiii1)r(!  i|ui,  ])Oiir  <l<-s  raisons 
laajourcs,  so  tronvo  ou  s'ost  trouvé  dans  la 
ii('<'(Msil(''  (lo  s'ahsonlcr  d'une  ou  plnsit'urs 
sôaïu'cs  df  la  (îiiainhrc,  ptfut  so  faire  relever 
(les  (•()iis<5qHenee  de  .son  abscnee  en  donnant 
(les  raison."»  agréC-es  par  la  Chanilire.  Ton 
lelois  il  no  peut,  dans  aucun  autre  cas  (jue 
(•((lui  denniladicfîrave,  réclamer  l'indemnité 
pour  les  séances  auxquelles  il  n'a  pas 
ii.ssisté. 

;fO.  Le  délant  de   répoudre  à  uu  appel 

(•(instaté  sur  les  registres  tenus  par  le 
spi  i('taire  A  cet  edet,  est  t'onsidéré  comnn' 
une  absence  de  toute  la  séance,  à  moins  <|ue 
(•(•lui  (|ui  est  en  défaut  ne  se  justiiie  à  la 
siitisfactiim  de  la  (Jhambre. 

:J7.  Outre  l'appel  décrété  par  la  règle 
11"  1 1,  l'appel  des  membres  est  encore  fait 
i(ir.sque  rajournement  est  voté.  L'appel 
pnut  aussi  être  fait  en  aucun  lemps  sur  la 
demande  de  cinq  membres. 

!W.  Avant  de  se  présenter  clie/,  lé  tré- 
S(iii(^r  pour  recevoir  .son  iinlemnité  et  ses 
li'iiis  (le  voyage,  (dia(ju(^  membr<^  <'st  tenu 
(le  se  procurer  du  pré8i<lent  un  certilicat 
(•oui resigné  pai'  le  secrétaii'((  et  constatant 
qu'il  a  iissisté  il  toutes  les  .séances  de  la 
Chambre;  ou  il  tel  nombre  de  séiinces,  et 
qa'il  il  droit  h  ses  IViiis   de  vovîige    (Voir 


DEUXIÈME  PAKTIE 


Prooéduro  de  la  Chambre 


SECTION     I 


Ptitltiona 


la  (Miambre,  ))cut  être  re(;ue,  est  iipportée  à 
lit  tiible  sur  l'ordre  du  président  (jui  ne 
peut  pernKîttre  iiucune  discussion  ou  com- 
meiitiiin;  sur  lii  pétition  ;  nniis  elle  peutêtre 
lue  ])ar  le  secrétaire,  -À  lii  table,  s'il  en  est 
re(juis  ;  ou  bien,  si  elle  contient  une  ]diiinte 
d«!  grief  personnel  et  immédiat,  la  nnitière 
qui  eu  lait  le  sujet  peut,  sans  délai,  être 
soumise  îi  discussion. 


!ll>.  Les  pétitions  et  autres  piipieis  lulres- 

|s('s  ù   lii  (.îhambre  sont    présentés  piir   un 

iiiciiibi'e,  (le  son  siège,  et  il  est  rosponsiible 

Idctoiit  ce(|u'ils  peuvent  contenir  d'incon- 

|vciiiiut  ou  d'impropre. 

•lO.  Tout  membre  qui  pré.sente  une  péti 
|ti(m  i\  la  Cliiimbre  l'eudo.sse,  et  se  borne  i\ 
liiientioanerlcs  personnes  au  nom  desquelles 
lii  lu  pr»'s(înte,  le  nombre  de  siguiitures  y 
liippnsécs  et  son  objet.  Les  pétitions  peu- 
Ivciit  être  écrites  ou  imprimées,  h  la  condi- 
Ition  toutefois  (jne  la  piige  qui  contient  les 
Icoiiclusions  porte  la  signature  d'au  moins 
|nii  pétitionnaire. 

■•I.  Toute  pétition  dont  le  contenu  n'est 
m  p<)ntraire  aux  privilèges  de  la  Oliiimbre, 
|«t  qui,  d'iiprès  les  règles  et  la  pratique  de 


«ECTION  II 


IntorpoUattona 


42.  Tout  membre  peut  interpeller  le 
président,  les  oUiciers  d*^  bi  Clnimbre  et 
les  |>résidents  des  commissions  pernumen- 
les  sur  toutes  les  matière.^  de  leur  ressoit  ; 
nniis  en  faisiuit  une  interpelliition,  itucun 
iirguuient  ou  opinion  ne  doit  être  présenté 
ni  iuicun  lait  énoncé,  excepté  lor.S(iu'il  est 
nécessaire  pour  exi)li(|uer  la  (|uestion.  En 
réponse  i\  toute  interpellation  de  cette 
Uiitnre,  un  membre  n'en  doit  pas  discuter 
le  mérite. 

4:i«  Avis  de  tout»^  telle  interpellation 
doit  être  donné  à  une  .séance  précédente. 
(!(^t  avis  est  donné  en  li.sant  l'interpcUiition 
même,  h  l'iieure  iissignée  pour  les  iivis  et 
en  la  remettiint  iin  sccrétiiire. 


SECTION  iir 

Motions,  rénolutlons,  oto. 

14.  Il  est  donné  iivis  i\  une  séance  pré- 
cédente, de  lii  manière  indi()uée  i>ar  lii 
règle  nv  4.'5,  d'une  motion  il  l'elVet  d'obtenir 
permission  de  soumettre  un  règlement,  une 
résolution,  un  ()rdr(^  ou  la  nomiuiition 
d'une  commission  iiuti-e  que  les  commis- 
sions ]»ermiinentes  énumérécs  en  la  rf'gle 
no  78. 

4*».  Une  motion  peut  être  laite,  du  con- 
ncnlement  unanime  d(ï  bi  Chambre,  sans  avis 
préaliible. 

40.  Toutes  les  motions  sont  par  écrit,  et 
secondées  avant  d'être  discutées  ou  mi.ses 
iiux  voix  par  le  président. 

47.  Toute  motion,  «quelle  qu'elle  soit, 
lorsqu'elle  est  secondée,  doit  être  reçue  et 
lue  par  le  président,  excepté  diins  les  ca.s 
prévus  par  les  règles  de  hi  (Miambre. 

4.H.  Uu  membre  qui  a  fait  une  motion 
peut  la  retirer  avec  bi  permission  de  la 
Chambre;  cette  permission  n'est  iiccordée 
<£u'i\  l'unanimité. 


iil 


no 
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41».  Toutes  k's  qneNtions  autres  ((iie  les 
iiinoiulcmoiits  soit  on  comité»  ou  dans  la 
Ciianiitrt!,  sont  niisos  aux  voix  dans  i'ordro 
qu'elles  sont  proposées. 

50.  OluHHU'  lois  (jne  le  président  est 
d'opinion  (prune  mot  ion  est  eontruire  aux 
refiles  et  aux  privilèj;es  de  la  Chambre,  il 
l'en  informe  immédiatement  avant  de  poseï' 
la  question,  et  cite  la  rè^le  ou  l'autorité 
api)lieal)lo  au  eas, 

{XI.  <'liatjue  t'oisqu'il  s'élève  une  question 
de  privilèjje,  elle  est  immédiatement  prise 
en  eonsidératiou. 

fS8.  Une  motion  pour  renvoyer  un  règle- 
uient  ou  une  (piestion  à  un  comité  jj;''"iual 
exelut  tout  amendement  îi  la  question 
principale,  jusqu'il  ee  qu'elle  soit  «léeidée. 

fSîl.  La  (juestion  préalable,  tant  qu'elle 
n'est  pas  décidéi',  exclut  tout  aniendemenl 
à  ia  question  ])rineipale  et  doit  ôtre  eon(;uo 
delamanièresuivante  :  "  Queeotte  question 
soit  moi  h  le  lia  lit  mise  aux  voix.''  Si  la  (|Uos- 
tioii  i)réalal)lo  est  lésolue  aflirmativement, 
la  question  priiieii)ale  est  aussitôt  uiise  aux 
voix  saus  débats  ni  amendement. 

54.  llne  nu)tion  pour  l'aire  lire  les  ordres 
du  Jour  a  prioiité  sur  toute  motion  devant 
la  Chambre. 

{55.  Cne  motion  d'ajournement  est  tou- 
jours d'ordre;  mais  aucun»'  motion  n'est 
laite  en.suito  pour  le  même  objet,  (ju'après 
la  considéiation  de  (pielque  motion  ou  sujet 
intermédiaire. 

50.  Uiu'  motion  à  l'etVet  (luele  i>résidcnt 
laisse  le  fauteuil  est  toujours  d'ordre,  étoile 
a  ])riorité  sur  toute  autre  nuttion. 

57.  Tant  qu'une  question  n'est  pas déei- 
'  dé»i  ou  ajournée,  aucune  motion  ne  doit  être 
revue,  i\  moins  que  ee  ne  soit  pour  l'a- 
mentV'r,  la  renvoyer  à  un  comité,  l'ajouriu'r 
à  un  certain  jour  ou  heure,  ou  pour  sou- 
mettre la  question  préalable  ou  l'ajourno- 
ment  de  la  Chambre. 

5H.  L'avis   exigé  par  la  refile  no  44  ne 

v.'.ijriitiijue  piisaux  amendements,  aux  ques- 

ioVK;  d'ordre,  aux  ronvt)i.s  à  un  comité,  à  la 

u  '(U*  ;tion  préalable  ni  aux  ajournements. 


01.  (juand  un  règlement  est  soumis,  la 
((uestion  :  "  Que  <!e  règlement  soit  maiiilc 
naut  In  une  première  fois,  "est  décidée siins 
amendement  ni  discussion,  et  après  sa  pic 
mière  lecture,  il  est  renvoyé  il  un  comité  {;(' 
néral  ou  spécial  A  la  séance  suivante. 

03.  Lors(|u'un  règlement  est  lu  dans  l;i 
Chambre,  le  secrétaire  certifie  sous  l'endds, 
les  lectuies  et  leurs  dates  respectives.  Lciis 
((u'il  est  passé,  il  en  certifie  la  passation  ainsi 
que  la  «lato,  au  bas  du  règlement. 

Oit.  Le  président  du  comité  signe  en 
toutes  lettres  un  exemplaire  du  règlemciii 
sur  lequel  les  amendements  sont  lisibleinciil 
écrits,  et  il  signe  aussi  de  ses  initiales  li> 
dilfér«'nts  amendements  faits  et  les  claiiscN 
ajoutées  en  comité. 

04.  Tout  amendement  doit  être  rappor 
té  à  la  (îhambie  par  1(!  président  du  eoiiiili' 
à  son  siège.    Ai»rès  le  rapport  le  règlciiici 
<'sl,  à  la  séance  suivante,  «le  nouveau  siijit  1 
aux     débats    et     amendements      dans    la  | 
Chambre  et  lu  une  .seconde  fois  avant  quola 
question  pour  l'adopter  soit  proposée  àLij 
séance  suivante. 

05.  (juand  un  règlement  est  passé,  leso 
crétaire  est  tenu  : 

1°  D«(  l'entrer  tout  au  long  dans  un  joui  | 
nal  spécial  appelé  registre  des  règleiucn 

2"  D'en  adr«^sser  une  copie  impriiiu'f  a| 
chacun  des  membres  de  la  ('hambre. 


SECTION  IV 

Règlements 

50.  Tout  règlement  est  soumis  sur  nu)tion 
pour  permission  à  cet  ellet,  spécifiant  le  titre 
du  règlement,  ou  sur  motion  pour  nommer 
un  comité  pour  le  préparer  et  lesoumettr«^ 

OO.  Aucun  règlenuMit  n'est  soumis  en 
blanc  ou  incomplet. 


SECTION  V 

Comité  général  ot  oomités  ou  commissions 
pormanontcB  ot  spéciales 

1. — rrocêdiirc  :  Comité  yénvraJ. 

00.  T^orsque  laChambrcdoit  se  fonnoieij 
comité  général,  le  président,  avant  de 
ser  le  fauteuil,  nomme  un  président  (|iii| 
niainti«'nt  l'ordre  dans  le  comité.  Les  n\'lt' 
do  la  Chambre  sont  observées  eu  comité  t'H 
néral  autant  que  possible,  il  l'exception  il'l 
celle  qui  limite  le  nombre  de  fois  qu'il  «il 
pciinis  de  parler,  et  celle  relative  à  l'i»! 
cri  pt  ion  des  votes. 

07.  Les  procédés  en  comité  général  u'I 
sont  pas  inscrila  au  journal  de  la  Chiimte| 

O^i.  Los  questions  d'ordre  qui  s'éU'Vt*| 
on  comité  général  sont  décidées  par  le  pr^l 
sident,  sauf  appel  à  la  Chambre  ;  maislcilfl 
soidre  dans  un  comité  ne  peut  être  ceusiml 
que  pai'  la  Chambre  après  la  réception  il'| 
rapport  de  ce  comité. 

O».  Toutes  his  questions  devant  le  couil 
\  té  général  sont  décidées  h  la  majorité  •l«l 
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voix,  cpllf  «lii  pi'^'«i<l«nf.  ('«(niprisc  ;  et  (laiis 
1<^  <iis  (lY'fîalité  «le  voix,  lo  i»r6.si(l<'iil  a  uii»- 
(ItiixitiiK'  voix  ou  voix  prépoinlrriiiile. 

'^,~- Procédure  :    Oommissionn  pcrmnncHtcH  et 
spî'cialex. 

70.  La  iiiajorit»'' (les  iiiciiiIum's  composant 
une    coiiiiiiisiion    en    foiinc    i<^   quoruni,    à 
moins  que  la  ('liamlnc  n'en  (lé{'i<le  autre 
ment. 

71»  \m   lèjile  iiv>  ()!»  s'ap|)li(|ue  aux  eoni 
missions  permanentes  et  spéciales, 

7îî.  Chaque  commission  nomme  son  pré 
sident  et  son  secrétaire,  permanents  ou  tem- 
poraires. 

7;J.  Lit  piemière  réunion  est  convoquée 
par  le  membre  «lout  le  nom  se  trouve  le  pre- 
mier sur  la  motion. 

71.  Les  réunions  subséquentes  sont  con- 
vo(|iiées  par  le  président,  le  secrétaire  ou 
(Unix  memlires  de  la  commissi(Mi  ou  par  les 
secrétaires  de  la  Ciiambre, 

7»1.  Les  nuMubres  des  <"ommissions  ])er- 
manentes,  auti'cs  <jue  celle  de  surveillance, 
sp  réunissent  au  li«!U  des  sessions  de  la 
cliamltre,  la  veille  du  jour  fixé  i)oui'  la  (e- 
uuc  de  telles  sessi(uis,  afin  de  sy  occuper 
s[it'fiiilement  des  nuitières  du  icssort  de  ces 
tommissions  respectives  et  se  mettre  en  me 
sure  (le  faire  rapport  à  la  <^'liambreà  .sa  pre- 
mière séance.  La  Commission  de  léfiishi- 
tioii  est  la  seule  qui  puisse  se  réunir  en 
d'autres  temps  sans  la  permission  spéciale 
do  la  Chambre. 

70.  JiCs  commissions  permanentes  sié- 
neautdans  la  vacance,  tiennent  jour  par  jour 
un  journal  de  leurs  procédés  qu'elles  re- 
luettcnt  avec  leurs  rap])orts.  Quaiul  «es 
(■ominissionssicf>eut  A  huit-clos,  les  membres 
de  la  Chambre  ont  seuls  le  droit  d'assister 

;  à  lours  séances  ;  néanmoins,  cette  dernière 
disposition    ne  s'appli«iue  pas  aux  séances 

i  des  counuissions  d'examens  à  l'étude  et  à 
lu  l)rati(|ue. 

77.  Chaque  fois  ((u'uu  membre  (|ui    n'as- 
Isiste  pas  à  une  session  de  la  Chambre  est 
nommé  membre  d'une  commission,   le  se- 
crétaire de  la  Chambre  lui  eu  donne  avis 
san,s  délai. 

yi.—Vumpositioii  cl  formation  ilvn  Comminnions 
permanente». 

7î*.  Dès  les  premières  séances  des  pre 
Miiière,  troisième  et  cinquième  sessions  de 
jcliaque  triejinafc,  c'est-iVdire  aux  sessions 
Id'octobre,  il  est  nommé,  sans  avis  préalable, 
lluiit  coinmissious  permanentes,  dont  suil 
iréuumératiou  : 


1.  Cftmmission  des  certifi<'at8  ; 

2.  Commission  des  brevets; 

;t.  Commission  fl'examens  à  l'élude; 
t.  Commission  d'cxam(*ns  à  la  ]>i'ati(|ue  ; 
.">.  Commission  de  siirv<'illaiu'e  ; 
(i.  Commission  de  dis<-ipline; 

7.  Commission  des  finances; 

8.  (Jommission  de  lé;;isljition. 

71>.  Les  commissions  de  cerlilicals,  des 
brevets  et  de  surveillance  sont  composées 
de  neuf  membres  clia(rune  ;  les  commissions 
des  examens  à  l'étudtï  <•!  à  la  itraUipieet 
de  discii)line,  <le  cin((  niembi'cs  (chacune  ; 
les  commissions  des  linances  et  de  législa- 
ti(ni,  de  scspt  membres  chacune. 

HO.  Le  président  et  lesyndi(^  de  la  Cham- 
bresont  e.rogicio,  membres  de  la  coinmission 
de  législation. 

.Hl.  Tous  IcM  membres  de  la  Chambre  doi- 
vent faire  partie  d"nn(i  commission  i>erma 
nente     ((uelcontiue,    mais    rien    n'empêche 
qu'un    membre    fasse  partie  de    plusieurs 
c(  nimi.ssions. 

I. — Attrihiif ions  (les  ('omniixsionnjfcimunenfes. 

HH.  La  commission  des  certificats  exa- 
mine l(>s  certili<'afs  des  asitiraiits  à  l'étude. 
Dans  son  rajiport  elle  in<lique  l'institution 
où  l'asidrant  a  fait  ou  terminé  ses  études. 

Hli.  La  commission  des  brevets  examine 
les  certificats,  brevets  et  transports  de 
brevets  des  aspirants  à  la  prati([ue.  Dans 
sou  rapi)ort  la  commission  indi(|ue  il  (£uelle 
date,  l'aspirant,  s'il  est  admis  j\  la  profes- 
sion, ])ourra  commencer  à  prati({uer. 

H4.  Les  commissions  d'examens  il  l'é- 
tude et  à  la  pratique  rédigent  à  huis  clos  les 
questions  ù  être  faites  aux  aspirants  il  l'é- 
tude. 

Hli.  Personne  antre  que  les  membres  de 
ces  commissions  rt'spectives  ne  doit  en 
aucun  temps  être  piésent  à  leurs  séances. 

SO.  Les  membres  des  commissions  d'ex- 
amens î\  réiude  et  à  la  pratique  doivent 
garder  un  secret  inviolable  sur  les  (luestions 
préparées. 

H7'  \a'  président  d«^  chacune  des  com- 
missions d'examens  est  le  dépositaire  de  ces 
(juestions,  jus«tu'à  ce  qu'il  ait  fait  rapport  à 
la  t'hambre.  il  n'est  permis  à  personne  d'en 
prendre  communication,  copie   ou   extrait. 

.SS.  La  commission  de  surveillance  pré- 
side en  même  temps  aux  examens  par  écrit 
des  aspirants  à  l'étude  et  à  la  pratique, 
les  empêche  de  recevoir  des  renseignements, 
de  copier  l'un  sur  l'autre  ou  de  s'entr'aider 
autrement.  Elle  fait  rapport  si  la  Chambre 
de  toute  infraction   à  cette  règle,  commise 
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par   un   aspirants  ou   par  toute   autre  piM- 

HOUUf. 

H9.  (?haciui  (les  membres  dt^  cette  «'oni- 
mission  qui  y  iussiste  de  bonne  toi  peudaul 
au  moins  trois  heures,  a  droit  h  nue  indeni 
nittl^  additionnelle  do  deux  piastres,  mais  il 
ne  doit  pas  y  avoir  moins  de  trois  membres 
pn'sents  en  mf>mo  temps  dans  la  salle  de.'- 
examens,  et  ils  doivent  surveiller  l'examen 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  interrompu 
m^'uiepar  les  séances  de  la  Chambre. 

IIO.  Un  membre  de  la  commission  de 
surveillance  ne  peut  siéger  s'il  ne  trouve  \v 
patron,  ou  s'il  est  le  parent  ou  l'allié  de 
l'un  des  candidats  aux  examens  i^i  tous  les 
degrés  eu  ligne  directe  et  Jusqu'au  degré  de 
cousin  gerniaiu  inclusivement  eu  ligue  col 
latérale. 

Wl.  Un  membre  ne  peut  nou  plus  prendre 
part  aux  délibérations  d'une  <'ommission 
chargée  do  préparer  les  (luestions  pour 
l'examen  ijuc  doit  subir  son  clerc  ou  son 
pareut  ou  allié  h  l'un  des  degrés  prohibés 
par  la  règle  préiédente.  Néanmoins,  le 
membre  ainsi  déqualifié  u'a  pas  l)esoin 
d'étro  remplacé. 

02.  la  tomuiis.sion  des  financcB  :  le 
vérifie  tous  les  comptes  de  la  ('hambre. 
avant  ou  pendant  la  f-X'ijsion  du  mois  d'octo 
bre  de  chaque  année  et  propos-e  les  réforme.'^ 
à  appoiter  dans  la  comptabilité,  et  les 
économies  à  faire  ;  2o  a  pour  attributions 
générales  toutes  les  questions  se  ratta<'hant 
aux  finances  de  la  Chambre;  3i>  recomman- 
de il  la  Chambre  les  compositions  ((u'elle 
croit  avantageuses  avec  les  notaires  arrié 
rés  dans  le  paiement  de  leur  contribution. 

OS»  La  commission  de  législation  sug- 
gère et  rédige  les  projets  de  loi,  les  amen- 
dements à  la  loi  du  notariat  et  autres,  et 
les  amendements  aux  règles  de  la  Chambre. 
Elle  est  l'interprète  de  la  Chambre  auprès 
des  gouvernements,  surveille  les  législations 
fédérale  et  locale  afTectant  le  notariat  et 
suggère  l'action  qiie  la  Chambre  doit  pren- 
dre sur  toutes  les  questions  se  rattachant 
i\  la  profession. 

5. — Traitement  des  Commissions. 

04.  A  l'exception  des  membres  de  la 
commission  de  surveillance,  les  membres 
d'une  commission  siégeant  peiulaut  une 
session  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité 
additionnelle. 

115.  Les  membres  des  commissions  sié- 
geant en  dehors  des  sessions  ont  droit  à 
l'indemnité  fixée  par  la  règle  u  137. 

©©•  Il  en  est  de  même  pour  toute  sous 
commission  régulièrement  nommée  par  une 
commission. 


SKCTION  Vf 


1.    Affitlro*  do  routlno 


1>7.  liO  s«'cré(aire  doit  préparer  cliin|iii' 
Jour  le  cahier  des  ordres  du  Joui',  conl'oniu' 
ment  aux  règlements  de  la  Clnimbre  cl  li 
placer  sur  la  table  du  président. 

nn.  Tous  les  items  placés  sur  les  ordres 
du  J(uir  sont  ])ris  en  consitiération  diitis 
l'ordre  de  priorité  a.ssigné  sur  le  cahier  di.s 
ordres. 

1MI.  Pour  donner  priorité  à  un  ordre  du 
Jour  sans  avis  préalable,  il  faut  le  consciitt 
ment  unanime  de  la  Chambre. 

100.  Les  items  qui  no  sont  pas  pris  en, 
considération  lors((u'ils  sont  appelés,  .soni 
ajournés.  Les  items  ajournés  sont  inscrits 
sur  le  cahier  des  ordres,  avant  les  ordris 
du  Jour  de  la  même  catégorie  delà  séiiiKc 
suivante. 

101.  Tous  les  ordres  qui  n'ont  pas  iK 
pris  en  considération,  lors  de  l'ajournciiicni 
de  la  Chambre,  sont  remis  i\  la  séance  siii 
vante,  comme  les  items  ajournés,  sans  <|ii'il 
soit  nécessaiie  de  faire  motion  à  cet  ctl'tt, 

109.  Lorsqu'un  ordre  du  Jour  est  som 
considération  dans  un  comité  géncnil  (|iii 
se  lève  faute  de  (/Ho;/(»H — ou  lois<l'un  iijdiii 
nement  de  la  ('hanibre,  faute  de  quorinit,n\ 
ordre  est  la  i)remière  question  dont  lu 
Chambre  doit  s'occuper  a  la  séance  sui 
vante. 

lOS.  Excepte  îk  la   première  séance  de  | 
la  première  session  de  chaque  triennat,  nii 
il  n'y  a  pas  de  routine,  les  atl'aires  de  rm- 
tine  Journalière  delà  Chambre  sont  jjrisfs 
en  considération  dans  l'ordre  suivant  : 


104. 


2,— Routine 

Présentatiou  des  pétitions  ; 
Lecture  et   réception    des 

tions  ; 
Avis  d'interpellatious  ; 
Avis  de  motions  ; 


IH'li- 


5.  Avis  de  règlements. 


SECTION  VII 
Ordres  du  jour 

105.  L'ordre  dans   lequel   la    Chambre  | 
procède.  Jour  par  Jour,  à  la  prise  en  coiisi 
dératiou  des  aftaires,  est  comme  suit  : 

1. — Première  séance  de  la  première  scsnion  <lt 
rhaque  triennat. 

106.  1.  L'ancien  président  prend  iefau 
teuil  ; 


I  , 
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2.  n^^roption  dos  iii(>nil>n'H  de  la  Cliaiiilirct 
t'IuH  dans  Ifs  dillV-reiitH  disIrirlH,  coiiroriiiû- 
nuMil  il  lu  rî'Hl«  ii"](>«; 

,'t.  Noiiiiiiations  pour  Hiippltlrci' au  dC-t'uiit 
dï'lH'ticui  dans  les  districts  où  il  n'y  a  pas 
t'M  ilViIcclion,  ou  dans  les  distrii-ls  on  les 
('■It'ctions  ont  été  dérlan'es  irrégulif'r«'s  ; 

t.  Lecture  du  procès- verbal  de  la  der- 
nière séance  ; 

5.  Kéception  du  rapport  de  l'ancien  pré- 
siik'iit  ; 

(».  Kicction  du  président  ; 

7.  Klection  du  vice-présid«!nt  ; 

8.  HIcclion  du  syndic; 

!).  élection  des  «leiix  secrétaires  ; 

10.  Bleelion  du  trésorier; 

11.  Formation  des  commissions  dans  l'or- 
dre (|ni  leur  est  assijçné  jtar  lu  refile  ii"  IH  ; 

lU.  Suspension  de  la  séance  i)our  lo  travail 
(les  coinmiHsions  ; 

Et  à  la  reprise  de  la  séance  : 

i;{.  Présentation  des  rapiuirts  des  com- 
iiiissions  sans  priorité,  mais  les  commiusions 
(rexiimens  ne  iirésentent  leur  rapports  ((ue 
Ionique  l'examen  des  aspirants  est  prêta 
coinnicncer  et  la  discussion  des  rapports  do 
ces  deux  dernières  commissions  a  lieu  do 
suite. 

2.~rinniirc  xiative  des  troisième  et  cinquième 
sessiovs 

107.  ].  Lecture  du  procès-verluil  de  la 
dernière  séance  ; 

2.  Affaires  de  routine  conrormément  i\  la 
règle  n"  10 1  ; 

3.  Formation  des  commissions  dans  l'or- 
dre (|ui  leur  est  assigné  par    la   règle  n" 

78; 

l.  Présentation  des  rapports  des  com- 
missions sans  priorité,  mais  les  commissions 
d'exiimena  ne  présentent  leurs  rapports 
(|uc  lorsque  l'exameu  des  aspirants  est  prêt 
à  (Mniiniencer  et  lî'.  discussion  des  rapports 
lie  CCS  deux  dernières  commissions  a  lieu  de 
suite. 

•{. — P.rmière  svniiee  des  deuxième,  quatrième 
et  sixième  sessions 

10».  L'ordre    du  jour  de   la  première 
séaiKe  des  2ème,   4ème  et  Gème  sessions  est 
le  même  que  celui  décrété  par  la  règle  107,  ' 
sauf  la  formation  des   commissions  qui  u'a  i 
pas  lieu. 

i-— Toute  mitre  séance  de  chaque  session  du 
triennat.  \ 

100.  1 .  Affaires  de  routine  conformément  ; 
à  la  règle  n"  104  ;  i 


2.  Pré.sentation  des  ra)>ports  des  commis- 
sions sans  priorité,  nniis  les  commissions 
«l'cxamt  nt>  ne  itréscnleni  leur  rapport  que 
lorsque  l'examen  des  aspirants  est  prêt  i\ 
commeiic«M-  et  la  discussion  <les  rapports  de 
ces  deux  dernières  commissions  a  lieu  de 
Muit<'. 

.'{.  Fîxamen  des  réponses  écrit(fs  des  aspi- 
rants h  la  pratique  ; 

4.  Kxanien  oral  des  as))irHMts  il  la  pra- 
tique ; 

.">.  Kxamen  des  réponses  écrites  <lcs  ii,spi. 
rants  jl  l'étude  ; 

0.   Kxamen  oral   des  aspirants  à  l'étude  ; 

7.   Interpellations  ; 

K.  Motions  ; 

1).  Présentation  <'t  premifue  lecture  des 
règlements  ; 

10.  (Comités  généraux  et  passation  des 
règlements. 


TKOLSIKME  l'AKTlK 
Admission  A  l'<)tiido  et  <t  la  pratique 


SECTION    I 
Dispositions  gànéralcs 

110.  FiCS  aspirants  à  l'étude  et  à  la  pra- 
tique subissent  leur  examen  é(!rit  sans  inter- 
ruption, isolément,  sans  secours  extérieur, 
sans  notes  et  sans  copier  les  uns  sur  les 
autres. 

111.  L'examen  de  clnuiue  aspirant  doit 
contenir  les  ((uestions  et  les  léponses  seule- 
ment, sans  être  signé,  précédé,  accoin])agné 
ni  suivi  d'aucun  nom,  signe,  mot  ou  indica- 
tion ({Uelconque  qui  pourrait  faire  connaître 
l'aspirant. 

113.  Toute  infracti<»n  à  ces  deux  règles, 
est  punie  par  le  refus  de  l'aspirant. 

11}$.  La  même  pénalité  est  encourue  par 
tout  aspirant  qui  fait  connaître  sou  examen 
écrit  à  un  membre  de  la  (Jhaïubre,  ou  qui 
sollicite  son  admission  par  faveur. 

114.  Tout  ce  <iui  est  nécessaire  pour  les 
examens  i)ar  écrit,  est  fourni  par  la 
Chambre. 

115.  Aussitôt  qu'un  aspirant  a  terminé 
son  examen  écrit,  ou  aussit«)t  que  le  temps 
accordé  pour  l'exanien  écrit,  est  écoulé, 
l'aspirant  écrit  lisiblement  ses  nom,  pré- 
noms et  lieu  de  résidence,  sur  une  feuille  de 
papier  à  note  qu'il  met  sous  enveloppe  ca- 


»?  j. 
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chetée  de  foriiint  uniforinc  et  ne  portant  au- 
cune uiarquc  extérieure. 

110«  L'enveloppe  contenant  les  nom»  et 
lieu  de  résijlenee  tic  elia(|uc  aspirant,  est 
enHiiite  luiso  par  lui,  avec  son  examen  dans 
une  grande  enveloppe  cachetée  ne  portant 
aucune  marque  extérieure. 

117.  Les  enveloppes  contenant  les  exa- 
mens li  la  pratique  et  à  l'étude  sont  appor- 
tées, cliaquc  série  séparément,  par  le  luési- 
dent  de  la  commission  de  surveillance,  au 
présidejit  de  la  chambre  qui  les  numérote 
consécutivement.  | 

118.  La  Chamlne  étant  prête  à  procéder  ; 
à  l'examen  des  réponses,  le  président  de  la  I 
Chambre  ouvre  les  enveloppes  dans  leur 
ordre  numérique,  ayant  soin  do  mettre  le 
même  numéro  sur  l'examen  et  l'enveloppe 
cachetée  qu'elle  contient,  et  soumet  les 
réponses  ù  la  Chambre,  soldant  par  devers 
lui  les  enveloppes  contenant  les  noms  des 
aspirants. 

IIO.  Le  nombre  de  points  conservés  sera 
déterminé  après  l'examen  de  chaque  ré- 
ponse. 

120.  D'après  la  loi,  tout  aspirant  doit 
en  outre  subir  tin  examen  oral  si  l'examen 
écrit  est  jugé  satisfaisant  (art.,  205  et  225 
du  Code  du  notariat) . 

121.  Les  examens  pour  l'admission  î)  la 
Pratique  ont  préséance  sur  les  examens 
pour  l'admission  à  l'étude,  à  moins  que 
pour  accélérer  la  besogne  la  Chambre  n'en 
ordonne  autrement;  et  dans  ce  cas,  un  avis 
de  motion  n'est  pas  nécessaire. 

123.  Les  secrétaires  de  la  Chambre  ne 
délivrent  les  certificats  d'admission  aux 
aspirants  îi  la  pratique  et  à  l'étude,  que 
sur  production  d'un  reçu  du  trésorier  pour 
l'honoraire  payable  à  la  Chambre. 

123.  Copie  des  règles  et  des  programmes 
d'examens  doit  être  remise  par  le  secrétaire 
aux  îifipirants  qui  en  l'ont  la  demande. 

12'i.  Le  secrétaire  de  la  Chambre  jl  Qué- 
bec transmet  au  secrétaire  à  Montréal  au 
moins  huit  jours  avant  la  session  d'octobre 
de  chaque  année,  les  brevets,  avis,  certi- 
licats  et  autres  documents  qu'il  a  rei'us  des 
aspirants  h  l'étude  et  à  la  pratique  du  nota- 
riat, et  le  secrétaire  à  Montréal  fait  dans  le 
même  délai  la  même  transmission,  mutatia 
mntandis,  à  celui  de  Québec. 


d'avis  (cédule  12  du  Code  «lu  notarial  )  ih 
leur  intention  de  se  présenter  pour  suliii 
leur  examen,  et  lui  transmettent  en  mi-uu 
temps  les  certilicats  requis  par  la  loi. 


!  SKCTION  III 

I 

I  Programme  des  cxMnen*  pour  admlMlea  à  VAtude 

120.  Le  programme   des  examens   ikhii 
admission  à  l'étude  est  1((  suivant  : 


SECTION  II 

Sxamens  pour  admUsion  &  l'étude 

125.  Les  aspirants  à  l'étude  donnent  à 
l'un  des  secrétaires,  au  moins  trente  jours 


SUJETS. 


1.  Philosophie. 

2.  Physique 


3.  Mathématiques: 

Géométrie 

Algèbre  et  trigonométrie 
Arithmétique 


4.  Astronomie. 


5.  Chimie. 


6.  Histoire: 

Canada 

France 

Angleterre 

Moderne  et  ancienne. 


7.  Géographie. 


8.  Littérature  et  histoire  de 
la  littérature 


l).  Composition  française  ou 
anglaise 


10.  Traduction  latine. 


11.  Ortliographe l 


■0  a 

■tA 

^1 

•S  .5 

1%. 

0  9 

y.^ 

v.f 

2 

18 

2 

10 

Total 21 


6 

6 

10 

10 


12 
0 
0 

8 

10 


8 
10 
14 


11 
5 


150 


so 


127.  La  philosophie,  l'arithméti(|iii',  l:i 
géographie,  la  composition  fi-an^aise  ou  mi 
glaise  et  l'orthographe  sont  des  matières  de 
rigueur,  sur  chacune  desquelles,  pour  étit 
admis,  l'aspirant  doit  conserver  le  miniiiiinn 
des  points  ci-haut  fixé,  tout  en  conservai:! 
le  minimum  des  points  sur  l'ensemljle  des 
autres  matières. 

Néanmons,  si  un  aspirant  a  conservé  le 
minimum  des  points  ci-haut  fixé  sur  tinis 
ou  plus  des  matières  de  rigueur  et  sur  l'on 
semble,  il  lui  sera  loisible  de  reprendre  son 
examen  sur  la  ou  les  deux  matières  de  ri 
gueur  sur  lesquelles  il  n'a  pas  conservé  ce 
minimum. 


128.  Il  est  accordé 
l'examen  écrit. 


neuf  heures  pour 
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V20.  <'liiH|ii«'  tbJH  «in'iin  aH|)iriiiit  doit  rc- 
pri'iKlrt'  son  <'Xiiiii<-ii,  en  tout  on  eu  ])iirlif, 
ce  iioiiv«'l  cxiiiiu'ii  ne   peut   iivoir  lieu  itcn 
(liiiil  lu  mdiiu  Nt'Khioii  (!*■  la  Cliaiiiltro. 


.SK(T[(»N  IV 


liil.  [if  iiiiixiiiKiiu  (IcH  ))oints  ijiii  ])(miI 
ôtrt'  olilcim  est  <{<'  >iiii/  sur  <'iiin|iH'  <|ii<'stioii. 
soil  mit  Hoinnilc  il  i/inii'.f  points  en  tout, 
sur  U',s(|nt'l.s  ra.Hpiiiiiit  pour  «"-t  i»'  admis  doit 
t'onscrviT  r<iit. 

tua.  Il  «'st  accordt'  ucuf  lionrcs  [tour 
ruxaiuon  liciit. 


V 

Â~' 

18 

il 

10 

5 

0 

1   3 

6 

1   3 

10 

1   » 

12 
0 
H 

8 

10 


8 

10 

14 

1150 


5 
5 
10 
80 


iéti(iin'.  lii 

[ise  ou  ail- 

|iati('res  do 

pour  êtiT 

niiniinuiii 

jonsi'rviint 

leniblo  (les 

lonstTVt'  le 
sur  triii> 
kt  sur  Vvw- 
rendre  son 
feres  de  ri 
>uservé  ce 

lures  pour 


Es  nmoiis  pour  admiMlon  &  la  pratique 

i:tO.  lifs  aspirants  il  la  i»rati<|n(>  trans- 
iiH'llcnl  à  l'un  des  sccrt'taircs,  en  nu*'nit' 
ttinps  qno  l'avis  nécessaire  (cédule  n"  Il 
ilii  Code  du  notariat)  leurs  brevets,  et  tous 
iMitres  papiers  retjuis  par  lu  loi  et  les 
iT(,'leiaents  de  cette  ("lianihre.  Sur  r</C'ej)liou 
(le  CCS  docmnents,  les  secrt'taires  en  font  nu 
dossier  séi»aré  pour  eliai|iie  eaiulidat,  et 
miiiicrotont  elia(|ue  dossier  selon  l'ordre  de 
rcccplion  eu  lueiitionnant  sur  reuvelojtite 
si  11-  dossier  est  eoujidet  ;  sinon,  ils  indi- 
((ucnt  les  pièces  requise»  pour  Iceouipk-ter. 

i:tl  Cette  transmission  doit  Hrv  faite 
un  mois  avant  la  session  (art.  21(1  du  Code 
du  notariat). 

132  Les  avis  requis  ])ai'  l'article  218  du 
Code  du  notariat,  sont  publiés  i)endant  trois 
sciiiiiiiics,  dans  un  Journal  français  et  un 
joiiriiiil  aufflais  publiés  dans  le  district  du 
domicile  de  l'aspirant  à  la  pratique  ;  et  s'il 
n'y  11  pas  de  tels  journaux  dans  ce  (listrict. 
dans  nii Journal  français  et  un  Journal  anj;lais 
puldics  dans  le  district  le  plus  voisin. 


Sujets. 


bos  iH'i'soiines  et  les  biens.... 

Siiccossions 

Tcstiiiiiciits 

I)i)li.itioiis 

Snl)sliiiiti()n.s 

OliliKîiliims 

('oiiiiimnauti' 

Vi'iilc  t't  loiiap^e 

tCiiicgistirnicnt 

Picsciipiion 

Autres  |)iirti(!H  du  Code  civil. . 
ProciMliirc  non  contcntieusc!. . 
Statuts  l'oncornantle  notariat. 
Constitution  du  Canada  et  de 

la  pi'ovince  do  Québec . , 
Rédaction  d'acte 

Total 


1.2 

II 


10 


.1 

15 

:i 

15 

2 

10 

;{ 

15 

•A 

15 

2 

10 

n 

15 

2 

10 

2 

10 

•> 

10 

2 

10 

2 

10 

1 

5 

35 
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SKCTION  V 

Programme  dos  examens  pour  admission  à,  la 
pratique 

lîW    Le  profïninime  des  examens   pour 
ritdmission  à  la  prati«£iie  est  le  suiviiiil  : 


k     l 

"■M  g  -t- 


(^CATUIKMK  l'AUTIK 
Dispositions  diverses 

HKCTION  I 

Traitement  des  membres  et  dos  olHoiors  de  la  chambre 
et  des  commissions  permanentes 

lîMI.  Le  président,  le  vice  i»résident  et  le 
s,vn<lic  ne  re(;oiveut  aucun  triiitement,  tiu- 
delA  de  leur  imiemnité  comme  membre  de 
la  Cliauibre  ou  <les  commissions. 

|}I7«  Le  triiitement  des  membres  de  bi 
Cliambieet  des  commissions  «'st  fixé  h  «juiitre 
piastres  piirjour,  et  se  j^iie  d'iiprès  les  refiles 
;{;t,  .14,  ;{5,  ;t(>,  ;$7  et  ;JS  jumr  les  membres  de 
lii  Cliambre,  et  d'aj)rès  les  rèn'b's  7.">,  Hît,  1t|. 
it.">  et  0(1  pour  les  membres  des  commissions. 

lîiS.  Le  syndic,  lorsqu'il  s'absente  de  son 
bureau,  reçoit,  outre  ses  fiiiis de  voyiijïe,  la 
même  indemnité  que  les  membres  des  eum- 
missious  periuanentes. 

litO»  Pour  les  services  rendus  i\  son  bu- 
reiiii,  le  syndic  revoit  de  la  Chambre  les 
honoraires  lixéspiir  les  tiirifs  ;  et  la  <'liambre 
recouvre  ces  hononiires  «le  hi  ptirtie  contre 
la(iuclle  les  frais  .sont  taxés. 

I-IO.  Le  triiitement  des  seeiétiiires  est 
lixé  ptir  lit  Chiimbre  lors  de  leur  élection. 
Jl  est  iictuellenuMit  de  trois  cents  piiistics 
pour  chacun  d'eux,  et  il  ctniliiiueiii  iiinsi 
jus([u'ii  ce  qu'il  soit  moditié  exi)iesséineut, 
mêmediuis  leciis  <lechan}feiuent  de  titiihiire. 

111.  Le  traitement  du  trésorier  est  lixé 
par  la  Chambre  lors  de  son  élection.  Il  est 
iictiielleinent  de  10  ,,/"  sur  toutes  les  rec(dtes 
brutes  de  la  Chambre  autres  que  les  dépôts 
retirés.  11  continuera  iiinsi  Jus(iu'i\  ce  qu'il 
soit  iiiodilié  expres.sémeut  par  lii  ('liambre 
même  dans  le  cas  de  chau};emeut  de  tit  ulaire. 

112.  Le  portier  est  nommé  piir  le  seeié- 
tiiire  iivec  l'approbation  du  président  <le  hi 
Chiimbre.  Il  reçoit  un  salaire  n'excédant 
piis  deux  piiistres  ptir  jour  de  séances  de  la 
Chambre,  où  ses  services  sont  requis. 

143.  Les  traitements  ei-dessus  couvrent 
tous  les  services  rendus  i)ar  les  otticiers  de 
la  Chambre.  Les  honoraires  que  la  loi  et  les 


:!■■ 


U  Je* 


î\, 


( 


122 
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I'^Kl('lnontN  <lo  la  ('hanibrt'  leur  attrihiK^iit, 
toiiilteiil  «'Il  <'<iiit-Y-«|ii«>ti<MMlaiiN  la  riiiNHt^  «U>  la 
Clianihre.  (I  vu  chI  du  iiu'iik'  poiii-  l«',s  «-opioN 
(lu  tarif  vi  dcH  aiitrcH  il<MMiiiiriils  lit*  la 
('liaiiil)n\  liorsqii^  I*-h  olliciitiH  <l«!  la  (Hiaïa- 
hro  HO  «{«''pian^nt  parordro  de  (;«>tt«>  d«>riii*Ti> 
ou  d««  H(!S  coiuiiiissiouH,  ils  oui  droit  i\  Icuih 
trais  du  di'iplucuauMit. 


rtiCITION   II 

Oavolrs  et  attrlbutlona  d«*  offlolar*  do  la  Chambre 

14-1.  Lus  priucipaux  devoirs  dus  ofliciurs 
do  la  ('liauibru  sont  tix«'s  par  lu  Codu  du 
notariat  et  par  les  rù(;luuiuutsilu  laClianiluu. 

1. —  Demnni  des  HCvrêtaiiCH. 

1 4ff<  Ontro  lus  duvoirs  indiqués  en  la 
rùulu  pr<''«'édontu,  les  suurûtairus  sont  tuuus 
dans  le  cours  de  mai  du  l'aunéu  où  doit  avoir 
lieu  IVduction  {^«^nûralc  dus  niunihrus  du  la 
Chanibro,  de  donnur  avis  par  carfu  postalu 
à  tous  lus  uotair*  inscrits  sur  lutaldcau  dus 
notaires  prati(|uants,  du  Jour,  du  l'iiuuru  ut 
de  l'undroit  oil  su  furout  lus  éludions  ^énû- 
ralus  do  luur  district  ruspuctif. 

[("ut  avis  ust  cului  indiqué  par  la  ué- 
dule  A]. 

lêO«  Lu  secrétaire  du  Quéliuc  donnu  cet 
avis  aux  notaires  résidant  dans  les  districts 
duiîaspé,  Kiniouski,  Kaniouraska,  Montma- 
(îny,  lîcauce,  Artlinbaska,  (Jhicoutinti  ut 
Sajîucnay,  Qnébucot  Trois-Kivières  ;  et  celui 
de  Montréal  le  donnu  aux  notaires  résidant 
dans  les  districts  du  Joli<4tu,  Turruhonnu, 
Montréal,  Ottawa,  StFranvois,  IJudIonI, 
liichelieu,  St-Hyaciutho,  Ibervillu  et  I3cau- 
Larnois. 

147*  Le  secrétaire  de  l'endroit  où  doit 
se  tenir  la  session  donnu  par  la  malle  à  cha- 
cun des  membres  de  la  Chambre  quinze 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  telle 
session,  avis  du  lieu,  du. jour,  de  l'heure  ut 
du  local  où  doit  se  tenir  la  session. 

14S.  Cet  avis  doit  contenir  les  noms  et 
lieu  de  résidence  do  tous  les  aspirants  îl  la 
pratique  ut  à  l'étudu  qui  ont  donné  l'avis 
requis  par  la  loi  (cédule  D). 

141l«  Le  secrétaire  de  Montréal  prépare 
pour  la  première  session  de  chaque  triennat 
la  liste  des  membres  élus  lors  de  la  dernière 
élection  générale,  en  l'accompagnant  des 
rapports  reçus  dos  assemblées  tenues  dans 
chaque  district  (cédule  E). 

150.  Les  officiers  de  la  Chambre  y  com- 
pris les  secrétaires  et  leurs  députés  achèvent 


ut  complètent  lus  tniviiux  qui  rustent  h  l'iiii(. 
ù,  la  tin  du  uliaquu  session. 

1(11.  haiis  lus  huit  Jours  t|ui  snivunl  |,i 
clôturu  t\i'  cliiique  sesston,  le  sucrétiiiii' du 
lieu  où  c(^ttu  session  s'est  tenue  donne  nu 
président  du  chaque  eoniniission  avis  i|i^ 
matières  qui  leur  sont  réturées  par  la  (  liani 
bre. 

I(I9>  Lu  scciétiiir<^  résidiint  dans  la  rin' 
où  su  tiunt  la  session  de  la  ('hiimbre,  i('(li^( 
les  déliltérations,  en  tient  re^'istre,  u^  diiih 
les  trente  Jours  qui  suivent  la  clôlure  (le  lu 
session,  en  triinstnel  un(^  copie  eerlilirc  n 
l'autri^  seurétiiiru  qui  la  transcrit  dansKun 
rugibtro  (art.  I.^i2  du  Codu  du  notiiriat  i, 

lAS*  Chacun  dus  suerélaires  doit  pii' 
parer  ut  tenir  le  registre  des  règlements  dnm 
la  tenue  t!st  déert^tée  par  la  lègle  n*^  t>ri,  n 
eu  outre,  un  registre  par/ieulier  du  tons  lo 
cler(8,  en  lus  inscrivant  au  l'nr  ut  ù  incsiin 
((u'ils  sont  admis  ù  l'étudu.  (Ju  ruKisIn 
doit  contenir  dans  iiutant  de  colonnes  sv]» 
rées,  les  noms  des  clercs,  leur  résidemc,  i.i 
date  du  leurs  brevets,  et  dus  trnnsporls  di 
brevets  s'il  y  a  lien,  le  nom  du  leur  piitruii 
et  sa  résidence  (cédule  V).  Mention  ,v  iloii 
être  faite  de  la  date  de  l'admission  »  lu 
pratique  de  chaque  clerc.  Tous  les  nieiiiltib 
de  la  profession  ont  droit  de  consulter  co 
registres  gratuitement. 

1{S4*  Les  clercs  actuels  doivent  être  lus 
crits  avec  les  mêmes  indications. 

IfftS.   Les  secrétaires   sont   respon!;iiiil(> 
du  la  garde  de  tous  les  papiers,  arrliivo, 
ameubjumunt,   ete,  de   la  Chambre,   eii.st| 
conformant  aux  ordres  qu'ils  i)euvenl  rw 
voir  de  temps  ù  autre  du  président  ou  <k'lii| 
Chambre. 

2. — DcvoirH  ilu  trésorier. 

iSW.  Outre  les  devoirs  indiqués  parli 
règle  n*-'  141,  le  trésorier  : 

1.  Tient  ses    comptes    régulièrement  il 
conformément  aux  instructions  qu'il  i('vwi| 
du  temps  à  siutre  de  la  chambre  on  (tcial 
commission  dus  iinancus  ; 

2.  Adresse  à  chaque  notaire  prati<iiiiiiii.j 
au  mois  de  février  do  cha<iue  année,  iiiiel 
circulaire  imprimée  le  priant  do  solder  *a 
contribution  annuelle,  ut  le  montant  dtsen 
arrérages  s'il  en  doit  (cédule  U)  ; 

3.  Prépare  pour  la  prumiôru  séance  ilo  la  | 
session  de  mai  de  chaque  année,  un  étati' 
la  recette  et  de  la  dépense  de  la  Cliainlirfl 
et  l'adresse  aux  membres  inscrits  autiiltiiinj 
des  notaires  praticiuants  (art  183  du  Cod'l 
du  notariat),  et  une  liste  de  tous  les  arrfi 
rages  dus  à  la  Chambre  avec  les  nonisft| 
l'adresse  des  notaires  retardataires  ; 


THAÏ'.    II.      HTATITTK    KT    lll'.IJI.KMKNTH 


12n 


I.  Ne  |iiii«*  iiuniiio  toiiiinn  (riii');fi>4  iiiix 
iiM'iiiliicsdu  la('liiiiiil>rf,Hoit  pour  Jiiilt'iniiih' 
iiu  fiiiiH  tif  viiyiiK"  H«'HNioimels,  soit  pour 
iissjHliiiM'v  li  iiii«  ciiiiiinisHiiiii,  (|iin  sur  pro 
iliirlion  «riiii  (■t'ititiciifi  coiifonii^'MiH-iil  aux 
i(^;U's;t.Sft  i;»7  (vMwU'  H)  ; 

r>.  N*^  paif  uiicuiK'  soiiiiiio  (l'iii'KCiit  pour 
les  «irpcimoH  <l«;  lu  riiiinihrt'  ot  il<-s  «(iiiiiiiiN- 
sioiis  sans  avoir  luit  iipproiiVM'  \v.  <dMipt«^ 
piii'  l*>  pirsitU'tit  (lo  la  ('liaiiibn-  on  <lu  la 
coniinisHioii,  ou  par  rollificr  «lu  la  <'liauil>rc 
(|ni  II  (ii'dunué  ou  uucouru  ('t-ltc  tk-pciiso. 


HKOTION  III 

Poino*  dlaoipllnalro* 

l'iiiir  (/luilcii  muHCH  cllcë  nimt  eiiroiirucit, 

|57>  Outre  les  actes  que  la  lui  (U'c.larc 
(•(  (|ii('  la  «'lianibre  peut,  le  «-as  écliéant, 
(It'iliii'i'i'  iléi'oKUtuiies  )\  riioiineur  de  la 
IH'olfSsioii,  les  HuivautH  sont  exitiess^^nieiil 
(It'tiarés  tels  : 

I.  l/lial)itu<Ic  pour  uu  notaire  de  inC-ler 
sdii  iiiiiiiHtèie  lï  vil  prix  ; 

'.'.  L'habitude  pour  un  notairi^  de  sous 
évaluer  seH  services  prolessionnels,  en  ae 
ccptaiitdcs  luiuoraires  moindres  que  ceux 
(lé(rt't<;8  par  le  tarif,  eu  opposition  il  un 
coufrÎMc  ; 

:\.  \jH  Honiuission  écrite  ou  verltalo  d'exer- 
cerson  lainistèiejuiur  uu  liouoraire  moindre 
((ue  celai  tixé  par  le  tarif  (Voir  art.  2<iS  du 
Code  du  notariat). 

l!iH.  Les  peincH  disciplinaires  que  la 
Cliaialirc  peut  iutli(j;er  sont  énumérces  en 
laiticle  270  du  Code  du  uoturiat. 


SECTION  IV 
Tarifs 

\.  — Tarif  (Im  hoiioniires iivo/cxHÙmnch. 

ISW.  Le  tarif  des  honoraires  profession- 
nels reste  séparé  des  règleuieuts  de  hi 
Cluunhre. 

2. — 'Tarif  de»  HCctéUiiris. 

IttO.  Les  secrétaires  de  la  Chambre  des 
notaires,  ou  leurs  députés,  ont  droit  d'exif^er 
et  recevoir  les  honoraires  suivants,  que  la 
Chambre  peut  de  temps  à  autre  modifier  : 

TAEIF. 

1.  Pour  l'entrée  de  toute  déclaration 
dans  les  cas  prescrits  parla  loi, 
cinquante  ceutins $  0  50 


2.   l'cr  eertiticat  d'admission  A  l'é 

tude.dcux  piastres 2  00 

:t.  l'our  l'enrcKistreinenl  delont  lire 
vel    ou   transport   de   brevet,    et 
le   certilieat    le   constatant,    une 
liiaslre i  00 

I.    l'onr  rédaction  d(^  tout  avis,  une 

piastre 1  00 

n.  i>onr<'ltaque  copie,  cinijnanle  ceu- 
tins     0  r»o 

(>.    l'onr reelierchcde  tout  document, 

vin>;t  cinq  cen  ins 0  2.') 

7.   Pour  chaqiMM'opie,  par  cent  mots, 

qniii/,c  ccntins  0  15 

«.    l'onr    certilieat    «Ks    toute   copie, 

cinquante  eentins 0  U(\ 

\).   Pour   lo  certilieat  qu'an  notaire 

n'est  sous  le  coup  d'aucune  ct^n- 

surc,  une  piastre 1  <H) 

10.   Plus  les  déboursés  réels  |)our  pu 

blicalion,  dans  les  cas  on  elle  est 

re«|nise. 

;{. —  Tarif  dvsfrai»  eiicoinuH  pour  fairr  dvjmscr 
I  "W  g>'('.l)'<'  clifi  le  protonolttirr. 

I01«  Letaiif  des  frais  encourus  par  le 
s,viidi<'  pour  faire  déposer  un  grelle  che/  le 
Protonolaire,  tlans  tous  l(!S  cas  où  tel  dépôt 
est  requis  par  la  loi  est  le  suivant  : 

TAKIK. 

1.  Pour   l'avis   au   protonotaire,  une 

piastre *  1  00 

2.  Pour  <-ha<|Ue  c<q)ie,  ciuqinmtc  een- 

tins      0  .'iO 

;i.  Les  déboursés  réels  pour  sitrnilica- 
tion. 

1. —  Tarif  (lenfrain pour 8uspen>tiu\i  thu  uofairrs 

eiitlelf('n  pour  roiilrihiilioii  à  la 

lioiirst!  cininiiiiuf. 

lus.  Le  tarif  des  frais  encourus  par  la 
Chambre  et  ses  olliciers  pour  siisiM-ndrc  un 
notaire  pour  arréra{{cs  de  contrii)ution  tel 
que  prévu  par  lo  Code  dn  uotariat,  est  le 
suivant  : 


TA  Kl  F. 

1.  Avis    par   le  trésorier  an  syndic, 

pour  cluujue  notaire  dont  le  nom 
se  trouve  porté  sur  cet  avis,  cin 
quaute  eentins $  0  .50 

2.  Pour  l'avis  adressé  i)ar  le  syndic, 

par   lettre  enrej^istrée,  à  cluuiuc 
notaire  retardataire,  une  piastre.     1  00 

3.  Pour  le  jugement  de  suspension, 

quatre  piastres 4  00 

4.  Pour   chaque   copie  de  jugement, 

cin(iuante  eentins 0  50 

6.  Pour  chaque  avis,  cinquante  con- 
tins     0  50 
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6.  Pour    chaque    eopie    d'avis,  cin- 
quante contins 0  fiO 

7.  Pour  chaque  certificat  ou  avis  que 

]c  notaire  suspendu  a  satisfait  au 
jugement,  cinquante  centins 0  50 

8.  Pour  signification, publication  dans 

la  Gazelle  officielle,  et  publication 
dans  la  municipalité  où  réside 
le  notaire  suspendu,  les  débour- 
sés réels 

5. — Tarif  des  frais  encourus  pour  suspension 

d'un  notaire  qui  refuse  Vinsjyection 

de  son  ffreffe. 

103»  Le  tarif  des  frais  encourus  pour 
suspension  d'un  notaire  qui  refuse  l'inspec- 
tion de  son  greffe,  est  le  suivant  : 

1.  Pour  l'avis  du  syndic  en  vertu  de 

l'article  252  du  Code  du  notariat, 

une  piastre $  l  00 

2.  Aux  inspecteurs,  pour  leur  second 

déplacement  la  même  indemnité 
et  les  mêmes  frais  de  voyage  que 
les  membres  des  commissions 
permanentes. 

3.  Pour  le  jugement  de  suspension, 

copies,  avis,  significations  et  pu- 
blications, les  mêmes  honoraires 
et  frais  que  ceux  décrétés  par  les 
paragraphes  3  et  suivants  de  la 
régie  no  162. 

G. — Tarif  des  frais  encourus  pour  destitution, 
suspension,  etc.,  d^un  notaire. 

164.  Les  frais  encourus  par  la  Chambre 
ou  ses  officiers  sur  toute  accusation  portée 
devant  la  commission  de  discipline,  exposant 
un  notaire  à  une  peine  disciplinaire,  sont 
les  suivants  : 

PREMIÈREMENT. 
ACCUSATION  NON  CONTESTÉE. 


6. 


Si,  après  enquête  faite,  l'accusé 
consent  îl  se  soumettre  au  juge- 
ment de  la  commission  sans  pro- 
céder à  l'audition 20  00 

Si  l'accusé  fait  entièrement  défaut 
après  enquête  et  audition lô  00 

Et  les  frais  additionnels  tels  que 
ci-après  mentionnés  quand  ces 
frais  auront  été  encourus. 

IL  A  Paccusé,  par  la  partie  plaignante 
se  désistant. 

Sur  la  comparution  de  l'accusé,  sans 
autre  procédure $  4  00 

Et  les  frais  additionnels,  tels  que 
ci-après  mentionnés  quand  ces 
frais  auront  été  encourus. 


SECONDEMENT. 

ACCITSATION   CONTESTÉE. 


I.  Au  syndic,  payable  par  le  notaire  inculpé. 

1.  Si  l'accusation  est  réglée  avant  le 

jour  du  rapport ^10  00 

2.  Si  l'accusation  est  réglée  le  jour 

du  rapport  ou  si  l'accusé  recon- 
naît les  faits  de  l'accusation  et 
consent  à  se  soumettre  à  un  juge- 
ment par  défaut 12  00 

3.  Si    l'accusé    comparait,    mais    ne 

plaide  pas  et  consent  à  se  sou- 
mettre i\  un  jugement  ea;-j)ar<e....  15  00 

4.  Si  l'accusé,  tout  en  comparaissant, 

mais   ne  plaidant  pas  avant  de 
procéder  j\  la  preuve,  consent  à 
se  soumettre  au  jugement  de  la  , 
commission 16  OO 


I.  Au  syndic,  par  le  notaire  inculpé 

8.  An  syndic,  parle  notaire  inculpé, 
si  l'accusation  est  réglée  après  la 
production  de  sa  réponse,  laquelle 
réponse  n'étant  basée  que  sur  les 
moyens  de  forme,  mais  sans  en- 
quête, vu  que  la  commission  ren- 
voie cette  réponse  préliminaire 
mais  sans  enquête .^20  00 

0.  Si  l'accusation  est  réglée  après  la 
production  d'une  réponse  sur  le 
mérite  de  l'accusation,  mais  avant 
inscription  à  l'enquête  lorsqu'une 
preuve  est  nécessaire  ou  avant 
l'inscription  au  mérite  lors- 
qu'aucune  preuve  n'est  néces- 
saire   24  0(1 1 

10.  Si  l'accusation  est  réglée  après 
l'enquête,  mais  avant  l'audition 
au  mérite 28  00 1 

11.  Si  l'accusation  est  réglée  après 
l'inscription  au  mérite  ou  si  le 
jugement  est  rendu  sur  telle  au- 
dition   30  01 

Et  les  frais  additionnels  tels  que 
ci-après  mentionnés  quand  ces 
frais  auront  été  encourus. 

IL  A  l'accusé,  par  la  partie  plaignante  »« 
désistant  ou  succombant. 

12.  Si  la  cause  est  désertée  ou  ren- 
voyée sur  des  moyens  de  forme.. .WO  01 

13.  Si  la  cause  est  réglée  avant  l'en- 
quête   15  «0| 

14.  Si  la  cause  est  désertée  après  en- 
quête, mais  avant  l'audition 2O00J 
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15.  Si  l'accusation  est  jugée  et  ren- 
voyée an  mérite 25 

Et  les  fraifj  additionnels  tels  que 
ci-après  mentionnés,  quand  ces 
frais  auront  été  encourus. 


00 


.$  4  00 
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)rès 
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30  00 

H   33. 
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H  ^*^- 

ren- 
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^m  41. 

'en- 
15  110 

1 

en- 

20  0( 

^1 
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TROISIEMEMENT. 

r.  Honoraires  et  frais  additionnels. 

An  syndic,  pour  l'affldavit  sup- 
portant l'accusation $  3  00 

Honoraires    pour    l'original    de 

l'acte  d'accusation 1  00 

Honoraires    pour    chaque    copie 

d'icelui 0  50 

Honoraires  pour  l'original  de  l'as- 
signation de  l'accusé 1  00 

Honoraires    pour    chaque    copie 

d'icelui 0  50 

Honoraires  sur  amendements  per- 
mis      5  00 

Sur  motion,  requCte  ou  règle 3  00 

Cautionnement  pour  frais  si  re^ 

fjuis  par  la  commission 5  00 

A  la  partie  donnant  cautionne- 
ment      3  00 

A  la  partie  requérante 2  00 

Frais  d'enquôte 10  00 

Pour  chaque  témoin  transquos- 
tiouné  au-dessus  de  3  témoins  si 
la  partie  procédant  à  la  trans- 
question      2  00 

Pour  chaque  audition  ordonnée 

par  la  commission 10  00 

Pour  chaque  reprise  d'instance...  10  00 

Pour  chaque  liste  de  témoins 1  00 

Honoraires  du  greffier  de  la  com- 
mission sur  réception  do  chaque 

document 0  10 

Avis    aux    parties,    original    et 

copie 0  50 

Subpœna,  original 0  50 

Cliaque  copie  de  subpœna 0  10 

Chaque  déposition,  par  cent  mots.    0  15 
Pour  copie  de  i)rc.cédure,  par  100 

mots 0  15 

Pour  certificat 0  50 

Honoraires  du   commissaire  eu- 
quêteur  sur  réception  du  dossier.     1  00 
Serment  qu'il  fait  prêter  à  chaque 

témoin 0  50 

Rapport  du  commissaire 10  00 

Tnuismission  du  dossier 10  00 

Le.s  fiais  de  voyage  et  d'hôtellerie 
des  membres  de  la  commission, 
du  délégué,  du  commissaire-en- 
quêteur et  du  seorétAJre,  pendant 
la  durée  do  l'instance. 
liCS  honoraires  âa  commiBiiaire- 


enquêteur  et  du  secrétaire  sont 
les  mêmes  que  ceux  fixés  pour  les 
membres  de  la  commission. 

44.  Les  frais  d'huissier  sont  taxés 
d'après  le  tarif  des  causes  appe- 
lables  de  la  Cour  de  circuit. 

45.  Les  honoraires  des  témoins  qui 
seront  entendus  devant  tous  com- 
missaires, délégués  ou  commis- 
saires-enquêteurs, seront  tiixés 
d'après  le  tarif  de  la  Cour  supé- 
rieure de  la  province  de  Québec, 
outre  leurs  frais  de  voyage  et 
d'hôtellerie. 

II.  Appel  à  la  Oliambre. 

46.  Inscription  en  appel f  5  00 

47.  Transmission  du  dossier 2  00 

48.  Chaqueavis 0  20 

49.  Pactum  ce  chaque  partie 10  00 

50.  Honoi-aire  si  l'appel  est  ex  jMirte.  25  00 

51.  Honoraire  si  l'appel  est  contesté.  50  00 

52.  Les  frais  qui  pi'écètTent  sont  en 
outre  et  en  sus  des  frais  encourus 
par  la  Chambre  pour  l'examen 
du  greffe  du  notaire  inculpé, 
quand  tel  examen  a  eu  lieu. 

Il  est  cependant  pourvu  qu'aucun  conseil 
employé  soit  par  le  syndic  ou  par  l'accusé 
n'aura  de  recours  pour  ses  honoraires,  frais 
ou  déboursés,  contre  la  partie  adverse,  ÎV 
moins  toutefois  qu'il  n'ait  obtenu  en  sa 
faveur  distraction  de  dépens  totale  ou 
partielle. 


SECTION  V 

DUposltiona  dlvorsos 

10(S<  Dans  tous  les  cas  imprévus,  les 
règles,  usages  et  formalités  de  l'Assemblée 
législative  do  Québec,  sont  suivis  en  autant 
qu'ils  sont  applicables. 

UWm  La  réception  des  membres  il  l'ou- 
verture de  la  iiremière  session  de  chaque 
triennat,  telle  qu'indiquée  par  la  règle  no 
lOG,  i^  2,  se  fait  par  la  lecture  du  rapporl 
mentionné  à  la  règle  no  149. 

Chaque  membre  doit,  lors((ue  son  nom  est 
appelé,  se  lever  et  saluer  le  président  de  la 
séance. 

167*  Le  costume  officiel  des  membres 
de  la  profession,  est  le  frac  et  pantalon 
noirs  avec  cravate  blanche. 

16S>  Le  trésorier  est  autorisé  à  acheter 
autant  de  copies  des  statuts  de  chaque 
session  de  la  Législature  de  la  province  de 
Québec,  qu'il  est  nécessaire  pour  en  expé- 
dier une  copie  à  chaque  notaire  pratiquant 
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qui  ne  sera  redevable  d'aticune  contribution 
îl  la  Chambre. 

lOtt*  Les  formules  contenues  dans  l'ap- 
pendice dos  i>résents  Statiits  et  règlements 
sont  suffisantes,  mais  d'autres  ayant  le  même 
effet  peuvent  aussi  être  employées. 


SECTION  VI 

Diapoalttona  flnalos 

170*  Pour  terminer  le  triennat  actuel, 
la  formation  des  commissions  permanentes 
indiquée  par  la  règle  no  78  n'aura  lieu 
qu'à  la  session  de  mai  1884,  excepté  la  com- 
mission de  discipline  qui,  d'après  l'article 
256  du  Code  du  notariat,  est  nommée  à  la 
session  d'octobre. 

174.  Sont  abrogés  tous  les  règlements, 
règles  et  ordres  permanents  de  la  Chambre, 
incompatibles  ou  contraires  aux  présents, 
sauf  pour  les  matières  ou  choses  auxquelles 
on  ne  pourrait  appliquer  les  présents  règle- 
ments sans  leur  donner  un  eflfet  rétroactif. 

i73*  Une  copie  des  présents  Statuts  et 
règlements  sera  distribuée  gratuitement  à 
tous  les  notaires  dont  les  noms  sont  inscrits 
au  tableau  général  des  notaires  pratiquants. 


APPENDICE 

CédolM 

OÉDULE  A 
Règle  no  146. 

Cabinet  du  secrétaire  de  la  Ohamhre  des  notaires. 

189 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les 
assemblées  générales  pour  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  des  notaires  auront 
lieu,  pour  toute  la  province,  au  palais  de 
justice  de  chaque  district,  le  premier  mer- 
credi  de  juin   prochain,  le 

à  une  heure  de  l'après-midi. 


Secrétaire  C.  N. 


CÉDULE  B 

Art.  119  du  Code  du  notariat. 

Procès-verbal  d^élection  des  membres  de  la 
Chambre  des  notaires. 

Province  de  Québec,     ) 
District  de ) 


Présents 


J: 


Sur  motion  de  M ,  secondé 

par  M 

M ost  élr.  président  de 

cette  assemblée. 

Sur  motion  de  M ,  seconde 

par  M 

Messieurs .• 

sont  nommés  scrutateurs. 

Après  quoi,  le  scrutin  est  ouvert,  et  les 
membres  présents  ayant  tous  voté,  je,  sous- 
signé, président  de  la  dite  assemblée,  ai 
constaté  que  les  messieurs  dont  les  noms 
suivent,  ont  obtenu  le  nombre  de  votes 
portés  en  regard  de  leurs  noms  respectifs, 


Noms  des  membres. 

Nombre  de  votes. 

En  conséquence,  je,  soussigné,  ai  constaté 

que  messieurs 

(résidences),  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  ont  été  élus,  et  je  les  déclare 
élus  membres  de  la  Chambre  des  notaires 

pour  représenter  le  district  de 

pendant  le triennat. 

Donné  au  palais  de  justice,  à 

ce jour  de  juin  mil  huit  cent  j 

quatre  vingt 


Président  de  ladite  assembUe. 


Ci^-DULE  0 
Art.  119  da  Code  du  notariat. 
Avis  anx  notaires  élus  membres  de  la  Ghambrt  \ 

Province  de  Québec,     ) 
District  de j 

A  Monsieur 

Monsieur, 
J'ai  l 'honneur  de  vous    informer  q"'^' 


constaté 


huit  cent 


issemhlée. 


A. 

a  Ghombrt. 


pmer 


qn'il 
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l'it^Heniblée  triennale  des  notaires  du  district 

(le ,  tenue  conformément 

à  la  loi,  au  palais  do  justice  du  district  de 

,  îl t ,  Je 

jnin  courant,  vous  avez  été  élu  membre  de 
la  Chambre  des  notaires,  pour  représenter 

le  district  de ,  pendant  le 

triennat. 

Donné  h ,  ce 

jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt 


semblées  générales  tenues  dans  chaque  dis- 
trict, le ,aiusi  qu'il  appert  par 

les    procès-verbaux    des    dites   assemblées 
annexés  au  présent,  savoir  : 


Noms 
des  districts. 


Président  de  ladite  assemblée. 


I  Arthabaska. , 

Beauce 

Uesiiharnnis . 


CEDULB  D 

Règle  no  148. 

Avis  d'une  session. 

Chambkk  des  Notaires. 

A.  M N.  P. 


Cabinet  du  secrétaire 189.... 

Monsieur, 

Vous  Ctes  prié  d'assister  à  la session 

(lu triennat  de  la  Chambre  des  no- 

taires,  qui  aura  lieu  à ,  le 

^^   jour  de prochain,  à  dix  heures  a.  m. 

{indiquer  le  local)  , 

et  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  mes- 
sieurs  

(le ,district  de 

{et  ainsi  de  suite  jtour  les  autres  aspirants  à  la 
pratique),  doivent  se  présenter  ce  jour -là 
pour  Être  admis  i\  la  pratique  de  la  profession  ; 

Et  que,  messieurs 

(le et de 

{ft  ainsi  de  suite  pour  les  autre  aspirants 
ù  Véliide),  ont  donné  avis  qu'ils  se  présen- 
teront pour  Être  admis  à  l'étuâe  du  notariat. 
Et  je  demeure, 
Monsieu»-, 
Votre  respectueux  serviteur. 


Secr.  C.  N. 


OÉDULE  E 

Rapport  du  secrétaire  de  Montréal  pour  la,  1ère 
mtnce  de  la  1ère  session  de  chaque  triennat. 

Ciiamuke  des  Notaires. 

Triennat. 

Cabinet  du  Secrétaire. 

Montréal,  le 189... 

A  monsieur  le  président  et  ^  MM.  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  notaires. 

Me88ieur.s, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que 
les  messieurs  dont  les  noms  suivent  ont  été 
élus  membres  de  la  Chambre  des  notaires 
pool*  le triennat,  aux  dernières  as- 


Bedford . 


Uaspé ... 
Ilierville 

Joliette. . 


Montréal . 


Ottawa . 


Québec 


Kimouski  . . 
.St-Kran<,'ois . 


St-Hyaciiithe. 
Teri-elwiine  . . . 


Meml>i'U8 
élus. 


Ohicoutimi  et 
Hagiienay.   . . . 


Kainouraska  . .    {  : 

j 
Montmagny 


Hii'helieii  . .   . . 


Trois- Rivières. 


Présidents  des 
asMcnihléGs. 


En  foi  de  quoi,  mon  seing,  les  jour,  an  et 
lieu  susdits. 


'>?;,< 


!;. 


£faoré(air«  0.  N, 
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OÉDULE  P 
Règle  no  153. 

BEQIBTRE  DES  CLERCS  NOTAIRES. 


!tl 


'é 

Date  de 

l'admission 

à  la 

pratique. 

■ 

■oiio.^ml 

sap 

ga3uspis9H 

•sno-nml 
sap  siuoj^ 

Date  de  l'ad- 
mission à 
l'étude 

Date  des 

transports  de 

brevets. 

■saouapisaH 

'so.iap 
sap  siuo^ 

• 

OÉDULE  G 
Règle  no  156,  §  2. 

Atfis  par  le  trésorier  à  chaque  notaire  pour  h 
paie  vient  de  la,  contribution  annuelle. 

Chambre  des  Notaires. 

Cabinet  du  trésorier. 

Montréal, mars  189... 

Monsieur, 

Veuillez  me  faire  toucher  sans  délai,  et 
avant  le  premier  d'avril  fochain,  par  la 
poste  ou  autrement,  le  montant  que  vous 
devez  à  la  Chambre  des  notaires  pour  con- 
tribution, et  je  vous  transmettrai  reçu  par 
la  même  voie. 

La  contribution  annuelle  étant  payable 
d'avance,  d'après  les   livres,   vous  devez 


la et  la années  (du  premier  mars 

18....  au  premier  mars  18....),  faisant  en  tont 


Trésorier  C.  N. 


(^Extrait  du  Code  du  notariat.) 

Art.  174. — Pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  Chambre,  chaque  notaii'e  pratiquant 
ainsi  que  celui  qui  a  conservé  ses  minutes 
ou  qui  n'a  pas  transmis  la  déclaration  requise 
par  l'article  30  de  ce  Code,  doit  payer  au 
bureau  du  trésorier  de  la  Chambre,  au  pre 
mier  mars  chaque  année,  et  d'avance,  une 
contribution  annuelle  de  quatre  piastres. 

Extraits  des  règlements  de  la  Chambre  de» 
notaires. 

Règle  no  168 — Le  trésorier  est  autoiisé  il 
acheter  autant  de  copies  des  Statuts  de  cha 
que  session  de  la  Législature  de  la  province 
de  Québec,  qu'il  est  nécessaire  pour  en 
expédier  une  copie  à  chaque  notaire  prati 

!  quant  qui  ne  sera  redevable  d'aucune  con- 

j  tribution  j\  la  Chambre. 

I  Nota. — Par  l'art.  235  du  Code  du  nota 
I  riat,  la  Chambre  des  notaires  peut  suspeii 
j  dre  tout  notaire  arriéré  d'au-delà  d'un  an 
I  dans  le  paiement  de  sa  contribution  ;  et  afin 
de  faire  cesser  les  plaintes  très  raison iial)lps 
\  de  ceux  qui  paient  régulièrement  leur  cou 
j  tribution,  le  Code  du  notariat  impose  aux 
1  officiers  de  la  Chambre  le  devoir  d'adopter 
I  d'office  les  procédés  nécessaires  pour  arriver  J 
''  à  cette  suspension. 

I       Frais  à  encourir  par  défaut  de  paiement. 

Avis $1.50 

Jugements  de  suspension  et  co- 
pies avec  les  avis 7.00 

Les  frais  de.  publication,  de  signilication 
et  lès  certilicats  et  avis  que  le   notaire  a  j 
satisfait  au  jugement,  en  sus. 


OÉDULE  H 
Règle  no  156,  §  4. 
Formule  de  comptes. 
,  La  Chambre  des  Notaires, 

Boit  à ,  N.  P., 

Membre  de  la  Chambre  {ou  de  telle  commissiû»)' 

Pour  mes  frais  de  transport  ou  de 
voyitgti,  du  lieu  de  ma  résidence 
( )  • 
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I  % 


Pour  ussister  à ,  &  la 

session  du triennat  de  la  dite 

Clmiubre,  et  retour $ 

(PoMj-  «w  membre  de  commission  perma- 
nente .'—pour  assistera ,  à  la 

réunion  de  la  commission , 


et  retour,  du. 


Réclamation  pour. 


.189...). 
..jours  d'ab- 


sence, à  raison  de piastres  par 

jour,  pour  assister  à  la  dite  session 
(ou  réunion) i 


Total. 


.« 


Oertijicat  du  président  de  la  Chambre. 

Je  certifie  que  M a  assisté  à séances 

de  cette  session,  qu'il  a  droit  à  son  indem- 
nité pour jours,  et  à  ses  frais  de  voyage. 


Président  de  la  Chambre. 


Certificat  du  président  ou  secrétaire  d^une 
commission  permanente. 

Je  certifie  que  M a  assisté  pendant 

jours  il  la  réunion  de  la  commission 


CANADA,  \ 

Province  de  Québec  3 

Chambre  beb  Notaires. 

Cabinet  du  secrétaire. 

Je  soussigné,  l'un  des  secrétaires  de  la 
Chambre  des  notaires,  résidant  en  la  cité  de 
Québec,  certifie  que  les  Statuts  et  règlements 
de  la  Chambre  des  notaires,  qui  précèdent, 
contenant  cent  soixante-et-douze  articles  et 
huit  cédules,  sont  une  vraie  copie  des  Statuts 
et  règlements  passés  et  approuvés  par  la 
Chambre  des  notaires,  le  19  mai  dernier, 
dans  la  2ème  session  du  Sème  triennat,  et 
dont  l'original  reste  de  record  dans  le  bureau 
du  secrétaire  de  la  Chambre  à  Québec. 

En  foi  de  Quoi,  mon  seing  à  Québec,  ce 
vingt-trois  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
trois. 


Secrétaire  C.  N. 


Préaident  ou  secrétaire  de  la  commission. 
Beçu  paiement, 

{Signature  du  membre). 


16 


,      !• 


\)K 


Avant! 
(|uel(iuesi 
([ui  inter\ 
Est-ce  uii 
mandat? 
Nous  li 
laisser  ici 
chargés  cl 
civiles. 

En  paill 

observer  (j 

(le  louage, 

taincs  es}) 

ressemble 

vent  lui  \y, 

n'est  pas  j 

siste  la  dil 

Ils  ont 

entre  ces  > 

reconnue 

(lu  droit  r( 

pays  (|ui  ( 

En  pari 

teurs  d(ivi 

sée. 

"  Les  o 

rapport  si 

,ils^  font 

[  distinctio 

1.  Quatrii 

2.  8ixièm( 
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TITRE   III 


DE    LA    RESPONSABILITE    DES     NOTAIRES 


CHA.PITRE    PREMIER 

DK  LA  NATURE  DU  CONTRAT  QUI  INTERVIENT  ENTRE  LE  NOTAIRE  ET  LE  CLIENT 


Avant  d'aborder  notre  sujet,  disons 
(|uel(iucs  mots  de  la  nature  du  contrat 
(lui  intervient  entre  le  notaire  et  le  client. 
Est-ce  un  louage  d'ouvrage  ?  est-ce  un 
mandat  ? 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
laisser  ici  la  parole  aux  commissaires 
chargés  de  la  codification  de  nos  lois 
civiles. 

En  parlant  du  bail  d'ouvrage,  ils  font 
observer  cpie  "  cette  division  du  contrat 
(le  louage,  dans  son  application  à  cer- 
taines espèces  de  services  personnels, 
ressemble  au  contrat  de  mandat,  et  sou- 
vent lui  i)araît  tellement  identique,  qu'il 
n'est  pas  aisé  de  préciser  en  quoi  con- 
siste la  différence  ^" 

Ils  ont  cependant  laissé  subsister, 
entre  ces  deux  contrats,  la  distinction 
reconnue  depuis  l'époque  la  plus  reculée 
(lu  droit  romain,  respectée  dans  tous  les 
[)ays  (]ui  ont  tiré  leur  loi  de  cette  source. 

Eu  parlant  du  mandat,  les  codifica- 
teurs  développent  davantage  leur  pen- 
sée. 

"  Los  observations  contenues  dans  le 
rapport  sur  le  titre  du  Louage,  disent- 
ils  ^  font  voir  combien  sont  légères  les 
distinctions  entre  le  louage  des  services 

1.  Quatrième  rapport,  p.  30. 

2.  Sixième  rapport,  p.  7. 


personnels  et  le  mandat  sjdarié.  Après 
un  examen  attentif  des  théories  des  dif- 
férents écrivains  relativement  à  la  ditt'é- 
reuce  entre  ces  deux  contrats,  il  ressort 
clairement  que  ce  n'est  ni  l'existence  du 
salaire,  ni  la  nature  dos  services  qui  dis- 
tinguent l'un  de  l'autre.  La  distinction 
telle  que  faite  dans  le  droit  romain,  d'où 
ce  contrat  dans  toutes  ses  règles  fonda- 
mentales est  tiré,  y  était  fondée  sur  des 
distinctions  sociales  qui  existaient  chez 
les  Romains,  et  seulement  dans  la  pre- 
mière période  de  leur  histoire,  et  qui 
reposaient  sur  le  fait  que  certains  arts 
et  professions  étaient  exercés  par  des 
citoyens  libres,  et  pour  cette  i-aison  se 
nommaient  libéraux,  tandis  que  d'autres 
étaient  laissés  aux  esclaves.  La  com- 
pensation j)ayée  pour  la  première  classe 
de  services  s'api)elait  honorium,  et  le 
paiement  en  était  volontaire  ;  celle  de  la 
seconde  classe  de  services  se  nommait 
imixes  oapretiîim,  et  pouvait  être  recou- 
vrée en  justice. 

"  Il  est  manifeste  qu'une  règle  de 
distinction  comme  celle-ci,  n'ayant  pour 
fondement  que  la  mobilité  des  condi- 
tions dans  les  rangs  de  la  société  chez 
une  nation,  ne  peut  jamais,  à  propre- 
ment parler,  prendre  un  caractère  fixe 
et  universel  ;  elle  doit  varier  comme  le 
degré  que  chaque  société,  suivant  sa 
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condition,  attaclie  cà  riionnour  ou  au 
ddshonneur  de  certaincH  fonctions,  soit 
à  raison  de  rexecllence  qu'(m  leur  im- 
prime ou  de  la  (lij,'nit(5  do  ceux  qui  les 
exercent.  Telle  oeeui)ation  qui,  dans  un 
état  aristocratique,  est  rej^'ardée  conune 
dégradante  à  une  époque,  peut,  à  une 
autre  époque,  lorsque  l'élément  aristo- 
cratique aura  diminué,  être  considérée 
comme  très  honorable.  Le  commerce 
nous  en  offre  un  exemple  familier,  ("est 
ainsi  que  ce  qui,  à  une  certîiine  épo(]ue, 
était  un  louage,  devient  à  une  autre 
époque  un  mandat  ;  et  il  n'est  jamais 
possible  de  préciser  avec  une  certitude 
absolue  sous  la  dénomination  duquel  de 
ces  contrats  peut  être  rangé  l'exercice 
d'un  grand  nombre  (l'occui)ations.  C'est 
ce  dont  on  se  convainc  en  voyant  les 
dissidences  continuelles  sur  ce  sujet 
entre  les  jurisconsultes  les  plus  renom- 
més. A  Rome,  la  peinture  était  l'objet 
du  louage.  Potliier  tient  ipie  c'était  en 
France  une  profession  libérale  ;  Cujas 
soutient  que  les  services  de  l'avocat,  et 
Guy  Coquille  que  ceux  du  procineur 
sont  l'oljjet,  non  du  mandat,  mais  du 
louage,  i)en(lant  que  Pothier,  Mei'lin  et 
autres  sont  d'une  opinion  contraire. 

"  Ces  observations  sont  faites  pour 
montrer  que  la  distinction  entre  ces 
contrats,  lorsque  les  services  doivent 
être  rétribués,  est  si  théoricjue  que  les 
deux  contrats  peuvent  être  regardés 
comme  identiques  à  toutes  fins  prati- 
ques. t!ependant,  aucun  des  codes 
européens,  excepté  celui  de  l'Autriche 
n'a  été  assez  courageux  pour  envisager 
cette  distinction  connue  le  })roduit  et  un 
leste  d'un  ordre  de  choses  (jui  a  disparu 
depuis  longtemi)s,  et  pour  traiter  tous 
les  services  salariés  comme  matière,  non 
du  mandat,  mais  du  louage  d'ouvrage. 

Il  ne  serait  cependant  pas  convenable 


de  laisser  ce  sujet  sans  observer  que  la 
loi,  telle  qu'elle  existe,  est  sérieusement 
défendue  par  })ies<iue  tous  les  grands 
jurisconsultes  français,  et  parmi  eux  se 
trouvent  Pothier,  Merlin,  ïroplong  et 
tous  les  connnentatours  du  Code  Napo- 
léon. Marcadé  résume  l'opinion  de  tous 
les  auteurs  et  approuve  l'observation 
acerbe  de  Troplong,  relativement  au  c(j(le 
autrichien  :  que  ses  disi)ositions  à  cet 
égard  sont  dignes  d'une  nation  qui  main- 
tient sa  discipline  militaire  par  le  bslton. 
C'hampionnière  et  lligaud  envisagent  le 
sujet  sous  un  autre  point  de  vue,  et  leni 
raisonnement,  qui  est  juste  et  rmaoniui- 
Me  {sic),  a  provoqué,  de  la  part  de  Mar- 
cadé, une  réponse  plus  remarquable  pui- 
sa vivacité  que  par  la  logique  serrée  (jui 
le  distingue  ordinairement.  Pour  le 
développement  de  cette  matière,  on  ])eiit 
recourir  aux  citations  ci-dessus . . . .  " 

Les  codificateurs  ont  rangé,  non  pas 
d'une  manière  absolue  toutefois,  les 
professions  d'avocat  et  de  notaire  dans 
la  classe  du  mandat.  Sur  le  chapitre 
relatif  à  ces  jn'ofessions,  ils  font  les 
renumpies  suivantes  '  :  "  Ce  chapitre  ne 
se  compose  que  des  trois  articles  de 
renvoi  général,  et  comprennent  tout  ce 
que  les  commissaires,  après  un  examen 
mûri,  ont  cru  convenable  d'exprimer 
dans  le  Code. 

"  Les  règles  concernant  cette  classe 
de  mandataires,  en  dehors  de  ce  (pii  est 
énoncé  dans  les  articles  d'une  applica 

\  tion  générale,  ont  leur  origine  dans  les 
devoirs  particuliers  qu'ils  ont  à  remplir 

!  et  dans  les  rapports  spéciaux  des  parties 
l'une  à  l'égard  de  l'autre.  Elles  sont 
exceptionnelles,  techniques  et  sujettes  à 

\  être  modifiées  de  temps  à  autre  dans 
leurs  détails  et  leur  mise  en  pratique 
par  les  tribunaux. . . . 

1.  Sixième  rapport,  p.  13. 
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"  Il  est  à  observer  que  le  Code  Napo- 
léon et  celui  de  la  Louisiane  ne  contien- 
nent rien  sur  cette  classe  de  manda- 
taires. Il  y  a  un  décret  impérial  du  10 
décembre  1810  qui  a  réglé  les  profes- 
sions en  France." 


Les  trois  articles  insérés  dans  le  pro- 
jet de  Code,  et  se  rapportant  aux  avo- 
cats et  aux  notaires,  ont  été  adoptés  : 
ce  sont  les  articles  1732,  1733  et  1734 
du  Code  civil. 
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CHAPITRE    II 

DES   PRINCIPALES  CAUSES   DE   LA   RESPONSABILITÉ  DES   NOTAIRES 


La  responsabilité  des  notaires  repose 
d'abord  sur  les  articles  1053  et  1054  du 
Code  civil  relatifs  aux  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  délits  et  de  quasi-délits  ; 
puis  sur  les  lois  du  notariat,  savoir,  sur 
le  Code  du  notariat,  qui  forme  la 
matière  du  titre  précédent  ;  enfin,  sur 
les  dispositions  particulières  des  Codes 
qui  concernent  les  devoirs  des  notaires 
et  la  forme  de  certains  actes,  et  sur 
celles  qui  touchent  le  contrat  qui  se 
forme  entre  le  notaire  et  son  client. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  ce 
contrat  est  un  mandat.  Le  Code  civil 
le  reconnaît  formellement.  En  eflPet, 
l'article  1732  porte  ce  qui  suit  :  "  Les 
avocats,  les  procureurs  et  les  notaires 
sont  sujets  aux  règles  ordinaires  conte- 
nues dans  ce  titre  (le  mandat),  en  autant 
qu'elles  peuvent  s'appliquer.  La  profes- 
sion d'avocat  et  procureur  est  réglée 
par  les  dispositions  contenues  dans 
l'acte  intitulé:  Acte  concernant  le  barreau 
du  Bas-Canada,  et  celle  des  notaires  par 
un  acte  intitulé  :  Acte  concernant  le 
notariat^. 

L'article  1733  concerne  les  avocats 
seulement,  et  l'article  1734  est  relatif  à 
la  prescription  en  ce  qui  concerne  les 
avocats  et  les  notaires.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  de  ces  deux  articles. 


1.  là  Acte  concernant  le  barreau  du  Bas-Canada 
fait  l'objet  du  chap.  1er  du  tit.  X  des  Stat.  réf.  de  la 
prov.  de  Québec,  et  l'Acte  concernant  le  notariat 
forme  le  chap.  III  du  titre  X  des  mêmes  Statuts 
refondus. 


Et,disentle8codificateurs',  "les  règles 
concernant  cette  classe  de  mandataires, 
en  dehors  de  ce  qui  est  énoncé  dans  les 
articles  d'une  application  générale,  ont 
leur  origine  dans  les  devoirs  particuliers 
qu'ils  ont  à  remplir  et  dans  les  rapports 
spéciaux  des  parties  l'une  à  l'égard  de 
l'autre.  Elles  sont  exceptionnelles,  tech- 
niques et  sujettes  à  être  modifiées  de 
temps  k  autre  dans  leurs  détails  et 
leur  mise  en  pratique  par  les  tribu- 
naux. . . ." 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces 
restrictions,  car  elles  dominent  toute  la 
théorie  de  la  responsabilité  des  notaires. 

Les  notaires  peuvent  être  considérés, 
au  point  de  vue  de  leur  responsabilité  : 

1°  Comme  simples  particuliers,  abs- 
traction faite  de  leur  qualité  de  notaire; 

2°  Comme  notaires  ou  officiers  pu- 
blics ; 

3°  Comme  mandataires  des  parties, 

D'où  il  suit  que  la  responsabilité  qui 
procède  des  causes  que  nous  venons 
d'énumérer,  se  divise  en  trois  classes: 
la  première,  générale,  qui  pèse  sur  toute 
personne  quelconque  ;  la  deuxième, 
spéciale,  qui  regarde  les  notaires,  en  leur 
qualité  d'officiers  publics  ;  la  troisième, 
qui  concerne  les  notaires  comme  man- 
dataires des  parties. 

Il  nous  reste  à  examiner,  dans  les 
chapitres  suivants,  chacune  de  ces 
responsabilités. 


2.  Sixième  rapp.,  V.  aupra. 
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CHAPITRE    III 


DK    LA    KKSI'ONSAIUMTK   (ÎKNEKALE 


"  Toute  personne  capable  do  (lis<;ernor 
\v  Itioii  (Ut  mal  est  responsable  du 
(l(Hiinia«,'e  causé  par  sa  faute  à  autrui, 
soit  piir  son  fait,  soit  par  imprudence, 
ni'<,'lif,'once  ou  inhabileté.  " 

(_"'(!st  en  ces  termes  que  l'article  1053 
(io  notre  Code  civil  exprime  une  res- 
poiisahilitë  j,'énérale  et  commune  à  tous 
loH  hommes.  Cette  responsabilité  pèse 
sur  les  otHciers  publics,  tels  que  les 
notiiires,  de  même  que  sur  les  autres 
particuliers.  Toutefois,  la  responsabilité 
(les  notaires  n'est  pas  aussi  étendue 
(|ue  celle  exprimée  par  l'article  1053 
précité,  car  c'est  plutôt  d'après  la  loi 
.spéciale  de  l'institution  des  notaires 
(k  Code  du  notarial)  que  cette  respon- 
sabilité doit  être  déterminée,  pour  la 
raison  que  la  loi  spéciale  déroge  à  la  loi 
{,'6nérale  '. 

"  Quoique  basée  sur  le  même  prin- 
cipe, (lit  M.  A.  Pages  ^  la  responsabilité 
(les  officiers  ministériels  n'a  pas  cepen- 
dant le  même  caractère  de  généralité 
que  la  responsabilité  civile  ordinaire,  et 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  en 
comprendra  facilement  les  motifs.  Celle- 
ci,  en  effet,  se  rapporte  à  la  violation 
d'une  loi  parfaitement  claire  aux  yeux 
(le  tous  et  gravée  au  fond  de  tous  les 
C(]eurs  :  la  première,  au  contraire,  n'at- 
teint que  des  infractions  à  des  lois 
d'institution  humaine  et  par  conséquent 
obscures  ou  incomplètes,  et  ces  infrac- 
tions trouvent  souvent  une  excuse  dans 


1.  Ed.  Olerc,  Théorie  du  not.,  n»  453. 

2.  De  la  reapona,  des  not.,  p.  4. 


l'insuffisance  de  la  lettre  ou  dans  le  i)ou 
d'importance  do  la  loi.  Aussi  les  articles 
1382  et  1383  du  (!ode  civil  (l'article 
1053  de  notre  Code)  sont-ils  conçus  en 
termes  généraux,  qui  n'admettent  pas 
d'exception,  tandis  que  les  lois  spéciales 
aux  diverses  clauses  d'officiers  jmblics 
supposent  toujours  des  cas  d'excuse, 
ainsi  que  nous  aurons  bientc'^t  occasion 
de  le  faire  remarquer. 

"  Il  y  a  plus  ;  pour  le  légi.slateur, 
jaloux  non  seulement  d'édicter  de 
bonnes  lois,  mais  encore  de  les  faire 
exécuter,  l'action  en  garantie  n'est  i)as 
seulement  la  réparation  d'un  dommage, 
mais  encore  la  sanction  pénale  de  ses 
prescriptions.  Sous  ce  point  de  vue, 
pour  que  le  principe  de  la  responsabilité 
puisse  être  appliqué  avec  justice,  il  faut 
que  la  loi  soit  précise  et  claire  dans  ses 
termes,  et  qu'elle  annonce  elle-même 
son  importance  propre  en  prononçant 
la  peine  attachée  à  son  inexécution  : 
opportet  ut  lejc  moneat  prius(p.iam  feriat 
(Bac.  aph.).  La  faute  e.st  alors  sans 
excuse,  et  celui  qui  l'a  commise  doit  en 
subir  la  conséquence. 

"  En  dehors  de  ces  cas,  et  en  l'absence 
de  toute  intention  criminelle  (car  nous 
ne  raisonnons  que  dans  cette  hypothèse), 
la  cause  de  l'officier  ministériel  est  ordi- 
nairement favorable.  Dans  les  actes 
qui  tiennent  surtout  au  travail  de 
l'esprit,  où  un  objet  matériel  et  sensible 
ne  vient  pas  rappeler  à  l'observation  de 
la  règle,  il  faut  faire  la  part  de  l'infirmité 
naturelle  à  l'espèce  humaine,  et  de  ces 
moments    d'erreur    qui    peuvent    sur- 
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pn^iulro  riioinnir  le  |»hin  uttcntif.  Kn- 
suilo  il  ('Ht  (le  rintt^rôt  tlo  la  H<»ci(!'té  (|U(' 
les  iiisfitutioiis  ((u'c^llc  a  créi'i's  soient 
ent(mri''eH  do  la  coiifiam-e  et  do  la  (  «tn- 
sidi'mtion  puMiiiuoH  :  ot  co  «orait  y 
poitor  uno  fj;mvo  attointo  que;  do  poser 
le  principe  d'une  responsabilité  indétinie, 
dont  le  résultat  serait  de  mettre  conti- 
nuellement en  Jeu  l'Iionnour  ot  la  réj)»»- 
tation  dos  membres  d'une  corporation, 
ot  do  nuire  par  suite  n  la  dignité  du 
cor|>s  entier.  Et  c'est  ici  principalement 
«pie  l'utilité  publicpio  doit  l'emporter 
sur  la  loj;i(]ue  trop  rigoureuse  des  prin- 
cipes .... 

"  L'esprit  de  ces  données  premi'res 
est  en  harmonie  avec  les  dispt>sit;  )ns 
spéciales  cpii  l'égissent  la  responsabilité 
des  notaires." 

Le  même  autour  contimie  '  :  "On 
chercherait  vainement  <lanH  le  droit 
romain,  des  textes  directement  applica- 
bles à  la  matière  qui  nous  occupe.  Le 
notariat,  tel  (ju'il  existe  aujourd'hui,  est 
d'institution  moderne,  et  la  législation 
de  Kome  doit  être  nuiette  k  son  égard. 
C'ependant,  connue  les  lois  du  Digeste 
et  du  Code,  si  complètes  et  si  rationnel- 
les, ont  été  le  véritable  fondement  du 
droit  moderne,  et  (pie  les  légistes  ont 
essayé  dans  toutes  les  (piostions  de 
remontera  cotte  source  première,  divers 
textes  ont  été  mis  on  présence,  ot  dans 
1"  rapi)rochement  des  lois  6  C.  de  mai/, 
cour.,  1  1).  si  mens. fais,  t'/  7§  4  h.  t., on 
a  trouvé  le  princii)o  de  la  responsabilité 
dos  officiers  ministériels. 

"  Quoiqu'il  on  soit  de  l'application  de 
ces  fragments  de  lois,  la  nature  morne 
des  choses  et  la  saine  raison  indiquent 
sufHsamment  la  nécessité  do  soumettre 
les  fonctionnaires  publics  à  répondre  des 


1.  Op.  cit.,  p.  7, 


fautes  graves  (pi'ils  (loiivent  commetlrc 
dans  l'exorcict!  de  leurs  fonctions.  Les 
notaires,  à  <pii  .sont  confiés  les  grands 
intérêts  privés  dos  familles,  ne  sauraient 
légitimement  se  soustrainî  à  cette  néccs 
site;  aussi  les  ordonnances  qui,  diuis 
l'ancien  droit,  ont  réglementé  l'inslitii 
tion  du  notariat,  n'ont  pas  hésité  h  pm- 
noncer,dans  c(M"tains  cas,des  domma;{('s- 
intérêts  ou  fav(nu'  des  parties  lé.sées  ;  il 
fallait  restreindre  c(>sdommages-intér("'ts 
dans  les  limit(\s  convenables,  ot  c'est  ce 
(pi'avait  fait  la  jurisprudence  des  pjiilc 
monts  :  Forrièi'o  résume  avec  beaucoii|i 
de  clarté  ot  de  concision  la  législation  de 
son  épo(pie  sur  la  matière  eu  disant  (I,  I, 
ch.  17)  ;  "  (pi'un  notaire  est  totijours  tenu 
"  des  donnnages  et  intérêts  (pi'il  a  causîs 
"  h  un  dos  contractants,  lorsipi'il  y  a  ddl 
"de  sa  i)art,  ou  une  lourde  faute,  parci' 
"  (pie  la  lourde  faute  est  c()mi)aréi'  aii 
"  dol." 

Le  principe  de  la  resp(ni.sal>ilité  des 
notiiires  est  formellement  admis  i)ar  Ir 
Code  du  notariat, 

"  Indépendamment  des  doniiiiiiijcf- 
intérêts  qui  pcacent  résulter  au,r  partica. 
dit  l'article  3H34  des  Statuts  refoiulitf, 
t(mt  notaire  (pii  se  rend  coupalik' 
d'infraction  aux  dispositions  dos  articlc- 
ci-après  .spécifiés,  est  i)a.ssible  des|)(!'iia- 
lités  énuméréos  au  présent  article  et 
en  l'article  suivant. . . .  (suit  l'indicii- 
tion  dos  articles  ot  dos  peines  pronoum"' 
on  cas  d'infraction). 

Ces  dispositions  h'-galos  ne  laissent 
aucun  d(mte  sur  le  })rincipo  de  la  res 
ponsabilité  des  notaires,  à  raison  il" 
préjudice  causé  dans  l'exercice  d(^  louis 
fonctions.  Mais,  sous  notre  régiiiie 
notarial,  pas  plus  (pio  sous  le  réf,niw' 
notarial  français,  ces  dispositions  ne 
déterminent,  au  moins  explicitement, 
ni  la  nature,  ni  l'étejulue  de  cette  «es- 
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pimsiiltilik^.     ^^H  I(»1'h,  Io  k^f,'iHlat(nir  a  c(i  caractÎTi'  alors  inùiiu^  qu'il  s'agit  <!«' 

laissé  à  la  «loctrino  lii  Hoiii  do  les  eoin-  rt'-paror  \v  i»r('ju(li('iM'anM(''par  i^'iiorani'c 

itjclcr.soit  par  lo  rai>procli(Uiu;iit  d'autrcH  ou  inlîdùlité,  doux  fautes  le  plus  souvent 

lispositions  aualo^juos,  soit  par  l«\s  rendes  sans  (îxeuses,  condtieu  doit-elle  ètn*  peu 


soiiveiaiiios  do  l't^tpiitù uatuiollt 

"Iji  proniièro<iuostion  <|ui  so  prùsente, 
dit  iM.  l'a^oH  '^  ost  de  savoir  si  les  textes 
(le  loi  prououv>vnt  dos  douiniaj,'os-iutt5- 
ii'ts  sont  limitatifs,  et  si,  ou  dehors  des 
tus  (m'ils  expriinout,Ios  notaires  pouvout 
(iii'oro  Otro  soumis  à  une  action  on 
^'arantio." 

l!et  auteur  soutiout  quo  la  rosponsa- 
hilité  doit  être  restreinte  dans  les  dispo- 
sitions k^Ki^los  qui  l'étahlisseut,  ou  tout 
an  moins  dans  colles  (pi'uue  analo^io 
latiomiello  pont  y  faire  rentrer  ot  (pli 
se  rapportent  aux  devoirs  essentiels  do 
lii  profession  ;  i>arco  que,  ciunmo  il  n'y 
il  (le  devoirs  pour  lo  notaire,  connue 
iKitairo,  que  coux  qui  lui  sont  proscrits 
par  la  loi,  il  ne  pout  y  avoir  faute  pro- 
pronuMit  <lito  de  sa  part  que  dans  les 
cas  (pie  la  loi  détermine. 

"  La  rosponsabilitù  est  une  peine,  dit 
liuiteur;  on  vain  cpielquos  auteurs  ont 
voulu  lui  refuser  ce  caractère,  sur  lo 
t'ondement  ([u'olle  n'avait  j)our  but  que 
'a  réparation  d'un  domuuiLÇo.  Cola  pout 
être  vrai  vis-à-vis  des  tiers  lésés  ;  mais 
vis-ii-vis  du  notaire,  et  dans  l'intoution 
(lu  législateur,  la  condamnation  aux 
(l()innia<;es-intérôts  ost  la  .sanction  des 
l)iescrii)tions  do  la  loi,  et  cola  résulte 
(les  ox[)rossious  dont  elle  .se  sort  pour 
l'établir  :  ainsi  les  formalités  dont  il  a 
paru  nécessaire  d'assurer  l'exécution 
sont  tcnijours  prescrites  à  peine  des 
(lominaj^es-intérêts  contre  le  notaire 
contrevenant . .    .  " 

"  Ainsi  donc,  la  responsabilité  est  res- 
trictive et  rigoureuse;  et,  si  elle  présente 


favorable,  lorsqu'elle  tend  à  faire  pro- 
noncer une  eondamnation  i'uin(nis(>,  ou 
tout  au  moins  très  nuisible  poui'  une 
erreur  involontaire,  résultat  habituel  de 
cotte  faiblesse  et  de  o(!tt(^  infirmité  ipii 
sont  l'apanage  de  uotn^  humaine  nature. 
"  Au.ssi  no  peut-on  raisonnablement 
faire  une  application  directe  et  absolue 
des  articles  1:}H2  et  lî^HH  du  (!ode  civil 
(art.  lOô;]  de  uotn^  Code)  à  la  matière 
qui  inms  occupe,  ('os  articles,  on  effet, 
ont  une  extension  et  un  vague  qui  no 
sauraicmt  oonvenir  à  un  objet  spécial  ot 
do  droit  étroit  ;  ils  ne  peuvent  s'applicpior 
([u'aux  donuuages  purement  matériels, 
et  non  à  ceux  résultant  des  ti'avaux  «pii 
.sont  du  ressort  de  rintelligenco.  Le  prin- 
cipe qu'ils  proclament  peut  bien  être  lo 
môme  <pie  celui  (pii  domine  en  partie  la 
re.spou.sabilité  des  officiers  ministériels  ; 
mais  les  consécpionces  ne  sont  pas  iden- 
ti(pu;s,  et  ce  n'est  pas  loi'sfpie  cette 
matière  vis-si-vis  dos  notaires  ost  régit; 
par  des  lois  tout  à  fait  spéciales,  (pi'il 
faut  recourir  à  do.sdi.spositions  générali'.s 
(pii  lui  sont  ab-solument  étrangères. . .  . 
Ainsi,  tandis  <pie  les  articles  1:582  et 
1383  n'admettent  aucune  exception,  la 
loi  .spéciale  du  notariat  l'admet,  au  con- 
traire, d'une  manière  formelle,  ot  môme 
dans  le  cas  le  plus  fré(iuent  de  l'action 
en  dommago.s-intérôts,  celui  .ui  résulte 
de  la  nullité  dos  actes.  L'article  08  de 
la  loi  de  ventôse,  en  effet,  n'autorise  les 
tribunaux  à  prononcer,  dans  ce  cas,  des 
dommages-intérêts,  que  s'il  y  a  lieu ' 


1.  PiiKt'îs,  oj).  cit.,  p.  y. 

2,  Loc,  cit. 


1.  Cette  exception  ne  paraît  pas  avoir  lieu  sous 
l'empire  de  notre  Code  du  tvotnrtat.  Elle  rt^sulte  de 
ces  mots  s'il  y  a  lieu,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'article  3834  des  Stntuta  refondus,  dont  nous  avons 
dtSjù,  parlé.— V.  p.  130,  note. 
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"  Il  faut  donc  conclure,  de  tout  ce  qui 
prëctMle,  que  la  responsabilité  des  notai- 
res, piononcée  suivant  rexi}>'cnce  dos 
cas  j)ar  des  textes  particuliers,  doit  être 
sagement  restreinte  dans  les  limites 
légales  ou  tout  au  moins  dans  le  cer- 
cle des  dcîvoirs  particuliers  et  essen- 
tiels de  la  in'ofession  ;  ([ue  la  faute 
«lu'elle  a  i)our  but  de  réparer  doit  être 
grave  en  elle-même  et  ne  pouvoir  ad- 
mettre l'excuse  de  la  l)onne  foi  ou  de  la 
faiblesse  luunaine. 

"  C'est  assez  dire  que  les  articles 
1382  et  1383  ne  sauraient  être  appliqués 
légalement  à  la  resjjonsabilité  des  no- 
taires, et  il  convient  d'autant  plus 
d'insister  à  ce  sujet  que  la  jurisprudence 
a  toujours  invoqué  ces  articles,  moins 
c(mnne  énonçant  un  i)rinci[)e  de  droit 
naturel  nécessairement  soumis  aux  mo- 
difications résultant  de  lois  spéciali's, 
que  connue  une  dis])osition  légale  direc- 
tement ap})Iicable. 

"  Cela  posé,  voici  queUpies  règles 
d'ai)rcs  lesipielles  on  peut  estimer  le 
degré  de  gravité  de  la  faute  : 

"  1"  Si  la  faute  imputée  aux  notaires 
est  connuune  à  la  partie,  laquelle  y  a 
conc(Juru  de  (]uel<|ue  manière,  soit  en 
induisant  le  notaire  en  erreur,  soit  en 
demandant  dans  son  intérêt  [)ropre 
l'inobservation  <le  quelques  formalités, 
il  est  évident  que  le  caractère  de  gravité 
s'efface,  et  ([u'on  ne  saurait  admettre 
quel(pi'un  à  se  plaindre  d'un  tort  dont 
il  a  été  complice. 

"  2"  On  doit  être  plus  sévère  à  l'égard 
du  notaire  dont  le  ministère  est  forcé, 
tel  (]u'un  notaire  commis  par  justice, 
qu'à  l'égard  de  celui  choisi  librement 
par  la  partie.  Or,  connue  cette  circons- 
tance est  la  plus  générale,  celle  qui  se 
montre  le  j)lus  habituellement,  on  pourra 
dans  les  cas  ordinaires,  faire  supporter 


à  la  partie  la  conséquence  de  son  mauvais 
choix. 

"  3"  On  estime  naturellement  avec 
moins  de  sévérité  les  fautes  d'omission 
que  celles  de  (;ommission,  ces  dernières 
constituant,  pour  ainsi  dire,  le  contre- 
venant en  état  de  rébellion  contre  la  loi; 
les  jn'cmières,  au  contraire,  ne  pouvant 
être  trop  rigouretisement  imputées  sans 
faire,  en  (pielque  sorte,  le  prt)cès  à  In 
fragilité  humaine  '." 

Nous  concourons,  d'une  maiiièn' 
générale,  dans  l'oijinion  et  les  cpneln- 
sions  de  l'auteur  que  nous  venons  do 
citer.  Cependant,  nous  croyons  (Unoir 
faire  quelques  réserves,  (piant  à  l'appli- 
cation de  sa  doctrine  sous  l'empire  de 
notre  législation. 

D'une  part,  l'article  1053  de  notre 
Code  fait  porter  le  poids  de  la  respon- 
sabilité <lanslecas  de  donmiages  causés, 
non  seulement  par  imprudence  ou  iic'<;li- 
gence,  mais  par  inhabileté;  tandis  (jne 


1,  Les  notaires  ne  sont  pas  indistinctement  rt 
dans  tons  les  cas  responsal>les  de  la  nullité  (lt< 
actes  par  eux  revus  et  des  fautes  par  eux  coiiiiniso- 
dans  l'exécution  des  mandats  à  eux  confl(Ss.  Ci'ttf 
responsabilité  et  ses  (uinséquences  dépendent  (U'  la 
nature  et  de  la  gravité  de  l'omission  ou  de  l'iiTégu- 
larité  reprochée  au  notaire:  l'une  et  l'autre  soiii 
subordonnées  à  l'appréciation  équitable  des  trilni- 
naux.— Cette  doctrine,  enseignée  généralement  par 
les  auteurs  et  consacrée  aussi  par  la  jurispriidcruf. 
trouve  du  reste  appui  dans  la  disposition  spi'iialf 
de  l'article  08  de  la  loi  du  25  vent.,  an  XI,  ([ui  ne 
soumet  les  notaires  à  des  donimages-intércts,  qiif 
.s'ti  1/  (t  lieu  (Sirey  et  Gilbert,  V.  civ.  annoté,  sous 
art.'  1382,  ViKi). 

Sur  l'étendue  delà  responsabilité  des  notaires,  V, 
notanimont  Merlin,  Rép.,  v"  Notaire,  §7;  Mas»'. 
Pnrf.  iwt.    liv.  1,  ch.  17;  Touiller,  t.  V,  n"  :W; 
CJre'nier,  Donat,  t.  L  232  ;  Favart,  R<>p.,  v"  SitlUk. 
i  0,  11"  0;  Perrin,  des  NulL,  p.  203  et  s.  :  Pioiull"" 
Usufr.,  t.  m,  n"»  1517  et  1518  ;  Vazeille,  nomiL  | 
art.   1001,  n"B  3  et  s.  ;   Duranton,   t.   IX,  n"  122: 
Rolland  de  Villargues,  v»  Reapons.  de»  no^,  t't  H 
DicL  du  noL,  cod,  verb.  ;  Augan,  couru  de  not.,  liv. 
I,   ch.  5,  sect.  2  ;    Pag^s,  Resp.  des  iwt.  ;  ViTiie. 
Respons,  des  not.  ;  Pont,  Rev.  ci'it.,  t.  VII,  (!*'»'■  | 
p.  35,  et  Rev.  du  not.,  t.  III,  etc.,  pamim;  Solon. 
fte»  Nullités,  t.  II,  no  243;  Clerc,  Traite  du  no(.,i 
I  ;  Eloy,  Respons.  des  tiot,,  n""  33  et  s. 
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l'article  1383  du  Code  Napoléon  n'ex- 
prime pas,  d'une  manière  explicite,  que 
l'inlial)ileté  est  une  cause  de  domma- 
ges. 

Nous  pensons  bien  que  la  rédaction 
(le  l'article   1383  du   Code  Napoléon, 
([iioiiiuc  moins  précise  que  celle  de  notre  | 
iii'iicle  1053,  doit  donner  lieu  cà  la  même  ; 
i!it(Mi>rétation   et   comprend   implicite-  , 
ment  l'inhabileté  c(mnne  une  cause  de  ; 
responsabilité  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  ([u'elle  autorise,  jus(pi'à  un  certain  : 
l)()iiit,  un  relâchement  dans  la  rigueur  i 
et  la  sévérité  des  principe.»  de  l'ancien 
droit    (jue   notre    Code    semble   avoir 
voulu  consacrer. 

D'autre  part,  l'article  G8  de  la  loi  1 
ornani(iue  du  notariat  en  France  (loi  du 
•_'.")  ventôse,  an  XI,  6  nmrs  1803),  ne 
prononce  de  dommages-intérêts  contre 
ks  notaires,  dans  les  cas  de  contraven- 
tion aux  prescriptions  relatives  aux 
devoirs  de  leur  profession,  que  s'il 
y  II  lieu  ;  tandis  (pie  cette  restriction  : 

i 


n'existe    pas    dans  le    Code  du  nota- 
vin  t  ^ 

Ainsi,  nous  pensons  que  la  doctrine 
exposée  par  l'auteur  préoi'é  n'est  pas 
en  tous  i)oints  conforme  au\  dispositions 
de  nos  textes  de  lois,  qui  nous  semblent 
faire  peser  la  res^jonsabilité  d'une  ma- 
nière plus  rigoureuse,  et  qui  laissent 
moins  de  latitude  et  de  di.scrétion  à  nos 
tribunaux  quant  à  l'appréciation  des 
excuses  qui  pourraient  être  alléguées  à 
rencontre  d'une  deniande  en  dommages- 
intérêts. 


1.  L'art.  68  de  la  loi  organique  du  notariat,  en 
France  (loi  du  25  ventôse,  an  XI,  II  mars  1803), 
8'ex{)rinie  ainsi  :  "  Tout  acte  fait  en  contravention 
aux  dispositions  contenues  aux  articles  0,  8,  0,  10, 
14,  20,  52.  61,  65  et  07,  est  nul  s'il  n'est  pas  revôtu  de 
la  signature  do  toutes  les  parties  ;  et  lorstpie  l'acte 
sera  revi^tu  de  la  signature  de  tontes  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaudra  (|Ut>  comme  écrit  sous 
signature  privée  ;  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a 
lieu,  les  donunages-intéri>ts  contre  le  notaire  con- 
trevenant. " 

L'article  ;^834  dai^StdtufH refondusAtt :  "  Ind&iwn- 
damment  des  dommuyea-intér^fs  (lui  peuvent  rô- 
mdter  au,r  jinrtics,  tout  notaire  qui  se  rend  cou- 
pable d'infraction est    passible  des    pénalités 

énuniérées  au  présent  l'article  et  en  nrticlesui  vant." 
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CHAPITRE    IV 

DE    l,A    HESl'ONSAlillJ'I'É    l>ES    NOTAIUES    «((MME    OKEKMEKS    IMHUCS 


l< 


li'iiistitutioii  (lu  notariat  est  rét^le- 
nK'iitjL'c  par  \v  Code  ilii  itoturhil,  ^\\\\  fait 
rol)jet  (lu  chapitrt'  premier  du.  titre 
préeédeiit.  Cette  loi  impose  aux  no- 
taires des  ()I)lii;ati(tns  lé<;ales,  dont 
l'infraction  entraîne  soit  la  destitution 
ou  la  suspension,  st)it  des  domm.ai^es- 
intérêts,  soit  l'inHietiou  d'amendes  })é- 
euniaires. 

Los   dispositions   spéciales   les   plus 
importantes  du  Code  du  notariat,  en  ce 
(|ui  touclie  la  responsabilité  des  notaires, 
sont   les  articles  3S34  et  suivants  des 
Statuts  tr/oiidus  de  la  prorinee  de  Quéftec, 
qui  se  rapportent  soit  aux  devoirs  par- 
ticuliers (jui  tiennent  aux  fonctions  des  ; 
notaireSjSoit  aux  formalités  exi.i^ées  iKmr  ' 
la  validité  des  actes.     Ils  prononcent  '■ 
des  i)eines  contre  les  notaires  qui  com-  ; 
mettent  des  contraventions,  et  l'article 
3834  assuj  "^tit  en  outre  aux  dommajucs- 
intércts  des  parties,  tout  notaire  (jui  .se 
rend  cou[)al)le  d'infractions  aux  di.spo-  ; 
sitions  indiquées  audit  article. 

Nous  ne  croyons  pas  «levoir  entrer 
dans  l'examen  de  chacune  des  disposi- 
tions du  Code  du  notariat  (pli  }»euvent 
être  la  source  d'une  responsabilité  pour 
les  notaires.  Nous  nous  contenterons 
de  citer  certains  cas  particuliers  qui 
donnent  lieu  à  cette  responsabilité. 

Les  notaires  sont  institués  i)our  rece- 
coir  les  actes  et  leur  donner  l'authenti- 
cité {Code  du  notariat,  art.  3037  dey 
Statuts  réf.).  Il  n'est  pas  douteux  p:  un  , 
notiiire,  assez  oublieux  de  ses  devoirs 
pour  sij^ner  et  mettre  au  rang  de  ses 
minutes  un  acte  rédigé  et  signé  par  les  i 


parties  hors  de  sa  pré.senc(%  serait 
pa.ssibledes  domnuiges-intérêts  des  |iiir 
ties,  en  cas  de  nullité  tle  l'acte  '. 

Les  notaires  doivent  garder  fidèle 
ment  le  dépôt  des  actes  (lu'ils  ont  passt' 
en  minutes  {Code  du  notariat,  art.  ;5(j(iO, 
3(}(n  des  Statuts  réf.).  Les  notaires  sont 
donc  responsables  de  la  présentation  de 
leurs  minutes,  excepté  dans  le  tus  de 
(ItNstruction  [)ar  force  majeiu-e.  La  res- 
ponsabilité s'étend  au  cas  où  la  perte  de 
la  minute  est  imputable  à  une  ticicc 
ix'rsonne,  car  le  notaire  a  commis  une 
première  faute  en  laissant  sortir  do  se» 
mains  un  acte  dont  il  était  dépnsi 
taiie  ^. 

Ia's  copies  délivrées  doivent  être  la 
reproduction  exacte  de  la  minute  [Cd: 
du  notariat,  art.  3GH1  des  Statiifif  rcf.i 
En  cas  d'erreur  dans  rexi)éditioii,  le| 
luitaire  qui  a  délivré  une  copie  incxatto 
l)eut-il  être  soumis  cà  des  dommages  i 

"  n  semble  rationnel,  dit  M.  ra<;ès'.j 
de  distinguer  le  préjudice  par  rapiwità 
ceux  qui  ont  été  parties  à  l'acte,  etitar| 
rapjiort  aux   tiers.     liCs    premiers  ii 
peuvent  ignorer  ce  qu'ils  ont  fait  ;  ilsmi 
toujoui's  la  faculté  d'exiger  la  représeii 
tation  de  la  minute  pour  s'assurer  i|iii 
l'expédition  est  conforme.    Ils  oiit(l()iii'| 
à  s'imputer  leur  propre  négligence, 

"  C^uant  aux  tiers  on  ne  peut  loiiri 
adresser  le  même  reproche ....  Ils  1*1 
vent  donc,  avec  plus  do  fondenieulj 
exercer  un  recours . . . .  " 


1.  A.  Pages,  de  la  rcHp,  des  not„  p.  35, 

2.  Id.,  p.  47  et  Huiv. 
8.  Op.  cit.,  p.  56. 
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Xoiis  n'iulmottons  pas  tUciU^inont  cottes 
(listinctioii  ;  car  si,  d'un  côté,  un  tiers 
ncut  It'iionM'  lo  contiMui  de  l'orii^inal,  de 
l'autre  côté,  la  j)artie  contractante  a 
hieii  i)U  l'avoir  oublié. 

L(>.s  noms,  l'état  et  la  demeure  des 
parties  doivent  être  coiunis  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  <lans  l'acte  par  un 
majeur  connu  d'eux,  et  sachant  si<;ner 
{C'odi;  du  notiiriat,  art.  'M'A'A  d(^s  Statutx 

11  n'y  a  aucune  peine  de  domnia<;es- 
intérêtsde  pnnioncécî  en  cas  de  contra- 
vcutiou  à  cettiï  dis[>osition,  mais  ccîtte 
disposition  a  été  mise  par  tou.s  les 
auteurs  au  nond)ro  d(^  celh^s  dont 
l'inobseivation  peut  enj^aj^'er  la  resi)on- 
siiltilité  des  notaires,  exce|>té  dans 
certaines  circonstanc(\s,n()tamment  dans 
le  cas  oii  l(î  donunaj^e  éprouvé  n'a  pas 
pour  caiise  principale  la  néi^ligenccî  du 
notaire  ',  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
léclaïuant  a  connu  lui-même  lo  faux  par 
sui)p()siti()n  de  personne  '-. 

Si  l'uidividualité  d'niuî  partie  a  été 
certifiée  au  notaire  par  l'autrcî  parties,  il 
n'y  aurait  (jue  hîs  tiers  cpii  seraient  reçus 
à  se  plaiiulre  ■l 

L'olilit-ation  de  connaître  les  noms 
(les  contractants  ne  doit  s'cMitendi-e  (jue 
•les  noms  patronymi(pu;s  et  de  famille, 
et  non  pas  des  prénoms.  S'il  eu  était 
iiiitrenient,  les  fonctions  des  notaires 
seriiiiîiit  très  dangereuses  *. 

Si  li's  témoins  qui  ont  faussenuMit 
attesté  nue  individualité  étaient  frai)[)és 
il'ineajtacité  par  la  loi,  le  notaire  scnait- 
11  responsable  de  cc^tte  incapacité  ?  Oui, 
•lit  Rolland  de  Villarguos  ^ 

1.  l'iigîs,  op.  rit.,  p.  m  l'I  (r7. 
-'■  /</.,  p.  (W. 

a.  /(/.,  p,  m. 

<■  w.,  p.  71. 

6.  Répert.,  v"  ludivLd. 


Non,  dit  M.  rages",  et  avec  rai.son  ; 
c;ar  les  témoins  certificateiu's  .sont  du 
choix  des  contractants,  et  il  .suflit  cpie 
le  notaire;  se  conforme  à  la  prc^scription 
de  la  loi,  [)our  ctn;  (exonéré  de  rej)r()che.s. 

L'acte  notarié  .se  clôt  [»ar  les  signatu- 
res des  partiels,  du  notaire  assistant  cm 
(|{!s  témoins,  et  par  celle  du  notaire  in.s- 
trumentant  {Code  du  nolariat,  art.  3(î.')4 
des  Statuts  réf.). 

Nous  trouvons,  sur  ce  point,  un  arrêt 
de  la  Cour  dcî  cassation,  en  France,  en 
date  du  10  mars  IHHO,  cpii  est  rapporté 
dans  le  Légal  Newa  ''.  Il  décide  cpi'un 
notaire»  conunc^t  une  faute;  qui  lui  est 
légalenuMit  imputable  et  cpii,  par  .suites 
engage  sa  responsabilité,  lorse^u'il  néglige 
de  faire;  signer,  par  l'une  des  parties 
contractantes,  l'acte  ejue  les  deux  parties 
l'avaient  chargé  de  retenir,  e;t  i)emr  lee^uel 
elles  s'étaieMit  présentées  ensemble  en 
.son  étuele. 

Le;  même  arrêt  décide  epu;  la  [)reuve 
de  la  j)résence  sinudtanéc  des  parties 
en  l'étude;  élu  notaire,  au  me)nient  de;  la 
réelactie)n  ele  l'acte;,  peut  s'induire  de 
simples  présonq)tions  tirées  eles  circons- 
tances ele  la  cause,  e;ntre;  autre  du  fait 
Uiême  ele  la  signature  ele;  l'acte  par  le; 
notaire  lui-même  e;t  les  témenns  instru- 
mentaires. 

Indépendamment  eles  devoirs  géné- 
raux spécialeme;nt  prescrits  par  hi  loi 
organiepu;  élu  notariat,  il  y  a  élans  le 
Cîode  civil  et  le  C'ode  ele  pre)cédure 
civile,  eles  eli.spositions  particulières, 
de)nt  l'infraction  i»eut  engager  la  respon- 
sabilité ele;s  notaires. 

Tels  sont,  par  exemple  les  articles 
suivants  élu  Code  civil  : 

Les  articles  776,  778  et  7Hi  relatifs  à 
la  forme  eles  actes  de  elonation  entrevifs  ; 


À  ! 


0.  Op.  cit.,  p.  TA. 
7.  Vol.  X.  p.  l»i. 


W. 


J 
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les  articles  840  et  suivants,  touchant  la 
forme  des  testaments  ;  l'article  1266 
relatifs  aux  changements  et  contre-let- 
tres modifiant  un  contrat  de  mariage  ; 
l'article  21 19,  qui  oblige  le  notaire  appelé 
à  faire  un  inventaire,  de  voir  à  ce  que 
les  tutelles  et  curatelles  soient  enregis- 
trées ;  l'article  2148  qui  oblige  tout 
notaire  de  faire  enregistrer  la  quittance 
d'hypothèque  qu'il  a  passée,  etc  \ 

Tels  sont  aussi  les  articles  suivants 
du  Code  de  procédure  : 

L'article  337  relatif  à  la  forme  des 
rapports  d'experts  ;  les  articles  538  et 
suivants,  qui  regardent  la  forme  de 
l'acte  des  offres  réelles  ;  les  articles  1245 
et  suivants,  qui  traitent  des  compulsoi- 
rcs,  etc.  l 

La  nullité  des  actes  est  une  source 
importante  de  responsabilités  pour  les 
notaires.  j 

Sous  l'ancien  droit,  on  décidait  que 
le  notaire  était  responsable  de  la  nullité 
de  ses  actes,  lors<pi'il  y  avait  dol  ou 
fraude  de  sa  part,  ou  faute  grave  assi- 
milable au  dol.  C'est  encore  l'opinion 
(pii  domine  aujourd'hui  dans  la  juris- 
prudence française. 

"  Il  ne  suffit  pas,  dit  M.  Solon  ',  que 
le  notaire  ait  fait  un  acte  nul,  pour  (|ue 
les  juges  doivent  le  condamner  à  garan- 
tir les  parties  des  suites  de  la  nullité  ; 
il  faut  que  l'omission  soit  grave,  cpie 
l'erreur  soit  gi'ossière,  qu'en  un  mot  le 


1.  Entre  autres  articles  du  Code  civil  qui  tou- 
chent les  notaires  sont  les  suivants:  art.  88,  JK),  07, 
122,  i;«,  200,  240  et  s.,  202,  ;«0,  651,  082,  074,  075,  077, 
«85,  755  et  s.,  770  et  s.,  784,  780,  8M  et  s.,  840  et  s., 
802  §  2,  mS  et  s.,  1208  et  s.,  1264,  1206,  156.3,  1504,  1571 
et  s.,  1732,  1731,  2040  et  s.,  2110,  2144a,  2147«,  2148, 
2152,  2200  §3,  2272  §  2,  2208  et  s.,  2320,  2320  et  8.,  2:«0. 

2.  Entre  autres  articles  du  V,  de  proc.  civ.  (jui 
touchent  les  notaires,  sont  les  suivants  :  art.  337, 
300  §  7,  538  et  s.,  1245 et  s.,  1257  et  s.,  1202  et  s.,  1207 
et  s.,  1270  et  s.,  1202  et  s.,  1304  et  s.,  1315  et  s., 
1352  et  s. 

3.  Théorie  de  la  mUlité,  t.  II,  p.  202. 


notaire  ait  négligé  ce  qu'en  général  on 
n'aurait  pas  négligé,  guia  non  intei/it/it 
quod  omnes  intelligunl.  Il  faut  plus 
encore,  il  faut  que  les  juges  puisent  des 
motifs  de  décider  dans  les  circonstances: 
ils  doivent  distinguer  les  nullités  résul- 
tant de  simples  omissions,  de  celles  qui 
résultent  des  contraventions  actives  et 
patentes.  La  première  peut  être  h  ré- 
sultat d'une  erreur,  et,  comme  l'erreui 
involontaire,  elle  doit  être  excusée, 
errare  Immanum  est.  La  seconde,  au 
contraire,  met  en  quelque  sorte  le  no- 
taire en  état  de  rébellion  contre  le  iéi^is- 
lateur,  et  c'est  une  désobéissance  for- 
melle à  la  volonté  de  la  loi." 

Relativement  aux  personnes,  les  nul 
lités  proviennent  de  l'incapacité  jui 
peut  atteindre,  soit  les  parties  ellos- 
même,  soit  les  témoins. 

Quant  aux  })artics,  il  est  de  prineiiie 
que  chacun  doit  connaître  la  capaeité 
de  celui  avec  ({ui  il  contracte,  (;t  reneiii 
sur  cette  capacité  doit  être  imputée  ans 
contractants  et  non  au  ne  aire.  i.a  lui 
n'impose  à  ce  dernier  que  l'obligation 
de  s'assurer  de  l'individualité  des  partie^, 
et  il  n'est  responsable  (pie  de  eette 
individualité  *. 

Pages  °,  distingue  en  outre,  quant  ii 
la  rédaction  des  actes,  ce  qui  tient  au 
fond  du  droit,  à  la  substance  même  yV 
la  convention,  et  ce  (pii  appartient  sini  | 
plement  à  la  forme  extérieure  de  l'acte. 
Les  nullités  qui  tiennent  au  fond  ilu 
droit,  dit-il,  n'ont  jamais  été  imputées  j 
aux  notaires  ;  on  les  considère  eonuiu' 
commune  aux  parties,  sur  le  princii)f  j 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Quant  aux  nullités  provenant  do  vices  j 
de  forme,  nul  doute  ({u'elles  ne  doivent 
être  imputées  au  notaire,  chargé  spécial 


4.  V.  aupra,,  à  la  |)age  précédente. 

5.  Op.  cit.,  p.  120. 
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lenient  do  les  observer  dans  les  actes  de 
HOU  ministère. 

"  (Quelques    notaires,   continue    M. 
Pilles,  avaient  distingué  les  formalités 
intriiisî'ques  et  les   formalités    cxtrin- 
st'(iuos.  Los  premières  sont  celles  qui  ap- 
l);irtioniiont  à  la  substance  même  de  la 
stipulation,  et  (jui  sont,  par  conséipient, 
pliuùt  lo  fait  des  parties  que  celui  du 
notaire.     Les    formalités   extrinsèques 
sont  colles  qui  n'ont  trait  qu'à  la  régula- 
rité (It!  l'instrument,  à  la  forme  probante 
(le  l'acte,  et  qui,  par  suite,  sont  le  fait 
j)ro[)ro  (lu  notaire  et  doivent  être  obser- 
vées .sous  sa  responsabilité.    Mais  cette 
(livi.sion,  rationnelle  en  théorie,  n'était 
pas  sans  difKculté    dans   la   prati(pie. 
Ainsi,  ou  avait  rangé  dans  les  formalités 
iutrinsètpies  l'acceptation  d'une  dona- 
tion. Or,  l'acceptation  en  termes  exprès 
d'une  libéralité  dans  l'acte  même  cpii  la 
constate,  est  plutôt  un  objet  de  forme, 
uii  signe  extérieur  et  probant .... 

"  Aussi,  la  jurisprudence  a  rejeté 
cette  distinction ....  et  a  admis  notam- 
inont  <]ue  la  nullité  d'une  donation, 
résultant  du  défaut  de  mention  de  l'ac- 
ceptation du  donataire,  pouvait  engager 
la  vesi)onsabilité  du  notaire,  alors  que  le 
donataire  était  présent  et  avait  l'inten- 
tion d'accepter. 

"  Il  est  donc  beaucoup  plus  simple  et 
plus  logi(|ue  de  ne  distinguer  «{ue  les 
nullités  du  fond  et  les  nullités  de  la 
forme  dos  actes. 

"  Les  premières  tiennent  à  la  sub- 
j  stance  môme  de  la  stipulation,  au  fond 
idu  droit  ;  et,  ?ous  ce  rapport,  étant 
surtout  l'c  ouvre  des  parties  contrac- 
tantes, elles  ne  sauraient  être  le  fonde- 
jmeut  d'iuie  action  en  garantie  contre  le 
Inotaire.  Ainsi,  un  contrat  de  mariage 
jfait  après  la  célébration,  la  reconnais- 
Isance  d'un  enfant  adultérin,  des  condi- 


tions impossibles,  des  actes  consentis  en 
faveur  de  per.sonnes  interposées,  ou 
basées  sur  une  fausse  entente  de  la  loi, 
etc. 

"  Les  secondes  tiennent  au  caractère 
extérieur  de  l'acte,  à  la  forme  j)robante 
(]ue  lo  notaire  est  chargé  de  lui  donner, 
ot  sous  ce  point  de  vue,  elles  sont  le  fait 
persomud  de  l'otticier  instrumentairo,  et 
engagent  sa  resjjonsabilité." 

Edouard  Clerc  '  admet,  comme  Pages, 
la  distinction  entre  la  faute  grave  et  la 
faute  légère  ^;  comme  lui,  il  rejette  la 
distinction   entre    les   formalités  dites 
intrin3è(iueâ  et  celles  dites  extrinsèques, 
distinction  qu'il  est  |)arfois  dilHcilo  de 
faire,  le  notaire  ayant  d'ailleurs  le  devoir 
moral  de  conseiller,  d'éclairer  les  parties 
sur  la  validité  et  les  conséquences  de 
leurs  conventions.     Mais  il  semble  ne 
pas   vouloir   exempter,  d'une   manière 
aussi  absolue,  lo  notaire  do  toute  res- 
ponsabilité (juant  aux  nullités  de  fond. 
"  On  est  généralement  d'accord,  dit-il, 
qu'on   ne  saurait  lui  imputer   l'erreur 
(ju'il  a  pu  commettre,  en  donnant  à  toile 
ou  telle  (luostion  controversée  une  solu- 
tion erronée  ;  mais  (pi'il  n'en  serait  plus 
do  même  s'il  s'agissait  d'une  irrégularité 
l'ésultant  de  ce  qu'il  aurait  négligé  do 
se  conformer  à  une  jvu'isprudonce  géné- 
ralement adojjtée." 

D'après  Pages  ^,  on  doit  en  général 
considérer  connue  faute  grave  : 

1°  L'omission  d'une  fornuilité  os.son- 
tiolle  et  clairement  indi(]uée  par  la  loi, 
telle,  par  exemple,  que  la  mention  dans 
un  testament  de  la  déclaration  faite  par 


1.  Théorie  dunot.,  ï\o»i''      '  s. 

2.  On  divisait  autrefois  It-H  laiitcs  en  trois  clii.sse.s; 
les  fautes  graves,  légères  ot  très  lëgère.s.  Les  rë- 
<liicteurs  du  Code  n'ont  pas  conservé  cette  théorie. 
Toutefois,  les  circonstances  particulières  de  chatiue 
«spèce  peuvent  ètro  pour  quelque  chose  dans  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 

3.  Op.  cit.,  p.  130. 
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le  tostatoiir  (pii  no  sait  on  no  pont  pas 
sij>'nor  ;  —  la  niontion  (U^  la  si^nnatni'o 
dos  témoins  ; — la  (lato  do  l'anni'o  dans  nn 
tostaniont  ; — la  nn^ition  dans  nn  tosta 
mont  di^  la  lootnro  an  tostatonr  on  [uù- 
sonco  dos  témoins  ; 

2"  Fia  eontravontion  à  nno  prohihition 
fonnoUo  oxprimoo  dans  la  loi,  tollo  cpio 
eollo  lolativo  anx  snicliar<i;(vs,  latnros  ot 
intorli,<,'nOs  (V.  Code  du  nof.,  art.  304H 
et  miv.  des  St.  réf.  ). 

Mais,  d'a[)ros  le  mémo  antonr,  les 
notaires  sont  exensables  : 

r  (^nand,  dans  la  mention  d'nne  for- 
malité, ils  ont  employé  nn  tonne  cpi'ils 
ont  crn  écpiipollont,  et  que  les  Jnj;(«s 
n'ont  i)as  déclaré  tel  ; 

2"  Lors<pie  l'inobservation  dos  formes 
a  en  lieu  an  su  et  dans  l'intérêt  do  la 
partie  «pii  postérienromont  réclame  des 
donnnai^es-intércts  ; 

3"  (^nand  une  nullité  résulte  d'une 
disposition  do  la  loi,  sur  la  conséquence 
et  le  mérite  de  lacinello  il  existe  diversité 
d'opinions  dans  la  Jurisi)rudonce. 

L'observation  dos  dispositions  de 
rarticle7H4duC'odo  civil,  <pii  tient  pcmr 
nulles  les  (bniations  outre  vifs  de  biens 
présents  faites  sons  la  condition  d'ac- 
quitter tl'antros  dettes  <pic  celles  à  venir 
dont  la  nature  est  exprimée  et  le  mon- 
tant défini  dans  l'acte,  a  donné  lien  à 
une  décision  de  la  Ctmr  do  revision  de 
Montréal,  en  date  du  31  mars  1880  ', 
dans  la<pielle  on  trouve  un  exposé  lucide 
do  la  théorie  de  la  res})onsabilité  des 
notaires.  Nous  citons  les  considérants 
du  jugement  prononcé  en  prenjière  ins- 
tance par  Thon,  juge  Jette,  avec  une 
netteté  et  une  ])récision  qui  ne  lui  font 
jamais  défaut  ;  c'est  ce  jugement  qui  a 
été  confirmé  par  la  Cour  de  revision. 


/ 


1.  L.  O.  J.,  vol.  XXX,  p.  ge  ;  M.  L.  B.,  Sup.  C, 
vol.  I,  p  366. 


"La('«)ur 

"  Attendu  <|ue  la  demanderesse  se 
pourvoit  contre  le  défondonr,    maitiv 

notaire,    pour   lui   récliinici' 

une  .sonnno  de  .iJi^ôOO,  dommagcîs  <|nVI|(' 
sonticMit  lui  avoir  été  causés  par  l'aii- 
nnlatiim  d'un  acte  do  donation  de 
diverses  propriétés  immobilii'ros,  à  elle 
consenti  par  sa  more  le  24  mars  I8H0. 
passé  par  le  défendeur,  ot  cassé  à  rai 
son  do  dispositions  contraints  à  la  loi 
(pie  le  défondoui-  y  aiuait  insérées  iku 
négligence,  inhabileté  et  ignorance 
grossière  ; 

"  Attendu  que  le  défiMideur  contostc 

cette  demande,   disant  (ju'il  a  agi  de 

1  bonne  toi,  et  <pio  les  circonstanco  diiiis 

lesquelles  cet  acte  a  été  i)assé  l'oxonè- 

ront  de  tonte  responsabilité  ; 

"  Attendu   (pie   la   demaïuUîros.sc  a 

;  pnmvé,  an  soutien  de  sa  demande,  (|iu' 

la  valeur  d(;s  biens  à  elle  donnés ... . 

S(»  serait  élevée  à  une  s(Mnmo  d'environ 

I  $3800  ; 

"  Attendu  qu'il  est  de  ))lns  établi  (|ii(' 
la  nullité  do  l'acte  en  (piestion  a  éti' 
I  prononcée  à  raison  de  la  stij)nlati(iii} 
!  insérée,  par  hKiuelle  la  domandcrcssf 
'.  donataire  s'obligeait,  contraironioiit  à 
î  la  disposition  de  l'article  784  du  t'ode 
i  civil,  de  i)ayer  les  dettes  fntnroHdcla 
I  d()natric(!,  sans  exprimer  la  nature,  ni 
'  déterminer  le  chittro  de  ces  dettes  ; 

!  "  Attendu  que  de  son  C(')té  le  dékw- 
'  deur  a  établi  que  lors  de  la  passation  1 
dudit  acte,  les  parties  à  icelui  s'étaient  [ 
assuré  la  présence  de  deux  autres  hom- 
mes de  loi  qui,  bien  qu'ils  n'eussent  \m  | 
été  formellement  requis  en  leur  (pial 
professionnelle,  avaient  néanmoins  étij 
spécialement  choisis  à  raison  de  cette  | 
qualité,  et  que  ces  personnes  ont  assis-J 
té  à  la  rédaction  de  l'acte,  en  ont  êof 
tendu  la  lecture  et  l'ont  approuvée  ; 


^ 
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"  Attoiulu  (|ue  le  (lùfi'iidour  a  du  plus  ',  séo  à  un  toxto  aussi  tbriuol,  il  a  coinniis 

prouve    (|ue    les    ])ai'ti(îs  au   dit  act(î  une  fauto  },'rav(î  ; 

avaient  s|)écial(nuent  reciuis   l'iusortion  "  ( !onsid(irant  uùannioin.s  (ju'il  (îst  de 

(le  la  clause  roproi'hiic,  et  (juc  c'était  jurisprudoueo  eu  pareille  luatièni  ([\\v 

Iticn  leur  intention  (pu;  la  sti])ulati()n  les    d()iunia<ïes    sont    accordés   plutôt 

fût  dans  les  ternies  dans  lescjucls  elle  a  comnie  peine;  cpie  conuncî  indcnuiité  ; 

été'  l'éditée  ;  qu'il  aiipartieut  au  tribunal  de  les  niiti- 

"  Attendu  (|u'il  résulte  des  faits  et  «<'i'  <l'iiprcs  les  circonstauc(ss  particidiè- 

(les  circonstances  ci-dessus  :                      j  ros  <l»  wis,  et  ([uci,  dans  l'espèce^,  une 

"  r  {}m  la  Loiuie  fV.i  du  notaire;  n'c^st  «""""«  «>"  *400  lui  parait  sullisant(î  ; 

pas  mise  en  (piestion  ;                                j  "  l^«"voie  les  excei)tion  et   défense 

"  -l"  Que  l'enreur  dans   buiuelh;  il  est  ''"  défendeur,  et  le  condannie  à  payer 

t„nil.c  a  été  partai,'ée  par  les  deux  au-  '''  ^'^  demanderesse  la  souune  de  $400, 

tves  hommes  de  loi  (lui   ont  assisté  à  la  :  *^^*^'C  intérêt. . .   et  les  frais  de  l'action 

vcdaetion  <le  l'acte  ;  t""^'  «pi'intentéc  ....>» 

"  3°  (^u'il  reste  incertain  si  la  doua-  ;  ^^"  ^'^^^  responsable  uou  .seulement  du 

trice  aurait  consenti  à  donner  ses  biens  «lomniage  que  l'on  cause  par  sa  propre; 

sans  la  stipidation  reprochée  ;  f'«>te,  mais  encore  de  celui  causé  par  la 

"  Considérant  epie,  dans  les  circons-  ^««'te  de  ceux  dont  ou  a  le  contrôle  (C. 

tances,  le  défendeur  ne    saurait    être  '^'^•'  ^""^-  1"'*^)- 

déclaré  responsable  ab.solunient  de  la  I^  "'««^  pas  douteux  qu'en  vertu  de 

porto  éprouvée  par  la  dennanderosse;  ^'^  principe,  les  notaires   sont  respon- 

"  Considérant  néanmoins  epi'en  prin-  «'^'»l«s  des  faits  de  leurs  clercs,  dans  to us 

eipo,  le  notaire,  dans  la  rédaction  des  •««  cas  où  les  clercs  de  notaires  a-issent 

actes  de  son  ministère,  est  .spécialement  connue  préposés  de  leur  patron,  connue 

chart-é  d'observer  les  formalités  près-  |  ^«»""  "mandataire  tacite. 

dites  pour  leur  validité,   et  que  leur  '      M'"«  ""  '^'''^  '"»"t«''  ^*^"e  resi)onsa- 

uullité  provenant  des  vices  de  forme  '''l'^é    aux  choses    (pii    se    rattachent 

lui  sont  iiuDutables-  directement  à  l'emploi  des  clercs.    Ainsi, 

"  Considérant  que  la  nullité  pronon-  ;  l^«  '^^'"i^'»''^  ''^'""'^  ''  ""  ^l^»"^  1'^""'  '^^*1'"<^- 
I  cée  par  l'article  784  du  Code  civil,  bien    ter  les  droits  d'enregistrement,  les  pièces 


qui  lui  sont  confiées  ])our  la  rédaction 
d'un  acte,  sont  censées  l'avoir  été  au 
notaire  lui-même.  Un  notaire  i)eut 
encore   être   re,sj)onsable    des  sommes 


iiuo  touchant  à  la  sul)stance  même  de 

la  stipulation  prévue,  ne   se  ra^iporte 

[cependant  (pi'à  une  formalité  intrinsè- 

'[uc  qui,  comme  les  formalités  extrin- 

lsè(iues  de  l'acte,  doit  aussi  être  obser-  ,    . 

I    ,                           .                                             .  1.  V.  au  surplus  les  notes  sous  les  ai't,  !K5.'J7,  mW, 

jvCc  par  le  uotiure,  sous   sa   resi)on.sal)i-  :mi,  »W5,  ms7,  ;«J5s  et  :^m  des  statuts  ref„  i-epn,- 

|litô  •  duits  dans  le  Code  du  notariat,  au  chapitre  1er  du 

u(i           1.         .                  1             .     .          »...  titre  précédent. 

lOllHKlcrant    epie     le     notaire     était  citons  ici  une  décision  qui  aurait  dû  trouver  sa 

Iplir  suite;    tenu    tle    COnnaitre  la  elisposi-  place  dans  le  Code  du  notarUil,   sous  l'article  'MW\ 

ion  dudit   article    784,    et    de   s'y   cou-  '1^:!."qu'u{"  acte  de  douât  i«nd..itùtre».ainte„u, 

pormer    en     rédigeant  la    donation    sus-  bien  que,  lors  de  son  exécution,  le  notaire,  à  cause 

lite,  et  (lll'en  insérant,  au   contraire,  au  ')''  l'affaiblissement  de  sa  vue,    ne  pouvait  plus 

y.  écru-e,  si  ce  n  est  que  pour  signer  son  nom  (R.  L., 

lit  acte,  une  clause  absolument  oppo-  i  yoi.  i,  p.  77). 

11 
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eoutîéos  II  SCS  elorcs,  lorsipio  c'ost  do  mm 
conscnlcniont  et  sur  son  indication  (jnc 
les  dépôts  ont  (Ui  lien.  Los  notiiiivs 
jHMivont  (Micoro  êtn^  déclarés  responsa- 
bles do  l'cxécntion  d'un  mandat  donné 
à  leur  clerc,  s'il  est  constaté  (jno  celui-ci 
n'était  (pi'nn  prête-nom,  et  (pie  le  no- 
taire était  le  senl  mandataire  sérieux  '. 

Les  cUtcs  do  notaires  ne  peuvent 
ètro  témoins  d'un  testament  (C'odeeiv., 
urt.  844). 

Quant  au  notaire  en  second,  nous 
p(>nsons  (pie,  sa  présence  étant  néces- 
saire pour  la  (;onfection  et  la  lecture  des 
testaments,  il  encourrait  une  )vs[)onsa- 
hilité  si  un  testament  était  annulé  pour 
un  motif  dtl  à  l'inexécution  de  ses 
devoirs.  Nous  ci'oyons  mcme<pi'il  serait, 
au  même  titre  <|ue  le  notaire  instrumen- 
tair(>,  respcm.sablodes  vices  do  forme  ou 
do  rédaction  d'un  testament  (pi'il  aurait 
si<;iié  en  tpialité  de  notaire  (>n  .second, 
si  ces  vices  causaient  l'annulation  du 
ti'stanient. 

La  loi  exii^oant  la  pré.sonccî  de  doux 
notaires  (ou  d'un  notaire  et  doux  té- 
moins) poin-  la  validité  des  testaments, 
la  responsabilité  qui  en  résidte  les  atteint 
tous  les  deux.  Le  notaire  en  second  ne 
pourrait  prétexter  son  abscmce  ;  ce  serait 
une  circonstance  agi^ravante,  puiscpi'olle 
constituerait  une  contravention  de  })lus-. 

On  admet  aussi  la  respon.sabilité  si  lo 
second  notaire  a  lui-mêmo  coojjéré  à  la 
rédaction  de  l'acte,  <iuoiqu'il  s'agisse 
d'un  acte  pour  lo(piol  sa  présence  n'était 


1.  K^\.  CU'ic,  Thioriv  du  nul.,  n"  tftS;  Koll.  do 
\\\\.,  Itt'p.,  voCIcrcH,  n"14;  Pages,  op.  cit.,  p.  200 
et  s. 

2.  Pages,  op.  cit.,  p.  215.— V.  (îode  civ.,  art.  *13, 
814  ;  et  le  Code  du  no/.,  .art.  m:â  ot  «ISJ  des  Statuts 
réf. 


pas  rcMpii.so,  par  exemple,  dans  lo  cas  oii 
l'une  des  partiivs  l'aurait  apjx'lé  l 

Indépeudamment  d(\s  oblij;atioiis  Jc- 
ifales,  (|U(;  nous  venions  d'examiner,  Iw 
notaires  ont  an.ssi  dos  obligations  nio- 
rales  à  remplir  dans  l'exercice  dv  leurs 
importantcîs  et  délicates  fonctions.  Ils 
doivent  instruire  les  parti(ïs  de  letiis 
obligations  et  de  leur.s  droits  respectirs, 
et  ompêclior  la  di.ssimulatiim  ot  la  fiaudr, 
et  pai'ler  le  langage  <lo  la  [)aix  et  df 
l'Iionneur. 

FiO  notaire  doit  unir  la  science  des 
lois  à  une  honnêteté  à  l'abri  de  tout 
soupçon;  c'est  ainsi  (pi'il  deviondnnin 
guide  sûr  oX  éclairé  i»our  les  parties,  ci 
(pi'il  sera  en  état  de  remplir  digiicinciil 
ses  fonctions  ([ui  sont  à  la  hauteur  (riiiii' 
sorte  (U;  magistratures 

La  doctrine  des  auteurs  onseigiio  (jiiï 
l'inobservation  décos  obligations  morales 
no  peut  être  lo  fondoinont  d'une  actimi 
judiciaire,  ot  (|iio  les  notaires  ne  peuvent 
eii(;ourir  aucune  responsabilité  pour  de 
simples  conseîils  donnés  do  boiiiio  toi, 
parce  (pi'il  s'agit  de  l'accompli sseiiu'iil 
do  devoirs  moraux  qui  n'ont  pas  de  .sam- 
tion  dans  la  loi  positive,  et  ([ui  ne 
1)011  vent  avoir  pour  juge  ({iie  la  cous 
cionce. 

Cependant,  il  peut  se  présenter  des 
cas  où  riiiol)servation  de  ces  dovoiiN 
moraux  revêt  un  caractère  do  giaviié 
exceptionnel.  Ainsi  il  a  été  jugé  qiif| 
lorsqu'un  notaire  i)asso  un  acte,  il  est  de 
son  devoir  d'(îxpli(pier  à  une  partie j 
illettrée  les  obligations  écpiitablos  q 
lui  sont  imj)osées  on  vertu  de  cet  acte 'j 


•i.  Pages,  loc.  cil. 

4.  !..  N.,  vol.  VI,  p.  20;  Q.  B,  R.,  vol.  III,  p.  '^I 
etS.  C;.  H.,  vol.  IX,p.  4C(). 


'•  Page  VU, 

'^-  A'"si.  il  a  é 

""«memaridatair 
'^l'i^^ge  (itabir  par 
'l"e  ce  notaire,  q 
'"andataire  d'une, 
'es  honoraires  et  d 
"Mt,  avant  d'être 
["*•  K  vol.  XIX,  1^ 
'•  R.  L.,  vol.  XV 
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CHAPITRE    V 

DK    LA    UKSl'ONSAniLTTÉ    DES    NOTAIUES   COMME    MANDATAIKES    DES    l'AKTIES 


([ni  ni'l 
la  cous- 

n\tor  (Ifî 
s  (levoiP 

^  il  est  lie  I 

lie  l>!«''i^'| 
iibles  qi 
icotacte'. 


Aux  termes  de  l'article  1732  du  Code 
civil,  coiuinc  nous  l'avons  vu  supra  ',  les 
ii(»tair(is  sont  sujets  aux  règles  onlinai- 
ros  (lu  mandat,  en  autant  qu'elles  peu- 
v(Mit  s'appliquer.  Le  môme  article  1732 
ajouto  (|ue  la  profession  dos  notaires  est 
ié!,'l(5(î  par  la  loi  du  notariat. 

Par  cons(5(iuent,  les  notaires  sont 
revêtus  des  mêmes  droits  *  et  soumis 
aux  incmos  obligations  que  les  manda- 
taires ordinaires,  on  autant  toutefois 
((lie  CCS  droits  et  obligations  sont  appli- 
cables, c'est-à-dire,  sont  compatibles 
avec  l'exorcico  de  la  profession,  telle  ({ue 
réglée  par  la  loi  du  notariat. 

Toutefois,  le  contrat  ([ui  intervient 
entre  le  notaire  et  les  parties  est  res- 
treint à  l'objet  même  du  contrat.  C'est 
ainsi  qu'il  a  êtê  jugé  que  le  notaire 
instnunentaire  qui  reçoit  un  acte  d'obli- 
j-ation,  n'a  pas  mandat  tacite  pour 
recevoir,  au  nom  du  débiteur,  les  deniers 
prêtés  ;  et  (pie,  si  ces  deniers  pont  remis 
entre  ses  mains  par  le  prêteur,  ce 
dernier  n'est  pas  pour  cela  déchargé  de 
rol)ligation  de  les  fournir  à  remi)run- 
teur,  si  le  notjiire  ne  les  lui  paie  i)as  ^. 

Le  notaire  ne  fait  que  prêter  son 
1  ministère  pour  l'acte,   et  ce   sont   les 

1.  Page  i:«. 

2.  Ainsi,  il  a  étë  jugé  qu'un  notaii-e  agissant 
I  comme  ninndataire  d'une  partie,  jouissait  du  pri- 
vilège ëtal)li'  par  l'article  1723  du  Code  civil;  et 
Ique  ce  notaire,  qui  recevait  un  chèque  comme 
j  mandataire  d'une  partie,  avait  droit  d'ôtre  payé  de 
jses  lionoraires  et  des  déboursés  faits  par  le  man- 
Idant,  avant  d'être  tenu  de  lui  rembourser  ce  chèque 
|(R.  L„  vol.  XIX,  p.  495). 

3.  R.  L.,  vol.  XV,  p.  210. 


parties  seules  qui  ont  droit  de  recevoir 
lui  paiement,  ou  le  mandataire  à  <pn 
elles  ont  donné  pouvoir  de  recevoir 
pour  elles  *.  Le  notaire  n'a  pas  ce  droit, 
à  moins  (pie  les  i)arties  no  le  lui  aient 
donné,  ampiel  cas  il  devient  leur  man- 
dataire. 

Tîint  que  les  notaires  se  bornent  à 
exercer  leur  ministère  et  à  authenti(pier 
les  conventions  des  parties,  ils  ne  sont 
respoiLsables  qu'à  raison  des  act(îs 
mêmes,  et  non  à  raison  de  leurs  consé- 
(piences.  Mais  il  arrive  quehiuefois  (jue 
les  notaires,  transformant  leur  étude  en 
bureau  d'agence,  et  se  'lépartissant  de 
leur  caractère  d'otHciers  publics,  se 
constituent  les  simples  mandataires  des 
l)arties,  surtout  en  matière  de  placements 
de  fonds.  Dans  ce  cas,  les  notaires  se 
soumettent  à  des  obligations  nouvelles. 
Mais  comment  reconnaître  que  le  no- 
taire, au  lieu  de  se  borner  à  recevoir 
les  conventions  des  parties,  est  devenu 
le  mandataire  ou  le  negotiornm  gestor 
de  l'une  d'elles  ? 

Voici  comment  répond  M.  Edouard 
Clerc  »: 

"  Admettons  d'abord  (pie  l(î  simple 
conseil  n'entraîne  jjas  de  responsabilité, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  fraude  : 
Consilii  non  /raudulenti  nulla  eut  obliga- 
tio  (L.  47,  ff.  De  reg.jur.).  Ensuite  il 
faut,  en  matière  de  prêt,  distinguer 
soigneusement   les  trois  circonstances 


4.  Laurent,  vol.  XVII,  no  531  ;  Laromhière,  vol. 
III.  sur  art.  1239,  n<>   10. 

5.  Théorie  du  not.,  n»  466. 


Ma  , 
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dans  l('s(|Uoll(vs   un   iiotairo  peut   ùtw 
placé  : 

"  1"  Jl  est  roiiuis  par  les  parties  de 
constater  \in  prôt  eonveim  entre  elles, 
et  au(|nel  il  a  été  étran},'er  ; 

"  2"  n  a  lui mênie  indiqué  l'emprun- 
teur, <iu'il  met  en  rapport  avec  le 
prctiîur  cpii  accepte  le  placement  et 
silène  l'ohlii^ation  ; 

"  :J"()u  enfin,  le  notaire,  ayant  re^ii 
mission  d(^  placer  une  sonnne,  en  fait 
lui-même  le  placement,  sans  consulter 
U^  prêteur,  et  veille  seul  aux  j^aranties  à 
exij;'er. 

"  Dans  le  premier  cas,  il  est  clair 
(pie  la  responsabilité  des  notaires  n'est 
pas  en.ifa<j;ée,  si,  d'ailleurs,  l'acte  est 
ré«j;ulier  dans  sa  forme  ; 

"  Dans  le  second  cas,  il  en  doit  encore 
êtie  de  même,  parce  (jue  le  prêteur  a 
été  à  môme  de  vérifier  par  lui-même  la 
solidité  du  placement,  et  (pi'il  a  dû 
veiller  à  ses  propres  intérêts  ; 

"  Dans  le  troisième  cas,  les  i)rincipes 
ne  sont  plus  les  mêmes,  le  notaire 
devient  un  véritable  mandataire,  et  il 
est  responsable  du  préjudic(i  cpi'il  cause 
l)ar  né,i,'liji;ence  ou  léj^creté. 

"  Voilsi  les  véritables  princii)es  ;  les 
circonstances  particulières  peuvent  seu- 
les en  déterminer  l'application  *." 

Et  le  même  auteur  ajoute  :  "  Faisons 
remaniuer  seuleinent  qu'en  ce  moment 
la  jurisi)rudence  est  très  sévère  et  admet 
facilement  la  responsabilité  du  notaire." 

Nous  trouvons  dans  le  Le<;al  iVew.^  ^ 
fleux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Douai 
(France)  des  14  et  24  Janvier  1887,  sur 
la  matière  qui  nous  occupe.  En  voici  le 

jngé  : 

"  Un  notaire  engage  sa  responsabili- 
té, lorsque,  quittant  le  rôle  qui  lui  ap- 


1.  V.  sur  ii'tto  uiiitiènî,  Piigès,  op.  cit.,  p.  159  et  s. 

2.  vol.  X.  p.  105. 


partient,  il  s'entremet  dans  les  actes 
«lue  passent  ses  clientu,  lorscpie,  \m 
exemple,  ayant  re«j:u  un  acte  d(^  prêt 
hypothécaire,  il  a  cessé  d'être  siiM|)l(' 
rédacteur  de  la  volonté  «les  parties,  a 
pris  lui-même  l'initiative  du  placeincnt, 
et  s'est  fait  l'agent  a(;tif  du  placeiiu'iit, 
cpii  allait  être  consommé. 

"  Il  est  ài  bon  droit  déclaré,  en  puicil 
cas,  responsable  de  l'insulfi.sance  des 
garanties  hypothécaires  fourni(^s,  lors- 
([n'ayant  précisé  lui-môme  aux  prêt (mi's 
la  valeur  des  innneubles  hypothé(|iK'N, 
son  estimation  s'est  trouvée  considiira 
blement  exagérée  ; 

"  Ou  lors(pi'ayant  pris  l'engagonient 
personnel  de  faire  radicîr  les  hypotlu- 
(pu's,  grevant  le.sdits  innneubles  aiiti 
rieurcment  au  [)rêt,  il  n'a  pas  satisfait 
à  cet  engagement  ; 

"  Ou  lors(pio  l'acte  portant  (|ii('  In 

somme  prêtée  servirait  par  l'intcMiui'- 

diaire  du  notaire  à  libérer  rempruiitoui 

'.  vis-à-vis   des  créanciers  antérieurs,  de 

î  telhi  sorte  (pie  le  prêteur  restât  seul 

i  inscrit  sur  les  immeubles,  il  n'a  pas  sur 

'  veillé  cet  emj)loi,  cpii  n'a  pas  eu  lieu,  et 

a  laissé  ainsi  subsister  des  hyp()tlR'(|n('s 

(]ui  priment  ledit  prêteur  ; 

"  Ou  bien  encore,  lors(pi'ayant  né;j 
gé  de  se  renseigner,  il  a  coni))ris 
nombre    des  immeubles  affectés  à  a  i 
garantie  du   prêt,   une  pièce  do  [cm 
dont  l'emprunteur  avait   cessé    irotnl 
pro})riétaire  au  moment  de  ladite  attec- 
tation. 

"  La  réparation  due  par  le  notaire  1 

doit  être,  en  pareil  cas,  de  tout  k  \»  \ 

jiidice  subi  i)ar  le  prêteur,  aiuiuol  il  p 

'  être  tenu  ainsi   de  rembourser  le  mon  I 

tant  intégral  du  prêt,  en  principal,  in  I 

térêts  et  frais  faits    pour  parvenir  aul 

i  recouvrement,  à  charge  seulement  pai 

i  ledit   prêteur    de   le    subroger,  apii»! 
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paicincut,  flans  ses  droits  contre  l'oin- 
IHinitcnr." 

L(i  notaire  est-il  oblij^é  dc^  faiio  onro- 
ifistrcr  les  actes  (|n'il  re(^'oit  i 

1,'iirtiele  21  M»  <ln  Code  (îivil  ohii^i!  !(• 
notaire,  appelé  à  l'aire  nn  inventaire,  de 
voir  à  ce  <|ne  les  tutelh^s  et  curatelhîs 
soient  cni'eH'istré(îs  ;  et  l'article  !il4H  du 
nièine  Code  olili;,'(!  anssi  tout  notaire  de; 
l'aire  eurej^istrcîr  la  (|nittanc(^  d'iiypo- 
tlic(|ti('  <|n'il  a  passée.  Il  n'y  a  pas  dc' 
iloutc  <|ue  dans  les  cas  do  ces  jlenx 
articles,  Ui  notaire  contracte!  rol)lif^ation 
(le  l'aire  enre<,nstr(!r  les  tutelles  (;t  cura- 
toiles,  ainsi  (|ue  la  (piittanco  d'hypo- 
tliè(|U((  ((u'il  a  pas.sé(!,  .sans  ixnivoir 
même  opposer  (jne  les  parties  ne  lui  ont 
pas  t'ait  l'avanccî  des  droits  d'enrej.'istrc- 
inent.  (  "est  à  lui  à  se  prénuuiir,  et  à 
re(|iiérir  l'avance  de  ces  <lroit.s. 

Dans  le  cas  de  l'article  2148,  h;  cré- 
ancier est  tenu  de  voir  à  ce  (pie  la 
(luittanco  soit  enregistrée  ot  est  respon- 


sable de  tous  frais  ré.sultant  du  défaut 
d'enn^gistrenient,  et  il  ne:  peut  être;  tenu 
do  donner  la  (pnttance,  s'il  ne  lui  est 
mis  (>n  main  une  sonitne  sullisante  pour 
aiMpiitter  les  frais  d'enregistrement  et 
d(!  transmi.ssion.  Mais  la  res|)onsal)ilité 
du  créan(;ier  n'enn)êclie  pas  celle  du 
notaire  d'exister  si,  en  dé|»it  «les  t(!rmes 
formels  de  la  loi,  il  xw-  fait  pas  fainî 
l'em-egistrement  de  la  (piittance  d'iiypo- 
thccjue  que  le  créancier  a  doimée,  ménu! 
sans  avoir  exigé  et  vvi^n  l'avance  d(!s 
frais  d'cîiu'ogistrenuMit. 

En  (hiliors  des  cas  particulieis  oii  la 
loi  lui  impo.se  l'obligation  de;  faire  enre- 
gi.strer  certains  actes,  le  notaii-e,  en 
principe,  n'est  pas  tenu  de;  i-emplir  (-etto 
formalité  ;  les  parti(!S  doivent  prendre; 
ce  .soin.  Mais  .s'il  s'en  était  chargé,  il 
aurait  accepté  un  nuin<lat  dont  il  pour- 
rait devenir  responsable  '. 


1.  Ed.  CU:vc,  ThiUulc  du  not.,  ii"  IIW. 
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DMUXIKMM    PARTIK 


FOKMUI.AIUK 


MUNDON 

I.— Abandon  d'un  immeuble  grevé  de  servitude 


l-l 


C'uBl  l'ncte  par  lequei  le  propriétaire  d'un  fondH  nHHuJetti  il  une  Bervitude,délai8Ho  et  abandonne  ce 
fonds  pour  s'affranchir  do  la  servitude  et  des  charges  auxqr.elles  il  est  tenu  d'après  la  loi  ou  les 
conventions  particuliôres  (art.  S55,  C.  civJ. 


Par-deviuit  M('.,.soii.sHip;n<'',  notairo  piililic, 
pour  la   iMovincc  dt^   Qiu'Im'c,    résidant  «mi 

la df ,  duiiH  lo  district  de ,  dans 

laditi'  province  ; 

A  l'diiiparu  : 

M.  A (nom,  prénoms,  qualité  et  rhi- 

ilenre), 

Pi'oprictairo  d'un  terrain  situé  en  la 

de de  la  contenance  de Cornianl 

parlit'  (lu  lot  numéro <lii  cadastre  ofliciel 

(le  ladite de ,  tenant  au  nord  au  lot 

luiiiiéio dudit    cadastre,   propriété   de 

M.  15.  ;  au  sud  i\ (tlésif/nntittu  roiiipHir)  ; 

le  dit  terrain  jjrevé,  en  faveur  <lc  ce  dernier 
iiiimcuhle,  d'une  servitude  de  passade  {ini 
(itifre  servitude,  ^elon  le  cas),  of  de  l'ohlipi- 
tioii.  i)ar  le  propriétaire  du  fonds  }>re\é. 
il'f'i'  <lenir  ledit  pas.sape  ti  ses  frais  ;  le  tout 
lu  d'un  acte  de  {designer  le  titre); 


■  i|uel  comparant,  pour  s'affrancliir  de  la 
M  ivitu<le  susénonc''>e,  a  déclaré  abandonnei 
purement  et 
l'article  rwf)   du 


sinii  jinent,  conformément  à 


{mm,   prenovi 
sent  et  accepi 
s'exerce  la  »< 
s'agit,  et  reii' 
aucun  droit 

Le  terrain  . 
partient  à  M. 
titre). 


Code  civil,  audit  M.  B. 
qnalitê  et  r(sidenee),  pré- 
ledit terrain  sur  lequel 
lude  de  passage  dont  il 
r  à  y  prétendre  à  l'avenir 
i  opriété. 

vé  de  ladite  servitude  ap- 
\.  en  vertu  de  {désigner  le 


IJefore ,tlie  undersinned  notary  puhlic 

duly  commissioned  and  sworii  for  tlie  prov- 
ince of  Québec  and  residing,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A (vamr,   surnames,  quolity  and 

résidence),   tlie   owner   of  a    jiieee  of  laiid 

situate  lu  tlie of contaiiiinj,' ,and 

fiirmiiig  part  oflotnumber of  tlie  ollicial 

eadastreof  tliesaid....of ,liounded  towards 

tlie  nortli  by  lot  nuniber of  tlie   said 

cadastre,  Yiroperty  of  INIr.  li  ;  towards  tlie 

soiitli    by etc.,    (complète   description)  ; 

wliieli  said  i)ieceof  laïul  is  affectcd  in  favour 
of  tlie  jiroperty  licrein  above  secoiidly  nien- 
tioned,  by  a  servitude  or  riglit  of  passage 
(or  other  servitude  as  the  case  may  be)  an<l 
is  licld  subje<t  to  tlie  obligation,  on  tlie 
part  of  the  luoprietor  thereof,  to  maintaiii 
the  said  passage  at  liis  own  costs  ;  tlie 
whole  by  virtue  of  au  act  of  {destrihe  the 
title)  ; 

AVliicli  said  appearer,  in  order  to  be  frecd 
froui  tlie  above  mentioued  servitude,  hatli 
purely  aiid  siniply  abandoned,  in  accordance 
with  article  555  of  the  Civil  Code,  unto  the 
said  Mr.  B  (name,  surnumes,  quality  and 
résidence),  hereto  présent  and  accepting, 
the  said  pièce  of  land  upon  which  the  above 
mentioued  servitude  is  establislied,  liereby 
renouncing  in  favor  of  Mr.  B  to  ail  and  any 
riglits  of  property  thereon. 

The  pièce  of  land  thus  aflfeeted  by  the 
said   servitude  and   hereby  abandoned  as 

aforesaid  belongs  to  Mr.  A,  by  virtue  of. 

{describe  the  title) . 


i 
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l'AUTIE  II 


En  eons^quence,  M.  ^^.  se  dessaisit  en  fa- 
veur de  M.  B.  de  tous  ses  droits  de  propriété 
et  autres  sur  le  terrain  abandonné. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  les 
parties  font  élection  de  domicile  en  leurs 
demeures  ordinaires. 

Fait  et  passé  en  la de ,  district 

de ,  en  l'étude  du  dit  Me ,  sous  le 

numéro de  ses  minutes,  dans  l*a - 

midi  du jour  de ,  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt  

Et^  après  lecture  faite,  les  comparants  ont 
signe  avec  le  dit  notaire. 


Tn  conséquence,  Mr.  A disseizos  and 

divests  himself  in  favor  of  Mr.  B,  of  ail  his 
rights  of  property  and  other  rights  ou  (lie 
said  pièce  of  land  thus  abandoned. 

And  for  the  exécution  of  tliese  prcsonts, 
the  parties  elect  domicile  at  their  ordinarj 
places  of  abode. 

Done  and  passed  in  the of ,  dis 

trict  of ,  in  the  office  of  the  said 

under  number of  his  minutes  on  the 

day  of in  the  year  one  thousand  eight 

hundred  and 

And  after  due  reading  the  appearers  hâve 
signed  with  the  said  notary. 


3. —Acceptation  de  l'abandon  ci-dessus 


Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  pas  accepté  l'abandon  dans  l'acte  d'abandon  même,  il  peut  le 
faire  par  un  acte  séparé,  comme  suit.    Jusqu'à  l'acceptation,  l'abandon  est  révocable. 


Par-devant 1 

A  comparu  :  i 

M.  B ;  ' 

Iiequel,  après  avoir  pris  communication 

d'uu  acte  passé  devant  Me ,  notaire, 

le (Contenant  abandon  pur  et  simple  par 

M.  A d'un  terrain  (le  désigner  comme 

dans  la  formule  précédente),  sur  lequel  le 
comparant  exerce  un  droit  de  passage  établi 

en  faveur  du  lot  numéro du  cadastre 

officiel  de  la ,  de ,  lui  appartenant  ; 


A  accepté  formellement  cet  abandon  et 
entend  user  à  l'avenir,  à  titre  de  proprié- 
taire et  aux  charges  de  droit,  dudit  terrain 
sur  lequel  ce  droit  de  passage  était  établi. 


Dont  acte. 


Before 

Came  and  appeared  : 

Mr.  B 

Who  after  liaving  taken  communication 

of  an  act  passed  before ,  notary,  on 

the ,  containing  an  abandonment  pure 

and  simple   in  his    favor,   by  Mr.    A 

(names,  qnaV'y  and  résidence)  of  a  pièce 
of  land,  (describe  as  in  preceding  form), 
upon  wliich  the  appearer  is  proprietor  of  a 
servitude  or  right  of  passage  established  iu 

favor  of  lot  number of  the  officiai  cart 

astre  of  the of ,  to  him  belonginj;. 

Hath  formally  accepted  said  abandon 
ment  ;  to  hâve  and  to  hold,  use  and  eiijoy 
henceforth  for  ever  the  said  pièce  of  land 
affected  by  the  above  mentioned  servitude, 
as  sole  proprietor  thereof  and  subject  to  ail 
légal  charges  existing  thereon. 

Done  and  passed,  etc. 


^^ 


3.— Abandon  de  mitoyenneté 


C'est  l'acto  par  lequel  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  en  abandonne  la  propriété  au  voisin,  pour  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  r»»^  reconstructions  (art.  513  O.  civ.).— On  peut  appliciiuT 
cette  fonuule  aux  cas  d'at>andon  de  fossés,  haies,  égofits,  fosses  d'aisance,  puits  mitoyens,  etc. 


f     , 


Par-devant 

A  comparu  : 

M.  A 

Lequel  a  déclaré  qu'il  est  propriétaire 
d'un  immeuble  (désignation)  ,\eqnél  est  con- 

tigu  au  lot  numéro du  cadastre  officiel 

de  la de ,  appartenant  à  M.  B ; 

que  sur  la  ligne  de  division  entre  les  deux 
immeubles  susdits  est  érigé  un  mur  (des- 
cription du  mur),  dont  il  est  propriétaire 
avec  ledit  M.  3 à  titre  de  mitoyeuneté; 


I      Before 

I      Came  and  appeared  : 

i      Mr.  A 

i      Who  hàth   declared   that    he    is   owner 
j  of  (fîill  descrijition  of  the  ])roperty)   which 

said  property  is  contiguous  to  lot  number 

I  of  the  officiai  cadastre  of  the of 

j  belonging  to  Mr.  B ;  that  on  the  division 

Une  between  the  two  above  mentioned  prop- 
I  ertles  is  erected  a  wall,  (description  of  the 
i  wall)  whereof  he  is  co-proprietor  with  the 
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Qu'il  entend  s'affranchir  des  dépenses  que 
1  ourniit  entraîner  la  réparation  ou  la  re- 
construction de  ce  unir  mitoyen. 

En  conséquence,  le  comparant,  usant  de 
la  faculté  que  lui  accorde  l'article  513  du 
Code  civil,  abandonne  purement  et  simple- 
ment par  ces  présentes  au  dit  M.  B.,  présent 
et  acceptant,  le  droit  de  mitoyenneté  que 
ses  titres  lui  attribuent  snr  ledit  mur,  ainsi 
que  le  sol  sur  lequel  il  est  érigé  ;  au  moyen 
(le  quoi  M.  B.  sera  à  l'avenir  propriétaire  de 
la  totalité  de  ce  mur,  en  sol  et  construction, 
i\  la  charge  d'y  faire  les  réparations  et  re- 
constructions  nécessaires. 


Pour  l'exécution  des  présentes. 
Dont  acte 


said  Mr.  B ,  à  titre  âe  mitoyenneté  ;  that 

he  intends  to  free  himself  from  of  the  costs 
to  be  incurred  for  the  repairing  or  recons- 
truction of  the  said  wall,  mur  mitoyen. 

Consequently,  the  appearer,  availing  him- 
self of  the  faculty  to  him  belonging  by  art. 
513  of  the  Civil  Code,  doth  hereby  pnrely 

and  simply  abandon  to  the  said  Mr.  B , 

hereto  présent  and  accepting,  his  right  of 
co-proprietorship,  mitoyenneté,  to  the  said 
wall  and  to  the  'aud  on  which  it  is  erected, 

in  order  that  Mr.  B may  henceforth  for- 

ever  be  the  sole  proprietor  of  the  totalityof 
the  said  wall  and  of  the  land  on  which  it  is 
erected,  sabject  to  repair  and  reconstruct 
the  same  at  his  own  costs  when  necessary. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 
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ACQUIESCEMENT 


C'est  lo  consonUMnent,  ratlhûsion,  (lu'tme  partie  donno  k  un  aot«s  h  une  (k>inandi>,  à  un  juRenicut.  Dans 
l'usiige  du  notariat,  on  coniprond,  sous  les  diverses  dénominations  de  ronurtifetnenf,  ncceptotion, 
udh('sio)i„  selon  les  circonstances,  l'appi'oliation  donnée  à  un  acte  ;  le  terme  iVncqiiiesceinent  est 
l't'servé  plus  spécialement  h  l'adhésion  (jui  ont  donnée  i\  une  demande  judiciaire  ou  il  un  jugement. 
l'Vst  dans  cette  dernière  acception  (pie  nous  avons  i\  nous  en  occuper  ici. 

L'iic(|iiiescenient  n'a  pas  besoin  d'fitre  acc<'i)té,  parce  (pie  la  demande  ayant  été  formée  d'une  jMirt  et 
l'iUMiiiiescenient  (tonné  (ra(itr(^  part,  il  en  ivisulte  le  concours  des  deux  parties.     Il  ne  peut  done  être 


rétracté. 


4.~Aoquiesoement  à  un  jugement 


Piir-devaiit  Me 

A  coiiipîiru  : 

M.  A ; 

Lequel  a  déclaré,  par  ces  présentes,  (ju'il 
acquiesce  purement  et  simplement  au  juge- 
meut  qui  a  été  rendu  contradictoirement 
(«i(  par  défaut,   suivant   le   cas)  contre  lui 


le.. 


dans  une  cause  mue  entre  M.  B 


(lemaudeur,  et  ledit  M.  A ,  défendeur, 

eu  la  Cour  supérieure  du  district  de , 

sous  le  ..uméro des  dossiers  de  ladite 

Cour  ;•   !  ■  ael  jugement  a  condamné  le  corn- 
paraut  r  i)ayer  au  dit  M.  B.  une  somme  de 

,  pour  les  causes  énoncées  audit  juge- 

meut,  avec   les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
uiaude,  et  les  dépens. 

En  conséquence,  le  comparant  a  renoncé 
à  interjeter  appel  de  ce  jugement  et  s'est 
obligé  à  l'exécuter  dans  ses  dispositions. 


Dont  acte. 


Before 

Came  and  a]>peared  : 

Mr.  A ; 

Who  hath  dedared  that  he  pnrely  and 
simjjly  agrées  and  submits  to  a  judgment 
rendered  contradictorally,  (or  1>y  default,  as 

the  case  may  he)  against  him  on  the ,  in 

a  cause  brought  against  him,  défendant,  by 

Mr.  B ,  plaintitr,  in  the  Superior  Court 

of  the  district  of ,  under  number of 

the  records  of  the  said  Court;  by  which 
judgment  the  appearer  has  been  condemned 

to  pay  to  the  said  Mr.  B the  suni  of 

for  the  reasons  indicated  in  the  said  judg- 
ment, with  interest  from  the  day  of  the  in- 
stitution of  the  said  action,  and  costs. 

Consequently,  the  appearer,  hereby  re- 
nounces  to  his  right  of  appeal  from  the  said 
judgment  aud  binds  and  obliges  himself  to 
snbmit  to  the  same  and  to  its  full  and  en- 
tire  exécution. 

Done  and  passed 


S.  -Acquiescement  à  une  demande  judiciaire 


Par  devant  Me. 
A  comparu  : 
M.  A ; 


Before 

{^ame  and  appeared 
Mr.  A : 


■i 


mm 
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PARTI  K    II 


Lequel  a  exposé  que,  par  une  action  in- 
tentée contre  lui  par  M.  B ,  en  la  Cour 

supérieiire  du  district  de ,  sous  le  nu- 

^léro des  dossiers    de  ladite  Cour,  le 

{date),  la  dite  action  faite  rapporlable  et 
rapportée  à  la  dite  Cour  le.,..,  ledit  M.  B... 
réclame  {énoncer  Vvbjet  de  la  demande;  jiovr 
cette  cnonciation,  on  fe  liane  snr  les  eonchinionf, 
de  Vavtion)] 

Qu'il  reconnaît  la  justice  de  la  demande 

formée  contre  lui  par  le  dit  M.   B ,  et 

qu'il  n'a  aucun  motif  de  la  contester. 

En  conséquence,  il  a  déclaré  acquiescer 
purement  et  simplement  à  Ja  dite  demande 
judiciaire,  et  consentir  à  {énoncer  Vohjet  de 
V acquiescement,  lequel  est  le  même  que  celui  de 
la  demande). 

Pour  l'exécution  des  présentes 

Dont  acte 


Wlio   liath    dcclared  that  by  an   attioii 

I  brouglit  against  bim  by  Mr.  B ,  iu  \h 

\  Snperior  Court  of  the  district  of. under 

;  number of  tbe  records  of  tbe  said  Court, 

on  tbe ,  ef,id  action  being  returnableand 

baving  been  relurncd  to  the  said  Court  on 

tbe ,  tbe  said  Mr.  B claims  {indivuU 

the  objict  of  the  suit  as  giren  in  the  eonclusioM 
of  the  action)  y 

'  Tbal  lie  acknowledges  tbe  justice  of  tlit 
deniand  brougbt  against  bim  by  tlie  m\ 

Mr.  B ,  and  that  be  bas  no   legitiiiiiitf 

motive  for  contesting  tbe  same. 

Conscqnently,  be  dotb  bereby  purclyaiid 
simply  acquiesce  and  submit  to  tlie  said 
judicial  demand  and  agrée  to  {rcjieat  tht 
abject  of  the  demand  as  expressed  in  the  uclm., 

lor  tbe  exécution 

Doue  and  passed 


ADHÉSION 

«.-Acte  d'adhésion 

C'est  l'acte  par  leciiicl  on  ac'tiuii'sc(^  à  uii  acto  atitôi'ioui'ciiit'ut  o^xc-ciitt),  et  aïKjUL'l  on  n'a  pas  concoiiiu 


Ê 


Par-devant  Me. 
A  comparu  : 
M.  A : 


Lequel,  après  avoir  pris  communication 

d'un  acte  de {dc.sif/uer  l'acte)  a  déclaré  ■ 

approuver    entièrement    ledit    acte ,    y  ; 

donner  une  complète  adhésion,  et  <on,sentir  | 
à  ce  qu'il  soit  exécuté,  à  son  égard,  comme  : 
s'il  y  avait  concouru  directement.  1 

i 
Pour  l'exécution  des  présentes,,.-,.  i 

Dont  acte I 


Before , 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ; 

Wbo,   after   taking   communication  nf  a  I 
deed    of    {descrihe    the   deed)    dotli   licieliv 
déchue   that   lie  entirely  approves  of  tlif 
same  and  that  lie  consents  to  its  rxct'Utinii  | 
as  far  as  be  is  concerned,  as  fully  and  eli'w 
tually  as  if  be  had  tbereto  directly  aiul  pw  | 
sonally  contributed  and  subscribed. 

For  the  exécution 

Doue  and  passed 


ADJUDICATION 


V.  Vente. 


,f,  ..-t 
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AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE 

7.— Affectation  hypothécaire 

C'est  l'acte  séparé  par  lequel  on  hypothèque  un  ou  plusieurs  immeubles  &  la  sûreté  d'une  dette,  d'une 
obligation,  ou  d'un  droit  quelconque  existant  en  vertu  d'un  acte  antérieur,  authentique  ou  sous 
seing  privé.  L'affectation  hypothécaire  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  authentique  (art.  2044,  C.  C.^ 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2041  du  Code  civil.  Elle  doit  énoncer  lo  montant  pour  lequel 
elle  est  consentie,  excepté  quant  aux  rentes  viagères  ou  autres  obligations  appréciables  en  argent, 
stipulées  dans  les  donations  entrevilb  (art.  2044,  C.  civ.). 

L'affection  hypothécaire  peut  être  consentie  par  le  débiteur,  ou  par  un  tiers  qui  le  cautionne,  ou  même 
qui,  sans  s'obliger  personnellement,  affecte  seulement  ses  immeubles  à  l'exécution  des  obligations 
prises  par  le  débiteur.  Ce  dernier  engagement  ne  confère  de  droit  que  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
et  n'a  point  l'effet  d'un  cautionnement. 


Par-devant  Me , 

A  comparu  : 

M.  A ; 

Lequel,  pour  garantir  et  assurer  à  M.  B... 
le  paiement  en  principal,  intérêt,  frais  et 

accessoireH,  de  la  somme  de ,  montant 

(l'une  obligation  qu'il  lui  a  consentie,  le 

devant  M etc.  ; 

A,  par  les  présentes,  affecté  et  hypothé- 
qué spécialement,  au  profit  dudit  M.  B., 
présent  et  acceptant,  les  immeubles  ci-après 
désignés,  savoir  {désignation'). 

En  considération  de  la  garantie  qui  vient 
de  lui  Être  donnée,  M.  B.  accorde  à  M.  A., 

qui  l'accepte,  un  délai  de ,  à  compter  de 

ce  jour,  pour  le  remboursement  de  ladite 
soiniiie  de 

Pour  l'exécution  des  présentes 

Dont  acte 


Before,  etc , 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ; 

Who,  as  a  security  for  Mr.  B etc.,  for 

the  payment  in  principal,  interests,  costs 

and  accessories,  of  the  sum  of being  the 

amount  of  an  obligation  which  he  has  con- 
8^"-ited  in  favor  of  the  said  Mr.  B.... — ...  on 
the before etc.  ; 

Hath  by  thèse  présents  speciallyhypothe- 

cated  in  favor  of  the  said  Mr.  B hereto 

présent  and  accepting,  the  properties  herein 
after  described,  to  wit  :  {désignation). 

In  considération  of  the  gnarantee  herein 

above  given  to  hira,  Mr.  B grants  unto 

Mr.  A....  whoaccepts  the  same,  a  delay  of... 
from  the  date  of  thèse  présents,  for  the  reim- 
bursement  of  the  said  sum  of 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


Cette  formule  subit  les  variations  requises  pour  la  description  des  différents  droits  que  l'affectation 
hypothécaire  est  destinée  à  garantir.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre  ou  au  porteur,  il  est 
d'usage  de  le  reproduire  textuellement  en  tête  de  l'acte,  et  d'y  référer  dans  le  dispositif  de  l'acte 


\m 


:î 


ANNEXE  DE  PIÈCES 


C'nst  l'adjonction  faite  à  un  acte,  qui  le  constate,  d'une  pièce  qui,  dès  lors,  fait  corps  avec  lui,  et  ne 
peut  plus  en  être  détachée.  Les  pièces  qui  doivent  être  annexées  sont,  entre  autres,  les  actes  de 
décès  et  de  naissance,  aux  actes  oe  notoriété  ;  l'avis  de  parents,  ou  plutôt  le  jugement  d'homolo- 
gation, qui  autorise  un  emprunt,  la  constitution  d'une  hypothèque,  une  vente  par  licitation,  etc. 

Od  fait  la  mention  sur  la  pièce  annexée,  le  plus  souvent  en  masge,  avec  les  signatures  des  parties  et 
du  notaire. 

S.— Mention  à  mettre  sur  les  pièces  annexées 


Certifiée  véritable  et  annexée  à  la  minute 
d'un  acte  de  {désigner  if'rtfi^e),  après  avoir  été 
signée  par  les  parties  audit  acte  et  par  le 
notaire. 

A ,  ce {date). 


Certified  correct  and  anncxed  to  the  ori- 
ginal minute  of  a  deed  of  {description  of 
deed)  after  having  been  signed  by  thei)artios 
to  the  said  deed ,  and  by  the  notary. 

At ,  ou  the {date),  • 


w 
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PARTIE   II 


ANTÉRIORITÉ    D'HYPOTHÈQUE 

W*— Acte  de  cession  d'antériorité  d'hsrpothèque 


II:  ' 


C'est  l'iicto  par  lequel  un  créancier  hypoth«5caire  consent  qu'un  autre  créancier,  ayant  (également  hy|)o- 
tlWîque,  mais  d'un  rang  postérieur,  lui  soit  préféré,  et  vienne  avant  lui  pour  rexorcice  du  .smi 
hypothèciue.  Cet  nete  re(iuiert  le  consentement  des  deux  parties.  Il  en  résulte  un  échange  de  ran(;s 
par  lequel  le  cédant  descend  au  rang  du  cessionaire,  qui  monte  à  la  place  du  cédant  ;  cet  échanf,'('  in« 
nuit  en  rien  aux  créanciers  intermédiaires,  dont  la  position  reste  absolument  la  niûmo. 


Par-devant  Me , 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  le  créancier  nommé  dans  un 

acte  d'obligation  consenti  en  sa  faveur  par 

M.   X ,   le ,   devant  Me , 

notaire,  enregistré  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  de ,  sous  le  n° , 

du  registre  B,et  comportant  une  hypothèque 
au  montant  de ,  sur  un  immeuble  (dési- 
gnation), d'une  part  :  et 

M.  B ,  le  créancier  nommé  dans  un 

acte  d'obligation  consenti  eu  sa  faveur  par 
ledit  M.  X ,  le ,  devant  Me. 


notaire,  et  enregistré  au  mi^me  bureau  d'en- 
registrement, .sous  le  n" du  registre  B, 

et  comportant   une  hypothèque  au  montant 

de ,  sur  l'immeuble   ci-dessus  désigné, 

d'autre  part; 

Lesquels  (iomparants  ont  arrêté  entre  eux 
les  conventions  suivantes  : 

M.  A.  cède,  par  les  présentes,  à  M.  B., 
acceptant,  le  rang  d'hypothèque  qui  lui  est 
acquis,  sur  le  dit  immeuble,  en  vertu  de 
sou  acte  d'obligation  précité,  et  il  accorde 
en  conséquence  h  M.  B.  priorité  d'hypo- 
thèque, quant  à  leurs  créances  hypothécai- 
res respectives  et  susmentionnées,  voulant 
que,  diins  tous  ordres  et  distributions,  ledit 
M.  B.  .soit  colloque  par  préférence  à  lui  pour 
raison  de  .sa  créance  hypothécaire  8u.sdite, 
en  principal  et  accessoires. 

Cette  cession  est  ainsi  faite  moyennant  la 

somme  de ,  que  M.  A.  reconnaît  avoir 

reçue  de  M.  B.,dont  quittance, 


Pour  l'exécution  des  présentes. 
Dont  acte 


Before  Mr , 

Came  and  appeared  ; 

Mr.  A the  créditer  named  in  a  dced 

of  obligation  executed  in  his  favor  by  Mr. 

X on  the before ,  notary, 

recordedin  theregistry  office  for  the  county 

of under  number of  Register  B,  and 

containing  an  hypothec  to  theamountof 

on  a  property  (description)  of  the  one  part  ; 

And  Mr.  B the  creditor  named  in 

another  deed  of  obligation  executed  in  hi.s 

favor  by  the  said  Mr.  X on  the 

before ,  notary,  recorded  in  the  saïue 

registry  office  under  number of  Eegister 

B,  and  containing  an  hypothec  to  the  amount 

of. on  the  above  described  property,  of 

the  second  part  ; 

Which  said  parties  hâve  covenauted  and 
agreed  as  follows,  to  wit  : 

Mr.  A doth  hereby  transfer  and  make 

over  to  Mr.  B ,  accepting,  the  hypotlie- 

cary  rank  to  him  belonging  on  the  said 
property  by  virtue  of  his  above  described 
deed  of  obligation,  and  he,  therefore,  grants 

unto  Mr.  B a  priority  of  hypothec, 

as  to    their    above    mentioned    respectire 

hypothecary  claims,  Mr.   A agreeing 

and  consenting  to  allow  Mr.   B ,  in 

ail  orders  and  distributions,  to  be  collo 
cated  in  préférence  to  hiniself,  for  his 
said  hypothecary  claim  in  principal  and 
accessories. 

This  agreement  is  thus  made  in  considé- 
ration ofthe  sum  of. which  Mr.  A 

n"knowledges  to  hâve  received  from  Mr. 
B whereof  quit. 

ij'or  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


ANTICHRÈSE 


V.  Nantissement. 


POKMULAIHÈ 

APPRENTISSAGE 

V.  Brevet. 


1Ô7 


ARBITRAGE 

V.  Compromis. 


ATERMOIEMENT 


("est  un  contrat  passé  à  l'amiable  eiitro  un  débiteur  et  ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci   lui  accordent 

un  délai  pour  les  payer.et  souvent,  une  remise  sur  leurs  créances. 
Depuis  la  révocation  des  lois  sur  la  faillite,  il  n'oblige  que  les  créanciers  qui  l'ont  consenti,  soit  dans 

l'iicte  lUûiuB,  soit  par  des  adliésions  postérieures. 

Le  contrat  d'atermoiement  peut  recevoir  toutes  les  conventions  qu'il  plaît  aux  parties  d'y  insérer,  puis- 

([ue  (;et  acte  émane  de  la  libre  volonté  des  créanciers  et  du  débiteur. 
.\fais  s'il  contient  la  remise  d'une  partie  de  la  dette,  il  faut  que  ceux  qui  la  consentent  aient  capacité. 
Ce  contrat  ne  peut  être  fait  qu'à  l'amiable  ;  si  parmi  les    .  éanciers,  il  s'en  trouvait  qui  ne  voidussent  pas 

consentir  cet  atermoiement,  ils  ne  pourraient  y  ôt.e  forcés. 
Un  débiteur,  m6me  non  commerçant,  peut  également  demander  à  ses  créanciers  terme  et  délai  pour  les 

rembourser. 

lO.— Atermoiement  entre  non  commerçants 


Par-devant  M , 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  d'une  part,  et 

M.  B ,  d'autre  partj 

Lesquels  ont  déclaié  ce  qui  suit  : 


A.  a  établi    qu'en  vertu    d'un    acte 
i,  il  est  endetté  envers  M.  B en  la 


M. 

(le.... 

somme  de ,avec  intérêt  à  compter  de 

au  taux  de ,  laquelle  somme  est  échue 

le : 


Qu'il  se  trouve  actuellement  dans  l'im- 
possibilité de  payer  ladite  somme. 

En  conséquence,  M.  B.  accorde  par  les 
iréseutes  il  M.  A.  un  délai  de ,  à  comp- 

f  du ,    pour  le  paiement   de    ladite 

i  somme  et  intérêts.     Le  tout  sans  novation 

ni  dérogation  à  tous  les  droits,  privilèges  et 

I  liypothèques  créés,  en  faveur  de  M.  B.,  par 

l'acte  ci-dessus,  en  raison  de  sa  dite  créance. 

Dans  le  cas  où  M.  A.  ne  remplirait  pas 
le.uctement  les  engagements  par  lui  ci-des- 
I sus  contractés,  et  n'effectuerait  pas  le  paie- 
jmeut  de  ladite  somme,  en  principal  et  inté- 
jrets,  à  l'époque  ci-dessus  stipulée;  ou  si, 
Ipar  suite  de  nouvelles  dettes  contractées 
iPw  M.  A.,  des  poursuites  venaient  à  être 


Before,  etc 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.  of  the  first  part. 

And  Mr.  B etc.,  of  the  second  part. 

Who  hâve  made  the  Ibllowing  déclara- 
tions, to  wit  ; 

Mr.    A has    declared    that,    by 

virtue  of  a  deed  of ,  he  is  indebted 

towards  Mr.   B in  the  suni  of. 

withinterest  fromthe atthe  rate  of , 

which  said  sum  has  become  due  on  the 

That  it  is  impossible  for  him  to  pay  the 
said  sum  at  the  présent  timc. 

In  conséquence,  Mr.  B hereby  grants 

unto   Mr.   A a  delay  of from  and 

after  the for   the  payment  of  the  said 

sum  and  interest  ;  the  whole  without  nova- 
tion nor  dérogation  of  and  to  the  rights, 
privilèges  and   hypothecs,    respecting   the 

said  sum,  created  in  favor  of  Mr.  B by 

the  said  deed  of 

In  the  event  of  Mr.  A notpuuctually 

fulHlliug  his  engagements  above  stipulated 
and  not  paying  the  said  sum  in  i)riucipal 
and  interest  on  the  date  herein  before 
agreed   upon,   or  if,   on   account  of  debts 

subsequently    contracted    by    Mr.    A , 

judicial  suits  are  brought  against  him,  the 


■fi 
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l'AUTIE   It 


dirigées  contre  lai,  le  présent  contrat  sera 
résilié  de  plein  droit. 

Pour  l 'exécution 

Dont  acte 


présent  agreement  will  be  ijtso  fado  null  and 
void. 

For  the  exécution,  etc 

Donc  and  piuised,  etc 


11.— Atermoiement  entre  commerçants 


Par-deviint  Me ,  I 

Ont  comparu  : 

M.  A,   commerçant, d'une  part  ;  i 

I 

Et  MM.  B ,  C ,  et  1) ,  commer-  j 

çants ,  I 

Tous  créanciers  de  M.  A.,  agissant  coUec-  , 
tivement,  d'autre  part; 

Lesquels  ont  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  A.  expose  i\  ses  créanciers  qu'il  se 
trouve  actuellement  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  h  tous  ses  engagements  ; 

(Jufc,  cependant,  son  actif  est  encore  supé- 
rieur ii  son  piussif,  nmis  que,  s'il  était  exposé 
A  des  poursuites  pour  les  créances  déjA 
échues  ou  sur  le  point  d'éclioir,  il  perdrait 
tout  crédit,  et  ses  ressources  seraient  anéan- 
ties ; 

Qu'en  conséquence,il  sollicite  de  ses  créan- 
ciers sus-nommés  :  1"  la  remise  des  intérêts 
accrus   et  il  accroître    sur   leurs   créances, 

2'  un  délai  do  quatre  ans,  h  compter  du , 

pour  acquitter  le  principal  des  dites  créances, 
par  huitièmes,  de  six  en  six  mois,  à  compter 
de  la  môme  date  ;  mais  le  tout  sous  la  con- 
dition qu'il  fournisse  le  cantionnemcnt  de 
M.  E ,  pour  raison  des  dites  créances. 

Qu'à  l'appui  de  ses  déclarations,  M.  A.  a 
soumis  i\  ses  créanciers  deux  états  dres- 
sés par  lui  ;  et  représentant,  l'un  le  bilan 
de  sa  position  actuelle,  et  l'autre  le  résultat 
de  différentes  pertes  qu'il  a  éprouvées  de- 
puis quatre  ans  ;  lesquels  états  sont  de- 
meurés ci-annexés-  après  avoir  été  certifiés 
véritables,  signés  et  parafés  par  M.  A.,  en 
présence  du  notaire  soussigné. 

Que  les  créanciers  comparants,  après  avoin 
pris  connaissance  des  dits  états  ci-annexés, 
et  reconnaissant  l'exactitude  des  faits  rap- 
portés par  M.  A.,  ont  acquiescé  îlses  propo- 
sitions, et  en  conséquence,  il  a  été  arrêté 
entre  eux  les  conventions  suivantes  : 


Art.  1er 


Les  créanciers  de  M.  A.  lui  font  remise, 
par  ces  présentes,  de  tous  intérêts  sur  leurs 
créances  actuellement  dus  et  échus,  et  de 
ceux  à  échoir  : 


Before,  etc , 

t'ame  and  appeared  : 

Mr.    A trader,   etc of  the  first 

part  ; 

And  Messrs.   B ,  C ,  and  1) , 

traders,  etc ail  threo  creditors  of  Mr, 

A and  actingcollectively,  of  thesctoiid 

part  ; 

Which  said  parties  hâve  dcclared  (on 
venanted  and  agreed  as  follows,  to  wit  ; 

Mr.    A has   informed   his   creditors 

that  he  is  actually  under  the  impossibilitj 
of  meeting  ail  his  engagements  ; 

That,  however,  his  assets  are  in  exccss  of 
his  liabilities  but  that,  if  hc  were  exposed 
to  judicial  suits  and  proceedings  for  his 
debts  now  due  or  on  tho  point  of  bccoiniiic 
due,  he  would  lose  ail  crédit  and  menus  nf 
fuUy  meeting  his  said  liabilities  ; 

That  he  has  thercfore  solicited  froiu  his 
abovo  namcd  creditors  :  lo  An  acquittai  of 
ail  iuterests  accrned  or  to  accrue  on  thcir 
said  daims  ;  2o  A  <lelay  of  four  years  fioni 

and  after  the ibr  the  paymciit  uf 

the  principal  of  the  said  daims,  in  oishi 
equal  consécutive  and  semi-annnal  instal 
ments,  counting  from  the  same  date  ;  the 

whole  on   condition   that  Mr.   E will 

become  security  for  the  said  daim. 

That,  in  'apport  of  his  déclaration,  Mr. 

A has  fjubmitted  to  his  said  creditors 

two  stateniuiits  prepared  by  himself,  tho 
one  representing  his  actnal  position,  iinil 
the  other  giving  the  resuit  and  total 
amount  of  his  différent  losses  sinee  tlie 
last  four  years  ;  which  statements  hâve  re 
mained  hereto  annexed  after  haviiig  l'c™ 

certified  by  Mr.   A in  the  présence  of 

the  undersigned  notary. 

That  the  above  named  creditors,  after hav 
ing  taken  communication  of  the  said  hereto 
annexed  statements  and  acknowledgingthei' 

correetness,  hâve  accepted  Mr.  A 'sp™ 

positions  and,  in  conséquence,  the  said  par 
ties  hâve  agreed  to  the  following  conveii 
tiens  : 

Art.  IST. 

Mr.  A 's  said  creditors  hereby  acquit  ^ 

him  of  alliuterest,  dueand  to  become  diieon  | 
their  respective  claims. 


foumulaiiik 


\m 


Akt.  2. 

Ils  lui  iicconlout  do  plus,  pour  le  paie- 
iiuMit    (U'S   capitiiiix   (Ifisditos   «!r6;iiicos,   un 

(l('l;vi  (Ui  <|Uitr«  iimiiîos,  à  comptor  «lu 

Los  [)iiiem(!iits  s'oii  feront  pir  Iiiiiticmos,  «le 
six  t'u  six  mois,  il  partir  de  lam^iueépoiiue. 

Il  lie  poui'iM,  on  eons^'îqueiico,  f^tre  exerçai 
iiuciiiie poursuite  nieoiitriiiutiu'outro  M.  A... 
pour  le  recouvrement  d<iS(lite.s  créauiM'H, 
IK'inlauttH'S  dc'dais  ;  sauf  le  eas  où  il  y  aurait 
retard  ou  iK'^faut  «le  paienient  aux  é(^héan- 
ci's,  et  celui  ofl  il  serait  poursuivi  à  raison 
(l'un  passif  né  ou  créé  postérieurement  aux 
présentes;  auxquels  eas  tout  ce  ((ui  se  trou- 
vera reslei'  dft  sur  les  créances  deviendra 
immédiatement  oxigilde  do  i)loin  droit. 


(jeux  des  eréaneiors  ((ui  oui  formé  des  sai- 
sies contre  M.  A...  eu  doniKMit  niainlevée 
pure  et  simple  par  ces  présent((s,  entendant 
(prelles  soient  considérées  comme  non  faites 
ni  avenues  ;  hw  frais  d'ic-elles  devant  être 
payés,  par  privilège,  sur  les  i)ienH  du 
débiteur. 

A  «T.  3. 

Ces  remises  et  délais  sont  ainsi  a<'.cnrdés 
11M.A...SOUS  la  loi  du  caul-ionneinent  i>romis 
parlai  et  delà  fidèle  exécution  de  l'iMiga- 
geiueut  qu'il  prend  envers  ses  créanciei's,  d(^ 
payer  exactement,  aux  é(diéances  plus  liant 
lixé'js,  les  dividendes  convenus. 

En  cas  d'inexécution,  les  créancier4  ren- 
treront dans  l'intégralité  de  leurs  droits,  et 
pourront  réclamer  les  intérêts  dont  la  lemise 
a  été  ci-dessus  consentie. 


Art.  4. 

Les  énonciations  faites  dans  ces  présentes 
midausle  l)ilanci-annexé  u(î  pourront  nuii'e 
ni  préjudicier  il  iiucun  des  créanciers,  et 
chacun  d'eux  lait  au  coutniire  réserve  ex- 
presse de  tous  les  privilèges,  hypothèques 
ou  autres  droits,    attachés   i\   sa    créance, 

i  lomiue  aussi  de  tout  recours  «£u'il  pourra' t 
avoir  contre  des  tiers  h  quelque  titre  (luct  e 

j  soit,  sans  iiutre  noviition  ui  dérogation  que 

,  les  stipuliitious  qui  précèdent. 

Art.  5. 

Ces  présentes,  ^t  le  cautionueiueut  qui  va 
Isuin-e  ne  deviendront  définitifs  et  ne  pren- 
jilroat  leur  etfèt  qu'autiint  que  tous  les 
jcréanciers  de  M.  A...  qui  ne  stipulent  psis  Ti 
jces  présentes  y  auront  adhéré,  purement  et 


Ain'.  2ni). 

Tlioy  morcovor  grant,  for  tho  piiynient  of 
Ihe  principiil  of  their  said  cLiims,  a  dehiy  of 
four  years  to  l)e  computed   froni  and  aller 

tlm in  eighte(£Uiil  consécutive iind  somi- 

mnuiil  iustalnients,  counting  from  tlic 
Siimo  date. 

They  will,  in  conse(iuence,  he  |)re(!luded 

from  laking  against  Mr.  A ,  <luring  tho 

tenus  of  payment  iihovc  stipnliilcul,  iiny 
judicial  suits  or  proceedings  for  tlu;  recovery 
of  their  said  eliiims,  exccqit  in  the  event 
of  liis  failing  to  piiy  iiny  of  tlu!  said  iustal- 
nients when  due,  or  in  tht!  case  of  his  heiiig 
sutnl  for  the  recovery  of  il  liahility  iiKnirrecl 
sut>se(£uently  to  thèse  pres<uits  ;  in  wliich 
castvs  iill  biiliinces  tlien  rtMiiiiining  unpiiid  on 
Siiid  diiims  will  iinmediately  hecome  duo 
iind  piiyaiile. 

Ail  iind    any    seizures    heretofore   takon 

iigiiinst  Mr.  A Ity  any  of  his  said  credi- 

tors,  are  lierehy  decliired,  in  considération 
of  tinsse  pres(!iits,  to  hâve  liecome  null  iind  • 
void  ;   Uio  cosls  thereon  to  h«;  piii<l  ont  of 
the  doWtor's  most  iiviiiliilde  assets. 

Aht.  3JtD. 

Thèse  remit tiinces  and  delays  arc  hereby 

grimted  to  Jli'.  A on  condition  tlnit  the 

seciirity  al)ove  promised  be  given  to  hissaid 
crtulitors,  and  that  Ikî  will  faithfully  l'ulfil 
his  engîigements  to  ))ay  every  dividoiid  on 
his  siiid  liabilities  at  its  précise  date  of 
pa.\  ment  above  indiciited. 

in  delault  of  exécution  of  the  above  con- 
ditions iind  stipuliiticms  on  tlie  part  of  Mr. 

.\ hissaid  creditors  will  résume  their 

origiuiil  cliiims  and  rigiits  in  their  integ- 
rity,  including  the  intercsts  above  re- 
mitted. 

Art.  4th. 

The  above  stipulations  and  the  slate- 
nients  liereto  .innexed  sire  made  without 
piejudict^  or  deiogiition  to  iiuy  privilèges, 
hypothiH'S,  or  their  spcciiil  securitics  which 
any  of  tiie  Siiid  creditors  inay  hâve  for  their 
respective  daims,  iiud  they  hereby  reserve 
ail  recoiirsi^  which  they  niiiy  hâve  against 
any  tliird  parties  respecting  the  saine. 


Art.  5th. 

The  présents,  and  the  security  to  be 
^iven  in  support  of  the  siiiue,  will  bôcome 
delinite  and  take  force  and  clfect  when  ail 

Miose  of  Mr.  A 's  creditors  who  hiive  not 

sigiied  thèse  présents  will  hâve  purely  and 
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simplement,  par  acte  iiuthenticxuo  et  avant 
le 


Art.  6. 

Est  îl  l'instant  môme  intervenu  aux  pré- 
sentes M.  E...ci-devant nommé; lequel,  après 
avoir  pris  communication  et  entendu  la  lec- 
ture des  présentes  à  lui  faite  par  le  notaire 
soussigné,  à  déclaré  se  constituer  volontai- 
rement caution  de  M.  A...,  envers  tous  les 
créanciers  nommés  au  bilan  ci-annexé,  et 

pour  raison  de  la  somme  de ^montant  en 

principal  des  créances  comprises  à  ce  bilan. 
En  conséquence  il  s'oblige,  solidairement 
(^ou  sans  aolidaritê,  suivant  le  cas) ,  au  paie- 
ment de  cette  somme,  aux  époques  et  de  la 
manière  ci-dessus  stipulées. 


Akt.  7. 

Pour  l'exécution  des  présentes. 
Dont  acte 


siraply  agreed  and  consented  to  the  same  ; 
provided  such  consent  be  given  by  authen- 

tic    deed    on  or  before  the ;   othenvisc 

thèse  présents  will  be  nuU  and  void. 

Art.  6th. 

To  thèse  présents  also  came  and  appeared 

Mr.  E ,  above  named,  who  after  takcn 

communication  of  thèse  présents,  hath  vo- 
luntarily  consented  to  become  surety  for 
Mr.  A...  in  favor  of  ail  the  creditors,  niuned 
in  his  hereto-annexed  statement  of  liabili 

ties,  for  the  sum  of being  tlie  ainouut 

in  principal  of  their  claims  as  set  forth  in 
said  statement. 

In  conséquence,  he  promises  and  obliges 
himself  jointly  and  severally,  aoHdairemeiil 
{or  withoiit  solidarity,  ait  the   case  mai/  de» 

with  Mr.  A to  pay  the  said  sum  to  tbe 

said  creditors  at  the  dates  of  payraeut  aud 
in  the  manner  above  stipulated. 

Art.  7th. 

For  the  exécution  of  thcse  présents,  c\e. 
Donc  and  passed,  etc. 


AUTORISATION  MARITALE 

C'est  l'acte  par  lequel  le  mari  donne  son  approbation  à  certains  actes  de  sa  femme.    Cette  autorisation 

;e  antiSriom- <\  cet  eiïct,  mais  elle  doit  ûtri'spi'- 

■  contrat  de  mariage,  n'est  valable  qiK'  <iuanl 

iv.).     Le  mari,  quoKiuo  mineur,  peut  dans  tous 

les  cas  autoriser  sa  femme  majeure  ;  si  la  femme  est  mineure,  l'autorisation  du  mari,  majeur  ou  nii- 

neur,  ne  suffit  que  pour  les  cas  où  un  mineur  émancipé  pourrait  agir  seul  (art.  182  C.  civ.).    8i  le 

mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  it  ester  on  jugement  ou  a,  passer  un  acte,  s'il  est  interdit  ou  altseiit, 

le  juge  peut  autoriser  la  femme  à  cet  effet  (art.  178,  180,  C.  civ.) 

L'autorisation  du  mari  est  nëcesssaire  à  la  femme  dans  tous  les  cas,  ext-optô  ceux  «pi^ifiés  p:u'lii  loi  (art 

})80.— V.  aussi  les  art.  177,  179,  183,  181,  613,  703,  OIW,  1318  et  1421,  C.  civ.) 


IS.— Autorisation  à  l'effet  de  vendre 


Par-devant  Me , 

A  comparu  : 

M.  A , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  autorisé 
Madame  B.,  son  épouse,  séparée  quant  aux 
biens,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage, 
passé {désigner  Vacte) ,  om  séparée  judi- 
ciairement quant  aux  biens  en  vertu  d'un 
jugement (désignation). 

A  vendre,  soit  à  l'amiable,  soit  par  adju- 
dication volontaire,  eu  totalité  ou  en  partie, 
aux  personnes,  prix,  charges  et  conditions 
qu'elle  jugera  convenables  {désigner  les  im- 
meubles que  la  femme  est  autorisée  à  vendre)  le 
tout  appartenant  à  Mme  B...,  de  son  chef; 
obliger  M.  A...  et  sadite  épouse,  solidaire- 


Before , 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A , 

Who  hath,  by  thèse  présents,  authorized  j 
Mrs  B,  his  wife,  separated  as  to  propcrtv, 
by  vertue  of  their  marriage  contract,  passiii 

{describe  deed),  or  judicially  separated  | 

as  to  proj>erty,  by  vertue  of  a  judguieiit.. 
{describe  jiidgment  ) . 

To  seli,  either  by  private  sale  or  at  publit  1 
auctiou,  in  whole  or  in  part,  to  the  persoiis 
and  for  the  priées,  charges  and  conditions 
which  she  may  deem  proper,  {describe  lit\ 
oroperty    which    the    wife    is    authorized  '«  [ 

iell)   tlie  whole  belongiug  to   Mrs.  B 1 

personally  ;  to  bind  and  oblige  M.  A... 
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nient  ciiti»'  eux,  il  telles  KunintieH  que  celle- 
ci  iiif;<'ia  eoiivenaliles  ;  fixer  les  époques  d'en- 
tirc  t'U  Jouissiinoe  et  de  paiement  des  prix, 
t()ii<lierles<litsprix,aiusi  que  les  intérêts  qui 
auront  été  convenus,  en  donner  quittances 
et  décharges;  faire  mainlevée  avec  désiste- 
ment de  tous  privilf^jjes  et  autres  droits,  et 
consentir  la  radiation  de  toutes  inscriptions 
hypothécaires,  soit  partiellement,  soit  d'une 
manière  définitive. 


and  his  aaid  wife,  jointly  nnd  severally, 
to  ail  sueli  ^"'"''intees  as  tlie  latter 
nuiy  deem  fit  ;  fix  the  date  on  which  the 
purchaser  shall  enter  into  possession  and 
enjoyment  of  the  said  property  ;  to  establish 
the  terms  of  payment  of  the  price  thereof, 
coUect  the  same  in  i)riucipal  and  interest 
and  ffrant  therefor  ail  proper  acquittauces 
and  discharges  ;  give  mainlevée  of  ail  rights 
aud  privilèges  whatsoever  on  the  said  prop- 
erty, and  consent  to  the  cancellation  of  ail 
hypothecary  inscriptions  relating  thereto 
in  part  or  in  fnll. 


13.— A  l'effet  de  donner  entrevifs 


A 


l'iiire  donation  entrevifs, 
ocalde,  à 


-,,  pure,  simple 

et  inévocaide,  a  M ,  demeurant  à , 

(le  (ih'xij/iKitioH),  appartenant  à  madame  B; 
imposer  au  donataire  telles  charges  et  con- 
dition» ([lie  la  donatrice  jugera  convenables 
et  notamment. .....(/«'//(/ttcr  /es  charf/es  prin- 

ciiuilcs  :  pension,  etc.),  fixer  l'entrée  en  jouis- 
sance, stipuler  toutes  clauses  résolutoires, 
remettre  tous  titres  et  pièces,  faire  toutes 
(léelarations,  élire  domicile. 


To  give  aud  grant  interwoos,  puroly,  siui- 

ply  and  irrevocably,  to  Mr ,  (descrihe 

the  property  donated),  belonging  to  the  said 

Mrs  B ;  to   bind   the  donee  to  ail   the 

charges  and  conditions  which  slie  maydeôm 
proper  and  especially  (indicate  the  prin- 
cipal charges,  life  rent,  etc.)  ;  fix  the  dateon 
which  the  donee  shall  take  possession  ; 
stipulate  ail  resolutory  clauses;  remit  ail 
titles  and  papers  ;  make  ail  déclarations  ; 
elect  domicile. 


14.— A  l'effet  d'échanger 


A  céder  il  titre  d'échange  l'immeuble  sui- 
vant ((/('.s(V/««^(oh),  appartenant  à  ladite  dame 
B;  recevoir  et  accepter  en  contre-échange 
{limijmition),  stipuler  telle  garantie  que 
ladite  dame  jugera  convenable  de  donner  ou 
d'exiger;  faire  cet  échange  but  à  but  ou 
avec  sotilte  :  dans  ce  dernier  cas,  en  fixer 
l'époque  de  paiement  ;  la  recevoir  ou  payer 
à  son  échéance;  stipuler  l'entrée  en  jouis- 
sance; donner  ou  retirer  quittances;  coii- 
/sentinneutions  et  subrogations  ;  faire  main- 
levée avec  désistement  de  tous  droits,  de 
toutes  inscriptions  hypothécaires,  remettre 
et  se  la  ire  remettre  tous  titres  et  pièces, 
passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile. 


To  cède,  convey  and  make  over,  à  titre 
d^échange,  to  Mr the  followiug  prop- 
erty {description)  belonging  to  the  said 
Mrs.  B ;  to  receive  and  exchange  {des- 
cription) ;  stipulate  ail  such  guarantees  as 
she  may  deem  fit  to  give  or  to  exact  ;  to 
make  said  exchange  with  or  without  boot, 
and,  in  case  any  boot  being  stipulated,  to 
fix  the  terni  of  payment  thereof;  pay  or  re- 
ceive the  samewheu  due  and  give  ail  proper 
acquittances  and  discharges  therefor;  stip- 
ulate the  date  for  taking  possession  of  said 
exchanged  properties  ;  give  mainlcrce  and 
discharge  of  ail  rights  and  hypothecary  in- 
scriiitions  ;  remit  and  receive  ail  titles  and 
papers  relating  to  said  properties  ;  elect 
domicile  ;  pass  and  sign  ail  deeds  and  docu- 
ments for  the  above  purposes. 


15.    A  l'effet  de  faire  le  commerce 


A  exercer  personnellement  la  profession 
hle  marchande  publique  et  à  faire,  relative- 
iiientà  cette  profession,  sans  l'assistance  de 
JM.  A.,  sou  dit  époux,  et  comme  seule  inté- 
ressée, toutes  opérations  commerciales,  et, 
relativement  à  ces  opérations,  tous  actes 
[permis  à  la  femme  marchande  publique. 


To  enter  personally  into  business  as 
public  trader,  marchande  publique  ;  to  do  in 
relation  to  her  said  business,  without  the 
assistance  of  her  said  husband,  and  as  solely 
iuterested,  ail  commercial  opérations  and 
transactions  and  generally  to  perform  and 
accomplish  ail  acts  and  deeds  allowed  by 
law  to  a  woraan  when  public  trader,  mar- 
chande publique. 

12 
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IH.— A  l'effet  d'aooepter  la  oession  de  biens  du  mari 


A  coinpiiraîti'o  en  qunlit^'Mle  cr<;aiu'ière  de 
son  mari  pour  raiHon  de  ses  reprÏHeH,  créiin- 
t'OH  et  eoiiventiouH  niatrimonialeH  i\  l'acte  de 
cession»  de  biens  que  M.  A.  se  propose  de 
faire  i\  ses  créanciers  ;  accepter  cette  cession 
conjointement  avec  les  autres  cr^'-anci»  rs  ; 
concourir  à  la  nomination  de  tous  syndics, 
inspecteurs,  curateurs  ou  mandataires,  as- 
sister i\  toutes  assemblées,  prendre  part  aux 
délibérations,  signer  les  actes  ou  procts- 
verbaux. 


To  appear  as  creditors  ol'  lier  husbiiiul  un 
account  of  her  matrimonial  rights,  thiiins 
and  conventions,  to  tlie  deed  ol"  assinnincm 

wliicli  Mr.  A intends  to  makc  ol'  Iii> 

property  and  efl'cct  to  tlie  creditors  ;  conciii 
in  the  appointnient  of  ail  assignées,  in.siu'(i 
ors,  curators  or  attorueys  ;  attend  ail  inrd 
iugs  of  said  creditors,  take  part  in  lluir 
délibérations,  and  sign  ail  acts  or  procès 
verbal»  relating  to  said  assignuieitt. 


17*— A  l'effet  de  recueillir  une  suooession 

Recueillir  la  succession  de  M.  C,  son  père,        To  receive  and  accept  the  estate  and  sur 

décédé  en  son  domicile  à ,1e ,etdont     cession  of  Mr.  C ,  her  fnther,  wlio  dicd 

elle  est  habile  à  se  porter  héritière  pour at on  the ,  and  to  whose  siiid  estate 

{imliquer  la  proportion).     En   conséquence    and  succession  she  is  called  as  heir  l'or 

(V.  ci-après  :  Procuration  pour  recueillir  nne     {indicate  proportion) .     In  conséquent  .  Mr, 

succession).  \  A. doth  hereby  moreover  authoi  i/.e  lii> 

wife  to See  infra  :    Procuration  pn 

I  recueillir  une  succession) . 

IS.— A  l'effet  d'emprunter  et  d'hypothéquer 


1°  A  emprunter  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes,  jusqu'il  concurrence  d'une  somme 

de ;  fixer  l'époque  du  remboursement 

des  sommes  empruntées,  le  taux  et  le  mode 
de  paiement  des  intérêts  ; 

2°  A  la  garantie  du  remboursement  des 
sommes  empruntées  et  accessoires,  hypothé- 
quer les  immeubles  suivants  lui  appartenant 
de  son  chef  {désif/nafion). 

3°  A  employer  la  somme  empruntée  à 
payer  le  prix  des  immeubles  que  ladite 
dame  B.  a  achetés  de  M.  D.,  suivant  contrat 
passé  devant  Me ,  notaire,  etc. 


1°  To  borrow  from  eue  or  from  d i fi'doiii 

persons  «p  to  the  amount  of ;  lix  tk 

terms  of  payment  and  rcimburscmcnt  oI'Hm 
sums  thus  borrowed  ;  stipnlate  the  inmlt 
of  payment  and  rate  of  interest  thercon  ; 

2°  As  a  security  for  the  payment  of  tlie 
said  sum  and  accessories,  tohypothecatctiie 
following  properties  belonging  to  lier  \m- 
sonally,  to  wit:  {description). 

3"  To  apply  the  sum  or  sums  thus  l)or 
rowed  to  the  payment  of  the  prico  of  tlie 
property  which  she  has  bought   from  Mr, 

D according  to  a  deed   of  sale  piissed 

betweenthem  before ,notary,  on  the 


19.— A  l'effet  d'acquérir 


A  acquérir  pour  son  compte  personnel,  et 
jusqu'il  concurrence  de ,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  aux  enchères  {tel  immeuble,  le  dési- 
gner), stipuler  les  époques  et  le  mode  de 
paiement  du  principal  et  des  inté>'ét8  ;  payer 
tout  ou  partie  du  prix  comptant  ;  faire  ton 
tes  affirmations  et  notifications  nécessaires, 
offres  réelles  et  consignations  ;  obtenir  toutes 
quittances,  exiger  toutes  main  levées  et  cer- 
tificats de  radiation  ;  se  faire  remettre  tous 
titres  et  pièces  sur  décharges  ;  passer  et 
signer  tous  actes  pour  les  fins  ci-dessus; 
élire  domicile. 


To  purchase  on  her  own  account  ami  fw 

a  priée  not  exceeding ,  either  at  privale 

sale  or  at  auction  {descrihe,  the  property)  ;  t« 
stipnlate  the  terms  and  modeof  paymentiis 
also  the  rate  of  interest  ;  to  pay  the  said 
price  at  the  terms  thus  stipulated  ;  exaet  | 
there  for  ail  proper  acquittances  and  ilis 
charges  ;  make  ail   necessary  déclarations. 
I  notifications,   légal    tenders    and    coiisign  j 
ments  ;  claim  ail  necessary  deeds  and  docii , 
ments  relating  to  said  property,  sign  aiiii| 
pass  ail  acts  and  documents  for  the  aboTe| 
purposes  :  elect  domicile. 


1  4.     -J« 


roitMl'LAlUK 

SiO— A  l'effet  d'ester  en  Jugement 


io:s 


A  t'XcMcer  contre  M.  E toutcH  pour- 

suittiH  iiécvssiiireH,  afin  (i'obtunir  lo  paii'incnt 

(l'un*-  Hoiiinio  de ,  dont  il  eHt  débiteur 

envers  iiiadaiiie  B ,pour  (hioneer  len  mo- 

lifx  ilf  la  dette)  ; 

'  ih(  liivH  détendre  à  toutes  actions,  reeours 
et  (ieniandes,  intentées  et   qui    pourraient 

lï'tre  par  M.  E ,  contre  elle  pour  raison 

(le {indiquer  Vohjet  d en  poursuites)  ; 

l'uur  lu  suite,  V.  Procuration). 

Dont  acte 


To  take  and  instituteaKuinst  Mr.  E ail 

necessary  suit**  beforo  tlie  proper  Courts  oC 
.rustiee   in  order  to  obtain  tLe  paynicnt  of° 

thesuni  of wliich  ho  owes  lier  for 

(f/ire  the  objert  of  the  deht.) 

Or  :  Kespond  to  ail  actions,  suits  and  ap- 
peals  taken  or  which  niay  be  taken  by  Mr. 

k against  lier  on  aecount  of. (indic- 

nte  the  ohjeet  of  the  suit). 

In  conséquence,  to  appear  bel'ore  said 
Courts  of  justice,  or  to  sunimon  said  Mr. 
B ,  etc.     See  l*rocnration) . 

Doue  and  passed 


AUTORISATION  JUDICIAIRE 


L'autorisation  en  justice  est  donnée  par  l'autorité  Judiciaire  compétente,  sur  avis  du  conseil  de 
famille.  Elle  est  requise  pour  la  licitation  ou  la  vente  des  biens  des  mineurs  on  autres  incapa- 
bles, et  pour  l'exécution  de  tous  actes,  conventions  et  stipulations  pour  les  mineurs,  les  absents, 
les  incapables,  excédant  les  limites  à,e  la  simple  administration,  et  non  spécialement  autorisés 
par  la  loi  (V.  ci-aprôs  Conseil  de  famille,  Curatelle,  Lioiiaiion,  Tutelle,  etc.— V.  aussi  art.  297 
et  s.,  O.  civ.). 

L'autorisation  est  donnée  sur  requfite  adressée  aa  tribunal. 

21— Requête  pour  autorisation 


A  l'iionorable  juge  de  la  Cour  supérieure 
(lu  Bas-Canada,  siégeant  dans  le  district 
(le ,  ou  au  protonotaire  de  ladite  Cour. 

La  requf'te  de  A ,  tuteur  (o«  curateur, 

Helon  le  ras) ,  de ,  mineur  (ou  interdit,  ou 

absent,  etc.,  selon  le  cas). 

Expose  respectueusement  : 

Que {alléguer  l'objet  et  les  motifs  de 

VuHtmimtion  demandée)  ; 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
te  qu'il  vous  plaise  autoriser,  etc.  (énoncer 
liim  Jeu  actes  et  toutes  les  fins  j)our  lesquels 
Vnutorination  est  demandée). 

Et  ferez  justice. 

Pour  le  requérant, 


(Date) 


X. 


,  N.  P. 


To  the  Honorable  Judge  of  the  Superior 
Court  ofLower  Canada sitting  in  the  district 

of ,  or  to  the  Prothonotary  of  the  said 

Court. 

The  pétition  of  A ,  tutor,  {or  curator 

as  the  case  may  be)  of ,  minor,  (or  inter- 

dict,  or  absent,  etc.,  as  the  case  may  be), 

Eespectifully  exposeth  : 

That (mention  hère  the  abject  and  mo- 
tives of  the  autorization  asiedfor)  ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that 
you  will  be  pleased  to  authorize,  etc., 
(entimerate  hère  ail  the  acts  and  ail  the  abjects 
for  which  the  authorizatian  is  asked). 

And  will  do  justice. 


:M 


(Date) 


For  the  petitioner, 
X. 


N.  P. 


fi' 


Lorsque  l'on  procède  en  vertu  de  l'article  257  du  Code  civil,  la  requête  ci-dessus  est  remplacée  par 
une  déclaration  faite  par  le  requérant  devant  notaire,  dans  la  forme  suivante  : 


32.— Déclaration 


Par-devant,  Me.. 
A  comparu  : 


Before,  etc., 

Persoually  came  and  appeared,  etc. 


fibil.    îj 


1((4 


l'A  II  II  K   II 


Mr.  A ,  tutor  (or  eurntor  (tu  tlif  rtim 

ma  y  In)  to {mhiof  or  inicnlict  or  almnil, 

etc.,  iiit  thc  ('(iHc  muy  be)  ; 

WIhi  Imth  docliired  {set  forth  the  mulifiii 
ami  ohjcct  oj'  the  authorhation  anhed  for). 

Wliereoii  1j«  lequcHtM  the  iitlvicf  ol  ii 
failli ly  Council. 

Doue  and  pasHcd,  etc. 


M.  A ,  tuteur  (««  euratenr,  nuiront  le 

<■««)  de ; 

Lequel  a  d<''«'lar<'  (alUgner  Pobjel  et  les 
HotiJ'H  lie  rautorhaliov  ilcmanilfe) . 

Sur  quoi  il  requiert  l'aviH  d'un  eouHeil  de 
l'uni  il  le. 

Dont  acte 

Dans  ce  dernier  cas,  le  requérant  «oumet  au  tribunal  la  déclaration,  l'acte  de  délibération  du  onimeil 
de  famille  et  toute»  les  autres  pièce»  de  la  procédure,  accompaénés  d'une  requCte  dans  In  lornit' 
suivante.    Pour  l'acte  de  délibération,  voyez  ci-après  ;  Conêeil  de  Jamille. 

3».— Roquôte 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  A etc.,    tutor  («i 

eurator  un  the  case  mai/  he)  to 

Respectfully  exposeth  ; 

That  he   hath   eaused   to   be   takpu  tlic 


A  l'honorable  juge 

La  requCte  de  A ,  tuteur  {ou  euratenr 

selon  le  eas)  de , 

Expose  reHpeetueusenient  : 

Qu'il  a  fait  prendre  l'avis  de  parents  et         _ .        -    — 

d'amis  de ,  par  Me ,  notaire,   ft adviee  of  relations  and  friendsof ,l).v,,.. 


le jour  de ,  et  a  fait  faire  t(nites  les 

proe^'dures  requises  par  la  loi  aux  lins  de 
( énoncer Vohjet  (leVaulorinalion)  i\  être  soumis 
à  votre  approbation,  et  eonelut  i\  ce  qu'il 
vous  plaise  prendre  en  considération  ces 
procédures  et  les  liomologer  si  faire  se  doit. 


Et  ferez  justice. 

A ,  le ,  mil  huit  cent. 


notary,  at on  the day  of ,  iiiul 

hath  cuused  to  be  niade  ail  the  procotMiinjjs 
required  by  law  for  thepurpose  of  (ncl  fnrlh 
theohjeetofthe  authorization)  to  besubiiiittcil 
to  your  approval  ;  and  prayeth  thatyou  iiiay 
be  pleased  to  take  into  considération  said 
proceedings  and  to  homologate  the  samc,  il 
it  is  proper  so  to  do. 

And  will  do  justice. 

At ,  on  the ,  one  thousanU   ci^'lit 

hundred 


A  "f 


•SJ- 


lî 


AVANCEMENT  D'HOIRIE 

V.  Donations. 


AVIS  AU  REGISTRATEUR 

C'est  l'acte  par  lecjuel  on  donne  au  régistrateur  l'information  requise  pour  obtenir  dans  ses  regis- 
tres l'inscription  des  hypothèques  légales  et  judiciaires,  leur  renouvellement  ou  l'inHcripiHm 
du  numéro  q  ue  porto  l'immeuble  affecté  dans  le  cadastre  officiel  (V.  art.  2115, 2120, 2121, 2172, 2131  et 
2147a  du  C.  civ.).Nou8  reproduisons,  sans  altération,  les  formules  contenues  dans  l'appendice  du 
Code  de  procédure  civile  que  l'usage  a  consacrées,  avec  la  sanction  des  tribunaux. 


34.— Avis  pour  affectation  hypothécaire 


Au   régistrateur  du  comté   de 

{ou  de  la  division  d^enregistrenient  de) 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  par  les 
présentes  que  l'immeuble  suivant,  situé  dans 
votre  comté  {ou  division  d^ enregistrement) 
savoir  {désignation  de  IHmmeuble),  est  ac- 
tuellement en  la  possession  de  A.  B.. , 

de ,  comme  lui  appartenant  ;  et  je  vous 

donne  cet  avis  afin  que  ledit  immeuble  soit 
grevé  et  affecté  par  l'hypothèque  générale 

sur  les  immeubles  dudit  A.  B créée  par 

{désignez  Vacte  ou  do-  i  ment,  soit  contrat  de 
mariage,  soit  acte  de  tutelle,  soit  jugement)  qui 
est  déjà  enregistré  {ou  produit  ci-joitit  pour 


(or 


To  the  Registrar  of  the  county  of, 
registration  division  of) 
Sir, 

I  hereby  notify  you  that  the  followiug 
real  property  lying  in  your  county  (or  reaix- 
tration  division)  that  is  to  say  :  {dexvrifitm 
of  property)  is  now  in  the  possession  ofA, 

B of as  his  property;  and  I  gi« 

you  this  notice  in  order  that  the  said  pro 
perty  may  become  bound  and  affected  by 
the  gênerai  hypothec  on  the  land  and  real 

property  of  the  said  A.  B created  by 

{describe  the  deed  or  document)  which  is 
already    registered  {or  herewith  fyled  for 


l'OKMI  I.AIKK 


im 


itrevin'ff/iatrf.)  «liinH  votre  bureau  eu  l'avetir 

(le  (',  1> ,  (le ,  et  que  vouh  puiKHiez 

t'Hitilicr  (|U'il  mt  aiuHi  ^revé  et  ad'ecté. 

I)()iiii<'<  HOUH  mon  Heing,  ce jour  de , 

mil  huit  cent,  etc. 

Bignaturo  et  qualité. 


rcfilMratinn)   in  your  ofllce,  in  lavor  of  (î. 

\) ot' an<l  niay  Ite   indoxod   by  you 

as  being  ho  Imund  and  afVectod. 

WitneHH   niy   hand,  tiiiH day  of 

One  thouHand  eight  liundrod,  et(>. 

(Higuature). 


9<l.— Avis  de  renouvellement  d'hypothèque 

(V.  art.  2131,  0.  civ.). 

Au  r^iRiHtratour,  etc.  1      To  tho  IlojciHtrar,  etc. 

Mdiisiour, — Je  vous   donne   avis  que  je     Sir, 
nnioiivcille   par  le»   présentes    l'onrofïistro-  i      Take   notice    that   I   liereby   roiiew    tho 
m(iiit(l«  l'hypothèque  créée  ytM' {di'Hlgaatinn  '  ro>jistration   ol"  tiie    J^ypothec    croated   by 

(/c/'«(7(;)  enrcfîistro  dans  votre  bureau  lo  {deHcripIlon   of    deed)    n-t^istered    in    your 

juiir  tl(i Hous  le  numéro du  registre    otib'u  ou  th«)  «ïay  of uuder  uumbcr 

ji.,  ot  iloiit  est  grevé  ot  atTocté  l'immeuble  of  liogistur  H,  aud  binding  aud  afl'ectinglhe 
suivant,  situé  dans  votre  comté  (ou  divinioii  l'oUowiug  proporty  lyiug  iu  your  county 
iVenreyintrement)  savoir  (di'miijnalion  de  (or  rcyiittration  division),  that  is  to  say  : 
l'imineiMe),  lequel  immeuble  se  trouve  ac-  ;  (demtriptioii  o/  proiwrly)   whicli  property  is 

tiielleiueut  en   la  possession   de  C.    D now   in  the  possession  of  C.   D of 

(le comme  lui  appartenant.  |  as  the  ownor  thereof. 

Donné  sous  mou  seing  ce jour  de j      Witness  my   hand,    this day  of 

mil  huit  cent,  etc.  |  One  thousaud  eight  hundrod,  etc. 

Signature  et  qualité.      |  (Signature). 


30.— Avis  pour  insoription  du  numéro  du  cadastre 

(V.  art.  2172,  C.  civ.). 


Au  régistrateur,  etc. 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  que  l'iiu- 
iiieublo  mentionné  dans  (description  de 
l'acte)   produit   pour  être   enregistré  dans 

votre  bureau  le jour  de est  cou  vc- 

iiiiblement  décrit  suivant  les  dispositions  de 
l'article  2168  du  Code  civil  comme  suit 
Hmire:  la  dcaeription  en  lu  manière  voulue  par 
le  (lit  artirle,  en  indiquant  clairement  de  quel 
numéro  on  numéros,  de  quelle  partie  ou  parties 
(l'un  numvro  mi  de  numéros,  dans  le  plan  et  Je 
lirre  de  renvoi  quHl  appartient,  se  compose 
Mlç  propriété),  et  je  vous  donne  le  présent 
iivis  conformément  aux  exigences  et  pour 
les  fins  (ludit  article. 

Donné  sous  mon  seing  à ce jour 

(le 

Signature  et  qualité. 


To  the  llegistrar,  etc. 
Sir, 

Take  notice  tliat  tho  property  mentioned 
in  and  affccted  by  (description  of  deed), 
fyled    for  registration    in   your    olHce,   on 

the day  of is  properly   described 

undcr  the  provisions  of  article  of  2108  of 
the  Civil  Code,  as  follows  :  (insert  the  des- 
cription as  requircd  hi/tlte  said  article,  showinf/ 
clearlji  of  whai  numher  or  numhcrs,  or  what. 
part  or  parts  of  ani/  numher  or  numhcrs  in  the 
proper  plan  and  hool:  of  référence,  snch 
property  consists),  and  I  give  you  this  notice 
,  under  the  letiuirements  and  for  the  purposes 
I  of  the  said  article. 

Witness  my  hand,  at on  the day 

of etc. 

(Signature). 


Ces  avis  peuvent  être  faits  par  acte  notarié  en  minute  ou  en  brevet,  aux  termes  de  l'article  2147a 
du  C.  civ.  (loi  52  Vict.,  on.  26,  art.  4),  comme  suit  : 

37.  -Avis  pour  affeotation  hypothécaire  sous  forme  notariée 

(V.  art.  2115,  2120,  2121  et  2131  du  0.  civ.). 

Par-devant,  etc.,  j      Before,  etc. 

A  comparu  :  ;      Came  and  appeaicd  : 

M.  A etc.,  M.  A......  etc.,  who  by  thèse  présents  doth 

Lequel  donne,  par  les  présentes,  avis  au  ■  notify  the  registrar  of  tho  county  of 
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il 


régistrateui:  du  comté  de que  l'im- 
meuble ci-après  décrit  et  situé  dans  sou 
comté  savoir  (^désignation  de  VimmeMe), 
est  actuellement   en   )îi   possession   de   M. 

B etc.,  à  titre  de  propriétaire.     Et  l(i 

dit  M.  A donne  cet  avis  afin  quo  ledit 

immeuble  soit  grevé  et  affecté  par  l'hypo- 
thèque générale  sur  les  immeubles  dudit 
M.  B ,  créée  par  {désigner  Vacte  on  docu- 
ment, soit  contrat  de  mariage,  soit  acte  de 
tutelle,  soit  jugement),  qui  est  déjà,  enregistré 
{ou  produit  ci-joint  jwur  être  enregistré)  dans 
ledit   bureau   d'enregistrement   en   faveur 

de et  afin  que  le  dit  régistrateur  puisse 

certifier  que  ledit  immeuble  est  ainsi  grevé 
et  affecté. 
Dont  acte,  etc. 


that  the  real  property  liereafter  des 
cribed  and  situate  in  his  county,  to  wit; 
{description  of  property)  is  now  in  the  pos 

session  of  Mr.  B etc.,  as  proprietor,  and 

the  said   Mr.  A gives   this   notice  iii 

order  that  tlio  said  property  may  becomc 
bound  and  affected  by  the  gênerai  hypotlui 
on  the  land  or  real  property  of  the  said  Mr. 

B created    by   {description   of  decil  m  \ 

document)  which  is  already  registered  (w 
herewith  fyled  for  registration)   in    the  said 

registry  office,  in  favor  of and  may  lie 

indexed  by  the  said  registrar  as  beinj;  so 
bound  and  aft'ected. 


38. -Avis  de  renouvellement  d'hypothèque  sous  forme  notariée 

(V.  art.  2131  du  C.  civ.). 


Par-devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A....,  lequel  donuf,  avis  par  les  présen- 
tes au  régistrateur  du   -omté  de qu'il  re 

nouvelle  l'enregistrement  de  l'hypothèque 
créée  par  {désignation  de  Vacte)  enregistré 

dans  son  bureau  le sous  le  numéro 

du  registre  B,  et  dont  est  grevé  et  affecté 
l'immeuble  suivant  situé  dans  ledit  comté, 
savoir  {désignation  de  Vimmeuble)  ;  lequel 
immeuble  se  trouve  actuellement  en  la  pos- 
session de  M.  B ,à  titre  de  propriétaire. 

Dont  acte,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.,   who  by  thèse   présents 

doth   notify   the   registrar   of  the    county 

of that  he  doth  hereby  renew  the  régis 

tratiou  of  Ihe  hypotheo  created  by  (dcHcriih 
tion  of  the  deed)   registered  in  the  registn 

oHice  of  the   said   county,  on   the dav 

of under  number of  Register  B,aiHl  1 

l>indingand  affecting  the  following  pioiKsitv 
situate  in  the  said  county,  to  wit  :  tdcxvrif 
tion  of  property) ,  which  said  property  i.s  n«» 

in  the  possession  of  Mr.  B as  proprietur  | 

thereof. 

Donc  and  passed,  etc. 


39«— Avis  d'inscription  du  numéro  du  cadastre  sous  forme  n  cariée 

(V.  art.  2172  du  0.  civ.). 


Par  devant,  etc. , 

A  compi-ru  : 

M.  A etc.,  lequel  donne  avis  par  les 

présentes  au  régistrateur  du  comté  de 

que  l'immeuble  mentionné  dans  {description 
de  l'acte),  jiTodvLit  pour  être  enregistré  en 

son  bureau  le est  convenablement  décrit 

suivant  les  dispositions  de  l'article  2168  dn 
Code  civil,  comme  suit  {insérer  la  descrip- 
tion de  Vimmeubi^  en  la  i  tanière  voulue  par  Je 
dit  <irticle,en  indiquant  de  quel  numéro  on  partie 
de  numéro  du  cadastre  officiel,  se  compose  cet 
immeuble) . 

Et  le  comparant  donne  cet  avis  conformé- 
ment aux  exigences  et  pour  les  fins  dudit 
article. 

Dont  acte,  etc. 


Bofore,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.    A etc.,   who  l)y  thèse  piesei.t> 

doth    notify   the    registrar   of  the    countj 

of that    the    property    mentioiied  in 

{description  of  deed)   fyled  for  registration 

in  his  olTi^îe  on  the day  of etc.,i> 

properly  described  under  the  provisions  of  | 
article  2168  of  the  Civil  Code  ac  l■<)llo\v^ 
{insert  the  description  as  rcquired  l>y  tliv  «"  ' 
article,   shoichig  of  ichat  number  or  port  "' 
nur.iber  of  the  officiai  cadastre  such  propert?  | 
consists) . 

And  the  said  appearer  dotli  give  tlii^ 
notice  under  tlu*  requiretnents  and  l'or  Hi'' 
pui'poses  of  the  said  article. 

Donc  and  passed,  etc. 


FOUMULAIflE 
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BAIL  OU  CONTRAT  DE  LOUAGE 

C'est  l'acte  p.ar  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  envers  l'autre  à  la  faire  jouir  d'une  chose,  ou  il  lui 
fournir  son  travail  et  ses  services,  pendant  un  cartain  temps  et  moyennant  un  prix  que  celle-f.i 
s'oblige  à  lui  payer    (Voir  C.  civ.,  articles  1600  et  suiv.). 

SO.-Bail  à  loyer 


Par  (levant , 

,\.  comparu  : 

M.  A , 

Lequel  a,  par  les  présentes,  donné  i\  loyer 
pour  lo  tiM'uie  (le années,  à  compter  du 

A  .M.  B ,  présent  et  acceptant  : 

{hw  maison  située,  etc.  (désii/iiafioii)  ; 

L.iqu»;llo  maison  le  preneur  a  déclaré  bien 
connaître  pour  l'avoir  visitée. 

Lo  présent  bail  a  été  fait  avec  les  cliarj^es 
et  aux  conditions  suivantes,  que  le  preneur 
s'est,  ohlif^é  d'exécuter  : 

1"  Il  j;arnira  la  dite  maison,  et  la  tiendra 
('(iiistaïuiiicnt  gai'uie  de  menbles  et  effets 
miil)iliers  (mi  sutlisante  (juantité  pour  répon- 
(lio  du  loyer  et  de  l'exécution  des  charges 
cl  conditions  du  bail  ; 

i'  11  ne  pourra,  sons  aucun  prétexte, 
(•li;uij;('r  la  destination  de  ladite  maison 
i|ii'il  haliitcra  par  lui  même  et  sa  Camillt'  ; 
il  l'cnl retiendra  en  bon  état  «U;  réparations 
locatives,  et  la  rendra  à  la  lin  de  son  bail 
tel  (lu'il  l'aura  reçue  ; 

.i"  Il  souffrira  les  }j;rosses  réparations  (jui 
|i'MU'i';iient  devenir  nécessaires  pendant  la 
iliiicc  (lu  bail,  conrorménient  aux  disposi- 
tions de  Tiiit.  l(>;Jt  du  (Jode  civil  ; 

t"  II  ne  pouira  céder  son  droit  an  présent 
l):iii,  ni  sous-loner  sans  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ; 

ô"  Il  ne  pourra  faire  Awun  changement 
lie  distribution  sans  le  consentement  du 
iMilltMir.  Tous  travaux,  améliorations  et 
eonsi raclions  (jui  seraient  faits  par  le  pre- 
neur ui>i»avtiendrout  il  la  tin  dn  bail,  au 
liaii'.ciir,  sans  indemnité,  si  mieux  n'aime 
ce  dernier  demand<'r  le  rt'tablissement  des 
lieux  dans  leur  étal  primitif. 


0''  ;  il  sera  libre  au  preneur  île  faire,  pen- 
'lant  la  durée  dn  présent  bail,  tels  <"hanjîe- 
iiients  do  distribution,  de  constructions  et 
ouvraj^es  ((ue  bon  lui  semblera  dans  Uvs 
lieux  présentement  loués,  i>oui'\  n  (qu'ils  ne 
>^'wn{  pas  de  uat'.-'-e  à  i)résenter  de  dangers, 
ei  à  la  charge  <le  su|)primer  le  ti)nt  à  sa 
sortie  ot  d(Mendre  les  lieux  dans  l'état  où 
ils  sont  aujourd'hui. 


Before,  etc., 

Personally  came  and  appeared,  etc. 

Mr.  A who  hath,  by  thèse  i)resents, 

let  and  leased  for  the  terni  of years  to 

be  computed  froni  and  after  the,...  day  of , 

To  Mr.  B hereto  preseutand  accepting  : 

A  honse  situate,  etc.,  {description). 

Of  which  said  house  the  lessee  déclares 
to  be  content  and  satislied,  having  visited 
the  .same. 

This  lease  is  made  nnder  the  foUowing 
charges  and  conditions  which  the  lessee 
obliges  himself  to  exécute  : 

1"  He  will  fnrnish  the  said  honse  and 
keepit  eonstantly  furnished  with  household 
furniture  and  nioveable  effccts  in  sullicient 
(juantity  to  secure  and  guarantei^  the  rent 
ofsaidleas(^  and  the  exécution  of  ail  the 
charges  and  conditions  of  said  lease. 

2>  He  will  not  be  allowed  under  any  pre- 
text  to  change  the  destination  of  the  said 
house,  which  he  will  himself  occupy  with  lus 
family  ;  keep  it  in  good  '(înantabb^  rei)air, 
and  return  it  at  the  expiration  of  said  lease 
in  the  same  (Mindition  as  he  will  liavi^ 
received  it  in. 

.'$"  He  will  allow  the  greater  repairs, 
(j/ro.Hses  ri'piivationH)  which  may  1)eeome 
necessary  during  the  saiil  lease  in  con- 
formity  to  the  provisions  of  Art.  Iti.'Uof  the 
Civil  Code. 

4"  He  will  not  be  allowed  to  transfei'  '.lis 
right  to  the  said  lease  or  sublet  without  the 
express  consent  in  writing  of  the  lessor. 

ô'  He  will  not  be  allowed  to  make  any 
change  in  the  interioi'  disti'ibutioii  of  the 
said  house  withont  l  lie  consent  of  the  lessor. 
It  wiil  be  optional  with  the  leisor  to  rt^tain 
without  indemnity  at  the  expiration  of  the 
sai<l  lease  ail  the  works,  inii)rovenient.s  and 
constructions  which  the  lesstse  will  liave 
matle  on  saitl  honse  and  in-emises,  or  to 
reqnire  the  same  to  l)e  restor(>(l  to  its  pri- 
mitive condition  at  rhe!'Xi»ens(^  of  the  lessee. 

Or:  The  lessee  will  be  allowed  lo  make 
dniing  the  said  lease  ail  such  changes  or 
distribution  constructions  or  works  which 
he  will  deein  fit  on  the  said  honse  and  pro- 
mises, provided  they  do  not  en<langei'  the 
same  and  provided  the  said  house  and  pre- 
misc^s  be  by  him  restored  at  the  expiration 
of  the  .said  lca.se  to  their  original  cctndition. 


i^ 
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Ou,  bien  :  à  la  condition  qni.  les  coustrni'- 
tions  et  ouvraj^es  demenieront  la  propriété 
dnbaillenr,  qni  les  conserveiii  sans  être  tenu 
de  payer  aucniie  indamnitéau  pieneur. 

Ou  encore  :  à  condition  (jne  le  bailleur  aura 
le  droit,  à  la  sortie  du  preneur,  soit  de  rete- 
nir les  constructions  et  i)u\  lii^es  (jui  auront 
été  faits,  au  prix  de  l'est  iniation  (jui  eu  sera 
foit*'  par  des  experts  choisis  par  les  parties, 
«M  d'exiger  que  le  premier  rétablisse  les 
lieux  à  J<*ur  état  priuiitil'. 


Ce  bail  est  en  outre  fait  moyennant  un 

loyer  annuel  d'  piastres,  (£uc  le  preneur 

promet  et  s'oblige  payer  au  bailleur  ou  à  ■ 
ses   ayant  droit,    par    paiements    mensuels  i 

(ou  trimestriels,  ou  aernestiieh)  de cha-  i 

cun  :  le  premier  de  ces  paiements  d«'Vf»aut  ' 

dû  et  échu  le  premier  Jour  de procliain  ' 

et  les  autres,  successivement,    le   premier 
jour   de   chaciiaie  mois   alors  suivant  \oh  le 

premier   jour    4^*   moiif   de dans  chaque 

année  de  la  dur*^  <li'  présent  /«r// >.  jusqu';*» 
parfait  paieu»«tirf 

On  :  le  |i»remi*i»  de  ces  paiements  i«yani 
été  fait  avant  I  "x^^'^tiun  des  ]»résenteM  pur 
le  preneur  au  i«»illl*îwi'.  |ui  le  reconnaît,  »'t 
les  autres  deveiiant  ♦«eri'ssivement  duM  »< 

échus  le  premier  jour  «ie prtxhain  et  *► 

premier  joui-  d»»  chaqu*-  mois  alors  sui**»* 

(on  le  prcmii'v  jour  d*',s  m.ois  df dans  chatfm' 

année  de  la  dnrc'  il*  j^-éut'nf  hail  .  ^\ufHi,w'M> 
parfait  paiement. 


On  peut  aussi  imnérer  ..«>■ 


A  défaut  de  paiement  dun  seul  i,<iii#**<i^ 
loyer  à  son    échéance,  le  ))résent  bai!  sef* 
résilié  de  i)leiii  droit,  si  bon  seml>l<'  nu  bail 
leur,  sans  qu'il   soit  besoin   de  remplir  au- 
cune autre  formalité. 

Le  bailleur  a  l'eeonnu  «juc  le  i>reneur  lui 

a  à  l'instant  payé  la  somme  de pcnir  six 

mois  d'avance  desdits  loyers,  imputables 
sur  les  six  derniers  mois  de  jouissiuiee.  ce 
(|ui  n'intervertira  aïK'unemenl  les  époques 
lie  paiements  ci-dt'ssus  fixées. 


]*our  rexécution,  etc. 
liont  acte  fait  et  passé,  etc. 


Or  :  On  condition  that  such  woiks  iiiul 
constructions  remain  the  property  of  tiii. 
le.ssor  who  will  retain  the  same  willHiiii 
being  bound  to  pay  any  indemnity  to  the 
lessee. 

Or:  On  condition  that  the  lessor  will 
hâve  the  right  and  option  at  the  expinitiim 
of  the  said  lease  to  retain  the  works,  (dii 
structions  and  improvements,  which  the 
lessee  will  hâve  made  on  the  said  hoiisv 
and  premises  atthe  valuatiou  which  will  lu- 
nuide  thereof  by  experts  chosen  by  the  saiii 
parties,  or  to  require  the  lessee  to  restorc 
the  said  hou.se  and  premises  at  his  own 
expense  to  their  oiiginal  couilition. 

Tliis  lease  is  nioreover  made   for  and  in 

considération  of  the  annual  rent  of 

dollars  which  ti.e  lessee  binds  and  ohli^'es 
himself  to  pay  to  the  le.ssor,  his  lieiis 
and    tussigns    in    mouthly   iustalments,   (oi 

trimesfrial,  or  semi-unnual  j)ayments)  of 

dollars  each  ;  the  first  of  thèse  instabii(Mit> 
to  become  due  and  payable  on  the  flrst  diiy 
<>{  each  consécutive  month,  (or  on  the  Jirst 

day  of  the   month  s  of ni.  eaeh  and  crerii 

year  of  the  du  ration  of  said  lease)  until  liili 
payuient. 

Or  :  The  first  of  thèse  instalmeuts  haviiii; 
^►wti  made  before  the  exécution  of  tlicse 
^»♦^ient^s  by  the  lessee  to  the  lessor  wlio 
afi»tt'*ii<»wlHdges  the  same  ;  the  others  to  hv 
'vnmn*  successively  due  and  payable  ou  tlie 

4li«4t  é^y  of next  and  ou  the  lirst  ilay  <>f 

«lHh«»«8ecutive  month  (or  ontlu'Jlvst  diniui 

nii^  mmmths  of in  eaeh  and  ereri/  j/car  ni 

iM^  étmÊlioti  itf  the  said  lease)  until  fuU  pay 


ffÊKimMie  du  loyer . 


I   «Uîftimm't    l>y  the  lessee,  of  paying  wlicii 

dtii»*  <timy  *m»-  iiistalment  of  tlu;  above  stipiil 

.i«i*'»'i   .ij'Mrt..  iIh'  said  lease  will  becionie  inill 

-■A  "lie  option  t)f  ih((  lessor,  willni'it 

an,  forniality  being  re([uired. 

l'he  !<■  sor  licrcby  ackuowledges  tliiit  iIh' 
lessee  has  i)aid  hini,  before  the  exécution  ni 

tbe.se  présents,  the  .sum  of. reprcscntinj; 

an  advanceofsix  mouths  ou  the  said  iv'iit, 
to  be  applied  to  the  payaient  of  the  six  last 
nionths  of  the  said  lease, which  said  paynu'iit 
sliall  uot  in  any  way  interfère  with.  orciiiuip' 
the  ternis  of  paymcnl  above  stipulated. 

I''(ir  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


îil.  -Fail  d«i  moulin  ou  d'usine 


l*ar  devant. 
A  comparu 

M.  A , 

Lequel 


a,  par  les  présentes,  douué  à  loyer 


Before.  etc., 

Came  and  appcared  : 

Mr.  .\ etc., 

Who  liath  by  1  hese  présents  let  and  Icascd 


T^ 


l'OUMULAlRË 


US) 


pour  le  terme  de années,  à  compter  du 

procliiiin. 

A  M.  B ,  présent  et  acceptant  : 

Un  monlin  à  oau  {ou    à  vapeur,  ou    une 

iijtiiie  () désigner  V ohj et ),  aitué  en  la 

(le sur  la  rivière  de (ou  toute  autre 

(lhi(/ii(tt:on,  selon  le  t'«.s), garni  de paires 

de  mouk'S  et  de  tous  ses  tournants,  virants, 
t^;^vllillants,  bluteaux,  vannes  et  ustensiles 
{tm  :  te  emjlns,  bouilloires,  machines,  outilla- 
lies,  itv.),  servant  à  son  exploitation. 

Avec  ce  moulin  sont  loués  et  compris  dans 
lo  i»iésiMit  bail  un  immeuble  portant  le  nu- 

môro du  cadastre  etc.,  sur  lequel  ledit 

iiumlin  est  situé,  ainsi  qu'une  maison  etc. 

-;((/(  /(('(/('  autre  désignation,  selon  le  vas). 

Ainsi  que  le  tout  se  trouve  exister  etdont 
il  11  "est  ])as  (ait  de  plus  ample  désignation, 
à  l;i  réquisition  du  preneur,  (£ui  a  déclaré 
piirfiiitiMueut  connaître  la  propriété  présen- 
tement louée  pour  l'avoi--  vue  et  visitée 
dans  le  i)lus  grand  détail. 

(V  bail  a  été  l'ait  avec  les  charges  et  aux 
(•oiwUMfiis  suivantes,  que  le  preneur  sera 
o'  ligtl  d'ciécuter,  à  peine  de  tous  dépens, 
dotiiii.  ;;.js  et  intérêts,  et  de  résiliation  des 
présentes  : 

1"  De  prendre  le  moulin  et  ses  accessoires 

dans  l'étal  où  ils  se  trouveront  le ,  et,  en 

ce,  ([iii  concerne  les  meules  tournants,  vi- 
rants (it  travaillants  {ou  engins,  bouilloires 
elc,  selon  le  cas),  d'après  la  prisée  ([ui  en 
sera  fuite  par  deux  experts  choisis  pi>r  les 
paities,  av(^c  l'acuité  aux  dits  experts  de  s'en 
adjoindre  un  troisième  i)our  les  départager  ; 


-"  De  garnir  et  tenir  constamment  lesdits 
iiioulin.  iiiuueuble  et  dépendan<'es  garnis  de 
lueiildes,  objets  mobiliers  et  matériel  en 
i|iiantité  et  (l<^  valeui'  suttisaiites  j)our  ré- 
pondre (lu  paiement  du  loyer  et  de  l'exécu- 
tion (les  charges  et  conditions  du  l»ail  ; 

;f"  D'entretenir  le'it  moulin  (on  usine) 
et  ses  accessoires  et  dépeiidanciss,  de  toutes 
répiinitioiis  locatives,  (^t  de  ùûva  en  sorte 
i|n'il  n'y  ait  aucune  perle  ni  inondation,  (it 
'ine  le  bailleur  ne  puisse  être  iu((uiété  par 
<iui  (pie  ^^i'.  soit  ; 

\"  De  rendre  le  moulin  {on  usine)  et  ses 
ili'peiidaiiccs  et  accessoires.  conl'ormém'»-nt 
il  la  pris(''e  ((ui  aura  été  faite,  ainsi  (ju'il  •'St 
'lit  cidessiis,  sauf  à  payer  la  nioins-value 
pour  I  anse  de  détériorations,  ou  î\  recevoir  la 
plus-value  par  caus(>  d'impenses  et  amélio- 
l'iitions,  s'il  en  existait,  ce  (pii  sera  constaté 
•:ir  la  U(mvelle  priséequi  aura  lieu  à  l'expi- 
iriition  ilu  préiseut  bail  ;  cette  ditféreutîesera 


for  the  term  of years  to  be  computed 

from  and  al'ter  the next,  unto  Mr.  B , 

hereto  i)resent  and  accepting  : 

A  hydraulic  niill  (or:  a  steam  mill,  or  a 
manufacture,  describing  nature  of  the  ma- 
nufacture) situate  in  the of on  river 

(or  «7/  other  description,  as  the  case  maij  re- 

quire,)  furnished  with pairsof  mill  stones 

and  with  ail  its  wheels,  bolters,  water  gâtes, 
utensils,  and  machinery,  generally  what- 
soever,  {or:  ils  engii.es,  boilers,  tools,  machi- 
ner)/, etc.) 

Together  with  this  mill  are  leased  and 
comprised  in  the  présent  lea«e  a  property 

bearing  number of  the  cadastre,  etc 

on  which  the  said  mill  is  situate,  and  a 
liouse  etc.,  (or  any  other  description  as  the 
case  may  rcquire.) 

As  the  whole  now  is  and  whereof  a  more 
ample  description  is  not  given,  at  the 
request  of  the  lessee,  who  déclares  to  be 
thoroughly  acquainted  and  satisfied  with  ^ 
the  property  hereby  leased,  liaving  visited 
the  same  in  ail  its  détails. 

This  lease  is  made  under  the  foUowing 
charges  and  conditions  which  the  lessee 
hereby  promises  and  obliges  himself  to 
exécute  under  pain  of  ail  damages,  costsand 
expenses  and  of  the  résiliation  of  thèse 
présents  : 

1"  To  take  the  said  mill  audits  dependen-</ 
cies  in  the  condition  in  which  itsameshall  be 

on  the ,  and,  as  to  its  millstones,  wheels, 

utensils,  tools  and  matei'ials,  (or  engincs, 
boilers,  etc.,  as  the  case  mai/  reijnire),  accord- 
ing  to  tl  î  valuation  which  will  be  made  by 
two  experts  to  be  chosen  by  the  ;virties  here- 
to, with  the  right,  by  the  said  experts,  to 
choose  a  third  one  in  case  of  ditrerence  of 
opinion  between  them. 

2"  To  furnish  and  keep  constantly  fu! - 
nished  the  said  mil!  property  and  depen- 
deneic^s,  with  moveables  and  mateiials  in 
snllieient  ((uantity  and  values  to  ensure  and 
guar.mtee  the  rent  and  the  exécution  of  the 
charges  and  conditions  of  the  said  lease. 

■'V  To  maintain  the  said  mill  (  "/•  munnfac- 
fiirc)  and  its  prcunises  and  acccssorics  in  ulj  v 
tenantable  l'cpairs  ;  to  incvent  ail  hisses  oi' 
détérioration  resulling  from  lloods  or  otli(M- 
causes  aiui  lo  prutect  the  lessor  against  ail 
encroachments  or  damages  on  the  pari  of 
any  other  pai'ties  whatsoever. 

40  'fo  give  up  possession  of  the  said 
mill  (or  manufacture)  and  premises  and  dc- 
l)eu(iencies  in  the  condition  whicli  will  hâve 
been  eslablished  by  experts,  as  afor(;said,  to 
the  lessor,  at  the  expiration  of  said  lease, 
and  to  pay  himthe  amount  ofany  déprécia- 
tion in  (ralue  ou  accoiint  of  de  teriorations,  or 
io  receive  î'rom  him  the  priée  of  ail  surjjlus 
value  on  accouut  of  improvemenîs,  shoiild 


)y 
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PARTIE   II 


exigible  de  part  et  <1 'autre  «laus  le  mois  qui 
suivra  l'estimation  que  feront  les  experts  : 


any  exist,  the  whole  to  be  established  l)y  a 
new  valuation  which  will  be  made  at  the 
expiration  of  said  lease  ;  thèse  différences 
I  in  value  to  become  due  and  payable  (Vom 
I  one  of  the  said  parties  to  the  other  in  tlit; 
I  course  of  one  month  after  said  valuation  is 
j  completed  I  y  the  experts. 

{La  prisée  est  l'entimation  de  tous  les  ustensiles,  agrès,  machine»  servant  â  l'exploitation  du  mou- 
lin, autres  que  le  corpi  même  de  l'imn" "uble.  Tous  ces  objets  sont  susceptibles  d'amélioration  ou  de 
détérioration  ,  il  oU  donc  urgent  que  l  x,itimation  en  soit  faite  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance, 
afin  que  le  propriétaire  ne  puisse  être  victime  de  la  négligence  du  locataire  qui  pourrait,  par  mauvaise 
foi  ou  incurie,  laisser  détériorer  les  accessoires  qui  font  une  partie  de  la  valeur  de  l'usine,  La  condi- 
tion de  tenir  compte  â  celui-ci,  à  la  fin  du  bail,  de  la  plus-value,  lui  permet  d'améliorer  l'usine,  puis- 
qu'il sait  que  ses  avances  lui  seront  remboursées  à  sa  sortie). 


5"  D'entretenir  la  maison  d'habitation  et 
les  autres  bfitiments  de  toutes  réparations 
locatives  et  de  les  rendre  à  la  fin  du  bail  tels 
qu'il  les  aura  reyus  ; 

()"  De  souffrir  pendant  tout  le  temps 
qu'elles  pourraient  durer,  les  grosses  répa- 
rations qui  deviendraient  nécessaires  pen- 
dant le  cours  du  bail  ; 

7"  De  ne  pouvoir  exiger  aucune  diminu- 
tion du  loyer  ci-après  stipulé,  dans  le  cas  de 
chômage  par  suite  de  sécheresses,  gelées, 
inondations  et  autres  événements  i)révus  et 
imprévus  ; 

8"  D'acquitter  et  supporter  les  contribu- 
tions foncières  et  autres  de  toute  nature 
dont  le  moulin  (on  l'unine)  loué  pourra  être 
frappé  pendant  tout  le  cours  du  bail  ; 

S)"  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  pré- 
sent bail  ni  sous-louer  sans  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur. 

De  son  côté  le  bailleur  s'est  obligé  à  main- 
tenir les  lienx  loués  dans  l'état  oïl  ils  sont 
actuellement,  de  manière  à  ceqne  le  preneur 
*;n  jouisse  suivant  leur  destination,  sans  au- 
cun trouble  et  qu'ils  soient  constamment 
clos  et  couverts. 


En  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyen- 
nant   (  F.  formule  24) . 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte 


5'^  To  maintain  the  said  house  and  out- 
buildings  in  ail  tenantable  repairs  and  to 
return  them  to  tho  Icssor,  at  the  end  of  the 
said  lease,  in  the  same  condition  as  that  in 
which  he  will  hâve  received  them. 

6"  To  allow  and  to  permit  ail  groater 
repairs  {grouses  réparations)  which  «lay 
become  necessary  during  said  lease. 

7°  To  bedeprivedofanydiminntion  of  tlu! 
rent  herein.after  stipulated  in  the  caseoftlic 
non  workingof  the  said  mill  in  conséquence 
of  droughts,  frosts,  floods,  and  other  foresecn 
or  unforeseen  events. 

8'»  To  pay  and  satisfy  ail  local  taxes  and 
contributions,  of  any  nature  whatscievcr 
to  whicli  the  saiti'-property  may  be  lialilr 
during  said  lease. 

9"  To  obtain  the  consent  in  writing  of  tln' 
lessor  before  bcing  allowed  to  transfc  r  liis 
right  to  said  lease. 

On  the  other  hand,  the  said  lessor  did  and 
doth  hereby  bind  and  oblige  himself  to  main 
tain  the  property  and  preniises  hereby  loasid 
in  their  actual  condition  in  such  a  manneia." 
to  allow  the  lessee  to  use  and  enjoy  tlio  .sanic 
a(!Cording  to  their  destination  withont  liin 
drance,  and  to  keep  the  premises  winil  and 
water  tight. 

Tins  leaso  is  further  made  for  and  in  cou 
sideration  of {See  form  24.) 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Doue  and  piussed,  etc. 


32.— Bail  à  loyer  d'une  ferme 

(V.  C.  civ.,  iirticleB  1646  à  1661). 


l'ar-dovant , 

A  comparu  : 

M.  A 

Lequel  a,  par  les  présentes,  donné  à  loyer 
pour  le  terme  de ans,  à  compter  du  pre- 
mier jour  d'octobre  prochain, 

A.  M.  H ,  présent  et  acceptant  : 

Une  terre  située,  etc.  (tlfscription  ) , 

Ainsi  ([ue  le  tout  se  trouve  actuellement 
et  dont  le  preneur  se  déclare  satisfait. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions 


Before,  etc. 

Cnine  and  appeared  : 

Mr.   A who  hath,  by  thèse  présent 

let  and  Iciused  for  the  term  of yoars  ti 

be  computed  from  and  after  the  tirst  Odi' 
ber  next. 

l  nto  Mr.  B.,hereto  présent  and  acceptini: 

A  farm  situate,  etc.,  (description). 

As  the  whole  now  is  and  whereof  the  icsscf  | 
declîi-es  to  bp  satisfied. 

This  lease  is  made  under  the  t'ollowinpl 
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suivaiitoH   ■     xquelles   le   preneur  s'obli}?*', 
savoir  : 

1  '  D'entretenir  les  i)âtiiuent.s  et  eonstruc 
lions  situés  sur  hidite  terre  de  toutes  répii 
rations  locatives,  et  de  les  rendre  avec   lii 
dite  terre,  il  la  fin  du  présent  bail,  tels  qu'il 
les  au  ni  rcyus  ; 

2'  D'entretenir  tous  les  anciens  travaux 
l)ui)lics  et  mitoyens  ;  creuser  et  curer  les 
fossés  an  itesoin  de  la  terre  ;  labourer,  fuinei- 
(!t  ensemencer  ladite  terre  en  saisons  con 
venabies,  et  employer  à  cet  usajçe  tous  les 
t'uiniers  qui  y  seront  produits  ;  entretenir 
les  clôtures  ;  prendre  soin  du  verger  ; 


'.]'  De  cultiver  la  dite  terre  en  bon  père  dt^ 
famille,  d'en  laisser  en  prairie,  à  l'expira 
lion  (lu   présent  bail,  l'étendue   qui   y  es! 
ordinal  renient  employée  ;\  cette  culture  ; 

4'  De  ne  pouvoir  céder  sou  droit  au  pré- 
sent bail  sans  le  consentement  par  écrit  du 
(lit  bailleur  ; 

5'  De  soulTrir  les  grosses  réparations  qui 
pourront  devenir  nécessaires  pendant  la  du- 
rée du  bail,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  J(>34  du  Code  civil  ; 

()'  De  convertir  en  fumier  toutes  les  pail- 
les provenant  des  récoltes  pour  l'engrais  de 
ladite  terre,  saus  pouvoir  en  vendre  ni  en 
employer  à  «l'.i utres  usages  ; 

7°  De  laisser  sans  indeninité  au  preneur 
qui  lui  succédera,  toutes  les  pailles  et  fu- 
miers qui  se  trouveront  sur  ladite  terre  à 
sa  sortie,  sans  tenir  compte  de  la  quantité 
qu'il  en  aura  reçue  lors  de  son  entrée  en 
jouissance  {Voyez  art.  1(554  du  0.  civ.); 


8'  De  s'opposer  à  toutes  usurpations  et  à 
i  tous  empiètenieuts  sur  ladite  terre  et  d'en 
[  prévenir  le  bailleur,  sous  peine  de  tous  dom 
Images  et  intérêts,    conformément  à   l'art. 
1 104!»  du  (Jode  civil. 

Te  bail  est  fait  moyennant  un  loyer  an 

\nw\  (le (.te.    (comme  ci-dessus   dans   lu 

Xformuli'  24). 

t«.i  utipnlatioHS  de  cette  première  formule 
I "«/«'«/  (i.jiiiitrr  pour  surcroît  de  (larantie  du 
W'inii,i'nt,  In  •■Uiuse  suiranle  :) 

Le  picnenr  sera  tenu  d'habiter  le  corps 

l'ie  ferme  et  de  logis  situé  sur  ladite  terre 

|et  de  le  jçarnir  et  tenir  garni  de  meubles  et 

objets.  ;r,.aj„s   fourrages.  Itestiaux,  chevaux 

PMu.>truriii'i\ts  aratoires  en  suHisante  quai» 

|ite{K>nr  répondre  du  loyer  et  de  ne  pouvoir. 

wis  le  eonsentoiaent  du  bailleur,  déposer 


charges  and  conditions  to  which  the  lessee 
hereby  biuds  and  obliges  himself,  to  wit: 

1"  To  maintain  the  house,  buildings  and 
constructions  situated  on  the  said  farni  in 
ail  tenantable  repairs  and  to  return  the 
sanie  with  the  said  farni,  at  the  expiration 
of  the  said  leiise,  in  the  saine  conditon  as 
when  taken  possession  of  by  said  lessee. 

2"  Tu  maintain  ail  the  old  public  and  in- 
termediatc  works  {anciens  traraux  publics  et 
mitoyens)  ;  to  cl'jan  out  and  deepen  the 
ditches  and  draiis  as  will  be  recjuiied  for 
the  proper  cultivation  of  said  farm  ;  to 
plough  up,  manure,  and  seed  down  the  said 
farni  in  proper  seasons  and  utilize  for  that 
purpose  ail  the  manure  which  will  be  pro- 
auced  thereon  ;  maintain  the  fences  in  good 
order  and  take  a  proper  care  vf  the  orchard. 

3°  To  cultivate  the  said  farm  in  a  good 
husbandlike  mannerand  to  reserve  and  Iiave 
as  meadow  land,  at  the  expiration  of  said 
lease,  the  extent  which  isordinarily  reserv- 
ed  for  that  purpose. 

4"  To  obtain  the  consent  in  writing  of 
the  lessor  before  being  allowed  to  sub-leii.se 
the  said  f}»im. 

5"  To  allow  or  permit  iill  the grciiter  repai rs 
(grosses  réparations)  which  lUiiy  l)ecomc  ne 
cessary  during  said  Iciise  iiccording  to  tin; 
provisions  of  art.  lt>34  of  the  Civil  Code. 

«>"  To  turn  into  nuinure,  for  the  improve- 
ment  of  the  said  iarm,  iill  the  straw  pro- 
duced  thereon  without  being  allowed  to  sell 
any  portion  thereof  or  to  use  it  for  iiny  other 
purposes. 

70  '£0  leave  and  iibiindon,  without  indem- 
nity,to  the  lessee  who  will  succeed  hini,  iill 
the  straw  and  manure  which  may  be  found 
to  reniiiin  on  the  said  farm  at  the  expiration 
of  s.iid  lease,  without  taking  into  account 
the  quiintity  which  hc  will  Inive  found  on 
siiid  fiirm  iit  the  finie  of  his  taking  i)osses- 
sion  thereof.   (>See  art.  H't'A  of  the  Viril  Coda. 

8"  To  oppose  iiU  cncroachments  and  très 
piisses  on  the  Siiid  f;irm  and  lo  inforin  tlii' 
lessoi'  of  the  Siinic  under  pain  of  ail  costs 
iind  damiiges,  iiccording  to  iirt.  1()4!>  of  the 
Civil  Code. 

This  lease  is  made  for  and   in  consider- 

iition  of  iin  iinnual  rentof etc.,  {as  aboce 

in  for  m  24.) 

{Totheahorc  stipulations  may  bc  added  as  a 
surplus  guarantec  the  following  clause  :  ) 

The  lessee  shall  be  bound  to  inhabit  iind 
occupy  personally  the  said  farm  and  pie- 
niises  and  to  furnish  the  same,  and  kcep 
them  at  ail  timcs  furnished,  with  household 
furniture,farmingimplements,grain,lbdder, 
(îattle,  horses,  etc.,  in  sutricient  quiintities 
to  guaninree  the  paynient  of  siiid  rent,  iiud 
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iiilleurs  qno.  dani  les  britiinoiits  do  la  forme, 
l«'s  lYîcoltes  (le  tout»;  iiiiline(|iii  iirovieiidiimi 
«le  la  (erre  inC'Senteineiil.  louée. 


Pour  rexéeution,  ete, 
Dont;  aelo,  ete. 


lie  shall  not  be  allowed,  witlioiit  the  eoiisciit 
of  (lie  le.ssor,  to  store  elsewliere  tlian  in  the 
buihliiigs  erected  on  sald  fanii,  tlu!  cidiis 
of  aiiy  kiiid  whatsoever  wliieli  niay  bc  îuo 
(lueed  (heieoii. 

Kor  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Donc  and  pa.ssed,  etc. 


»».— Bail  à  ferme  et  à  moitié  fruits 


Par  devant,  ete., 

A  eomparu  : 

M.  A , 

Lc(|uel  a  par  les  présentes  loué  h  titre  de 
bail  h  ferme  et  à  moitié  fruits,  pour  le  terme 

<le ans  h  eomjjter  du  i)reniier  jour  d'oc 

tobre  proehain,  avee  garantie  de  tous  trou- 
bles et  évictions  quelconques, 

;\..  M.  lî ,  présent  et  acceptant  : 

Une  "^erre,  etc.   (déHigiuition), 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte 
et  dont  le  preneur  se  déclare  satisfait. 

Oe  bail  est  fait  sous  les  charj^es  et  aux 
conditions  suivantes,  auxquelles  les  parties 
s'oblifçent,  savoir  : 

Le  bailleur  et  le  preneur  fourniront  cha- 
«'un  la  moitié  de  tout  le  bétail  (sauf  les 
«•hevaux),  de  toutes  les  volailles,  et  de  tous 
les  grains  et  graines  <le  semence,  incluses 
les  graines  de  foin  et  de  trètle;  ils  feront 
battre,  cribler  et  vanner  les  giains  à  frais 
ctmimuns.  Le  bétail  et  les  volailles  seront 
nourris  à  même  les  produits  de  la  ferme. 

Le  premier  sera  tenu,  et  ils  s'oblige  par 
les  présentes  : 

l»  De  faire  ttuis  les  travaux  (rexploitation 
agricole  il  ses  frais  et  avec  ses  propres  che- 
vaux. (|  ni  seront nouiris à  mêm«Oes  i)roduits 
de  la  terme  : 

2'   D'entretenir  les  bâtimentsctconstruc 
tions  situés  sur  ladite  terre  do  toutes  i-épa- 
rations  locatives,  et  de  les  rendre,  ave«'  la 
dite    terre,    à  la  lin    du    présent    bail,   tels 
qu'il  les  aura  reyus  ; 

3"  D'entretenir  en  bon  ordre  tous  les  an- 
ciens travaux  publics  et  mitoyens:  curer 
et  creuser  les  fossés  an  besoin  de  lu,  terre  : 
labouier,  fumer  et  ensemence-  ladite  terr«* 
Ml  saisons  convenables,  ft  -inpb.yer  à  cet 
nsaj',''  ■ '>us  les  fumiers  qui  y  seront  prode.its  : 
entretenir  les  clôtures  ;  prendre  soin  du 
verger  ; 


Refore,  etc. 

(îanie  and  appeared  : 

Mr.   A ,  who  hatli  by  thèse  présents, 

let  and   leased  on  halves,  à  titre  de  hidl  ù 

ferme  et  à  moitié  frai  tu,  for  the  terni  of 

years,  to  be  (M)mputed  from  and  at'U'.v  the 
first  day  of  Oetober  next,  with  guaiaiitti 
agaiiist  ail  troubles  and  évictions,  unto  Mr. 
B ,  liereto  presentand  accepting  ;  a  l'ann, 


4"  De  ne  pouvoir  eé<ler  son  droit  au  pré 
sent  bail  sans  le  consentement  par  écrit  du 
bailleur  ; 


etc.,  {de»eri})tion)  as  the  whole  now  is  ami 
whereof  the  lessee  déclares  to  be  satislicil. 
This  lease  is  made  uuder  the  folldwinj; 
charges  and  conditions  which  the  sald  |i;ir 
ties  hereby  promise  and  oblige  thenistlvis 
to  fulfil,  to  wit  : 

The  lessor  and  the  lessee  will  both  fariiisli 
one  half  of  ail  the  live  stock,  (exccptiiij; 
the  horses),  of  ail  the  fowls  and  of  ail 
the  seed  grain,  iiicluding  the  hayaiid  clovi'i 
sced  :  tliey  will  pay  for  threshing,  silt 
ing  and  cicaning  ofall  the  grain  and  pin 
duee  at  Joint  costs.  The  live  stock  ami 
fowls  will  be  fed  ont  of  the  producc  ol'.Miiil 

I  fariu. 

I      The  liessee  will  be  bound  and  he  herehy 
piHUuises  and  oliliges  liimself  : 

I      ]"  To   do  and    exécute   ail   the   farminj; 

'  opei-ations    and    work    a     liis  own   cxpensf 
and  witli  liis  own  horses,  wliieli  will  befoil 

i  ont  of  the  produce  of  said  farni. 

'-'"To  maintain   the  house,  buildiii};s  iiml 
construi'tions  situated  on   the  said  tarai  in 
ail    tenaiita.ble   repairs,  and  to  retiini  tlie  | 
same,  witb  the  said  farm,  at  the  expiratimi  | 
of  tlu'said  lease,  in  the  same  <'i»u'.itioii  » 
wheii  taken  possession  of  by  said  lessee. 

;$"  romaiptainall  theobl  itublicainl  iiiïh 
médiate  Vt'0i't>s  i  ancienit  travaux  pHUlitift  m 
toi/em)  ;  lo  eleanoutand  deepen  thcditclif'J 
and  drains  as  will  be  reijuired  foi  the  pio  | 
per  cultivation  of  said  farm  ;  to  piouj^hiip. 
nia'ure  and    seed  down  the  said  fanuiul 
P'      "r  seasons  and  utili/.e  for  tli  ii  piii'ii*e 
ah    .lie    laanure    whicli    wiU    be    inodiic'! 
therc  Kl  ;  maintain  the  fence.s  in  gondoidorl 
a»d  take  a  proper  care  of  the  orchaid. 

4»  To  obtain    the  cousent  iu  wiiting •''! 
the  le.ssor  before  being  allowed  to  siib-l»* 
tbo  said  t'arni. 


l'OliMI'I.AIIil 
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5"  De  cultiver  laâil»'  torre  eu  bon  ]>^^(' 
(le  raiiiillc  et  d'en  laisser  eu  i)riiiiie,  A  l'ex- 
pinition  «lu  présent  bail,  retendue  «|ui  y  est 
(inlinaiienu'ut  employé  A  eette  eulture  ; 

(i'i  De  soufVrir  les  f^rosses  iéi)aratiou8  qui 
ilcvioiuliont  nécessaires  peiulant  la  (luré«> 
(lu  l)ail.  (•onloruu''nieut  aux  dispositions  de 
liut.  U\:i\  du  Code  civil  ; 

7»  De  convertir  eu  l'uniier  toutes  les  pail- 
les iirovcnant  des  récoltes  pour  l'engrais  de 
hidite  terre,  sans  pouvoir  en  vendre,  ni  eu 
employer  à  d'autres  usages  ; 

H"  Délaisser  sans  indemnité  au  preneur 
(|ui  lui  succédera,  toutes  les  pailles  et  fn- 
inieis  (jui,  il  sa  sortie,  se  trouveront  sur  la 
dite  terre,  sans  tenir  comi)te  de  la  quantité 
(lu'il  Cl)  aura  rec.'Ut^  lors  de  son  entrée  on 
jiiuissance  (V.  art.  Hi.'ît  du  (.îode  civil)  ; 


!)"  De  s'opposer  i»  toutes  usurjiations  et  à 
tons  cmiiictcuients,  sur  ladite  terre,  et  d'e!i  ' 
pivvt'iiir   le    bailleur,   sous  peine   de   tous  : 
iliMiimagps  et  intéi-éts,  couforménieut  à  l'ar-  j 

.tille  164it  du  Code  civil  ;  | 

10°  D'enii)loyer  exclusivement  les  foins,  j 

willes  et  l'oni'rages  à  la  nourriture  et  à  la  i 

jlitièredes  bestiaux.     J-e  supplément  eu  cas 
(l 'insuflisaiice  sera  iburni  à  frais  communs, 

(comiiu' aussi  l'ex;;éilaut  des  foins,  s'il  y  en  [ 
11,  sera  vendu  par  le  preneur  et  le  produit 

I  partagé  entre  lui  et  le  bailleur,  par  égales  i 

j  portions  ;  j 

11°  Defournir  et  livreriiu  bailleur,  chaque  I 
liiiiiiée,  dans  le  cours  de  rantomne,  à    l'eu- 
jilniit  (|ue  celui-ci  lui    indiijuera,  dans   un 

liayon  de milles  de  distance  de  la  dite  i 

Iteiie,  la  nu)iti<'  de  lous  les  grain-,  foins  et 
jliKMliiits  (|iii  y  seront  récoltés,  ainsi  que  des 
jV'ilailU's,  (le  la  laine,  des  œufs,  du  beurre  et 
l'ies  eioîts  des  moutons  ;  ceux  des  bestiaux 
lniniiit  livrés  de  la  même  manière  et  à  la 
liiKMiie  éiKKiue  de  l'année,  au  fur  et  à  mesure 
piii'il<  aît(!iiulront  ITige  de aus  ; 

l'i"  De  transporter  cha<iue  année  sur  la 
flite  terre,  avec  ses  propres  chevaux  et  à  ses 

jfiiiif*  et  dépens,  la  ((uantité  de cents  pi- 

inotset. ...cents perches,  ou. ...livres  de  bro- 
plieà  eli'itures,  (|ue  le  bailleur  sera  tenu  lui 
►ilieter  et  faire  livrer  à  une  distance  de  pas 

l'is  (le  milles  de  ladite  terre  ;  et  d'eni- 
plo.ver  It  nuit  i'i  réparei'  ou  à  refaire  à  neuf 
jtM'lôturi's  de  ladite  terre,  sans  exiger  au- 
Ijine  indemnité  du  bailleur  pour  ce  travail. 
|i  en  sein    de  même   du    bois    neuf  requis 


,5°  To  cultivate  the  said  farm  in  a  good 
liusbandlikeinannerand  to  icserve  and  lea\  t^ 
as  nieadow  land,  at  the  expiration  of  said 
lease,  theexteut  which  isordiuarily  rcserved 
l'or  that  purpose. 

ti"  To  submit  to  ail  the  greater  repairs 
d/roKscs  r(']>(irnfi<iiin)  which  way  become 
necessary  duriug  said  lease  ac'cording  to 
the  provisions  of  article  Ki.'Jl  of  the  ('ivil 
Code. 

7"  To  turu  iuto  manure  for  the  improve- 
meut  of  the  ,said  farm,  ail  the  straw  pro- 
diiced  thereon,  without  being  allowed  to 
sell  any  portion  thereof  or  to  use  it  for  any 
other  purpose. 

iS"  To  leave  and  abandon  without  indem- 
nity  to  the  lessee  who  will  succeed  him,  ail 
th(^  straw  and  manure  which  will  be  foniid 
to  remain  on  the  said  farm,  at  the  exi>ir- 
ation  ofsaid  lease,  withoii*  taking  int()  ac- 
connl  the  (juantity  which  lie  will  havefound 
on  said  farm  at  the  time  of  liis  taking 
l)ossession  thereof.  (Scr  (ai.  \{t'>\  o/'  the  Civil 
Code). 

!>"  To  w;»pose  ail  encroachments  au<l  tres- 
passes  on  tlie  said  farm  and  to  inform  tlie 
lessor  of  the  same  under  pain  of  ail  costs 
and  damages,  ac<'ording  to  art.  Uiti»  of  the 
Civil  Code. 

10"  To  us«^  exclusively  tlu^  hay,  straw  and 
forage,  pioduc'ed  on  said  farm,  as  food  anil 
litter  for  said  live  stock  ;  any  deliciciucies 
in  tlie  quantity  required  shall  be  supplied 
at  coninion  cost  and  the  suri)lus  hay, 
\.hen  existiug,  sluill  be  sold  by  the  lessee  ; 
the  proceeds  of  sueh  sale  to  be  divide(l 
betweeu  him  and  the  lessor  in  equal  por- 
tions. 

11°  To  furnish  and  dellver  yearly  to  the 
lessor,  (luring  the  fall,  at  the  place  which 
the  lattcrwill  nidicateto  him,  witliin  a  dis- 
tance of miles  froiu  tlii    said   faini,  oiie- 

lialf  ol'all  the  grain,  hay  and  producc  which 
will  lie  Imrvested  tliei'eon,  as  aiso  nnc-half 
of  the  fowls,  wool,  eggs,  butter.jind  ofVspring 
of  the  sheep  ;  that  of  the  otlu^r  species  of 
live  stock  will  be  delivered  in  the  same 
manner  and   at   the   same   period,  in  each 

year,   after  attaining   the   âge  of 

years 

12"  To  draw  aiul  transport  every  year  on 
the  said  farm,  with  his  owu  horses  aiid  at 

lus  owu  expeuse,  the  quantity  of hnn- 

dred    posts   and hundred   rails  o r 

pounds  of  fencc  wire,  which  tlie  lessor  v.iil 
be  bouud  to  purchase  and  cause  to  be  de- 
livered   to   him  at  a   distance  of  not  more 

Ihau miles    from    the   said  farm.      Tlie 

wliole  to  be  used  by  tlio  b'ssee  in  repairing 
or  constructing  anew  the  fences  of  the  said 
farm  without  having  a  right  to  any  indem 
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v-mw^^ 


174 


l'AHTlE    II 


|il 


pour  les  grosses  réparations  de  la  maison, 
des  MMincuts  et  autres  d6x)endaucos. 


Pour  l'ex^-tMitioii,  eh', 
Fait,  et  passé,  ct<'. 


nity  for  sucli  work.  The  same  conditidiis 
shall  exist  l»c;  ween  tlie  said  parties  in  itI'h 
ence  to  any  new  tiniber  which  niay  \h>  k 
(piired  for  thej^reater  repairs  d/roHnesrt'pnrti- 
fions)  to  the  house,  outbuildings  anU  otlur 
(lepeudencies  of  said  farin. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 

(Cette  formule  est  «wscepHbte  d'un  grand  nombre  de  dispositions,  sujettes  à  varierindéflnimeni  nu 
désir  des  parties  contractantes,  des  cas  spéciaux  pouvant  se  présenter  à  chaque  occasion.  Dimn  l'im- 
possibilHé  de  tout  prévoir,  nous  nous  limitons  à  donner  les  clauses  les  plus  ordinaires  d^un  acte  de  ceik 
nature,  et  à  en  indiquer  la  marche  générale). 

»4.— Bail  à  cheptel 

C'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  (tarder, It 
nourrir  et  le  soigner  sous  certaines  conditions  quant  au  partage  de  profits  entre  eux.  Toute 
espèce  d'animaux  susceptibles  de  croîts  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce  peut 
être  l'objet  de  ce  bail.  A  défaut  de  conventions  particnlières,  ce  contrat  se  rôgle  par  l'unagf 
du  lieu  où  le  bétail  est  tenu    (Voir  articles  1693, 1699  et  1700  du  C.  civ-). 

Quoique  l'estimation  du  cheptel  ne  soit  pas  exigée  parla  loi,  il  convient  toujours  delà  faire  dans  le 
bail,  afin  de  mieux  fixer  le  profit  ou  la  perte  à  la  fin  du  bail. 


Par-devaut,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A , 

Lequel  a,  parles  présentes,  donné  à  chep- 
tel pour années,  à  compter  du 

A  M.  B ,  présent  et  acceptant: 

Un  fonds  de  bétail,  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1"  Cent  têtes  de  moutons  dont béliers 

et brebis,  et  marqués  des  lettres  A,  esti- 
més à  raison  de par  tête,  pour  les  béliers, 

et  de pour  les  brebis,  il  la  somme  totale 

de , 

2"  Dix  vaches  laitières,  dont  cinq 
de  ITige  d'environ  quatre  ans,  et  cinq 
de  l'âge  d'environ  trois  ans  ;  estimées, 

les  cinq  premières,  à  raison  de , 

par  tête,  et  les  autres  à  raison  de, 

aussi  par  tête,  formant  la  somme  de... 

3"  Quatre  génisses,  de  l'âge  de  dix 
s\  quinze  mois  ;  estimées  ensemble 
la  somme  de 


Valeur  totale  du  fonds  de  bétail,  la 
somme  de 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A , 

Who  hath  by  thèse  présents  leased  k 

the  term  of years,  to  be  computed  frniii 

and  after  the , 

To  Mr.  B ,  hereto  présent  and  aocept 

ing,  the  following  live  stock,  to  wit: 

1"  One  hundred  head  of  sheep  composeil, 

of bucks  and ewes  and  marked  witt 

the  letter  A,  valued  at  the  rate  of \m 

head,  for  the  bucks,  and  of ,for  the  ewes. 

forming  a  total  sum  of 

2"  Ten  milch  cows,  five  about  four 
years  of  âge  and  five  about  three 
years  of  âge  ;  valued,  the  first  five,  at 

the  rate  of per  head  and  the  others 

iit  the  rate  of alsoper  head,  form- 
ing a  total  sum  of 

3"  Four  heifers  of  the  âge  of  ten  to 
fifteen  months,  valued  together  at 
the  sum  of 

The  whole  forming  a  total  value  of 


Au  lieu  delà  désignation  portée  aubail,  on  annexe  quelquefois  unêtat  représenté  ]}ar  ?esj)fli'"ff' 

alors  Vacte  s''exprime  ainsi  : 


Un  fonds  de  bétail  de  la  valeur  de , 

tel  (|u'il  est  désigné  en  un  état  estimatif 
dressé  par  ies  parties,  et  qui  est  demeuré 
ci  annexé,  après  avoir  été,  des  comparants, 
certifié  véritable,  signé  et  parai)hé  en  j^ré- 
seuce  du  notaire  soussigné  ; 

Duquel  fonds  de  bétail,  ainsi  composé,  M. 
B ,  se  reconnaît  en  possession. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et 
conditions  suivantes  que  chacune  des  par- 


The  following  live  stock  of  the  value  «f| 

as  described  in  a  statemeiit  prepiiied'r 

the  parties  and  annexed  hereto,  afttr  havitt  j 
been  certitied  correct  by  the  sait!  partial 
and  signed  by  them  with  and  in  the  prf  f 
sence  of  the  said  notary. 

Mr.  B ,  hereby  déclares  tliat  bel 

actually  in  possession  of  the  said  live  stoci:.j 
composed  as  aforesaid. 

This  lease  is  made  under  the  follortïl 
chargesand cond itions  wh ich  thesiiid pai'ti»! 
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ties,  on  co  qui  la  concerne,  s'oblige  à  exéeu- 
tiT,  savoir  : 

1"  Lo  preneur  sera  tenu  de  nourrir  tous 
les  bestiaux,  de  les  garder,  soigner  et  héber- 
j;er  convenablement,  et  de  veiller  à  letir 
coiisirviition,  le  tout  ft  ses  frais  ; 

2"  11  profitera  seul  du  laitage,  du  fumier 
et  (lu  travail  des  animaux,  mais  les  laines  et 
le  croît  seront  partagés  par  moitiés  entre  lui 
et  le  bailleur  ; 


3"  Le  preneur  ne  pourra  faire  aucune  toute 
sans  en  prévenir  le  bailleur  ; 

4"  Il  ne  pourra  disposer  d'aucune  bête  du 
troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  .•ans 
le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  j^turra 
luimême  en  disposer  sans  le  consentement 
(lu  preneur  ; 

5»  Si,  par  la  faute  ou  la  négligence  du 
ineneur,  l'un  ou  plusieurs  des  chefs  de 
cliepte!  périssent  ou  se  perdent,  il  sera  tenu 
(le  les  remplacer  t\  ses  frais  ;  si  la  perte  ar- 
rive par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  pre- 
neur, elle  sera  remplacée  à  même  le  croît  ; 


()"  A  l'expiration  du  présent  bail,  il  sera 
fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel  par 
deux  experts  choisis  par  les  parties  vec 
fiicultc  de  s'adjoindre  un  tiers  t  peiu^jour 
les  départager,  en  cas  de  désaccord  ;  la  dé- 
cision de  ces  experts  sera  sans  appel  ; 


'i"  Le  l)ailleur  prélèvera  des  bêtes  de  cha- 
(|iie  espèce,  h  son  choix,  jusqu'il  concurrence 

i  (le  lu  somme  de ,  estimation  donnée  au 

fonds  du  cheptel  ;  l'excédant  sera  partagé 

j  pur  moitiés  entre  les  parties  ; 

H"  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour 

[remplir  la  première  estimation,  le  bailleur 

prendra  ce  qui  en  restera,   et  le  preneur 

I devra  lui   payer,  dans  le  délai   de ,  la 

[moitié  de  la  perte. 


l'our  l'cxt'cution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


as  far  as  concerned  respectively,  promise  to 
exécute  and  carry  ont,  to  wit  ; 

1"  The  lessee  shall  be  bound,  at  his  own 
expense,  to  fced,  kcep  under  proper  covcr 
i"  d  tako  good  care  of  ail  the  said  live  stock 
.4àid  see  to  its  conservation. 

2"  Ali  the  dairy  and  other  produce,  as 
also  the  niiinure  of  said  live  stock,  and  the 
labor  derived  from  the  same,  will  be  to  the 
sole  beuefit  of  the  lessee  ;  bnt  the  olTspring 
and  the  wool  shall  be  divided  in  equal 
halves  between  him  and  the  lessor. 

3"  The  lessee  shall  not  shear  the  sheep 
without  previously  informing  the  lessor  to 
that  effect. 

40  Neither  of  the  said  parties  will  be 
allowed  to  dispose  of  any  head  of  said  live 
stock  or  of  its  oflspriug  without  the  consent 
of  the  other. 

50  If  through  the  fault  or.neglect  of  the 
lessee,  any  of  the  main  or  original  stock 
come  to  perish  or  to  be  lost,  the  same  shall 
be  replaced  by  him  at  his  own  cost  ;  if  the 
loss  occurs  by  accident  and  does  not  resuit 
from  the  fault  and  neglect  of  the  lessee,  it 
shall  be  supplied  and  restored  from  the 
ofFspring. 

6°  At  the  expiration  of  the  said  lease,  a 
new  valuation  of  the  said  live  stock  shall  be 
made  by  two  experts,  chosen  by  the  said 
parties  ;  said  experts  to  hâve  the  right  of 
appointing  a  third  expert  or  umpire  to 
décide  between  them  in  case  of  disagree- 
ment,  and  their  décision  shall  be  final  and 
not  subject  to  appeal . 

7"  The  lessor  shall  bave  the  choice  of  iiny 
of  the  heads  of  said  live  stock  to  the  amonnt 

of ,  being  the  original  valuation  above 

mentionedof  themain  or  original  stock  ;  the 
remainder  shall  be  equally  divided  between 
the  parties. 

8"  If  the  total  value  ofthe  live  stock  theii 
remainiug  does  not  amonnt  to  the  original 
valuation  above  mcntionod,  the  lessor  shall 
be  entitled  to  the  whole  and  the  lessee  shall 
be  bound  to  pay  him  one  half  of  the  defi- 

ciency  or  loss  in  the  course  of (indicate 

tenn  of  pnymnif.) 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


35.— Bail  avec  promesse  de  vente 


Ithat  be  i 
live  stoekr 

follo'i"! 
laidpavtiS'l 


Par-devant , 

A  comparu  M.  A...., 

L'quel  a,  par  ces  présentes,  fait  bail  à 

loyer  pour ,  années  entières  et  consécu- 

livcsqui  commenceront  à  courir  le , 


Before,  etc. 

Came  and  appcared  : 

Mr  A. 

Who  hath  by  thèse  présents  let  and  leased 

for  the  terni  of. years,  to  be  computed 

from  and  after  rhe 
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A  M.  B i)r<''.sent  et  acceptant  : 

\h'.  (tIcHijjiialion). 


I      To  Mr  M ,  licreh)  pn'.scnt  nii<1  iiccrpt 

j  iiin  :   (ilfscriiilio)!  of  }>r<iiieit!/.) 


•^^1 


il 


m 


if  "■ 

1  '  ■ 


{Chuygcii  et  cunilitivnH — Voir  les  formule»  qui  \  {Oharyes and condiliouH—Hee piecediny/oniiH.t 
jm  cèdent). 


PROMKHSK   OK    VKXTi;. 

Par  fPH  iiif'ines  pr^-sentos  et  ooiiimc  condi- 
tion du  bnil  qui  prôeode,  M.  B.  so  résciv*! 
la  Cacultô  d'îK'(|U('rir  l't  M.  A.  itronict  ûv  lui 
vendre  l'innuoulde  ri-dessus  d<''sipu<'',  avee 
toutes  ses  (K'-pondances. 

Ija  r<''alisation  de  eette  promesse  pourra 

être  deuiandi^e  par  M.  B.,  d'iei  le IS 

Ce  délai  passé,  sans  que  la  vente  ait  été  de- 
uiandée,  la  promesse  qui  précède  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue. 

Cette  vente,  si  elle  est  demandée,  auni 

lieu  moyennant  leprix  principal  de ,  (|iii 

sera  payable  (iuwrer  len  terwcn dr  juùemint  ) . 

Elle  sera  lajte,  en  outre,  sous  les  clnirfïcs 
et  conditions  suivantes  que  M.  B.  sera  tenu 
d'exécuter  {énoncer  cf« condilivnn,  notamment 
ce  qui  concerne  Jeu  serintudcH), 


La  vente  sera  réalisée  par  acte  notarié, 
soit  an  profit  de  IM.  H.,  soit  au  profit  de 
toute  autre  personne  qu'il  désif^nera  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas,  M.  B.  restera  obligé 
comme  caution  solidaiie  du  ccssionnaire, 
envers  le  vendeur,  au  paiement  du  prix  et 
à  l'exécution  des  charges  de  la  vente.  I 


Enfin  il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  le 
bail  ci-dessus  serait  résolu  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  cette  résiliation  emporte- 
rait de  plein  droit  la  résolution  de  la  pré- 
sente promesse  de  vente,  qui  serait  alors 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Pour  l'exécution  des  présentes  etc. 

Dont  acte,  etc. 


PK0MI8R  Ol'  HAr.E. 

By  tliesesame  présents  and  as  a  cdiidilinii 

of  tlie  above  lease,  Mr  B reserves  thc 

faculty  of  purchasing,  and  Mr  A pmm 

ises  to  sell  him,  tlie  above  descril)e(i  pini) 
erty  with  ail  ils  ai»i)urteuances. 

Mr  B will   '  iive  tlie  riglit  to  dcmniMl 

and  exact  from  Mr  A tlieaccomplisliiiicni 

of  the  above  pntmise  of  sale  from  tlii.sdiUc 
to  the 

If  tlie  said  sale  is  not  demanded  witliin 
the  above  stipulated  delay,  this  promisini 
sale  sliall  beconie  ipso  facto  null  and  voiil. 
The  said  sale,  if  it  is  demanded,  will  lit 

made  for  thé  i)rice  or  sum  of wliicli  will 

become  payai)le  by  Mr  B to  Mr  A 

as  foUows,  to  vit  :  (indieatc  tlic  terms  ofim- 
ment)  tlie  said  sale  shall  moreover  bc  iiiiKlf 
under  the  l'ollowiiig  charges  and  conditions. 

which  Mr  B shall  be  bound  to  expciilf 

(mention  hère  said  conditions,  esjieciaJbi  Ik»  1 
concernintj  servitudes.) 
Baid  sale  shall  be  realised  by  notiivial:ui 

to  the  benefit  of  Mr  IJ or  of  any  (itliir 

person  which  lie  will  indicate  ;  but  in  llif 

latter  case  Mr  B shall  remain  liiililen- 

joint  security,  cantion  solidaire,  of  liissuli 
stitute  in  favor  of  the  vendor  for  the  pa.v 

I  ment  of  the  above  stipulated  priée  iiiiil  fur 

I  the  exécution  of  the  charges  and  coiulition^ 

j  of  the  said  sale. 

It  is  also  understood  and  agrec^d  tiiat,  i« 
thc  case  of  the  above  lease  being  aiimilN 
for  any  motive  whatsoever,  sucii  millii) 
shall  involve  the  résiliation  of  the  iiln'Vf  | 
stipulated  promise  of  sale,  which  in  mhIi 
case  shall  be  considered  as  null  an»!  \m\. 

I       For  the  exécution,  etc. 

I       Doue  and  passed,  etc. 


an  nées ( 
passé  d( 
moyen m 
(le 

De 

Iihk'h,  tell 

liCSqiK 
piirfailei, 

Celte  ( 
M.  |{ 


ît«.— Transport  de  bail 


Par-devant  M ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  t  raiis- 
porlé  sans  autre  garantie  que  celle  de 
l'existence  du  droit  ci -après  énoncé, 

A  M.  B ,  présent,  et  acceptant  : 

Son  droit,  pour  les années  qui  restent 

à  courir,  à  compter  du prochain,  au  bail 

qui   lui  a  été  fait  par   M.  C ,  pour 


Belbie,  etc. 

Canie^iud  appeared  : 

Mr  A 

Wlio  liath  by  thèse  présents  triinsl'cni'il 
and  made  over,  without  any  other  guaiiintff  j 
than  that  of  the  existence  "of  liis  licreiniiftt''| 
mentioned  rights. 

Unto  Mr  B ,   liereto  présent  ainlK' 

cepting  : 

His  right  for vears,  from    and  iiftc'j 

the day  of nèxt,  to  the  lease  toli»l 

granted  by  Mr  C for yeais,  «1ih'1i| 


°'  le  consvn 

•...  eé 
I  avaii 


l'OH.MI'I.AlUK 


i; 


..(1  thiit.  i!i 

ll'h  nulliiy 
thc  iil"'"  I 

-      il,  SUfll 

il  \m\. 


llviuislVrf'il 
|l,r.iciu;ifi«| 
[n\   and  «H 

ioasftol»n 
loavs,  ^^■m 


aiiiu'<'H  qui  ouf.  coniiiiciic*''  lo ,   pur  iirt« 

passt' (U'Viiiit  Mo ,  iiolain- i"» ,  lo , 

uioyi'iiuaiit,  outre  U-h  «'Imi'neM,  la  huiuiuo 
(U-,. (l«  loyeï  annuel,  «avoir  : 

|j(i {tUtnner  ici  tti  ilhiiititilion  ilen  bUiin 

liiiirs,  tille  iiii'rllv  ml  ('hihlir  tloiin  If  liail)  ; 

Iji'S(|U»'is  liions  lo    sieur  B u  (l^'claré 

imiliiitement  connaître  pour  les  avoir  visi- 
t('s. 

Cette  cession  a  été  laite  h  la  cliaifie  par 
M.  B cessionnaire,  qui  s'y  oblige: 


1"  D'exécuter  toutes  les  clnirgcs  et  con- 
ditions imposées  par  le  bail  tlu ,  présen- 
tement (!é(lé,  qu'il  a  déclaré  parfaitement 
{•(iiinaître. 

2"  l>c  payer,   iV   compter    du ,  et   en 

l'aeijuitdu  cédant,  ilM.O ,  ladite  somme 

(le lie  loyer,  les  {ihilcn  de  paicnirniH)  de 

('iia(|ue  année  ;  en  sorte  ([ue  le  premier  terme 

deviendra  dû  et   écliu  le ,  et  les  autres, 

sueeessivement,  îl  leurs  dates  respectives, 
jusqu'à  l'expiration  dudit  bail. 

Au  moyen  des  stipulations  ci-dessus,  M. 

A a    subrogé  M.   B dans    tous   les 

droits  résultant  en  sa  laveur  du  bail  sus- 
énoueé. 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  C , 

Lo((uel  a  déclaré  consentir  ik  l'exécution 
de  la  présente  cession  de  bail  et  se  la  tenir 
pour  sif;niliée,  sous  la  condition  cependant 

(|ue  M.  A restera  garant  et  répondant 

solidaire  deM.  H ,  tant  pour  le  paiement 

du  loyer  que  pour  l'exécution  de  toutes  les 
charges  portées  dans  lel»ail,  qui  conservera 
toute  sa  force  contre  le  cédant. 


hâve  con)menced  lo  nui  on  the ,  by  vir- 

tueof  an  act    pas8<Ml  bel7)i'e ,  notary,  ut 

,  on  the ,  for  the  anniml  reni  of , 

besides  the  charges  and  conditions  therein 
!  inentioncd,  to  wit : 

Of  a  certain  properly,  etc.  {ilfsrnpfion). 

Wliicli  sald   pioperty  Mr  B déclares 

to  be  wcll  acquainted  with,  haviug  visited 
the  samo. 

Tliis  transfer  and  conveyance  is  made 
under  the  following  charges  and  conditions, 

I  which  Mr  B hereliy  promises  to  accom- 

I  plish,  to  wit  ; 

1"  To  exe(?ute  ail  the  charges  and  condi- 
tions imposed  by  the  said  lease,  which  he 
déclares  to  be  well  acqnainted  with. 

2"  To   pay  to  Mr  0 froni  and  after 

the and  to  the  acquittai  of  Mr  A the 

said  rent    of on  Wm  {iJalen  of  pnymeniK) 

eacliyear  ;  the  tirstinstalmenttobecome  due 

and  payable  on  the and  the  others,  suc- 

cessively,  at  their  respective  dates, until  the 
expiration  of  the  said  lease. 

In  considération  of  the  above  stipulations 

Mr  A hereby  subrogates   Mr  B in 

ail  his  rights  resulting  from  the  said  lease. 

To  thèse  présents  came  and  appeared  îlr 

(' who  hath  declared  that  he  agrées  and 

consents  to  the  exécution  of  thèse  présents 
withoutfurther  signification  thereof  to  him, 
under  the  condition,  nevertheless,  that  Mr 

A shall    remain   as  joint  secnrity  and 

respondent  of  Mr  B for  the  payment  of 

the  said  rent  and  for  the  exécution  of  ail 
the  charges  and  conditions  stipulated  in  the 
said  lease,  which  shall  remain  in  full  vigor 
and  effect  agiiinst  Mr  A 

Lorsqn^il  est  stipulé  un  prix,  ou  pot-devin,  en  faveur  du  cédant,  on  Vexprime  ainsi  : 


Et.  en  outre,  le  présent  transport  de  bail 

est  l'ait  moyennant  la  somme  de ,  h  titre 

de  pot-devin,  que  M.  B a  présentement 

payée  à  M.  A ,  qui  le  reconnaît.     Dont 

quittance.     Ou  bien  :  Que  M.  B s'oblige 

à  piiyei'  à  M.  A ,  en  sa  demeure ,1e 


Uecoiinaît,  M.  A ,  que  M.  B lui  a 

présent  e-.nent  remboursé  la  somme  de 

'jii'il  avait  payée  h  M.  C ,  par  le  bail 

susénoneé,  pour  six  mois  d'avance  des  loyers 
(le  ee  bail,  imputables  sur  les  six  derniers 
mois  de  jouissance. 


This  transfer  of  lease  is  moreover  made 

for  and  in  considération  of  tlie  sum  of , 

which  Mr  A acknowledges  to  hâve  re- 

ceived  from  Mr  B before  the  exécution 

of  thèse   présents.      AVhereof    quit.       Or  : 

Which  Mr  B binds  and  obliges  himself 

to  pay  to  Mr  A ,  at  his   domicile,   on 

the 

Mr  A acknowledges   that  Mr  B 

has  reimbursed  to  him  thesninof Miiich 

he  had  paid  Mr  C ,  according  to  said 

lease,  as  an  advance  payment  for  the  six 
last  inonths  of  said  lease. 


Si  le  eonsentemcnt  du  bailleur  n^cut  pas  donné  avant  Pacte  ou  par  Pacte  même,  on  dit  : 

M.  A cédant,  s'oblige  à  rapporter  à  I      Mr  A hereby  promises  to  procure  to 

^^- 1^ ,  avant....;,  mois  de  ce  jour,  le  con-  '  Mr  B in  the  course  of months  from 
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l'AKTIE   II 


Hcnteinent  île  M.  C. an  présent  transiwrt  <  tliin  date,  thc  consent  of  Mr  C. 

de  bail.  '  présenta. 

Et,  pour  l'exécution   des  présentes,    le» 
parties  élisent  doiuicilo  à ,  etc. 


t«)   (iHiSC 


Dont  acte,  etc. 


Donc  and  passed,  etc. 


87.— Bail  emphytéotique 

G*e8t  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  le  cède  pour  un  temps  à  un  autre,  \  la 
charge  par  le  preneur  d'y  faire  des  améliorations,  de  payer  au  liailleur  une  redevance  annuelle, 
et  moyennant  les  autres  charges  dont  on  peut  convenir    (V.  art.  567  et  suiv.  du  C.  civ.). 


:.l  *  i 


I   \ 


Par-devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A , 

Lequel  a,  par  les  présentes,  donné  à  bail 
emphytéotique,  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
années  consécut-ves,  qui  commenceront  j\ 
courir  le 

A  M.  B ,  présent  et  acceptant  : 

{Dénigwation) . 

Ainsi  que  ce  bien  existe  actuellement, 
sans  exception  ni  réserve,  le  preneur  décla- 
rant le  connaître  parfaitement,  et  n'avoir 
besoin  d'autre  désignation. 

Ce  bien  appartien'^  si  M.  A ,  an  moyen 

de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  etc. 

{Etablir  régulièrement  In  propriété. — Voir, 
ci-uprès,  les  formulen  tien  Ventes). 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et  con- 
ditions suivantes,  que  M.  B s'oblige  îl 

exécuter  sans  pouvoir  prétendre  Jk  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  la  redevance  ci- 
après  stipul./e,  savoir  : 

1°  De  prendre  ledit  bien  dans  l'état  où  il 
es  trouve  actuellement,  sans  pouvoir,  i\  au- 
cune épo(|ue  ni  sous  aucun  prétexte,  exiger 
du  bailleur  aucune  espèce  de  réparation  ; 

2"  De  souffiir  les  servitudes  passives,  ap- 
parentes on  occultes,  qui  peuvent  grever  ce 
bien,  sauf  li  s'en  défendre,  îi  ses  risques  et 
périls,  et  à  profiter  de  celles  actives,  s'il  en 
existe,  mais  sar.s  aucun  recours  contre  le 
bailleur,  et  sans  que  la  i)résente  clause 
puisse  donnera  qui  quecesoit  plusdcdroits 
que  ceux  résultant  des  titres  réguliers  ; 


3°  De  construire,  i\  ses  frais,  sur  ledit  im- 
meuble, une  maison  à  trois  étages,  avec  cour 
derrière  et  avec  un  puits  dans  le  fond;  un  se- 
cond b&timent  élevé  seulement  d'un  rez-de- 
chaussée  et  grenier  au-dessus  : 

Ces  constructions  devront  être  faites  en 
bons  matériaux  et  conformes  aux  plans  et 
détails  qui  en  ont  été  arrêtés  entre  les  par- 
ties, et  qui  demeurent  ci-annexés,  après 
avoir  été  certifiés  véritables,  signés  et  para- 
phés par  les  comparants,  en  présence  du 
notaire  soussigné  ; 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr  A ,  etc. 

\Vho  hath  by  thèse  présents  leascd,  «  tilir 
ùe  bail  emphytéotique,  for  the  term  of  nincly 
nine  consécutive  years  to  be  computed  from 
and  after  the 

Unto  Mr  B ,  hereto  présent  and  ne 

cepting,(rfe«crtj>//on  ofproperty)  ;  as  the  wliolc 
now  is  without  any  exception  or  reserve,  the 
lessee  dedaring  to  be  content  tlierewilhaiHJ 
to  require  no  furlher  description  thercof. 

The  said  property  belongs  to  Mr.  A 

as  having  acquired  the  same  by  virtue  of 
(  (leur ript ion  of  titlcx,  xre  infrn  :  Satex. ) 

The  présent  emphyteutic  lease  is  thus 
made  sni)iect  lo  the  lV>llowing  charges  aiul 

conditions,   which  Mr  B binds  himself 

to  execuie  without  claiuiing  any  indcninity 
or  diminution  of  thc  rent  hereinaftcr  stip 
ulated,  to  wit  : 

1°  To  take  the  said  pr(»perty  in  itsactiiiil 
State  without  at  any  finie  or  under  any 
pretext,  exact ing  from  the  lessor  any  lepiiii^ 
whatsoever. 

2"  To  sutler  ail  passive  servitudes,  ny 
parent  or  occult,  which  may  afiect  thc  saitl 
property,  with  the  fa«  uity  of  cou  test  ing  thoin 
in  law  at  lus  own  risk  and  expense  and  of 
taking  to  his  benefit  the  act«  of  servit u<le, 
if  any  exist,  in  favor  of  said  property,  luit 
without  recourse  against  the  lessor  ;  thtsc 
présents  not  being  intended  to  give  aiiv 
further  rights  than  those  resulting  froiu  tlic 
regular  titles. 

3"  To  build,  at  his  own  expense,  on  tlif 
said  property,  a  three  story  honse,  witli  ii 
yard  and  well  in  rear,  and  a  second  liuild 
ing,  one  story  high  with  grainary  in  the 
attics  ;  said  buildings  to  be  made  of  j,'*""' 
materiuls,  according  to  the  i)lan  and  speci 
fications  agreed  upon  between  the  parties 
hereto  annexed  and  sigued  by  tie  siiiil 
parties  in  the  présence  of  said  notary.  The 
work  of  construction  will  be  exécutée!  under 
the  supervision  and  direction  of  an  ar(  hiteit 
to  be  chosen  by  the  lessor  und  paid  by  •'"' 
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L'uteil  uiuK'V 
an  lu» hiteet 


Le»  travaux  de  construction  seront  exé- 
cut^'s  souH  la  Hurvcillunce  d'un  architecte 
désigné  par  le  bailleur,  et  dont  les  honorai- 
res seront,  cependant,  i\  la  charge  du  pre- 
neur ;   ils  devront  être  commencés  le , 

et  entièrement  achevés  dans  le  courant  de....; 

4"  D'entretenir,  après  leur  construction, 
tiint  les  hfttimeuts  ci-dessus  indiqués  que 
tous  iintres  que  les  preneurs  ain-aient  jugé  il 
l)ro|)os  d'y  ajouter,  de  grosses  et  menues  ré 
imrati<ms  de  toute  nature,  t.- js  pouvoir  en 
exiger  aucune  du  bailleur,  et  de  rendre  le 
tout  en  bon  état  do  toutes  réparations  h  la 
tiu  du  présent  bail  ; 


5"  De  laisser  et  abandonner  au  bailleur, 
)U  à  ses  représentants,  les  constructions  que 
le  preneur  est  obligé  d'élever,  et  toutes  les 
augmentations  qu'il  aurait  pu  y  faire, 
sans  pouvoir  répéter,  ni  pour  les  unes  ni 
pour  les  autres,  aucune  espèce  d'indemnité 
ni  compensation  ; 

fi"  D'acquitter,  à  la  décharge  du  bailleur 
et  sans  répétition  contre  lui,  toutes  les  con- 
triltutions  publiques,  taxes  et  charges  aux- 
quelles les  biens  loués  et  les  constructions  à 
l'aire  pourront  être  imposés,   sous  quelque 

dénomination  que  ce  soit,  k  partir  du 

prochain. 

Outre  ces  charges  et  conditions,  le  présent 
Itaii  est  encore  fait  moyennant  une  rede 
vanoe  annuelle  de ,  que  M.  B s'obli- 
ge à  payer  et  servir  à  M.  A ,  en  sa  de- 
meure, ou  pour  lui,  à  son  procureur  dûment 

autorisé,  le jour  de ,  chaque  année, 

en  commençant  le jour  de prochain. 

Il  est,  en  outre,  convenu,  comme  condi- 
tions essentielles  «les  présentes  : 

Qu'à  défau  de  paiement  de  deux  termes 
eousécutil's  de  ladite  redevance,  et  un  mois 
après  un  simple  commandement  demeuré 
saiisett'et,  le  présent  bail  sera  résilié  de  plein 
droit,  si  bon  semble  au  bailleur  ; 

Que  le  défaut  d'exécution,  dans  les  délais 
l>rescrits,  de  l'obligation  de  construire,  im- 
lioséeaux  preneurs,  empi>rtera  également  de 
plein  droit  la  résiliation  du  présent  bail,  si 
1)011  semble  au  bailleur  ;- 

Kt  (juc,  dans  le  cas  de  résiliation  pour 
l'une  des  causes  susindiqnées  ou  toute  autre, 
le  preneur  sera  tenu  de  laisser  et  abandon- 
ner au  iiailleur  toutes  les  constructions  et 
améliorations  qu'il  aura  faites,  sans  pou- 
voir répéter  aucune  indemnité  ni  dommages- 
iiitérf'ts. 

Le  preneur  aura  la  faculté  de  céder  et 
transporter  ses  droits  au  présent  bail, 
mais  en  restant  solidairement  garant  de 
sou  exécution. 


lessee  ;   said   construction  io  commence  on 
the uud  to  be  (lompleted  in  the  course 

of ; 


i"  To  maiiilain,  after  construction,  the 
buihiings  above  mentioned  and  ail  others 
which  tlie  lessee  will  hâve  erected  on  said 
property,  in  allgreater  and  minoror  tenant- 
able  repairs  {gronscs  et  menues  rêpHrationK)  of 
any  nature  or  kind,  without  the  right  of 
exact ing  any  snch  repaiVs  froin  the  lessor, 
and  to  return  the  whole  in  good  condition 
and  in  full  stnteof  repair  to  the  lessor  at  the 
expiration  of  the  présent  lease. 

5"  To  abandon  to  the  lessor  or  to  his 
représentatives  the  buildings  which  the 
lessee  is  obliged  to  construct  and  ail  addi- 
tions which  he  will  hâve  made  thereto, 
without  a  right  to  any  indemnity  or  com- 
pensation. 

6"  To  actjuit  for  the  lessor,  M'ithout  any 
right  of  rcimbursenient  against  him,  ail 
public  contributions,  taxes  and  charges 
which  niay  be  iniposed  npon  the  said  pro- 
perty or  iiuilding.!  of  any  nature  or  kind 
whatsoever,  from  and  after  the next. 

This  lease  is  further  made  for  and  in  con- 
sidération of  the  animal  rent  of which 

Mr  B hereby  juomises  and  obliges  îiiin- 

self  to  pay  to  Mr  A ,  at  his  domicile,  or 

to  his  attorney  dnly  authori/.ed,  on  the 

dayof eaehyear,conimencingonthe 

day  of next. 

The  following  conditions  are  ahso  agreed 
npon  between  said  parties  as  essential  to 
thèse  présents  : 

That,  in  default  of  payment  of  two  (!on- 
secutive  ternis  or  instalmeiits  of  the  said 
rent,  by  the  lessee  to  tlie  lessor,  thèse  pré- 
sents sluill  be  ipso  facto  resiliated  ami  void, 
if  so  lequired  by  the  lessor. 

That,  in  default  by  the  lessee  of  construct- 
ing  the  buildings  to  be  erected  asalbiesaid, 
thèse  présents  will  be  considcred  as  null 
and  void,  if  so  require<l  by  the  lessor. 

That,  in  the  event  of  snch  résiliation  the 
lessee  sliall  be  bound  to  abandon  to  the  lessor 
ail  the  constructions  antl  improvements  lie 
will  hâve  made  on  said  property  without  a 
right  toany  indemnity  or  damages  therefor. 


The  lessee  shall  havo  the  faculty  to  sublet 
and  transfer  his  right»  under  thèse  présents, 
but  in  such  case,  he  shall  remain  jointly 
responsable  for  thcir  exécution  with  the 
subséquent  lessee. 
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Et  il  aura  toujonre  la  facult<î  de  se  déga- 
ger du  Heivice  de  la  lodevaiioe  Htipuk'e  et 
dcH  autre»  charges  du  bail,  eu  délaissant  au 
bailleur  ou  à  ses  ayauts  i-ause  les  biens  pré- 
sentement loués,  avec  toutes  les  augmen- 
tations qu'il  y  aura  faites,  sans  aucune  in- 
demnité ;  mais  ce  délaissement  ne  pourra 
•avoir  lieu  qu'après  que  le  preneur  aura  sa- 
tisfait aux  conditions  qui  lui  sont  imposées, 
relativement  aux  constructions  à  faire,  et 
encore  i\  la  charge  de  payer  immédiatement 
tout  ce  qui  pourrait  être  dû  de  la  redevance 
annuelle,  jusqu'au  jour  du  délaissement. 


Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties 
font  élection  de  domicile,  etc. 
Dont  acte  : 
Fait  et  passé,  etc. 


ThelesHce  shnll  alwayshavc  the  facully  df 
releasing  hinisolf  from  Ihe  rciit  abovcstiji 
ulatcd  and  from  the  fultilment  of  ail  iind 
any  of  the  charges  and  conditions  iilxivi' 
stipulatcd  by  abandonning  to  the  Icssor,  liis 
heirs  and  assigns,  the  property  hcicliy 
leased  and  ail  the  improvements  whicli  hc 
may  hâve  madc  thereon,  without  any  in 
demnity  therefor  ;  but,  such  abandoniiniit 
shall  not  beallowcd  to  the  Icssee  uni  il  lie 
bas  accomplished  ail  the  conditions  to  wliidi 
lie  is  bound  in  relation  to  the  constructions 
to  bc  made  as  aforesaid,  and  lie  sliiill  l)i' 
bound  to  pay  immediately  ail  arrears  of 
said  rent  up  to  the  date  of  such  abandon 
ment. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 


Done  and  passed,  etc. 


8S.— Bail  ou  marché  entre  un  fabricant  et  un  ouvrier 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.   A ,  fabricant  de ,  demeurant 

à ,  etc ,  d'une  part, 

Et  M.  B ,  ouvrier ,  demeurant  à.... 

d'autre  part. 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  les  condi- 
tions suivantes  : 

M.  B s'est  obligé  à   travailler   pen- 
dant  années  consécutives  à  partir  du.... 

pour  le  compte  île  M.  A et  à  diriger 

tous  les  tnivair*  de  la  fabrique  de qu'il 

vient  d'établiià ,qHel  que  soit  le  nombre 

d'ouvriers  employés  par  lui  dans  sesateliers, 
iV  donner  tous  ses  soins  à  la  bonne  confec- 
tion des  marchandises,  et  i\  introduire,  du 
consentement  et  aux  frais  de  M.  A ,  tou- 
tes les  améliorations  possibles  dans  les  ma- 
chines, ainsi  que  dans  l'ontillttge  et  dans  le 
mode  de  travail. 


De  son  côté,  M.  A a  pris  l'engagement 

de  conserver  M.  B comme  principal  ou- 
vrier, pendant  le  temps  ci-dessus  fixé,  et  de 

lui  payer  annuellement  une  somme  de , 

et  ce  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  qui 

commenceront  à  coiirir  à  partir  du ,  en 

sorte  que  le  premier  paiement  aura  lieu  le..., 

le  second  le ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 

l'exiiiration  desdites  années. 

Il  a  encore  été  convenu  : 

1"  Que  M.  B ne  pourra  être  contraint 

de  travailler  pendant  les  jours  fériés  léga- 
lement, et  que  si  des  circoustances  extra- 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr  A ,  etc.,  of  the  flrst  part,  and  Mi 

B of  the  second  part. 


Who  bave  covenanted  and  agreed  iis  fol 
lows,  to  wit  : 

Mr   B promises  and    undertakos  d' 

work   during consécutive   ycars.  fnmi 

and  after  the day  of for  tho  licnctit 

of  Mr  A....  and  to  take  undcr  bis  rcsjionsii 
bility  the  superintendence  and  nianiinonicnt 
of  ail  the  opérations  of  the  nianuliHluiT 

of which  the  latter  bas  rceently  tstali 

lished  at ,  whatever  may  bo  tho  iinnilxi 

of  w'orkmen  and  labourers  eniployod  by  him 
in  this  same  manufacture  ;  to  dcvoto  ail  liis 
care  and  good  will  to  the  fabrication  of  tli<' 
goods  to  be  produced  by  said  manutiictuif 
and  to  introduce  therein,  with  the  «'onseiit 

and  at  the  expenseof  Mr  A ,  ail  possible 

improvements  in  the  machinery,  the  tool.- 
and  the  mode  of  working  said  manutactinf. 

On  his  part  Mr  A promises  and  olilifrr* 

himself  to  retainMf  B as  head  v.oi'kmiin 

during  the  terni  above  stipulatcd.  and  ii' 

pay  him  the  annual  salary  of ,  in  IwpIvi' 

monthly  and  equal  instalments  ;  tlic  lii'st  u> 

become  due  on  the and  theothcrssnbsi' 

quently  at  the  same  date  of  each  t'ollowiiis: 
month  until  the  expiration  of  the  mU\  'crin 
of years. 

It  is  moreovcr  agreed  between  thesiiiil 
parties  : 

1"  ThatMr  B shall  not  be  bonnd  H' 

work  on  légal  holidays  and  that  if  extm 
ordinary  circumstaucès  and  urgent  btisinew 
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ordinaires  efc  dos  commandes  urgentes  né- 
rassitaicutson  travail  pendant  lesdits  jours, 

M.  A serait  tenu  de  lui  payer  la  somme 

(In par  chacun  dcsdits  jours  do  travail  ; 

2"   Que  si   M,  B se   trouvait  obligé 

(rintorrompro  son  travail,  soit  pour  cause 
(le  Miiiliidic,  soit  pour  tout  autre  motif  indé- 
IH'iMliint   de  sa   volonté,  et  dont  la  durée 

n'excéderait  piis mois,  il  serait  tenu  de 

SI'  t'iiiie  remplacer  par  un  autre  ouvrier  in- 
tollipMit  et  capable  de  le  suppléer,  dont  il 
pillerait  les  journées  comme  bon  lui  semble- 
niit.  Dans  le  civs  où  l'empêchement  excé- 
derait nu  délai  de mois,  M.  A aurait 

le  droit  de  résilier  le  présent  traité  et  do 

taire  remplacer  déflnitivomout  M.  B ,  sans 

iiidomnité. 

:$'  Efc  si,  avant  l'expiration  do  l'époque 

fixée  pour  la  durée  dudit  traité,  M.  A 

l'erniait  son  atelier  et  cessait  la  fabrication 

de il  serait  tenu  de  payer  il  M.  B , 

i\  titre  d'indemnité,  une  somme  égale  à  la 
moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  à  payer  pour  le 
temps  ([ui  resterait  i\  courir  de  son  ongage- 
ment. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


orders  necessitate    suoh  work  during  any 

such  légal  holiday8,Mr  A shall  be  bound 

to  pay  him  the  sum  of for  each  such 

day's  work. 

2"  That  if  Mr  B is  obliged  to  interrupt 

his  labors  through  sickness,  or  throngh  any 
other  cause  independent  of  his  good  will, 

during  a  term  of  not  more  than months, 

he  shall  be  bound  to  furnish  at  his  own  ex- 
pense,  as  a  sul.  .jituto,  in  his  place  and  stead, 
some  intelligent  and  compétent  workman 
capable  of  rcplacing  him. 

In  the  event  of  such  interruption  of  labor 

on  the  part  of  Mr  B ,exceoding  the  term 

of months, Mr  A will  hâve  the  right, 

ipm  facto,  of  cancelling  the  présent  agree- 

ment  aud  of  definitely  replacing  Mr  B , 

without  indeinnity. 

.3"  If  beforo  the  expiration  of  the  term 
above  agreed  upon,  for  the  duration  of  this 

said  agreement,   Mr  A closes   his  said 

manufacture  he  shall  be  bound  to  pay  toMr 

B ,  SIS  an  indemnity,  a  sum  equal  to  half 

of  that  which  he  would  hâve  hacl  to  pay  foi 
the  remainder  of  the  term  of  said  engaga- 
ment  then  unexpired. 

Por  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


« 


H. 


[Nous  ne  donnons  ci-desaua  qu'une,  formule  <rdfl  générale  de  ce  genre  de  contrat,  pour  en  indiquer 
In  marche,  nea  stipulationH  pouvant  varier  à  IHnflni,  selon  les  oirconttanoes.  Elle  peut  s'appliquer,  en 
(Uerivant  la  nature  et  le  détail  des  travaux,  il  toute*  eipSooi  de  louage*  d'ouvrage  ou  d'engagements 
d'employés,  domestiquée,  etc.). 


BORDEREAU 


(Vest  un  flommaire  contenant  l'énonciation  des  droits  réels  qu'une  partie  intéressée  entend  conser- 
ver, et  qui  est  remis  au  régistrateur  et  transcrit  sur  le  registre  (V.  C.  civ.,  articles  2136  et  sulv.). 


/«, 


av.— Bordereau  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé 


{Pimr  formule  de  Pacte  de  oentc  sous  seing  privé,   voyez  ci-après:     Vente), 

(Voyea  art.  2139,  C.  civ.). 


Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte  de 

vente  sous  seing  privé,  daté  le fiit  entre 

M.  A etc., d'une  part,  et  M.  B etc., 

•l'autre   part,    par    lequel    acte    ledit    M. 

A ,  pour  la  considération  y  exprimée,  a 

vendu,  cédé  et  transporté  à  M.  B ,  ses 

ijoirs  efc  ayants  cause   (désignation  de  l'im- 
meuble), pour  appartenir  t\  perpétuité  îl  M. 

B et  i\  ses  hoirs  et  ayants  cause  ;  lequel 

acte  est  attesté  par  {noms  des  témoins).     Et 


A  mémorial  to  be  registerod  of  a  deed  of 
sale  under  private  signature,  beariug  date 

fche ,   lïctween   Mr.  A ,   of  tho  one 

part,  and  Mr.  B ,  of  the  other  part,  by 

which  deed  Mr.  A ,  for  the  considéra- 
tion  therein  expressed,    did   sell,    assign, 

convey  and  make  over  unto  Mr.  B ,  his 

hoirs  and  assigns  :  {description  of  the  property) 
To  hold,  use  and  enjoy  the  same  by  the  said 
Mr.  B and  hisheirsand  assigns  forever  ; 
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VAUTIK    II 


ledit  M.  B requiert    l'enregistrement 

de  cet  acte.  T^'nioin  son  seing,  ce (date 

au  long). 


Signé  en  iiiY-Honce  do 

C 

D 


B. 


which  said  deed  is  witnessed  l>y,  (nainvH  nf 

wUnenHeH)  and  tlie  said  Mr.  B ,  requcHts 

the  registi-ation  of  the  sttid  deed  ;  In  faitli 
and  testimony  whercof  lie  hath  licretn  hcI 

lus  signature  on  tlie (date  at  lengtli;. 

Higned  in  tlie  présence  cl'  B 

C 

D 


40.    Bordereau  d'un  acte  de  donation  onéreuse,  entrevifs 

(V.  art.  2098  et  2139,  C.  civ.). 


Bordereau  a  C'tre  enregistré  d'une  copie 
notnriée  d'un  acte  de  donation  entrevils, 

daté  à ,  le jour  de ,  en  l'année  de 

Notre  Seigneur ,  entre  A.  B.,de,  etc.,  et 

C.  D.,  sa  leniiue,  par  lui  a  cet  effet  dûment 
autorisée  d'une  part,  et  E.  P.,  de,  etc.,  de 
l'autre  part  {une  désignation  den  parties  A 
être  insérée,  comme  dans  Vaete),  devant  G.H., 
notaire  public  ;  par  lequel  dit  acte  de  dona- 
tion lesdits  A.  B.  et  C  D.,  sa  femme,  ont 
donné,  cédé  et  a.ssuré  audit  E.  F.,  ses  Jioirs 
et  ayants  cause,  tout  ce,  etc.  {insérez  une  dési- 
gnation de  la  propriété  cédée  par  Pacte  de  dona  ■ 
lion),  pour  appartenir  audit  J).  P.,  ses  hoirs 
et  ayants  cause  pour  toujours  ;  sujet  néan- 
moins i\  une  certaine  rente  viagère,  consis- 
tant en,  etc.  {insérez  ici  le  détail  dont  la  rente 
viagère  se  compose),  hiquelle  dite  rente  via- 
gère est  payable  par  ledit  E.  P.,  auxdits 
A.  B.  et  C.  D.,  sa  femme,  chaque  année,  pen- 
dant la  durée  de  leur  vie  naturelle  respecti- 
vement, tel  qu'exprimé  dans  ledit  acte  de 


donation 
présentes 
donation, 
de  etc. 


et  ledit  E.  P.,  requiert  par  les 
l'enregistrement  dudit  acte  de 
En  foi  de  quoi,  son  seing,  ce  jour 


Signé  en  présence  de 


E.  P. 


L.M. 
N.P, 


A  mémorial  to  be  registred  of  a  nolarial 
copy  of  a  deed  of  gift  inter  vivos,  bearing  tlatc 

at on   the day  of in  the  year  ol 

Our  Lord ,  niade  between  A.  B.  of,  uto.. 

and  (.'.  ]).,  his  wife  by  hiiu  in  this  beiialf 
duiy  authorized,  of  the  (»no  part,  and  K.  F., 
of,  etc.,  of  the  other  part,  {a  J'iill  desrriplion 
of  the  parties  to  be  inserted,  as  in  the  dci'il  ;  ) 
before  G.  H.,  public  notary  ;  by  which  said 
deed  ofgift,  the  said  A.  B.  and  C  1).,  his 
wife,  did  give,  grant  and  conlirm  untii  tlie 
said  E.  P.,  his  heirs  and  a.ssigns,  al!  liiat, 
etc.,  (insert  a  description  of  the  property  eini- 
retjed  hy  the  deed  of  gift  ;  )  to  hold  to  the  said 
K.P.,  his  heirs  and  assigns  for  ever  ;  snhjcct 
nevetheless,  to  a  certain  life-reut,  consistiiif! 
of,  etc.,  {hcre  insert  the  particular  ohjcrtiuf 
ichich  the  Hferenf  is  composed)  :  which  said 
iife-rent  is  payable  by  the  said  E.  P.,  to  tlie 
said  A.B.,  and  i).  1).,  his  wife,  each  aud 
every  year  during  the  terni  of  their  natuial 
lives,  as  in  the  said  deed  of  gift  inter  vivo»,  is 
(ixpressed  :  and  the  said  deed  ofgift  is  htiieby 
required  to  be  registered  by  (the  said  K.F.i 

Aswitnesscs  his  haud,  this day  of 

etc. 


Signcd  in  the  présence  of 


E.  F. 


L.  M. 
N.P. 


41.— Bordereau  d"un  testament  ou  d'une  vérification  de  testament,  ou  d'une 
copie  authentiquée,  ou  d'une  copie  notariée  d'icelui 

(V.  art.  2098  et  2139,  O-  civ.). 


Bordereau  à  être  enregistré  d'une  vérifi- 
cation de  testament  (o?td'un  original  de  tes- 
tament, ou  d'une  copie  authentiquée  ou  no- 
tariée d'icelui,  siiiwmt  le  cas),    du  dernier 

testament  de  G.  H.  ci-devant  de ,  daté 

le,  etc.,  par  lequel  testiiuieut  ledit  testateur 
a  donné  et  légué,  à  etc.  {comme  dans  le  tes- 
tament), pour  appartenir,  etc.  ;  lequel  dit 
testament  a  été  exécuté  par  ledit  testateur, 
en  présence  de  A.  B.  de,  etc.,etdeC.  D.,etc.; 
et  lu  vérification  dudit  testiiuient  {ou  l'ori- 


A  mémorial  to  be  registered  of  the  probiiff 
(or,  of  the  original  will,  or,  an  original  or  a 
notarial   copy,  as  the  casé  may  be,  )  of  tbe 

last  will  and  testament  of  G.  H.,  late  of 

bearing  date,  &c.,  {as  in  the  xcill,)  to  Lold, 
&c.;  which  said  will  was  executed  by  the 
said  testator,  in  the  présence  of  A .  B.  of,  &f.. 
and  of  (!.  D.  of,  &c.;and  the  probateof  the 
said  will,  {or,  the  original,  or  a  notarial 
copy,  as  the  case  may  be,)  is  hereby  requiwi  ^ 
to  be  registered  by  (O.  P.,  one  of  the  leg» 


fl^^A^i,^ 


KOHMIM-AIIIK 


I8d 


avtex  of 

[n  fiiit)) 
ireto  Hct 


Hiniil,  ou  copie  aiiMientiquo  i»u    notariée,  I  tees    tlieroiii    naineil). 

Hair<tnt1e  can),  «'Ht  présentée  pour  cnre}:ciM-  !  liand,  tliis «lay  of.. 

tiTiiKMit,  parles  préseuteM,  pur  (O.  P.,  un  1 
(les  h'pitaircs  y  nouunéH).    En  loi  do  quoi, 

son  scinfî,  le jour de 

O.  P 
Sifîiu'  (Ml  iiréseneo  do 

U.  S. 

T.  V. 


As    witne.sHeH   IiIh 


Si^ix^d  in  tlie  presonec  of 


O.  P. 


u.  s. 

T.  V. 


43.— Bordereau  d'une  obligation  notariée 

(V.  art.  2098  et  2139,  O.  civ.). 


notiiriiil 
i  inn  tliite 
•  yeiU'  of 
;,  of,  etc.. 
lis  beliiill' 
indE.F„ 
lencripl'm 
hc  (U'i'ii  ;  ) 
vhicli  said 
C.  1).,  liis 
1  unto  thf 
,,  ail  Uiat. 
9i)crty  CMii- 
to  tlie  saul 
8r  ;  8iil».i<'tt 

oonsistini! 
r  objcrhoj 
K\ïh\\  saitl 
,  F.,  totlie 
,  eaoli  auil 
eir  uiitural 
\iter  l'ii'w,  i* 
ft  is  htdi'lty 
1)  said  E.F.i 

day  of 

E.  F. 


t,  OU  d'une 


rtliepi'olwtf 

orii;i»iil  <"'  " 

be,)  ofthe 

late  of....; 

\l,)  to  Uold. 

ated  by  the 

À.B.of,&f" 

tobate  ofthe 

\-  a  notarial 
Jeby  reqiiirei 
fof  tl»«  W- 


Bordereau  à  f'tre  onre({istré  d'une  copie 
notarié''»'  d'une  oblitration    notariée    (ou  de 

roriKiiial,  ni  c^eat  Vorif/hial),   datée   le 

jour  de ,eu  l'année  de  Notre  Seigneur, 

etc.,  devant  E.  P.,  notaire  public*,  au  moyen 
(le  liU|uelle    A.   B.    s'est    reconnu  endetté 

à  ('.  1).,  de ,  etc.  ;  eu  la  somme  de 

piastres,  il  être  payée,  etc.  ; — et  pour  assurer 
le  piiieiaent  de  ladite  somme  d'argent  et 
intérêts,  il  a  hypothéqué  tout  ce,  atv.  (in- 
sère: ht  désignation  dan  propriéfés  hyitothé- 
i/«(V»,  tfUe  qiui  eoHienne  dan»  Pobliffntion  nota- 
rive)  :  laquelle  dite  copie  de  ladite  obliga- 
tio»  notariée  est  présentée  pour  enregistre- 
meut  par  les  présentes  par  ledit  C  1). 

Eu  foi  de  quoi,  son    .seing,    ce jonr 

lie Hc. 

V:   I). 

.Si;,'ut'  eu  présence  de 

J.  K. 
L.  M. 


A  mémorial  to  be  registercd  of  a  notarial 
coi)yofa  notarial  obligation  (or  of  the  ori- 
ginal, if  it  he   tlie  original,  )    bearing   date 

the day  of ,in  theyear  of  OurLord 

made  and  entered  into  l»y  A.  B.  of &c., 

before  E.  F.,  public  notary  ;  whereby  the 
said  A,  B.  owned  himself  to  be  indebted  to  (î. 

D,  of..  ...in  thesumof dtdlars,  tobepaid, 

&c,, — and  for  securing  the  paynient  of  the 
saitl  sum  of  moneyaud  interest,  liypothecat- 
ed  ail  that,  &c.,  {insert  thv  dcxi-ription  of  the 
hi/potheeated premiscs,  <iH  confdined  in  the  nota- 
rial obligation)  ;  which  said  notarial  copy  of 
the  said  notarial  obligati<ni  is  hereby  re<iuir- 
ed  to  be  registered  by  tlus  said  V.  1). 

As  witncs.ses  his  hand,  tins dav  of. , 

&c. 

C.  I>. 
Higned  in  the  présence  of 

J.  K. 
L.  M. 


i:t.  -Bardereau  de  la  nomination  d'un  tuteur  à  des  mineurs,  pour  la  conserva- 
tion de  l'hypothèque  légale  ou  tacite  résultant  de  telle  nomination 

(V.  art.  2117  et  2139,  O.  civ.). 


Bordean  a  être  enregistré  de  la  nouiina- 
tiou  (le  .V.  B.,  de,  etc.  i^iniiére:  le  lieu  de  la 
rhidemr.  et  la  qualité  du  tuteur)  ;  pour  ('tre 
liit(>urd('  (1.  IJ.,  E  J.,  etc.,  mineurs,  issus  du 
mariage  d(!  feu  G. H.  {le  nom  du  ph'e),  (U'^'édé, 
avec  feu  J.  K.  {le  nom  de  la  «lèir), aussi  dé- 
('('■di'c,  iai|U('lle  nomination  a  été  faite  par  et 
sinis  l'autorité  de  L.  M.  {insérez  le  nom  et  la 
iimVitè  du  juge  par  qui  a  été  faite  la  nomina- 
liiin),  à,  etc.   {le  lieu  où  la  nomination  a  été 

f(iite),  le  jour  de ,dans  l'année  de  Notre- 

iScigueur ;  et  ladite  nomination  est  pré- 

!<LMitée  par  N.  O.,  de,  etc.  {insérez  le  nom  et 
l<i  ipiulUé  de  la  personne  demandant  Venrcgis- 
IrmenDj  par  les  présentes,  afin  d'tître  enre- 
!,'istrée  pour  la  couservation  de  l'hypothè- 
•iue  eu  rc'sultant,  sur  les  immeubles  dudit 

.V.B.,  situ(NS  dans  le  district  de {le  nom 

ilu  comté  ou  division  d^ enregistrement  oh  doit 
être  fait  Venregistrement,  et  la  description  des 


A  mémorial  to  be  registered  of  the  ap- 
poijitment  ot  .V.  B.  of,  etc,  (insert  the  place 
of  abode  and  profession  of  the  Infor)  ;  to  be 
tutor  to  (;.  D.,  E.  F.,  etc..  miuors,  issue  of 
the  marriage  ofthe  late  (i,  IT.,  (the  nameof 
the  l'ather)  decea.s«Ml,  with  late  J.  K.,  (the 
name  of  the  mother,)  also  deceased  ;  which 
appoint  ment  was  made  by  and  iinder  the 
aiithority  of  L.  M.,  (insert  the  naine  and  des- 
cription ofthe  Jud;/c  by  whom  the  appointment 
bas  been  made ;)  at,  etc.,   (the  place  whcre  the 

appointment  wasmade,)  on  the dayof , 

in  the  yearofOur  Lord :  and  the  saitl 

appointment  iî^  hereby  rcqnired  to  be  n^gis- 
tered,  for  th((  préservation  of  the  hypotlu^c 
resulting  therefrom,  on  the  real  estate  ofthe 

said  A.  B.  situate  in  the of (name  the 

registration  count.y  ordirision  within  which  the 
registration  is  to  be  made,  and  describe  the 
property)  by  N.  O.,  of  etc.,  {insert  the  name 
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immeubles).     Eu  foi  de  quoi,  Hon  selug,  ce     and  deaeription  of  the  pernon   reiiitiriiif/  ikt 

refrintratUm.)     Ah  witnesHes  hia  haud,   tliis 

day  of ,  etc. 

N.  O.  N.  O. 


.jour  do j  etc. 

8i};n^  «tu  préseuue  de 


Sigucd  lu  tlio  présence  of 


M.  1*. 

M.  S. 

44.— Bordereau  d'un  jugement 

(V.  art.  2121  et  2139,  O.  oiv.). 


O.  P. 
U.  8. 


Bordereau  àôtre  enregistré  d'un  jut^ement 

rendu  dans  la  Cour de  Ha  Majesté, , 

,à ,  en  l'année  de  Notre  yeijjneur 

,  entre  A.  B.,  de ,  etc.,  demandeur, 

etc.  D.,  de ,  etc.,  défendeur,  pour 

piastres,  avec  intérêt  depuis,  etc.,  et  frais 

taxés  i\ piastres  ;  lequel  dit  jugement 

a  été  rendu  le jour  dudit  mois  de 

et  est  présenté  pour  enregistrement  par  les 
présentes  par  ledit  A.  B.,  pour  la  conser- 
vation de  l'hypothèque  eu  résultant,  sur 
les  immeubles  dudit  C.  D.,  situés  etc. 
(^description  des  immeuble»,  avec  numéro»  du 
cadastre). 

Eu  foi  de  quoi,  son  seing,  ce jour  de 

,  etc. 


Signé  en  présence  de 


A.  B. 


J.  P. 
T.  P. 


A  mémorial  to  bo  registered  of  a  judgmciit 

in  Hor  Majesty's  Court  of ,  at iii 

the  year  of  Our  Lord ,  betwcen  A.  iJ,  «l 

,  &c.,  plaintiff,  and  C.  D.  of ,  &t„ 

défendant,    for dollars,    with    inlcivsi 

from,  Sic,  and  costs  taxed  at dollius; 

which  said  judgment  wiu)  rcndcrcd  on  llii' 

day  of  the  said  month  of ,  and  is 

hereby  retiuired  to  be  registered  by  the 
said  A.  B.  for  the  préservation  of  the  liypn 
thec  resulting  thorefrom,  on  the  rcal  i>sl:iit' 
of  the  said  C.  D.  situate  etc.,  {deHcriiitm 
of  property,  with  cadastral  numbers.) 

As  witncsses  his  hand,this day  of 

&c., 

A.  1$. 
Higned  iu  the  présence  of 

J.  P. 
T.  P. 


45.— Bordereau  sous  forme  notariée 

Aux  termes  de  l'art-  2144a,  0.  civ.  (52  Vict.,  ch.  26,  art.  2),  le  bordereau  peut  aussi  être  fait  devant 
notaire,  par  acte  en  minute  ou  en  brevet. 


Par- devant,  etc., 
A  comparu  : 

M.  A ,  lequel,  au  désir  des  articles  2136 

et  suivants  du  Gode  civil,  tel  qu'amendé, 

requiert  du  régistrateur  du   comté  de 

l'enregistrement  par  inscription,  au  moyen 
du  présent  bordereau  ou  sommaire,  d'un 
acte  de  {donner  le  sommaire  de  Vacte  comme 
dan»  les  for  mules  précédentes) . 

Dont  acte,  etc. 


Before,  etc. 

Came  iiud  uppeare<l  : 

Mr.  A 

Who,  iu  couformity  to  articles  2J26ftnd 
followiug,  of  the  Civil  Code,  as  amended, 

requeststheBegistrarof  thecountyof to 

;  register,    by  inscription   by  means  of  the 
;  présent  mémorial  or  summary,  a  deed  of 
{give  a  summary  or  analysis  ofthe  deed  w  i» 
;  preceding  forms) . 
I      Doue  and  p.issed,  etc. 


46.— Autre  formule  notariée,  pour  inscription  d'un  acte  de  tutelle  ou  d'un 

jugement 


Par  devant,  etc., 
A  comparu  : 


I      Before,  etc. 

!      Came  and  appearcd  : 

I      Mr.  A 

M.  A „  lequel,  au  désir  des  articles  j      Who,  in  conformity  with  articles  2034aii(l| 

2034  et  2026  du  Gode  civil,  donne,   par  les  j  2026  of  the  Civil  Gode,  hereby  notifies  tbel 
présentes,  avis  au  régistrateur  du  comté  I  Begistrar  of  the  couuty  of that  thercal| 
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(lo ,  quo  IflH  iiumeiibleH  ciaprèH  déoritH 

Hunt  on  lu  poMHeasion  do  M.  B coinm» 

propriétaire,  savoir  {denvrlption  dm  im- 
meithlen). 

Et  le  comparant  donne  eet  avis  alln  que 
Ics'lits  iminuubles  demeurent  {{■'ovés  et 
ikfloct^':)  par  IMiypothèque  légale   (on  judi- 

riiiiir)  créée  Hur   les  biens  dudit  M.  B , 

cil  vertu  d'un  acte  de  tutelle,  etc.  (Hommnire 
ih  l'a  lie  de  tutelle)  on,  en  vertu  d'un  JujïO- 
iiieiit, «t(!.  {mmmaire  du  jugement)  eiirogistré 
(<ii  Jour  au  bureau  d'onro};istreniont  dudit 
comté,  sous  lo  numéro du  rejjistre  B. 

I>i)iit  iM'Io,  yy[v. 


property   herointtfter   desoribed   is   in   the 

possession  of  Mr.  Fi as  proprietor,  to 

wit  :  (deu-riptioii  of  properlt/). 

And  fcho  said  appoaror  doth  k^v&  tliis 
notice  in  order  that  the  said  property  be 
bonnd  and  affectud  by  tlio  légal  liypotliec 
(Of  judiî'iiil  hifpolhee)   creatod  on  the  land 

and  property oftlie  said  Mr.  B by  virtuo 

of  an  act  of  tutorship,  etc.,  {Hutuiuari/  or 
analifHlH  of  the  net  of  tutoi'Mhip)  or,  by  virtuo 
of  a  judginont,  ot<!.,  (Humtnarif  or  unaliiniH  of 
Judif tuent)  onregistercd  this  day  in  the  Ko- 
gistry  ollico  of  the  said  county,  uuder  nuni- 
b«r of  Rogister  B. 

lion»  and  pii.ssed,  etc. 


ju)iina(;e 


Coït  l'ai;ti<>ii  de  limiter  p.ar  don  aignei  apparenta  la  liscne  qui  divUe  deux  propriétéa.  Tout  pro- 
m'iôtairu  pout  obli);âr  Hon  volaln  au  bornaj;u  de  leura  propriétés  uontlgubii.  Le  bornage  ne  fait 
a  tViim  uammuna.  Là  bjrnage  peut  âbre  conventionnel,  et,  dana  ce  caa,  lea  partlea  peuvent  con- 
vonir  de  faire  déterminer  Iom  limites  de  leura  propriétéa  par  dea  arpenteurs  juré4  choiaia  & 
l'iimiablo.  Oea  arpenteurs  dreaaont  procôa-verbul  de  leura  opératlona  et  de  leur  décision,  dont 
ils  livrent  dea  copies  certlflées  aux  parties.  Cette  décljion  a  force  de  loi.  Lorsque  l'une  des 
parties  ne  consent  pas  au  bornage  volontaire  par  exporta,  l'autre  peut  la  sommer  par  protêt  do 
procéder  au  bornage  dans  un  délai  indiqué,  aous  peine  de  toua  depena,  dommages  et  intérCts 
\C  civ.,  art.  501  ;  O.  de  proc.  clv.,  art.  941,  et  s.). 

47.— Bornage  oonventionnel 
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Par  (lovant  Mo ,  etc., 

Ont  comparu  : 
M.  A ,  etc., 

i;t  M.  n ,  etc. 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  sont  propriétaires 
de  deux  pièces  de  terres  contiguës,  situées 

sur ,  l'une  appartenant  i\  M.  A ,  con- 

teiuiut ,  et  bornée  (»"  du  cndantre). 

L'autre  appartenant  i\  M.  B ,  conte- 
nant  ,  et  bornée (»'  du  cadastre). 

Qu'ils  ue  sont  pas  d'accord  entre  oux  sur 
la  contenance  que  doit  avoir  chacune  des 
dites  pièces  de  terre,  et  sur  les  points  de 
sépaiatioii  de  ces  héritages  ; 

Et  que,  pour  en  fixer  les  limites,  ils  sont 
Muveiius  de  les  faire  mesurer  par  arpenteurs 
jui'és  uoiuiués  amiablcment  entre  eux,  pour 
l'iisuite  (les  bornes  êtres  plantées  sur  la 
ligue  qui  les  sépare  par  les  dits  arpenteurs. 


Eu  conséquence,  les  comparants  ont  dé- 
claré choisir  pour  experts  MM ,  arpen- 
teurs jurés  demeurant  t\ 

«te ,  auxquels  ils  ont  donné  conjointe- 

luent  mission  de  procéder,  tant  au  mesu- 
fage  dos  deux  pièces  de  terre  qu'an  place- 
ment (les  bornes  sur  la  ligne  de  jonction,  et 


Beforo,  etc., 

Oame  and  appeared  : 

Mr  A andMr  B ,  who  hâve  declared 

that  they  are  proprietors  of  two  contiguous 

pieci^s  of  land  situate etc ;   the  one 

belouging  to  Mr  A ,  containing ,  and 

bounded ,  {indieate  numtter  of  cadastre) 

the  other  belouging  to  Mr  B....."..,  contain- 
ing  and  bounded {indleate  numhcrof 

cadastre). 

That  tliey  disagree  as  to  the  extent  of 
oach  of  their  said  pièces  of  land  and  as  to 
tlie  exact  liiie  of  division  between  them  ; 
and  tliat,  in  order  to  tix  tlie  said  line  of  di- 
vision, they  hâve  agreeil  to  caus(f  the  said 
two  pièces  of  land  to  be  ineasured  by  sworn 
surveyors  appointed  by  them  in  commou 
accord  ;  the  said  line  of  division  to  be  os- 
tablished  by  meaiis  of  boundary  posts,  to 
be  plauted  in  the  ordinary  inauner  by  said 
surveyers. 

In  conséquence,  the  appearers  do  hereby 
déclare  that  they  hâve  chosen  as   experts 

Messrs ,  sworn  surveyors,  residing  at , 

etc to  wiiom  they  hâve  jointly  given 

power  and  authority  to  proceed  to  the  mea- 
surement  of  the  said  two  pièces  of  land,  to 
the  planting  of  bonndary  posts  nlong  the 


1  a? 
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(l<*  «lr«'HH«T  lin  pri)('«'Hv«'rltal  «'ii  nipport  avec 
l«M(liti's  op«'i-titiitiiN,  <loiit  «-opiiis  aiitlic'iiti- 
<|iM^M  HiToiil  liviV't's  uiix  piirliiw  pur  leHditH 
iirpuiil(4ii'H. 

Pur  HUite,  ilH  ont  lU'rlart' <|ii«>  <•«  rapport 
forait  loi  pour  «iix,  H  su  huiiI  (>iipi^;<'\s  i\ 
l'oxiM'iitor  piiruiiKMit  et  sinipli'iiitMit,  coiniiie 
tliMMMioii  «Il  «Inniiur  rcsKort,  ot  lï  m^  fairo 
raison  ili'  (■«>  (|ni  iiiaii<|Uoruit  i\  l'un  il'oux 
sur  l'oxc^Hlaut  tlu  muHiirc  du  l'autru. 


A  l'instant  sont.  int«>rv(Mius  les  sieurs , 

arpoiiliMirs  ri-ilessiis  choisis,  lusqiiois  ontilt'- 
«■lai'é  accepter  ladite  l'onction,  ut  ils  ont 
promis  du  s'acquitter  du  lunr  mission  en  luur 
Âme  utcoiiseiuncu. 


Pour  faciliter  lesdils  mesurante  et  Itorua^e, 
les  parties  ont  remis  aux  arpenteurs  leurs 
titres  de  |)roi)riété  et  tous  les  anciens  titres 
qu'ils  ont  en  leur  jtossesslon,  afin  qu'ils 
puissent  s'en  aider  pour  attribuer  i\  elia- 
ciine  d'elles  la  quantité  du  terrain  qui  lui 
appartient. 

Et  de  suite  les  parties  et  arpenteurs  se 
sont  ajournés,  |>our  procéder  aux  opéra- 
tions de  mesuiiiKe  et  ImrnaKe  sur  les  lieux 

au ,  il heure étant  hieii  convenu 

qu'il  sera  procédé  tant  en  abseiu-e  (|u'en 
présence  dus  deux  parties  ou  de  l'une 
d'elles. 


Dont  aete,  fait  et  passé,  etc. 


liue  of  division  wliich  they  will  deler 
miiie,aiid  lo  the  (ireparation  of  the  report  nr 
ItronH-irrhtif  nf  their  opérations,  autln-titji' 
copies  wliereof  shall  lie  delivered  to  tlip 
)»arties  l»y  thesaid  surveyors. 

Accord iu^ly  the  saine  appearers  havc 
ileelared  tliat  this  report  will  hâve  siicii(;tli 
of  law  witli  them,aud  they  liereby  Mml  ami 
ol)li(;e  themselves  to  the  ])ure  and  siiii|i|i' 
exécution  thereof,  as  a  liiial  tlecision.iiniitu 
abandon  the  oiie  to  tli«'other  wliatevci'  dt-li 
eieney  may  exist  in  eithor  of  said  pièce»  m 
laiid. 

To  thèse  prcstMits  aiso  came  and  appeareil 
the  said  Messrs....,  the  surveyors  lierciii  u|j 
p(dnted,  who  hâve  declared  that  they  liavc 
aeeepted,  the  sai<l  appointment  ami  tbt 
they  will  itccomplish  their  diities  si.s  .smli 
experts  in  ail  conscience  and  to  the  bestui 
their  knowlud(ie. 

fn  order  to  facilitate  the  ]>i'oci>eilin;;s  m 
.said  surveyors  the  parties  hâve  reiniltctl  |o 
thuni  their  titles  of  ]>roperty  and  ail  Ihvnld 
titles,  which  they  liave  iu  tlier  possession, 
.so  as  to  (;uide  thein  in  the  ]>roper  iucasni<> 
meut  and  apportioninent  and  division  ottlif 
said  pièces  of  land. 

And  the  said  parties  haveatl.jounicd  tliiir 
proccedin^rs  for  the  measnn'iiMMit  and  divi 
sion  of  saidpiec<'s  of  land,  on  the  spol.  tu... 
(ilafe  ami  lioiir  of  (idjoiirnitiviit)  ;  it  lieiii; 
well  understood  and  a^reed  that  tiic  siiii! 
measurement,  apportioninent  and  division 
shall  be  proceeded  with  as  well  in  tlicpic 
seuce  ils  in  the  absence  of  the  said  paitii' 
or  of  eitlier  of  thein. 

Doue  and  passed,  etc. 


it. 


4M.— Bornage  par  sommation  après  refus  de  l'une  des  parties 


L'an  mil  huit  cent,  etc., 

A  la  réquisition  de  M.  A (qualité  et 

résidence  )  ; 

Nous,  notaire  public  soussijrné,  etc.,  nous 

sommes  transporté  au  domicile  de  M.  B 

(quiilifé  et  rt'siilence). 

Oft,  étant  et  parlant  audit  M.  li en 

personne,  nous  lui  avons,  t\  la  réquisition 
susdite,  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 

Que  le  dit  M.  A est  propriétiiire  d'un 

immeuble  situé  dans   la   paroi.sse  de  

{liesct'iption  de  rhnmcuhfe  orec  contenance  et 
M"  du  eadantre)  ; 

Que  le  dit  M.  H est  propriétaire  de 

l'immeuble  continu  au  côté de  celui  qui 

est  ci-dessus  décrit,  savoir  {desvription  et 
contenance  arec  n"  du  cadastre)  ; 

Quelesdit^s  immeubles  n'ont  aucune  ligne 


Ou  the day  of in  the  year  of  Our 

Lord  one  thoiisaiid  ei^lit  huiidred,  etc. 

At  the  request  of  Mr.  A ((/iKililiidu'l 

résidence) . 

I,  the  under.signed  notary  i)ublic,  etc 

did   pnrposely   go  to   the  domicile  of  Mr.  | 
B (qualUfi  and  résidence) . 

Where,  beiiig  and  speakiiig  to  tiie  s;iiii  | 

Mr.  B ,  personally.  1   did  at  the  al'oif 

said  request  déclare  and  iiiake  knowii  mit' 

hiin  that  the  said  Mr.  A is  proprieMJ 

of  an   immoveable   property  situate  in  tli^l 

parish  of (description    of  propcitii  it'él 

measurement  and  nnmlier  of  cadastre). 

That  the.said  ^rr.  B is  proprietorofaij 

immoveable  property  contiguous,  on  the.. 
side,  to  the  one  herein  above  describetl. W j 
wit  :  {description  and  measurement  irilli  ««wi" j 
of  cadastre). 

That   tliere  exists   no  division  Une,  nixl 
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tle  division,  ni  aiiriin»  boni*'  propre  à  imli 
quer  ItMir  vY'i'iliil»l«  élondiu'  lospt-etive  ; 

Qu«  !«'  «Ut  M.  A «IC'sinî  Itoiner  lesdits 

imiiieuliles  et  ^'ftiblir  il'nno  nianièi»  (K'-tini 
tivt'  la  v^-rital>l<-    li^nc   de  division,  entre 
eux  ; 

En  (•ons<''qnçut.o,  nons  iivuns,  i\  la  r«<|iiisi 

tii)n:iu.Mlite,somii)^*  et  requis  le  dit  M.  It 

(le  procéder  et  do  l'aire  procéder  eon.jointt- 
meiit  avec  le  requérant  et  îl  Irais  communs, 
IHirunou  des  arpenteurs  jurés,  A  un  bornage 
pour  déterminer,  suivaut  les  titres  et  posses- 
sion des  dits  MM.  A et  B ,  la  li>j;ne 

de  division  entre  leurs  immeubles  respec- 
tifs, et  de  livrer  au  re(|uérant  le  terrain 
aui|\ud  il  peut  avoir  ilroil  ; 


Et  nous  avons  de  plus,  h  la  nir-me  réquisi- 
tion, notifié  ledit  M.  li que  le  r«'quérant 

a  noinnié  M.  (' ,  arpenteur  juré,  aux  fins 

do  procéder  au  dit  bornait  ;  sommant   et 

nMiuéiant  le  dit  M.  H de  convenir  du 

même  arpenteur  juré  ou   d'en  nominer  un 

autre  aux  niéines  lins,  sous jours  de  la 

date  des  présentes  ; 

Et,  i\  défaut  par  le  dit  M.  B de  se 

iiiiifurnicr  t\  la  présente  soiuniation,  nous 
avons,  dès  i\  pré.seut,  prolesté  «'outre  lui 
l«inr  tous  «lépens,  do!umaK«>s  et  iiitéiêts 
MUifferts  et  à  souIVrir  parle  r«'quérant  qui, 
dans  le  eiw  de  refus  ou  de  iiét;lijj;eiH'e  par  M. 

H de  se  «'ouformer  h  la  présente  soin  ma- 

tiim,    prendra    «umtre    lui    les    procédures 
I  judiciiiires  requises  pour  l'y  eoiitrain«lre. 

Dont  acte,  etc. 
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boiiiidary  marks  betweeii  the  two  sai*l  pro- 
perti«'S  to  e.\a«tly  linlicat»'  tlieir  r«'spe«'tive 
exleiit. 

Tliat  llie  said  .Mr.  A desires  to  fixtlie 

boiiiHlaries  of  llie  said  |)roperti«>s  aii«l  t«i 
establisli  in  a  delinite  maiiner  tlie  pniper 
liiie  of  division  betwet-n  tliem  ; 

<'«»iise(|ueiitly  I,  the  said  iiotary,  at  the 
aforesai«l  i'«M|uest,  hâve  suiiinioiH'd   and    !•«•• 

(|Uir«;(l  the  sai<l    Mr.    It to  pioceed  and 

to  «'aiise  to  be  proceded,  t«i{t«'tlier  willi  Mv. 

A and  at  coiiimon  «'osts,  by  one  or  nior«' 

sworiisiirveyors,  toa  snrvt'y  for  the  purpose 
of  deteriiiiniii^;,  aecordin^  to  the  tltlesand 

pii.ssessioii  of  the  said  .Alessrs.   A aii«l 

M ,  the    line  of  division    between   their 

said   i«'sptctive    properties   and   to  «b-liver 

to  the  said  Mr.  A the  extent  <if  laiid  to 

wlii<'h  he  lias  a  ri^^lit. 

.\iid  I  have.moreover,  at  the  saine  ix>t|U(*ht, 

iioiilbîd    Mr.    U tliat    Mr.    A hiiH 

cliosen  •>!.  C ,  a  sworn  siirv«»yor,  to  pro- 

c«'«'d  to  the  said  survey  ;  hereby  siimmoiiinK 

and  re(|uiriiiK  the  said  Mr.   ii to  a^n-e 

to  the  choiet!  of  the  said  sworn  surv«'yor,  cu- 
ti»  clioose  aïKitlu-r,   for   the  saine  piiriiose, 

witliin «luys    from    the    date    of  the.s«^ 

présents. 

And,  in  «-a-se  of  default    by  the  sai<1   Mr. 

It to  «-omply    to    thèse    prtwents,   I    do 

hereby,  at  llie  albresaid  reqiie.st,  prot(\st 
apiiiist  liiiii  for  ail  eosts,  damaK»!"*  and  ex- 
p«'iis«'s  sulfered  and  to  be  sutfer«Hl  by  the 

said  .Mr.  A who,   in  the  eveiit  «If  the 

refusai  or  ii«!gle«!t  of  Mr.  I{ to  couform 

to  thèse  présents,  will  take  a^ainst  him 
tli«'  iiecessary  jiidieial  i)rocee«liii};s  to  e«>mpel 
liiiii  thereto. 

Doue  and  signilied,  etc. 


BREVET  DE  CLfilUCAIl  RE  E'P  lîliEVET 
l)'APIMIENTlSS.\(iE 

IC'eat  le  contrat  par  lequel  un  homme  de  prolbssion.  un  fabrifiu.ant,  un  chef  d'atelier  ou  «n  ouvrier 
s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  professiou  ou  l'exercise  ilo  hou  métier  i\  uiui  autre  per- 
sonne qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui,  le  tout  il  des  conditions  et  pondant  un  temps 
convenu. 

4».— Brevet  de  olérioature 


Lion  line> 


ndl 


Par-devant,  etc.,  * 

Ont  «'omparu  : 

il-  A ,  avocat,  de ,  et  M.  B , 

^tudiant,  garyon  mineur,  stipulant  pour 
l'elîet  des  préseutts,   du   eonscutcmeut  et 

fcvec  l'assistauce  de   M.   D ,  son  père, 

psidantù : 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  a«lvo«'ate  of. ,  etc.,  and  Mr. 

B ,  a  studeut,  stipulatin^,  ou  a«'«'ount  of 

lus  uiiuority,  with  the  cousent  au«l  assist- 
ance   of   Mr.    D ,   his  fatlier,    residing 

at ,  etc. 


-)•■.  n 


IKH 


l'AKTIK    II 


I<«m(1IIiiIh  ont  luit  «MitrViix,  pur  Ivh  pr^'Hou 
tuM,  l«m  coiivoiitiotiH  HuivuiitcH  : 

M.  A u('cupl«!  M.  It <>«»niniu  étii- 

«liuiit  «tt  rluiT  uvoiïul,  <luus  MiMi  <*'! u<lo,   pour 

ruHpuc(>  d» ,  «luruut  Iim(|u<'Ih  il  h'«mikuk<* 

i\  lui  uurtuigutir  iii  pi-olKHHi«>u  d'avocat. 

M.  H ,  Htipulaut  coiuuiu  il  ont  dit  plus 

liuuti,  H'oldiK**  >^  **"  n'iidr»  cliiMiut' Jour  du- 
rant «'«H aun('u>s,  sauf  itw  jours  CôriAn,  «u 

IV^tudo  do  M.  A ;  ii  lo  servir  lkdMoiu<Mit 

«■oninio  vXm-v  avouai  ;  i\  lui  oitûir  ou  tout  <'o 
qu'il  lui  uomuiand«!ra  do  lifilt'  ot  d'Iioiiu^to 
i\  l'égard  do  latlitu  proiosniou  «l'avooat,  ot 
i\  Hus  «lovoirH  fouiuio  toi  oloro  :ivo<Mt  ;  li  gar- 
der lo  Hucrot  des  atîairos  (|ui  so  t'orout  t\  n,i 

oonnaiHHance  dans  l'ûtudo  do  M.  A ;  Mui 

«Witor  tout  douiinajju,  ot  i\  l'airo,  durant  lo 
dit  toiups,  tout  co  «lu'iin  bon  cloi-o  avocat 
doit  fairo. 

M.  I) r^tpond  par  les  présontos  h  M. 

A du  lldMoaoooniplissomont,  do  la  part 

do  MOU  lils  Has-nounni's  do  ttais  les  dovoirs 
auxquels  ooluici  est  ouf;aKé  par  los  prôsou- 
Ics,  ot  il  HO  rond  porsoniiolloiuont  responsa- 

hlo  envers  M.  A do  tous  doniuia;;os  qui 

pQurraiout  lui  résullor  do  leur  non  aoeoiu- 
pliHHoniont. 

Dont  aoto,  otc. 


VVliieli  Haid  parties  liuvo,  hy  tliose  |in.K 
eulH,  uKroed  to  tho  lollowinK«'oiiventiiitiH,  i„ 
wit  : 

Mr.  A ucoept«  Mr.  I) iiMalawsin 

dont,  in  his  ofllve,  l'or  Ihospaoo  n(. ihiriiiu 

whicli  torm  ho  proniiNos  and  ohliKos  iiiiuNt'Ii 

to  teaeli  totliOHaid  Mr.  U tho philcNNidii 

l  ol"  luwyer,  otc. 

Mr.  I< ,  HtipnlatiuK  iMaroroNaid.pi'iiiu 

iHOM  aud  obliguH  hhuHelf  to  attend  iliiy  liy 
dny,  duriu({  the  above  nioutionod  torm,  n 
ooptinK  ou  légal  liolidays,  in  tho  otticoulMi 
A...,  to  serve  hiui  l'ailhl'ully  ad  a  law  stiitlviii: 
oboy  ail  his  logitiinato  oouiniands  rcs|H'ii 
iuK  tho  HAiil  prorossion  of  lawyor,  uiul  tlii' 
dutios  ol'a  law  student  ;  koep  tho  sociyt  >ii 
'  ail  buHinoHH  and  uiattors  whioh  inay  coinelu 

hiH  knowlod^o  in  the  olllco  oi*  Mr.  A 

{  avoid  hiiu  ail  aud  any  Ioshch  and  daiiiii);i'H, 
aud  to  perforui  during  tho  said  toria  itil  the 
duties  of  a  law  Htu<lent. 

The  said  Mr.  I) ,  hcroto  présent,  dnili 

horoby  ({uaranteo  to  Mr.  A the  fui- 

Hlineut  ot'  ail  tho  dutios  to  whicii  lii> 
saiil  son  has  lH>uud  and  obligod  liimsilf 
by  t  hoMo  prosoiits,  aud  ho  «ioth  horeliy  iii:ik>' 
himself  porsoually  responsable  towiinjs  Mr 

A l'or  ail  and  any  daniaKos  whioh  lie  iiia\ 

suiTer  l'roin  thoir  non  aoeoniplishinuiit. 
I      Done  and  passod,  otc. 


'10.— Brevet  d'apprentissage 


•     Par-devant,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  menuisier ,domourankîl , 

d'une  part  ; 

Et  M.  B ,  demeurant  h, ,  stipulant 

pour  et  au  nom  de  l) ,  son  fils  mineur, 

Âgé  de ans,  demeurant  h ,  avec  lui, 

d'autre  part  : 

Lesquels  ont  l'ait  entr'onx  les  conventions 
suivantes  : 

Art.  1. — M.  A s'est  engagé  :  le  à  en- 
seigner au   mineur    D son    métier   de 

menuisier  pendant  l'espace  »lo anuées 

qui  commenceront  à  courir  le ,  ot  à  lui 

donner  tous  les  moyens  de  devenir  un  l>on 
ouvrier  ;  2o  à  se  conduire  envers  son  ap- 
prenti en  bon  père  de  famille,  t\  surveiller 
sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  mai- 
sou,  soit  au  dehors,  et  i\  avertir  ses  parents 
des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre 
ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  ma- 
nifester ;  3oi\  no  l'employer  qu'aux  travaux 
et  services  qui  se  rattachent  au  métier  de 
menuisier  et  dans  la  limite  de  ses  forces  ; 

Art.  2. — M.  A s'est  obligé  en  outrede 

fournir  h  son  apprenti  la  nourriture  et  lo 


Before,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  carpenter  and  Joinor,  ck.  of| 

tho  iirst  part, 

And  Mr.  B ,  etc.,  stipulating  funindi 

in  the  name  of  D ,  his  son,  a  miiinro(| 

the  âge  of. years,  living  with  himat. 

of  tho  s«  eond  part, 

Who  hâve  by  thèse  présents  agreetltothfj 
following  conventions,  to  wit  : 

1"  Mr.  A biuds  and  obliges  liiiiwlfj 

to  teaoh  to  the  said  minor  1> his  tnulJ 

of  carpenter  and  joiner,  dnring  a  pt'riodofj 

years,  to  commence  ou  the ,  anduj 

iustruct  him  in  ail  the  proper  way»  ol'b^I 
coming  a  good  and  compétent  workinan;»! 
treat  him  properly,  to  watch  his  pondiifll 
both  at  his  domicile  and  abroad,  and  toiij 
form  his  parents  of  any  grave  fault  orolTenr 
which  ho  may  commit,  or  of  any  vi<'i«*| 
inclination  which  he  may  show  ;  and  moi» 
over  to  omploy  him  ouly  for  the  works  i 
services  which  may  relate  to  the  said  trs 
of  carpenter  and  joiner,  within  the  limits^ 
his  physical  strength. 

2"  Mr.    A moreover   promises 

obliges  himself  to  provide  in  his  ownhod 
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l'OKMII.AIItK 


\H{) 


loKciiu'iif  «IiiiiH  Hii  iintiHon,  «i'iino  inanit'iT 
mtiii**  <'t  «oiivoimlih!  pour  nu  miiit^'  ; 

Ai't.lt.  -M.  li ,  nbiv  (lo  ra|)|irciiti,ol>ll 

|;fNOII  lilsù  N«<-Oluluil-(M'IIV<'l'Hlt>Hi<>U|-  A , 

Noil  iiiiiiln',  iivcc  li(l<'-lit<'',  «iltC'iHHiiiico  i^t  vvh- 
|iv('l.  t't  A  l'aider  par  hoii  travail  ilaiiH  la 
lucHiirt'  <U'  Non  uptitiidc  et  <l(«  hi'h  l'orccH  ; 

Art.  I.— HaiiN  le  cuh  où  le  iiiiiieiir  1> 

vieiKlniit  li  l'aire,  pendant  le  eoin-H  de  Non 
apprentisNage,  une  altNenee  ou  une  maladie 
iliiiit  lu  «lurire  ex<■^derai^  quinze  JourN, 
iiscni  tenu,  ù  latin  deNon  ap]n'euliNNaKe,de 
miipliieer  le  tonipH  qu'il  aura  perdu  dauN 
l'un  (»ii  l'autre  de  cph  eas  ; 

Art.5.— Kn    eouNid^M-ation    de»    enifage- 

luiMits  et  Htipulatioua  eideHHUH,  M.  A 

s'oiipiKe  i\    payer  iV  huu  dit  apprenti  1) 

un  salaire  do {indiquer  le  milaire). 

Pour  re.x<^eution,  ete 

Dont  acte,  ete 


liiH  Nai<l  appr<*ntiee  witli  proper  l>ed  and 
hoard  in  anninner  suital)l«-lo  IiÏn  liealtliand 
requirenients. 

;i"   Mr.  It ,  tlie  t'atlier  ot'  tlie  saiil  ap 

preutiee,  liereto  présent,  binds  IiIh  said  son 

lo  helnive  towards  tlie  Haid   Mr.   A ,   IiIn 

uiaHter,  witli  lidelit.v,  ohedieneeand  respeet, 
and  to  aiti  and  assist  liini  by  Ihn  labor,  in 
tlie  nieaNure  ot' IiIn  st  rendit  il  and   aptitiitleN. 

4"   lu  tlie  euNe  ol'  tlie  naid  niinor  ]) 

ahsentinf;  liiniselt'  duriii^;  llie  terni  ol'  IiIn 
Haid  apprenticeNliip  tlirou(;li  sickitesH  or 
aiiy  otlier  le(;itiiiiate  eause,  t'or  a  ))eriod 
exeeedint;  tit't«'eii  diiys,  lie  will  lie  lioiind, 
at  tlie  end  of  liis  said  a]))>renlieesliip,  to 
replaee  tlie  tinie  du  ring  wliieli  lie  uitiy  liave 
tliUN  heen  aliNont  t'roni  liis  work. 

6"   lu  eoiiHideration  of  tlio  iibove  en(rat;c- 

inentH  and  stipulât iouH    Mr.  ^t lu'iehy 

pruuiiseH  and  oltli|i;eN  liiniselt'  to  ]>ay  to  IiIn 
Haid  apprentiee  D (iuilicate  mtlurij). 

For  tlie  ex<'euti()ii,  ete. 

l>one  and  iiassed,  ete. 


CAUTIONNKMIlN'r 


Le  CButionnement  est  un  contrat  par  lequel  on  N'oblige  d'acquitter  une  obligation  d'un  tiers,  dans 
le  cnH  où  celui-ci  ne  l'acquitterait  pas  lui-ni6nic.  Celui  (|ui  contracte  une  telle  obliKatioii  se 
iiommo  caution. 

Uciiutluiinement  peut  être  M{mj)/e  ou  MoHdaire,  pour  la  totalité  ou  Bculeinent  pour  portion  do  la 
(lettt>.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dft  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous 
(les  conditions  plus  onéreuses.    Il  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  exprès. 

On  peut  NI' rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  môme  à  son  insu.  On 
peut  iiiissi  se  rendre  caution  de  celui  qui  l'a  déjà  cautionné. 

Lo  cautionnement  peut  exister  sur  une  obligation  susceptible  d't'tre  annulée  par  une  exception 
purement  personnelle  il  l'obligé,  par  exemple,  dans  le  cas  do  minorité. 

lue  s'étend  ])as  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  Lorsqu'il  est  consenti  pour 
le  principal  Hculemcnt,  les  intérêts  ne  sont  pas  cautionnés  (V.  C.  civ.,  art.  1929  et  suiv.). 

51.— Cautionnement  simple 


l'arilevaut  Me ,ete.,  ! 

A  loinpjiru  :  1 

M.  A ete., 

kM|uel,  aprèM  avoir  pris   eounnunieation 

[il'iin  acte  de ,  pansé  devant  Me ,  no- 

'•»''<'. It' , en  vertu  duquel  M.  B ,  etc., 

hcst  oli]i|rc  îi   payer  à   M.  C ,  ete.,  la 

pomme  de ,  dans  un  an  à  compter  du , 

j«Vfc  iutérÊt, 

A,  par  les  prénentcs,  déclaré  se  constituer 

Itaution  de  M.  B envers  M.  C ,  pré- 

pnt  et  acceptant,    pour    raison  do  ladite 
IcrCance  en  principal  et  intérêt. 

I  En  conséquence,   M.    A s'oblige  au 

|feiiib(turseinent  de  ladite  somme  de et 

ju  service  de  ses  intérêts  aux  époques  et  de 
""  wauicre  stipulée  audit  acte  de.; ,  à 


iiefore,  etc. 

('aine  and  a])peared,  ete  : 

Mr.  A ,  etc. 

Wlio,  atter  liaving  taken  communication 

otadeed  of. ,  passed  before notary, 

on  tlie ,  by  wliicli  Mr.  B ,  etc.,  did 

promise   and    oblige    himself    to  pay  Mr. 

C ,  etc.,  tlie  aum   of ,   in   one  year 

from  and  after  the ,  with  intercst, 

Hatli,  by  tlieee  présents,  made  liimself  res- 

ponsablc  towards  Mr.  C ,  hereto  présent 

aud  accepting,  for  the  paymeut  of  the  above 
mentioned  sum  in  principal  and  interest. 

In  conséquence,  Mr.  A hereby  binds 

and  obliges  himself  to  the  payment  of  the 
aaid  suni  and  interest  at  tho  ternis  of  pay- 
ment and  in  the  manner  stipulated  in  tho 
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défaut  de  paipiiieni  de  la  part  de  M.  B. 
et  apl•^8  discussion  piY-alaîde. 


Il  est  expressénient  convenu,  comme  con- 
dition du  cautionnement  qui  précède,  que 

M.  C ne  pourra  accorder  à  M.  Il 

au(nine  prorogation  de  délai,  sans  le  consen 

tcnieut  de  M.  A ,  ft  peine  de  perdre  tout 

recours  et  action  contre  ce  dernier. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  et»'. 
Dont  acte,  etc. 


sttid  dee<l  of. ,  in  default  of  paymcnt  hy 

tho  said  Mr.  B ,  after  previous  distus 

siou. 

It  is  expressly  understood,  as  an  essentinl 

condition  to  thèse  présents,  that  Mr.  C 

will  not  be  allowed  to  grunt  Mr.  B anj 

extension  or  prorogation  of  payment,  witii 

ont  the  consent  of  Mr.  A ,  under  piijn 

of  losing  liis  recourse  and  right  of  uction 
a};ainsl  ilie  said  Mr.  A 

For  tlic  execntioii,  etc. 

Donc  and  passed,  et<;. 


HiS'    Cautionnement  par  intervention 


i     W 


A  ces  présentes  est  intervenu  : 

M.  C etc., 

Lequel,  après  avoir  pris  communication 
de   l'obligation    qui    précède,  a  déclaré   se 

constituer  caution  de  M.  B envers  M. 

A ,  acceptant,  pour  raison  de  la  somme 

de ,  montant  de  ladite  obligation. 

En  conséquence,  M.  C s'engageau  rem- 
boursement de  cette  somme  et  au  service  de 
SCS  intérêts,  aux  époques  et  de  la  manière 
ci-dessus  stipulées,  mais  seulement  à  défaut 
de  paiement  de  la  part  du  (lébiteur  princi- 
pal et  après  discussion  préalable. 

Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


To  thèse  présents  aiso  came  and  appciircd  : 

Mr.  C ,  etc. 

Who  after  taking  communication  of  the 
above  obligation,  hath  declared  tluit  lie 
makcs    himself    responsable    towards  Mr. 

A ,  accepting,  for  the  sum  of beiiif: 

the  amount  of  said  obligation. 

In  conséquence  Mr.  C hereby  bimls 

and  obliges  himself  to  the  payment  of  the 
said  sum  in  principal  and  interest  at  llic 
ternis  of  payment  and  in  the  nutnner  above 
stipulated,  but  only  in  default  of  pajmeiii 
on  the  part  of  the  principal  debt(ir  aiul 
after  jjreVions  «liscussion. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


53.— Cflutionnement  solidaire  avec  hypothèque 


f 
5t'' 


Par-devant ,  etc., 

A  comiiaru  : 

M.  A etc.. 

Lequel,  après  avoir  pris  communication 

d'un  acte  d'obligation  consenti  par  M.  B 

eu  faveur  de  M.  C ,  devant  Me ,  no- 
taire, le ,  et  enregistré  au  bureau  d'en- 
registrement du  comté  de ,  sons  le  numéro 

du  registre  B,  par  lequel  acte  31.  B 

promet  et  s'oblige  payer  à  M.  (' la  somme 

de ,  dans  {hi>Uquez  len  fermes  de puiemvut  ) 

avec  intérêt. 

A,  par  les  présentes,  déckré  se  constituer 
caution  solidaire  de  M.  B....  envers  M.  C...., 
présent  et  acceptant,  pour  raison  du  pai*- 

ment   de   ladite  somme   de et    de    ses 

intérêts,  aux  époques  et  de  la  numière  stipu- 
lées dans  ledit  acte  d'obligation. 

A  la  sAreté  des  garanties  de  ce  cau- 
tionnement M.  A atfecte  et  hypothèque 

spécialement,  etc.  (déHif/mUiou  de  Vimmeuhlc 
hypothéquée. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  ai)peared  : 

Mr.  A etc. 

Wlio,  after  taking   communication  of  un 

act  of  obligation  consented  by  Mr.  H i:i 

IfavorofMr.  C before ,  Notary,  nu 

the and  recorded  in  the  registry  oflirc 

j  of  the  County  of. ,  under  number m 

!  register  B,  by  which  act  Mr.   B biiHl> 

j  and  obliges  himself  to  pay  to  Mr.  C Un 

i  sum  of in {indieafe  the  feniis  of  piif 

j  ment)  with  interest. 

j      Hath,   by   thèse  présents,  made  hinistli 
joint  ly  and   severally    responsable,  (mt'm  .^ 
xolidahe,  with  Mr.  B...  in  favor  of  Mr.  C  , 
I  hereto  présent  and  accepting,  for   tiie  pa.v 

!  ment  of  the  said  sum  of ,  and  intemt.  1 

j  at  the  terms  of  payment  and  in  the  luainiM  j 
!  stipulated  in  the  said  deod  of  obligation. 
j      As  a  guarantee  of  the  above  stii)iiliiW| 

security  Mr.  A hereby  specially  1')?' 

thecnites  (deseribe  the  pvoperty  hyiwthec«td]> 

For  the  exécution,  etc. 
Doue  and  x)UHsed,etc, 
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54.— Oautionnement  solidaire  pour  un  bail 


l  iippeiired  ; 

ition  of  \\w 
c(l  that  ht' 
jwiu-rts  Mr. 
of l'ei»!! 

ierel>,V  ''i"''* 
lueiit  of  the 
terost  iit  tlif 
lanner  atwvt 
;  of  iv.ijmenl 
,   dol)t(ir  ami 


liication  o(  un 

Mr.  B in 

,  Notavy,  "11 
•ejçisti'V  ofiiif 

lumber "' 

B  l)iiw> 

tfrro tk 

(erw»uj'im 

Imadc  binistlf 

kiMi',  «"''"'" 
)!•  of  Mr.  <'  • 
for  the  iwy 

I,  ami  interest. 

In  the  maniin 
obligation. 
Lve  Htipulati^ 
bccially  m\ 


Par  (levant  Me , 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Lequel,  après  avoir  pris  coiuinuiucation, 
etc.  (  V.  1(1  formule  qui  précède). 

A,  par  ces  prfeentes,  déclaré  se  constit  uer 

caution  de  AI,  B...,  envers  M.  C ,  présent 

et  acceptant,  et  s'obliger  solidairement iivec 
lui  au  paiement  exact  du  fernmne  et  îi 
l'exécution  de  toutes  les  charges  stipulées 
dans  le  bail  susénoncé,  le  tout  dans  les 
termes  et  de  la  m6iue  manière  dont  AI, 
B j  est  tenu, 

A  la  sAreté  et  garantie  dudit  cautionne- 
ment, etc,     (V.  Affectation  Itj/pothicaire). 

Dont  acte,  fuit  et  passé,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  api)pared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who,  after  having  taken  communication, 
etc.,  (sec preceding form). 

Hath,  by  thèse  présents,  made  hiui.self 
jointly  and  severally  responsable  with  Mr. 

B towurds  Mr,  C ,  liereto  présent  and 

accepting,  for  the  ixact  payment  of  the  rent 
and  for  the  exécution  of  al!  the  chaiges  and 
conditions stipulatcd  in  thcabovementioned 
lease,  the  whole  in  the  same  terms  and 
manner  as  those  binding  Mr.  B Ihereto. 

As  a  guarantee  for  the  above  security, 
etc.  (iS'ee  affectation  hyjtothécaire). 

Doue  and  passed,  etc. 


S5.— Cautionnement  pour  partie  de  la  dette 


l'ardevani  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Le(|uel,  après  avoir  pris  (communication, 
etc.     (  V.  la  formule  ci-des.vis), 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  s(>  constituer 

caution  dudit  M.  B ,  envers  M.  V , 

présent  et  acceptant,  mais  seulement  jusqu'à 

concurrence  dv,  la  somme  de ,  et  dos  in 

tcréts  ({U'elle  pourra  produire;  et  il  s'est 
oblige  solidairement  avec  31.  B ,  au  paie- 
ment (le  ladite  somme  do et  de  ses  inté- 
rêts et  accessoires,  aux   époques   et  de  la 

manii're   stipulées   en    l'acte  du ,  sns- 

éiioncé. 

A  la  sûreté  et  garantie  dudit  cautionne- 
ment, etc.     (V.  Affectation  Iti/potliécairc). 
Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  fuit  et  passé  à ,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  uppeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who,  after  having  taken  communication, 
etc.  (  née  prenons  farm  ) . 

Hatli  by  thèse  présents  made  liimself  res 

ponsable      with     3lr.     B towards   Air. 

C ,  luïreto  présent  and  accepting,  to  the 

amountonlyof and  interest,  on  account 

and  in  réduction  of  the  sum  mentioned  in 
the  obligation  above  cited  ;  and  lie,  hereby, 
jointly  and  severally  bindsand  obliges  him- 

self  with  Air.  B to  the  payment  of  the 

said  sum  of and  interest,  at  the  terms 

and  in  the  manner  stipulated  in  the  said 
deed  of  obligation. 

As  a  guarantee  of  the  above  stipulated 
security,  etc.     (.set;  affectation  li;/pofliécairc). 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


iSO.— Cautionnement  par  plusieurs 


Par  devant  Al ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

M.  A  etc., 

Kl  M.  n ,à ,  etc.  ; 

Le.S(ju(!ls, après  avoir  pris  communication, 
etc.     (  \'.  la  forntnie  ci  ilcssns). 

Ont,  par  ces  présentes,  déclaré  se  rendre 

et  constituer  cautions  de  AI.  C  ,  envers 

M.  1) ,  i)ré.sent  et  acceptant,  et  s'obliger 

solidairement  entre  eux  et  solidairement 
avec  le  débiteur,  au  paiement  de  la  somme 

tle ,  dont  ledit  AI.  C est  le  débiteur, 

eii  vertu  de  l'obligation  susénoncée,  et  ce 
aux  époques  et  de  la  manière  indiquées  dans 
liulite  obligation. 


IJefore.  etc. 

Came  and  appeared  : 

Air.  A ,  etc. 

and  Air.  IJ etc. 

Who  after  having  taken  communication, 
etc.    (.str  preriouiiform). 

Hâve,  by  thèse  présents,  mmW  themselves 
j(Mntly  and  severally  responsable  with  Air. 

C towards  Air.   l) ,    hereto   présent 

and  accepting,  for  the  payment  of  the  sum 

of ,  in  which  the  said  Air.  C is  in- 

debted  towards  Air.  1) by  virtue  of  the 

obligation  above  cited,  such  payment  to  be 
made  at  the  terms  aud  in  the  manner  sti- 
pulated in  the  said  obligation. 
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l'AKTIE    II 


A  lasAreté  et  garantie  dudit  cautioune- 
uiciit,  etc.     (V.  Affectation  hyjmthécaire) . 
Pour  l'exécution,  etc, 
Dont  acte,  etc. 


As   a  guarautee  for  the  security  above 
stijailatcd,  etc  {»ec  affectation  hypothccahc). 
Foi  tho  exécution,  etc. 
Done  and  passed,  etc. 


S7.— Décharge  de  oautioDuemeut 


Par  devant ,  etc.,  I 

A  conipai  u  :  j 

M.  A ,  etc., 

Lequel,  au  moyen  du  paiement  qui  lui  a< 

été  fait  par  MM.  B etC ,dela8omnie 

de ,   suivant   quittance    passée    devant 

Me ,  etc.,  à  valoir  sur  celle  de ,  mon- 
tant d'une  obligation  souscrite  à  son  i)roiit 

par  ledit  M.  B ,  sous  le  cautionnement  , 

solidaire  de  M.  C ,  aux  termes  d'un  acte  i 

passé  devant  Me., 


.,  etc., 


A,  par  ces  présentes,  déclaré  décharger  le 

dit  M.  C du  cautionnement  qu'il  avait 

souscrit  et  de  la  garantie  solidaire  qu'il 
avait  contractée  par  l'obligation  susénoncée  ; 
donner  mainlevée  pure  et  simple,  et  con- 
sentir la  radiation  entière  et  définitive  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  à  son  profit 

contre  M.  C ,  au  bureau  des  hypothèques 

du  comté  de ,  sous  le  n" du  registre 

B. 

Dont  acte,  etc. 


Beforc,  etc. 

Came  and  appcared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who,  in  considération  of  the  payuiciit  to 

hini  made  by  Messrs.  B and  C oCtiii' 

sum  of ,  as  appears  in  adeedof  acquittai 

and  discharge,    passed  before ,  noiîirj, 

etc.,  on  accountof  thesuni  of. ,  beiiig  tlit 

amount   of  an   obligation   executed  in  hia 

favor  by  thesaid  Mr.  B ,  on  the ,ctr,, 

with  the  joint  security  of  Mr.C ,thcreiD 

stipulated. 

Has  by  thèse  présents  acquitted  and  dis- 

charged  Mr.  C of  his  above  mentiontd 

joint  guaranteeand  security,  cmttionncmcut 
solidaire  ;  hereby  granting  the  pure  and 
simple  main-levée,  of  the  hypothecary  in- 
scription of  the  said  deed  taken  in  his  lavur 

agAinst  the  said  Mr.  C at  the  rcgistiv 

office  of  the  County  of under  nuuiber... 

of  Eegister  B. 

Done  and  i)assed,  etc. 


CHEPTEL 

"V.«»yez  Bail. 


OODICILE 


Voyez  Testament. 


COMMANDITE 


Voyez  Société. 
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CESSION 


V.  Transport  et  Vente. 


CESSION  DE  BIENS  VOLONTAIRE 


La  ceasion  de  biens  est  Judiciaire  ou  volontaire. 

La  cession  de  biens  judiciaire  est  régie  par  les  articles  763  et  suivants  du  0.  de  proo.  civ.,  tels  qu'a- 
mendés par  les  articles  6952  et  suivants  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec.  Nous 
n'avons  pas  &  nous  en  occuper. 

La  cession  de  biens  volontaire  est  l'acte  par  lequel  un  débiteur,  hors  d'état  de  payer  ses  dettes, 
cède  ses  biens  ft  ses  créanciers  pour  éviter  leurs  poursuites. 

Depuis  l'abrogation  de  la  loi  de  failtite,  la  cession  de  biens  volontaire  tombe  sous  l'opération  du 
droit  commun,  et  ne  peut  par  conséquent  avoir  lieu  que  du  consentement  de  tous  les  créanciers; 
cet  acte  est  susceptible  de  toutes  les  conventions,  non  contraires  à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs, 
qu'il  plaît  aux  parties  d'y  insérer,  puisqu'il  émane  de  la  libre  volonté  des  créanciers  et  du  débi- 
teur. Nous  en  donnons  ici  une  formule  qui  peut  être  suivie  lorsqu'il  y  a  concours  unanime 
des  créanciers. 

58.— Acte  de  cession  volontaire 


Pardevîint...,  etc., 

Ont  compai  u  : 

M.  A...,  etc.  {nom,  qualité  et  résidence), 
d'une  part  ; 

Et  MM.  B...,  C...,  D...,  E...,  F...,  G... 
{noms,  qualités  et  résidences),  tous  créanciers 
dudit  M.  A...,  d'autre  part  ; 

Lesquels  comparants,  pour  mettre  fin  aux 
poursuites  déjà,  intentées  contre  M.  A...,  et 
pour  éviter  celles  dont  il  est  menacé  par 
plusieurs  des  comparants  de  deuxième  part  ; 
l't  attu  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
l'actif  de  M.  A...  dans  la  liquidation  de  ses 
affaires  au  profit  de  ses  créanciers,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 


M.  A...,  du  consentement  de  ses  créan- 
tiers  sus  nommés,  cède  et  abandonne  volon- 
tairemont  par  les  présentes  audit  M.  B..., 
un  desesdits  créanciers,  acceptant  pour  le 
'•énéfice  desdits  créanciers  susnommés,  ou 
*lc  ceux  qui,  n'étant  pas  parties  aux  pré- 
.  sentes,  y  donneront  leur  adhésion,  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  partie 
[de  première  part,  lesquels  consistent  : 

1°  Eu  une  terre...,  etc.  (désigner  successi- 
^(ment  tons  les  immeubles  du  débiteur)  ; 
I  2°  En  certains  biens  et  effets  mobiliers 
pnumérés  et  désignés  dans  un  état  annexé 
►m  présentes   après  avoir  été  signé  par 


Before  ...,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A...,  of  tlie  first  part  ; 

And  Messrs.  B...,  C...,  D...,  E...,  F..., 
G...,  etc.,  ail  creditors  of  the  said  Mr.  A..., 
of  the  second  part. 

Which  said  parties,  in  order  to  put  an 
end  to  the  judicial  proceedings  already 
instituted  against  Mr.  A...,  and  to  avoid 
other  suits  with  which  he  is  threatened  by 
several  of  the  said  parties  of  the  second 
part  ;  and  for  the  purpose  of  putting  to  the 
best  possible  advantage  the  iissets  of  Mr. 
A....,  in  the  liquidation  and  settlement  of 
his  business  and  afifairs  for  the  profit  and 
benefit  of  his  creditors,  hâve  couvenanted 
and  agreed  as  foUows  : 

M.  A....,  with  the  consent  of  his  creditors 
above  named,  hereby  voluntarily  assigns, 
conveys  and  makes  over  unto  the  said  Mr. 
B...,  one  of  his  said  creditors,  accepting 
hereof  for  the  benefit  of  the  said  creditors 
above  named,  or  of  those  who,  not  being 
parties  to  thèse  présents,  will  subsequeutly 
adhère  thereto,  ail  the  property  moveable 
and  immoveable  belonging  to  the  party  of 
the  first  part,  which  consists  : 

1°  In  a  farm....,  etc.,  {describe  consecutivély 
ail  the  debtor's  immoveables) . 

2o  In  certain  moveable  property  and 
efifects  enumerated  and  described  in  a  state- 
ment  annexed  to  thèse  présents  after  having 
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PARTIE  11 


les  comparants  et  par    le  notaire   soussi- 
gné ; 

3°  En  certaines  créances  ci-après  énamé- 
rées,  savoir  {^désigner  le»  créances  et  les  titres 
d'oà  elles  procèdent  ;  ênumérer  tous  autres 
biens  ou  valeurs  de  nature  quelconque  apparte- 
nant au  débiteur) . 

Les  immeubles  susdécrits  appartiennent 
à  M.  A...  pour  les  avoir  acquis...,  etc.  {éta- 
blissement de  propriété) . 

M.  A...  promet  et  s'oblige  livrer,  à  pre- 
mière demande,  à  M.  B...,  ou  à  son  manda- 
taire dûment  nommé,  tous  les  biens  mobi- 
liers présentement  cé«lé8  ; 

M.  B...  jouira  et  disposera,  en  propriété, 
pour  le  bénéfice  desdits  créanciers  de  M. 
A...,  à  compter  de  ce  jour,  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  et  de  toutes  les 
créances  présentement  cédés  et  abandon- 
nés, et  pourra  en  disposer  comme  de  choses 
lui  appartenant,  M.  A...  s'en  dessaisissant 
en  sa  faveur,  le  subrogeant  dans  tous  ses 
droits,  privilèges  et  hypothèques  contre  It,.^ 
débiteurs  desdites  créances,  et  promettant  I 
lui  livrer  tous  ses  livres  de  comptes,  titres  ! 
et  papiers  relatifs  à  ses  biens  et  affaires  X  ! 
première  demande  ;  le  tout  sous  la  conditi  m  '• 
expressément  établie  entre  les  parties,  que  \ 
chacun  desdits  créanciers  de  M.  A...  par-  ] 
ticipera  dans  les  biens  présentement  cédés 
ou  dans  le  produit  de  la  vente  qui  en  sera 
faite,  dans  la  proportion  de  leurs  créances 
respectives,  sauf  les  créances  privilégiées  et 
hypothécaires,  et  les   frais  des   poursuites 
actuellement  pendantes,  lesquelles  conser- 
veront leur  rang  et  préférence. 

En  considération  de  cette  cession,  les  par- 
ties de  deuxième  part  consentent  à.  ce  que 
M.  A...  soit  entièrement  libéré  des  dettes  et 
obligations  dont  il  est  tenu  à  leur  égard, 
lesquelles  sont  énumérées  en  un  état  annexé 
à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été 
signé  par  les  parties  et  ledit  notaire.  A  cet 
effet,  lesdites  parties  de  deuxième  part 
s'engagent  à  lui  donner  quittance  et  dé 
charge  finale  de  leurs  dites  créances,  et  lui 
donnent  mainlevée  pure  et  simple  de  toutes 
poursuites,  saisies  et  autres  procédures 
judiciaires  qu'ils  ont  pu  intenter  contre  lui 
à  raison  desdites  créances  ; 

Et  par  ces  mêmes  présentes,  les  parties 
de  deuxième  chargent  M.  B...  de  la  liquida- 
tion pleine  et  entière  des  biens  et  affaires 
dudit  M.  A. . . ,  au  profit  de  ses  dits  créanciers, 
lui  conférant,  îi  cet  effet,  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  parvenir  à  ladite  liquidation 
et  à  la  distribution  au  marc  la  livre  du  pro- 
duit de  cette  liquidation  entre  les  créan- 
ciers, sauf  quant  aux  créances  privilégiées 
et  hypothécaires,  et  aux  frais  encourus  dans 
les  poursuites  intentées  jusqu'à  ce  jour,  qui 


been  signed  by  the  said  parties  and  tlic 
undersigned  notary. 

3"  In  certain  debts  due  to  the  said  iKirty 
of  the  flrst  part,  hereafter  enumeratt'd,  to 
wit  :  {Describe  thèse  différent  debts  and  theii- 
titles  ;  enumerate  ail  otherassets  of  any  nutiiir 
whatsoever  belonging  to  the  debtor). 

The  immoveable  properties  above  des 
cribed  belong  to  Mr.  A...,  as  having  l»eeii 
acqnired...,  etc.,  (describe  titles). 

Mr.  A...  hereby  binds  and  obliges  hiniself 
to  deliver,  on  demand,  to  Mr.  B...,  or  to  his 
duly  appointed  attorney,  ail  the  moveiiblc 
propertyand  effects  hereby  assigned. 

To  hâve  and  to  hold,  use  and  enjoy  uiito 
the  said  M.  B...  in  trust,  for  the  beiielit  of 
the  said  creditors  of  Mr.  A...,  after  the  date 
of  thèse  présents,  ail  the  moveablcs  uuil 
immoveables  and  ail  the  debts  and  ussets 
hereby  assigned,  the  said  Mr.  A...  iiereliy 
diseizing  and  divesting  himself  thercuf  iii 
his  favor,  and  subrogating  hini  in  ail  his 
rights,  privilèges  and  hypothecs  against  iiis 
said  debtors,  andpromising  togive  Mr.  B... 
immédiate  possession  of  ail  his  account 
books,  titles  and  other  papers  relating  to 
his  said  property  and  effects  ;  the  whole 
under  the  express  condition  that  eacli  and 
every  one  of  Mr.  A... 's  said  creditors  will 
participate  in  the  assets  hereby  assigned,  or 
in  the  proceeds  of  the  sale  thereof,  iu  pro- 
portion to  their  respective  claims,  save  and 
except  the  privileged  and  hypotliecaiy 
claims  and  the  costsof  pending  suits,  wliidi 
shall  be  paid  according  to  their  rank  and 
right  of  préférence. 

In  considération  of  the  foregoing  assigii 
meut  the  parties  of  the  second  part  liereby 
acquit  and  discharge  Mr.  A...  of  ail  tlie 
debts  and  obligations  which  are  enuiuerated 
in  a  statemeut  annexed  to  the  original 
minute  of  thèse  présents,  after  haviiig  been 
signed  by  the  said  parties  and  notary  ;  the 
parties  of  the  second  part  hereby  desist- 
ing  frora  ail  and  any  actions,  seizmes  and 
other  judicial  procédures  which  tliey  may 
hâve  taken  against  Mr.  A...  on  accouiit  of 
their  said  claims. 


A.nd  by  thèse  same  présents,  the  parties 
of  the  second  part  invest  Mr.  B...  witli  "'«  i 
full  and  entire  liquidation  of  the  property , 
andaffairsof  the  said  Mr.  A...  for  thebeneit 
of  his  said  creditors  ;  hereby  giving  liii"  i'" 
the  necessary  powçrs  to  arrive  at  the  saiii 
liquidation  and  to  makethedistriltiition,  «« 
marclalivre,  of  the  proceeds  thereof  ainongsl 
the  said  creditors,  excepting  as  aforesaid 
the  privileged  and  hypothecary  claims  anJ 
the  costs  of  pending  suits,  which  wlH  b< 
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devront  être  soldés  par  préférence  et  sni- 
vaut  leur  rang. 

Lcsdites  parties  de  deuxième  part  ont, 
de  plus,  fait  choix  desdits  MM.  C..,  D.... 
et  F...,  comme  inspecteurs  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  de  M.  B....  et  de  l'avi- 
ser et  contrôler  dans  ladite  liquidation  ; 
la  décision  de  la  majorité  d'entre  eux  devant 
toujours  Être  respectée  par  M.  B...,  >\  peine 
de  nullité. 

Pour  parvenir  &  cette  liquidation,  les 
parties  de  première  et  de  deuxième  part 
donnent  expressément  audit  M.  B...,  sujet  à 
l'approbation  de  la  majorité  desdits  ins 
pectenrs,  la  pleine  autorisation  de  perce- 
voir toutes  les  créances  do  M.  A...  et 
d'en  donner  quittance  valable  ;  de  vendre 
on  autrement  aliéner  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  présentement  cédés  ; 
entendre,  arrêter  et  débattre  tous  comptes 
avec  les  débiteurs  de  M.  A...,  traiter  et 
composer  avec  eux  ;  faire  toutes  pour- 
suites et  intenter  toutes  procédures  judi- 
ciaires ordinaires  et  extraordinaires  contre 
lesdits  débiteurs  relatifs  aux  biens  et  affaires 
de  M.  A. . . ,  suspendre  ou  arrêter  toutes  telles 
poursuites  ou  procédures,  et  faire  à  leur 
égard  tons  arrangements  ou  transactions  ; 
faire  exécuter  tous  jugements  ou  en  appeler, 
quels  que  soient  les  frais  de  l'appel  ou  pro- 
cédure judiciaire  quelconque  ;  demander 
même  la  contrainte  par  corps  desdits  débi- 
teurs, ou  accepter  leur  serment  décisoire. 

Ledit  M.  B....  devra  procéder  à  ladite  li- 
quidation sous  le  plus  court  délai  possible  ; 
il  devra  vendre  immédiatement  de  gré  à 
gré,  ou  à  l'enchère,  selon  que  la  majorité 
des  inspecteurs  l'eu  avisera,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  ;  toucher  les  prix  de 
vente  ;  placer  en  banque  tous  les  deniers 
réalisés  au  fur  et  îi  mesure  de  leur  percep- 
tion ;  faire,  à  la  demande  de  la  majorité  des 
inspecteurs,  la  distribution  à  qui  de  droit, 
des  deniers  réalisés,  au  marc  la  livre  ; 
les  dettes  privilégiées  et  hypothécaires 
ainsi  que  les  frais  encourus  devant  être 
soldés  suivant  leur  rang  et  leur  préfé- 
rence. 

Lesdits  MM.  0...,  D...,  et  F...  acceptent 
leur  nomination  comme  inspecteurs. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


'  paid  by  préférence  and  acording  to  their 
j  rank. 

The  said  parties  of  the  second  part  hereby 
I  moreoverchoose  and  appoint  the  said  Messrs. 
,  C...,  D...  and  F...,  as  inspectors  intrnst- 
I  ed  with  the  supervision  of  Mr.  B...'8  opera- 
i  tiens,  with  the  right  toadvise  him  and  con- 
I  trol  his  actions  in  the  said  liquidation  ;  Mr. 
I  B....  being  bound  to  abide  by  and  obey  to 
I  the  décision  of  the  majority  the  said  three 
inspectors,  uuder  pain  of  nullity. 

To  arrive  atthe  said  liquidation,  the  par- 
ties of  the  first  and  second  part  grant  unto 
the  said  Mr.  B...,  snbject  to  the  approvalof 
the  majority  of  the  said  inspectors,  the  full 
authority,with  said  approval,t0  8ell  or  other- 
wise  alienate  ail  the  moveable  and  immo- 
veable  property  and  assets  hereby  assigned, 
to  collect  ail  debts  due  to  Mr.  A...  and 
grant  valid  receipts  and  discharges  therefor, 
settle  ail  accounts  with  Mr.  A... 's  debtors, 
enter  into  composition  with  them,  take  ail 
suits  and  other  ordiuary  and  extraordinary 
judicial  procédures  against  the  said  debtors, 
concerning  the  property  and  affairs  of  Mr. 
A...,  suspend  or  withdraw  ail  such  suits 
and  procédures  and  make  ail  arrangements 
and  transactions  in  relation  thereto,  exécute 
ail  judgments  or  appeal  therefrom,  whatever 
may  be  the  costs  in  appeal,  obtaiu  the  con- 
trainte par  corps  of  the  said  debtors  or  accept 
their  serment  décisoire. 


The  said  Mr.  B...  shall  be  bound  to  pro- 
ceed  to  the  said  liquidation  under  the  short- 
est  possible  (lelay  ;  he  shall  immediately 
sell,  either  at  privatesale  or  at  auction,  ac- 
cording  to  the  décision  and  advice  of  the 
said  inspectors,  ail  the  said  property  and 
effects,  moveable  and  immovuablc,  and  col- 
lect the  price  thereof  ;  deposit  iu  a  bank 
ail  his  collections  as  soon  as  realized  ;  dis- 
tribnte,  at  the  request  of  the  majority  of  the 
said  inspectors,thesum3so  realized,  au  marc 
la  livre,  to  whom  it  niay  appertain,  the  pri- 
vileged  and  hypothecary  claims,  as  also  the 
costs  incurred  being  nevertheless  paid  ofiE 
according  to  their  rank  and  préférence. 

The  said  Messrs.  C...,  D...  and  F...  here- 
by accept  their  said  appointment  as  inspec- 
tors. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 
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PARTIE  II 

COMMODAT 

V.  Prêt. 

COMMUNAUTÉ 

V.  Renonciation. 


COMMUTATION 

V.  Rachat  de  rente. 


COMPOSITION  ET  DECHARGE 

V.  Atermoiement. 


COMPROMIS 


C'est  l'acte  par  lequel  les  parties,  pour  éviter  un  litige  on  y  mettre  fin,  promettent  de  s'en  rapporter 
à  la  décision  d'un  ou  ae  plusieurs  arbitres  ou  experts  dont  elles  conviennent. 

Il  doit  désisper  les  noms  et  qualités  des  parties  et  des  arbitres  ou  experts,  les  objets  en  litige  et  le 
temps  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit  être  rendue  (Voyez  Code  de  proc.  civile,  art. 
1841  et  suivants). 

59.— Oompromis  avant  l'instanoe 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  compara  : 

M.  A etc,  d'une  part, 

Et  M.  B etc.,  d'autre  part  ; 

Lesquels  noua  ont  exposé  que  (faire  ici,  en 
termes  clairs  et  concis,  V exposé  du  différend 
qui  existe  entre  les  parties). 

Que  les  comparants  ne  peuvent  s'entendre 
sur  le  différend  dont  il  est  question  plus 
haut,  et  que,  pour  éviter  les  frais  d'un  litige 
judiciaire,  ils  sont  convenus  de  le  soumettre 
à  la  décision  d'arbitres. 

En  conséquence,  ils  ont  déclaré  nommer 
et  choisir  pour  leurs  arbitres,  savoir  :  M. 
A ,  M,  0 (noms,  qualités  et  résidence). 

Et  M.  6 ,  M.  D (noms,  qualités  et 

résidence) . 


Si  ces  deux  arbitres  ne  peuvent  s'accorder 
sur  la  décision  à  rendre  entre  les  parties,  ils 
sont  autorisés  par  les  présentes  à  s'adjoindre, 
pour  tiers-arbitre,  telle  personne  qu'il  leur 
plaira  choisir,  et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre 
sur  ce  choix,  il  sera  fait  à  la  demande  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  le  j".ge  de  la 
Cour  supérieure  du  district  de 


La  décision  arbitrale  devra  être  rendue 

dans  le  délai  de ,  à  partir  du  présent 

compromis. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  first  part,  and 

Mr.  B ,  etc.,  of  the  second  part. 

Who  hâve  exposed  and  d  tclared  unto  us 

that (explain  hère  in     car  and  coneke 

terms  the  existing  difficulty  between  the  parties) 

That  the  appearers  cannot  corne  toan  un 
derstanding  respectlng  the  above  mentioned 
dif&culty  which  exists  between  them  and 
that,  in  order  to  avoid  the  costs  of  judicial 
proceedings,  they  hâve  agreed  to  refer  the 
same  to  the  décision  of  arbitrators. 

In  conséquence  they  do  hereby  déclare  to 
hâve  chosen  and  appointed  as  their  arbi 
trators,  to  wit  : 

Mr.  A :Mr.  C (nanies,  qualUym^ 

résidence) , 

And  Mr.  B :  Mr.  D (names,  quaVits 

and  résidence). 

If  thèse  two  arbitrators  cannot  agrée  on 
the  décision  to  be  rendered  between  the 
parties,  they  are  hereby  authorized  tochoose . 
and  appoint,  as  third  arbitrator  or  umpire,  | 
such  a  person  as  they  will  mutually  agrée 
upon,  and  if  they  cannot  corne  to  an 
nuderstanding,  such  choice  shall  be  madeat 
the  request  of  one  or  the  other  of  said  parties 
by  the  judge  of  the  Superior  Court  of  the  | 
district  of. 

The  décision  of  said  arbitrators  Hball  bel 

rendered  within  a  delay  of. after  the[ 

date  of  thèse  présents. 
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r.es  parties  promettent  et  s'obligent  res- 
pectivement de  se  conformer  strictement  et 
en  tout  au  rapport  qui  sera  rendu  par  les 
(lits  arbitres,  comme  à  un  jugement  de  la 
Cour  supérieure  dans  la  matière  en  question, 

et  BimH  appel,  sous  une  pénalité  de ,à 

être  encourue  et  payée  par  la  partie  contes- 
tante i\  la  partie  acquiescente  audit  rapport. 

Les  parties  conviennent  de  payer  par 
parts  égales  entre  elles  les  frais  des  présentes 
ainsi  que  les  frais  d 'arbitrage. 

Dont  acte,  etc. 


The  parties  hereby  promise  and  oblige 
tbemselves,  respectively,  to  strictly  conform 
to  the  report  or  award  which  will  be  render- 
ed  by  the  said  arbitratora,  as  if  it  were  a 
judgment  of  the  Superior  Court  on  the 
matter  in  question,  without  appeal,  under 

a  penalty  of to  be  incurred  and  paid  by 

the  party  contesting  to  the  party  accepting 
the  said  report  or  award. 

The  said  parties  agrée  to  pay  in  equal 
shares  between  them  ail  the  costs  of  arbitra- 
tion  and  of  thèse  présents. 

Dose  and  pa^sed,  etc. 


VI  \ 


r 
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Les  arbitres  peuvent  prêter  êerment  devant  un  oommisêaire  de  la  Oour  supérieure  comme  auit  : 
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E ,  tiers-arbitre,  nommés  en  vertu  d'un 

acte  de  compromis,  passé  entre  MM.  A 

etB ,  le ,  devant  Me ,  fais  serment 

et  jure  que  je  procéderai  fidèlement  à  l'ar- 
bitrage prescrit  par  ledit  acte  de  compromis 
et  que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon 
opinion  sur  le  tout  sans  faveur  ni  partialité 
pour  aucune  desdites  parties  : 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


Assermenté  devant 
moi,  commissaire  de 
de  la  Cour  bupé- 
rieure  du  BasCa 
nada,  nommé  pour 
recevoir  des  affida- 
vits  à  être  lus  de- 
vant ladite  Cour, 
dans  le  district  de 
à le 


{Signatures  des  arbi- 
tres et  tiers-arbitre) . 


{Sign.  du  commissaire) . 


I,  C ,  and  I,  D ,  arbitrators,  and 

I,  E ,  third  arbitrator  or  umpire,  ap- 

pointed  by  virtue  of  an  act  of  compromis 

passed  between  Messrs.  A and  6 , 

on  the ,  before ,uotary,  do  take  oath 

and  swear  that  I  shall  faithfully  proceed  to 
the  arbitration  prescribed  by  the  said  act 
of  compromis  and  that  I  shall  make  a  true 
and  faithful  report  of  my  opinion  ou  the 
matter  in  question,  without  favor  or  par- 
tiality  to  any  of  the  said  parties.  So  help 
me  God. 

Sworn  to  before  me" 
one  of  the  Commis- 
sioners  of  the  Su- 
perior   Court    of 


Lower  Canada,  ap- 
pointed  for  rcceiv- 
ing  affidavits  to  be 
read  before  the  said 
Court,  in  the  dis- 


(Signatures  of 
■  arbitrators  and  third 
arbitrator). 


trict    of., 
on  the 


at.. 


(Sign.  of  commiss.) 


le»  témoins  qui  comparaissent  devant  les  arbitres  peuvent  prêter  serment  dans  les  termes  suivants  : 


Je  {nom,  qualité  et  résidence  du  témoin) 
jure  que  le  témoignage  que  je  rendrai  entre 
les  parties,  devant  les  arbitres  nommés  par 
l'acte  de  compromis,etc. ,  sera  la  vérité,  toute 
la  vérité  et  rien  autre  chose  que  la  vérité  : 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  devant  moi,  etc.  {comme  ci- 
ilemiia). 


I,  {name,  quality  and  résidence  of  the  witness) 
do  take  oath  and  swear  that  the  évidence 
which  I  will  give  between  the  parties  before 
the  arbitrators  appointed  by  virtue  of  an 
act  of  comiiromi»,  etc.,  will  be  the  truth,  ail 
the  truth  and  nothing  but  the  truth.  So 
help  me  God. 
Sworn  before  me,  etc.,  {as  above.) 


60.— Prorogation  du  délai  accordé  aux  arbitres 


Par  devant  Me.. 
Ont  comparu  : 
M.  A...,  etc.,  et 


etc. 


M.  B. 


.,  »v^..,  cv  X,,..  u...,  etc.,  les  parties 
i  dénommées  en  un  acte  de  compromis'  passé 
I  !e...,  etc.  ; 

Lesquels  ont  déclaré,  qu'attendu  que  les 

[arbitres  nommés  en  vertu  dudit  acte  de 

compromis  ont  sollicité  une  prorogation  du 


Before...,  etc. 
Came  and  appeared  : 

Mr  A...,  etc.,  and  Mr  B...,  etc.,  parties  to 
a  deed  of  compromis  passed  on  the...,  etc.  ; 

Who  bave  declared  that,  whereas  the 
arbitrators  appointed  by  virtue  of  the  said 
deed  of  compromin  hâve  sollicited  an  exten- 


tr. 
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■1 

1  Sir  ^"^ 


|g 


délai  qni  lenr  a  été  accordé  dans  ledit  acte 
pour  rendre  leur  sentence  arbitrale, 

Ils  ont,  par  les  présentes,  consenti  que  le 
dit  délai  soit  prorogé,  pour  toutes  les  fins 
dudit  compromis,  jusqu'au...;  le  tout  &  la 
condition  que  toutes  les  dispositions  dudit 
acte  de  compromis  conservent  leur  pleine 
valeur,  et  que  lesdits  arbitres  restent  en 
possession  de  tous  les  pouvoirs  et  soient 
soumis  à  tous  les  devoirs  qui  leur  sont 
attribués  par  ledit  acte. 

Dont  acte,  etc. 


sion  of  the  delay  which  was  allowed  tlirm 
by  the  said  deed  to  render  their  award, 

They  hâve,  by  thèse  présents,  consented 
and  agreed  that  the  said  delay  beextendcd, 
for  ail  the  objects  of  the  said  comproviis, 
to...;  the  whole  on  condition  that  ail  the 
provisions  of  the  said  deed  of  compronm 
shall  be  and  remain  in  full  force  and  efl't^ct, 
and  that  the  said  arbitrators  shall  rntain  nll 
the  powers  and  be  subject  to  ail  the  duties 
to  them  attributed  by  the  said  deed. 

Done  and  passed,  etc. 


ttl.— Rapport  des  arbitres 


Par-devant  Me...,  etc., 

Ont  comparu  : 

MM.  C ,  D et  B ,  arbitres  et 

tiers-arbitre  nommés  en  vertu  d'un  acte  de 

compromis,  passé  entre  MM.  A et  B 

le ,  devant  Me ; 

Lesquels  nous  ont  déclaré  qu'en  obéis- 
sance audit  acte  de  compromis,  après 
s'être  fait  assermenter,  ainsi  qu'il  appert 
par  leur  serment  ci-joint,  et  avoir  donné 
aux  parties  avis  des  jour,  heure  et  lieu  de 
leur  réunion,  ils  ont  procédé  à  l'arbitrage 
prescrit  par  ledit  acte  de  compromis. 

Qu'ayant  entendu  les  parties  ei  leurs 
témoins  et  pris  connaissance  des  faits  et  des 
pièces  justificatives  relatifs  aux  différends 
dont  il  est  question  dans  ledit  acte  d'arbi- 
trage, ils  en  sont  venus  unanimement  à  la 

conclusion,    et    ils    font    rapport   que 

(doMïter  ici  la  décision  motivée  des  arbitres) . 

Que  leurs  frais  et  ceux  des  témoins,  exa- 
minés de  part  et  d'autre,  sont (énwmérer 

les  frais  en  détail). 

Dont  acte,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Messrs.  C ,  D and  £ ,  arbitra- 
tors and  third  arbitrator  or  umpire  appoint- 
ed  by  virtue  of  an  act  of  compi-omis  passed 

between  Messrs.  A and  B on  the 

before ,  notary. 

Whohavedeclaredthatjincompliancewith 
the  said  act  of  compromis,  after  having  been 
duly  sworn,  as  appears  by  their  otiths  hereto 
annexed,  and  after  having  given  due  notice 
to  the  parties  of  the  time  and  place  of  their 
meeting,  they  hâve  proceeded  to  the  arbi- 
tration  prescribed  by  the  said  act  of  coin- 
promis. 

And  that,  after  having  heard  the  parties 
and  their  witnesses,  and  taken  communica- 
tion and  cognizance  of  the  facts,  documents 
and  vouchers  relating  to  the  difficulty  men 
tioned  iu  the  said  act  of  compromis,  they 
bave  corne  to  the  unanimous  opinion  aud 

they  hereby  report  and  déclare  that 

{give  hère  the  décision  of  the  arbitrators). 

That  their  costs  and  the  costs  of  the 
witnesses  examined  on  behalf  of  both  parties 
are (enumerate  the  costs  in  détail). 

Done  and  passed,  etc. 


62.— Signifloation  de  la  sentence  arbitrale 


L'an  mil  huit  cent...,  etc. 

A  la  réquisition  de  MM.  C...,  etc.,  et  D..., 
etc.,  arbitres,  et  de  M.  E...,  etc.,  tiers- 
arbitre,  nommés  en  vertu  d'un  acte  de  com- 
promis passé  entre  M.  A...,  d'une  part,  et 
M.  B...,  d'autre  part,  le...,  etc.  ; 

Nous,  notaire  public  soussigné,  etc.,  nous 
sommes  exprès  transporté  au  domicile  dudit 
M.  A...,  situé...,  etc.. 

Où,  étant  et  parlant  audit  M.  A...,  en 
personne,  nous  lui  avons  signifié  la  sentence 
arbitrale  rendue  par  lesdits  arbitres  et 
tiers-arbitre  par  acte  à  cet  effet  reçu  le..., 
par  le  notaire  soussigné,  en  exécution  du 
dit  acte  de  compromis. 


On  the...,  in  theyear  one  thousand  eight 
hundi'ed...,  etc. 

At  the  request  of  Messrs.  C...,  etc.,  and 
D...,  etc.,  arbitrators,  and  of  Mr  E...,  etc., 
third  arbitrator  cr  umpire,  appointed  by 
virtue  of  a  deed  of  compromis  passed  between 
Mr  A...,  of  the  first  part,  and  Mr  B...,  of 
the  second  part,  on  the...,  etc. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc., 
went  purposely  to  the  domicile  of  the  said 
Mr  A...,  situated...,  etc., 

Where,  being  and  speaking  to  the  said 
Mr  A...,  in  pcrson,  I  did  signify  and  malte 
known  unto  him  the  award  rendered  by  the 
said  arbitrators  and  third  arbitrator  or 
umpire  by  au  act  to  that  effect,  passed  on 
the...,  before  the  undersigned  notary,  in 
exécution  of  the  said  deed  of  compromis. 
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Kt  iifin  que  ledit  M.  A...  n'en  pnisse 
plaider  ignorance,  nous  lui  avons  laissé  une 
copie  authentique  de  ladite  sentence  arbi- 
trale et  des  présentes. 

Dont  acte,  fait  et  signifié,  etc. 


And  in  order  tliat  the  said  Mr  A...  may 
not  plead  ignorance,  I  bave  left  with  hini 
an  authentic  copy  of  the  said  award  and  of 
thèse  présents. 

Doue  and  signifled,  etc. 


¥'■:% 


Cette  signification  doit  être  faite  à  chacune  de»  parties,  dana  le  délai  fixé  par  le  oompromia    (  V.  art. 
1362  du  0.  de  proe,  oiv.). 


COMPTE 


■  m 


Le  compte  est  l'état  des  recettes  et  dépenses  des  biens  dont  on  a  l'administration. 

Ainsi  ceux  oui  ont  administré  les  biens  d'autrui,  K  quelque  titre  que  ce  soit,  avec  ov  sans  mandat, 

sont  obli|;és  de  rendre  compte  de  leur  administration;  et,  par  conséquert,  ceux  dont  les  biens 

ont  été  administrés,  ou  leurs  représeï  tants,  ont  le  droit  d'exiger  une  reddition  de  compte. 
Il  est  dû  compte  par  le  pdre  &  ses  enfants,  lorsqu'il  a  eu  l'administration  de  leurs  biens  personnels 

alors  qu'ils  étalent  mineurs; 
Par  le  tuteur,  &  l'expiration  de  ses  fonctions  (0.  oiv.,  art.  308  à  313); 
Par  l'héritier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  aux  créanciers  et  aux  légataires  (0.  civ.,  art. 

672  à  683); 
Par  l'exécuteur  testamentaire,  aux  héritiers  ou  aux  légataires  universels,  lorsqu'il  a  eu  la  saisine 

du  mobilier  (O.  civ.,  art.  916  à  918)  ; 
Et  généralement  par  le  mandataire  &  son  mandant,  par  le  negotiorum  geator  &  la  personne  dont  il 

a  administré  les  affaires  sans  mandat. 
Le  compte  doit  se  composer:  lo  d'un  préambule  ;  2o  de  l'énumération  des  recettes  et  dépenses  êffec' 

tiveê,  suivie  de  la  récapitulation  et  de  la  balance  de  ces  recettes  et  dépenses  ;  3''  enfin  d'un 

chapitre  particulier  pour  les  recouvrements  s'il  en  a  été  faits. 

Le  préambule  est  l'exposé  des  motifs  et  des  faits  qui  donnent  lieu  &  la  reddition  du  compte,  analy- 
sés d'après  l'ordre  chronologique. 

Viennent  ehsuite  les  recettes  et  dépenses  effectives  dont  le  montant  et  les  causes  sont  énoncés  clai- 
rement.' 

Toutes  les  sommes  reçues  doivent,  en  conséquence,  être  strictement  comprises  dans  le  compte  ; 
quant  à  celles  dépensées,  elle  ne  peuvent  y  figurer  que  si  elles  l'ont  été  pour  des  motifls  raison- 
nablcR  et  dans  l'intérêt  de  l'oyant  compte,  quand  bien  même  l'événement  les  aurait  rendues 
inutiles. 

Après  l'établissement  du  chapitre  des  recettes  et  celui  de  la  dépense,  on  procède  k  la  récapitula- 
tion et  à  la  balance  de  ces  deux  chapitres  qui  font  connaître  si  le  rendant  est  débiteur  ou 
créancier  de  l'oyant  compte.  Après  quoi  il  est  fait  remise  à  ce  dernier  des  pièces  justificatives 
dont  il  donne  décharge  au  rendant  compte. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  toute  espèce  de  compte.  Nous  allons  donner  les  formules  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  peuvent  s'établir  devant  notaire. 

68«— Compte  de  tutelle 


Pai-ilevant ,  etc., 

A  touipiuu  ; 

M.  A ,  etc.,  tuteur  du  mineur  B , 

issu  de  son  mariage  avec  feu  dame ; 

nommé  en  vertu  d'un  acte  de  tutelle  à  cet 
effet,  homologué  par  la  Cour  supérieure  du 

district  de ,  le et  enregistré  au  bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  sous  le 

numéro du  registres.  ; 

Lequel  comparant,  voulant  rendre  compte 
audit  M.  B ,  devenu  majeur,  de  l'adminis- 
tration qu'il  a  eu  de  ses  biens,  eu  sadite 
qualité  de  tuteur,  a  requis  ledit  notaire  de 
faire  et  rédiger  ledit  compte,  ainsi  qu'il 
suit  : 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  tutor  to  theminor  B , 

issue  of  his  marriage  with  the  late  Dame ; 

duly  appointed  by  viitue  of  an  act  of  tutor- 
ship  to    that  effect,    homologated  by  the 

Superior  Court  of  the  district  of ,  on 

the ,  and  recorded  in  the  Begistry  Office 

of  the  County  of ,  under  No of  Re- 

gister  B.  ; 

Which  said  appearer,  wishing  to  render 

to  the  said  Mr.  B ,  now  of  âge,  an  account 

of  his  administration  of  the  affairs  and  pro- 
perty  of  the  said  Mr.  B....,  in  his  said  capacity 
of  tutor,  has  requested  the  nndersigned  uo- 
tary  to  prépare  the  said  account  in  the 
foUowing  manner,  to  wit  : 


ni; 


'1 


l  ^  'i\] 
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PARTI K   II 


■4V.  i 


OBHEBVATIONB. 


M.   A avait  épouné  dame avec 

laquelU^  il  était  «'ii  ooiumiinauté  <le  biens, 
d'apI-^8  IcH  diHpoHitiniiH  de  leur  contrat  de 

nmriaKC,  piiHHé  le devant  Me ,  notaire. 

Dame  A est  décédée  le ,  laiHSunt  M. 

B ,  alorH  mineur,  enfant  unique  iHsu  de 

leur  mariage. 

Le jour  de ,  M.  A ,  nommé 

tuteur  de  Hon  dit  enfant  mineur,  par  l'acte 

de  tutelle   précité,  fit  faire   par  Aie , 

notaire,  un  inventaire  des  biens  de  sadite 
communauté  et  de  la  surcession  de  sa  défunte 
épouse  ;  lequel  inventaire  fut  clos  en  justice 
le 

Les  meubles  et  effets  mobiliers,  dépendant 
desdites  communauté  et  succession,  furent 

vendus  par  adjudication  publique  le , 

ainsi  qu'il  appert  au  procès  verbal  de  la 
dite  vente  et  adjudication  reçu  par  ledit 
Me ,  le 

Le  compte  et  partage  mobilier  desdites 
communauté  et  succession  fut  fait  par  M. 

A ,  le jour  de ,  devant  ledit  Me 

,  notaire. 

Ce  compte  et  partage  attribue  à  M.  B 

comme  unique  héritier  de  feu  dame  A , 

sa  mère,  comme  masse  active  de  la  succes- 
sion mobilière  de  celle-ci,  une  somme  de 
mille  piastres. 

Les  immeubles  de  ladite  communauté 
ont  été  adjugés  et  vendus  par  autorité  de 
justice  sur  demande  en  licitatiou,  homolo 
guée  par  la  Cour  supérieure  du  district 
de ,  le ,  pour  les  prix  et  aux  adjudi- 
cataires ci-après  indiqués,  savoir  : 

1°  Une    terre    (désignation),   adjugée   et 

vendue  à  M.  G ,  moyennant  quatre  mille 

piastres,  par  acte  de  vente  par  autorité  de 

justice  passé  le devant  Me ,  notaire, 

et  enregistré  au  bureau  d'enregistrement 

du  comté  de sous  le  numéro du 

registre  B. 

2*>  Une  autre  terre  (^désignation),  adjugée 

et  vendue  à  M.  D ,  moyennant  six  mille 

piastres,  par  acte  de  vente  par  autorité  de 

justice,  passé  le ,   devant  ledit  Me 

et  enregistré  au  bureau  d'enregistrement 

du  comté  de ,  sous  le  numéro du 

registre  B. 

Conformément  à  l'ordonnance  de  ladite 
COUT  autorisant  la  vente  et  adjudication  de 
ces  immeubles,  il  fut  stipulé  auxdits  actes 
que  les  adjudicataires  retiendraient  en  mains 
la  part  afférente  au  mineur  susdit  dans  les 
prix  d'adjudication  desdits  immeubles  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  atteint  son  ftge  de  majorité, 
qu'il  fût  émancipé  par  mariage  ou  autre- 


OBHKKVATIONH. 


Mr.  A had  marricd  Dame ,  with 

whom  lie  was  in  community  of  property  liy 
virtue  of  the  provisions  contained  in  thoir 

marrittge  contract,  passed  on  the lie 

fore ,  notary. 

Mrs.  A died  on  the ,  leaving  Mr.  B , 

then  a  minor,  as  sole  issue  of  lier  Hnid  iiiui' 
riage  with  Mr.  A 

On  the day  of ,Mr.  A as  tutor 

of  the  said  minor,  appointed  as  aforcsaid, 

caused ,    notary,   to   tnke  an    inventory 

of  the  said  community  of  property  anil  of 
the  estate  and  succession  of  his  saitl  de 
ceased  wife,  which  said  iuventory  was  judi 
cially  closed,  dos  en  justice,  on  the 

The  moveable  property  and  effects  belong 
ing  to  the  said  community  and  succeHsion 

were  sold  at  public  auction  on  the a» 

appears  in  a  procès-verbal  of  the  said  sale  nnd 

adjudication,  received  by  the  said  Mr , 

notary. 

The  account  and  division,  compte  et  par- 
tage, of  the  moveable  portion  of  the  said 
community  and   succession  was  niadc  by 

Mr.   A ,  on  the ,  before    tlio   said 

,  notary. 

This  account  and  division  allots  to  Mr, 

B ,  as  sole  heir  to  the  said  Mrs.  A , 

his  niother,  a  sum  of  one  thousand  dollars, 
being  the  net  assets  of  the  moveable  estate 
and  succession  of  the  said  Mrs  A 

The  real  estate  belonging  to  the  said  com- 
munity was  adjudged  and  sold  by  authority 
of  justice,  by  virtue  of  an  authori/atiou  to 
that  effect  issued  by  the  Superior  (Jouit  of 

the  district  of ,  on  the ,  for  the  priées 

and  to  the  parties  hereinafter  indicated,  to 
wit  : 

1"  AfaTia,(designation)  adjudged  and  sold 

to  Mr.  C for  four  thousand  dollars,  as 

appears  in  a  deed  of  sale  by  authority  of 

justice  to  that  effect,   passed  on  the , 

before ,   notary,  and   recorded    in   the 

Registry  Office  of  the  County  of. under 

number of  Register  B. 

2°  Another  farm  (désignation),  adjudged 

and  sold   to  Mr.   D ,  for  six  thousand 

dollars,  as  appears  in  a  deed  of  sale  by 
authority  of  justice  to  that  effect,  passed  on 

the ,  before  the  sa  me  notary  and  recorded 

in  the  Registry  Office  of  the  County  of , 

under  number of  Register  B. 

In  conformity  with  the  ordinance  of  the 
said  Court  authorizing  the  sale  and  adjudica- 
tion of  the  above  described  real  estate,  it 
was  stipulated  in  the  said  deed  tliat  the 
purchasers  should  retain  in  hand  the  share 
belonging  to  the  said  minor  in  the  price 
thereof,  until  the  majority  of  said  niiuor,oi' 
uutil  his  émancipation  by  marriagcorotlier- 
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ment,  ou  qu'il  eu  fût  autromeut  ordonné  en 
justice  ;  leBdits  iidJudiratuireH  devant,  dans 
l'intervalle,  payer  l'intérêt  deHHonmicHainHi 
.  ^tenuoH  ii  qui  de  droit,  pour  le  liénéfice  du 
dit  mineur. 

M.  A a  administré,  comme  tuteur,  les 

bienH  de  son  pupille  pendant  l'espace  de 

deux  années,   expirée   le Jour    de 

courant,  dateit  laquelle  celui-ci  a  atteint  sou 
Age  de  majorité. 


COMPTE  DE  LA   PBEMIÈBE  ANNÉE 


Du. 


189 au 


189., 


CHAPITRE  PUEMIER. 
REOETTKH. 

Elles  se  composent  : 

1°  De  la  masse  ou  balance  active 
(le  la  succession  mobilière  de 

feue  madame  A constatée 

par  le  compte  et  partage  ci- 
dessus  mentionné  et  dévolue  à 
M.  B comme  unique  héri- 
tier de   ladite  dame    A , 

mille  piastres $1000  00 


2»  Des  intérêts    accrus    sur    cette 
somme,   cinquante-cinq    pias- 


tres. 


65  00 


3»  Des  intérêts  accrus  sur  la  quote- 
part  de  l'oyant  compte,  M.  B..., 
dans  le  prix  d'adjudication  de 

la  terre  portant  le  numéro 

du  cadastre  de  la  paroisse 
de ,  dépendant  de  la  com- 
munauté   de    biens     desdits 

sieur  et  dame  A et  vendue 

par  autorité  de  justice,  comme 

il  estditplus  haut,  il  M.  C , 

savoir  :  cent  dix  piastres 110  00 

i"  Des  intérêts  accrus  sur  la  quote- 
part  de  l'oyant  compte  susdit, 
dans  le  prix  d'adjudication  de 

la  terre  portant  le  numéro 

du   cadastre    de    la    paroisse 

«le ,    dépendant  de    ladite 

communauté  de  biens  et  ven- 
due par  autorité  de  justice, 
comme  il  est  dit  plus  haut, 

à   M.    D ,    savoir    :    cent 

soixante-cinq  piastres 165  00 


Total    des    recettes    de    la 
première  année $1330  00 


wise,  or  until  otherwiso  ordained  by  judi- 
cial  anthority  ;  the  said  purchascrs  bein}{ 
bound  in  the  meantime  to  pay  the  interests 
on  the  sums  so  retained  to  the  duly  autiior- 
ized  représentative  of  the  said  uiinor,  and 
for  his  beueât. 

Mr.  A has  administered,  »h  tutor,  tho 

property  and  affairs  of  the  said  Mr.  B 

during  the  space  of  two  years,  which  hâve 

expired  on   the ,  instant,  date  of  Mr. 

B 's  m^ority. 


ACCOUNT  OF  THE  FIBST  YEAB 


189., 


Fromthe 189 tothe. 

CHAPTER  FIRST. 


UECIJIPTH. 

They  are  composed  : 

1°  Of  the  net  balance  or  assets  of 
the  moveable  estate  and  suc- 
cession of  tho  late  Mrs.  A , 

as  established  by  the  deed  of 
account  and  divisiou  abovo 
mentioncd,    and   accruing  to 

Mr.   B as  sole  heir  to  the 

said  Mrs.  A ,one  thousand 

dollars $1000  00 

2°  Of  the  interest  accrued  on  said 

sum,  flfty-five  dollars 55  00 

3°  Of  the  interest  accrued  on  the 

shareof  Mr.  B in  the  priée 

ofthe  property  bearing  num- 

ber of  the  cadastre  ofthe 

parish  of ,  forming  part  of 

the  said  community  of  pro- 
perty which  existed  between 

Mr.  and  Mrs  A and  sold 

as  aforesaid   by  authority  of 

justice  to  Mr.  D ,  to  wit  : 

one  hundred  and  ten  dollars..     110  00 

4"  Of  the  interest  accrued  on  the 

shareofMr.  B in  the  price 

of  the  property  bearing  num- 

ber ofthe  Cadastre  of  the 

parish  of forming  part  of 

the  said  Community  of  pro- 
perty and  sold  as  aforesaid 
by  authority  of  justice  to  Mr. 

D ,  to  wit  :   one  hundred 

and  sixty-five  dollars 165  00 


fi 
II, 


t 


:{i! 


■'i 


Total  receipts  for  the  flrst 
year $1330  00 


TAIITIK   II 


Total  dM  receitm  reporté IIIVIO  00 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

oépënhkr  dk  la  i>ukmi1':kk 

ANNKKf 

Eli  08  He  conipofient  : 

10  De  la  Bomiue  de  cent 
cinquante  piiwtrett, 
payée  pour  prix  de 
la  dernière  année  du 
Béjour  de  l'oyant 
compte    au    collège 

de ainni  que  cela 

est  établi  par  leH 
pièceH  juHtificativeH  & 
l'appui  de  cette  dé- 
dépense  $  150  00 

20  D'une  Honime  de'  cent 
piastres  payée  h 
divers  fournisseurs 
pour  prix  des  lin- 
ges, bardes,  etc.,  de 
l'ayant  compte,  tel 
qu'établi  par  pièces 
Justificatives 100  00 


Total  delà  dépense. 

Excédant  de  la  re- 
cette sur  la  dé- 
pense  


$  260  00 


Total  recel pts  bronglit  rorward...*]n.'IO  00 

Oi:.\PTKR  SECOND. 

KXI'KNSKH  AN!)  DIHUUHHKMKNTH 
OP  THK  FIUHT   VKAU. 

Thcy  consist  in  : 
10  The  sum  of  ono  hun- 

dred  and  ilfty  dollars, 

paid  out  for  the  cost 

of  the  last  year  of  Mr. 

B 's  attcndance, 

board  and  lodging  at 

the  Collège  of......  as 

dctailed  in  the  vou- 

chers    prodnccd    in 

support  of  said   ex- 

penditure $  150  00 

20  A  sum  of  one  hundred 

dollars  paid  out  for 

clothing    and    other 

articles      purchased 

for  the   use  of  Mr. 

B during    that 

period,  as  detailed  in 

vouchers     produced 

to  him 100  00 

Total  expenditure  :  $  250  00 


$1180  00 


Balance  of  receipts 
over  expenditure. 


$1180  00 


K  ■     ■',  ■ 


COMPTE  DE  LA  DEUXIÈME  ANNÉE 

Du 18» au 189 

CHAPITRE  PREMIER. 
RECETTES. 

Elles  se  composent  : 

10  De  l'excédant  ou  reliquat  du 
compte  de  la  première  année 
ci-dessus  constaté,  onze  cent 
quatre-vingts  piastres 11180  00 

2°  Des  intérêts  accrus  sur  cette 
8omme,8oixante-et-dix  piastres 
et  quatre-vingts  contins 70  80 

3"  Des  intérêts  accrus  sur  la  quote- 
part  de  l'ayant  compte  dans  le 
prix  de  l'adjudication  de  la 

terre  vendue  à  M.  C ,  cent 

vingt  piastres 120  00 

40  Des  intérêts  accrus  sur  la  quote- 
part  de  l'oyant-compte  dans 
le  prix  d'adjudication  de  la 

terre  vendue  à  M.  D ,  cent 

quatre-vingts  piastres 180  00 

Total    de   la  recette  de  la 
deuxième  année $1550  80 


ACCOUNT  OP  THE  SECOND  YEAR 

From 189 to 189 

CHAPTER  FIRST. 
^  BECEIPTS. 

They  are  composed  : 

10  Of  the  balance  of  net  receipts  of 
the  first  year  hereinabove  es- 
tablished,  one  thousand  one 
hundred  and  eighty  dollars... $1180  00 

20  Of  the  interest  accrued  on  the 
above  sum,  seventy  dollars  and 
eighty  cents 70  80 

3°  Of  the  interest  accrued  on  the 

share  ofMr.  B ,  intheprice 

of  theproperty  sold  to  Mr.  C..., 
one  hundred  and  twenty  dol- 
lars     12000 

4°  Of  the  interest  accrued  on   the 

share  ofMr.  B , in  the  price 

of  the  property  sold  to  Mr.  D.., 

one  hundred  and  eighty  dollars    180  00 

Total  receipts  of  the  second    . 
year $1650  80 
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Totul  «IfH  rncettcH  de  lu  2fl  année                |  Total  reroiptH  of 'ind  yniir  lironght 
reporté llfiRO  80  j       forward êlftW»  80 

CHAPITRE   DRUXIÈMB 


Di'.VKSHKH. 

RlloM  HVi  compoHent  : 

1»  Du  ))rix  d'une  année 
)lu    courH    univorHi- 

taire   de  M.    B , 

comme  étudiant  eu 
droit,  soixante  piaH- 
treH 160  00 

'2<>  De  HOH  frais  de  pension 
durant  cotte  année, 
cent  cinquj:  nte  pias- 
tres      150  00 

De  HCH  fraiH  d'lial)ille- 
ment  et  deses  menues 
d^'-penses,  cent  cin- 
quante piastres 160  00 


3 


Total  des  dépenses    de    la 
deuxième  année $360  00 


Excédant  de  la  recette  sur 
la  dépense tll90  80 

RÉCAPITULATION. 

Il  résulte  do  tout  ce  qui  a  été  constaté  par 
le  présent  compte,  que  la  fortune  de  l'oyant 

compte,  M.  B ,  se  compose  aujourd'hui  : 

1»  Du  reliquat  actif  de  ce  compte 
se  montant  i\  onze  cent  quatre- 
vingt-dix  piastres  et  quatre- 
vingts  contins 11190  80 

'i«  De  sa  créance  contre  M.  C , 

plus  haut  décrite,  deux  mille 

piastres 2000  00 

3"  De  sa  créance  contre  M.  D , 

plus  haut  décrite,  trois  mille 
piastres 3000  00 


Masse  active  :  Six  mille  cent 
quatre-vingt-dix  piastres 
et  quatre-vingts  contins... .$6190  80 

PASSIF  BESTANT  A  PAYEE. 

1*  Les  frais  et  honoraires  auxquels 
le  présent  compte  de  tutelle 
pourra  donner  ouverture. 

2»  Lasoinraede dneàM.  E , 

non  encore  échue. 
Ledit  oyant  compte,  M.  B ,  ici  pré- 
sent, après  avoir  examiné  et  vérifié  le  compte 
qui  précède,  et  les  pièces  à  l'appui,  qui 
toutes  ont  été  déposées  entre  ses  mains  par 
le  remlant  compte,  a  déclaré  le  trouver  par- 
faitement exact  en  toutes  ses  parties. 


OHAPTER  HEOOND. 
KXPKNDITUKK. 

It  consiHtH  : 
1°  InthepriceofMr.  B...'s 
university  course  for 
one  year,  sizty  dol- 
lars     $60  00 


2°  In  the  cost  of  hisboard 

during  the  same  pe- 

riod,    one    hnndrod 

and  flfty  dollars 160  00 

3°  In  the  expenditure  in- 

curred  for  his  cloth- 

ing  and  sundry  ex- 

penses,  one  hundred 

and  flfty  dollars 150  00 


Total  expenditure  for    the 
second  year $360  00 

Balance  of  receipts  over  ex- 
penditure  $1190  80 

RECAPITULATION. 

Aocording  to  the  above  nccount  Mr  B...'s 
net  assets  consist  : 

1°  In  the  net  balance  ubove  esta- 
blished,  one  thousund  one  hun- 
dred and  ninety  dollars  and 
eighty  cents $1190  80 

2°  In  his  claini  against  Mr.  C , 

above  mentioned,twothousand 
dollars 2000  00 

3°  In  his  claim  against  Mr.  D , 

above  mentioned,  three  thou- 

sand  dollars 3000  00 


V'- 


Net  assets,  six  thousand,  one 
hundred  and  ninety  dollars 
and  eighty  cents $6190  80 

LIABILITIE»  8TILL  DUE. 

1°  The  fées  and  costs  of  thèse  pré- 
sents  

2°  A  sum  of payable  to  Mr.  E.... 

and  not  yetdue 

The  said  Mr.  B ,  hereto  présent,  hav- 

ing  examined  and  verified  the  above  account 
and  the  vouchers  in  support  thereof,  depo- 

sited  in  his  hands  by  Mr.  A ,  déclares 

the  same  to  be  correct  and  faithful. 
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En  cons^quenre,  les  compiirnuts  on  ont 
arrfcté  r<;ciproquenient  et  d'un  ronunun 
iU'«*or(l  tous  les  résultats  et  en  ont  lixé  les 
reliquats  tels  qu'ils  y  sont  exprimés. 

Ledit  M.  B reconnaît  avoir  reçu  pré- 
sentement de  M.  A ,  le  rendant  comi)te 

susdit,  ladite  somme  de  on/e  cent  quatre- 
vingt-dix  piastres  et  quatre-vingt  centins, 
formant  le  reliquat  du  compte  ei-dessus 
constaté,  lui  en  donne  quittance  finale,  le 
déchar4';e  de  sadite  gestion  et  le  libôre  de 
toutes  responsabilités  qu'il  a  pu  encourir  en 
l'exeryant. 


Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


The  parties  licreto  liavo  tlierefore,  of  a 
commmon  accord,  settled  as  above  tluii 
respective  claims  with  thc  results  uliovc 
stated. 

And  the  said  Mr.  lî acknowledgcs  \„ 

havereceived  IVomMr.  A tliesaidsiim  df 

one  tliousand,  one  Kundred  and  niuetv  tlol 
lars  and  eighty  cents,  forniiug  the  balance 
herein  above  establishe<l  in  liis  favor  .  nd 
whereof  lie  doth  hereby  grant  unto  Mf.  A. 
a  iinal  acquittai  ;  discharging  him  at  the 
samo  tinie  of  lus  said  administration  as 
tutor  and  of  ail  the  responsabilities  which 
he  niiiy  hâve  incurred  whileexercisiugit. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passcd,  etc. 


64.— Compte  de  bénéfice  d'inventaire 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  seul  héritier  de  M.  B , 

son  frère,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'intitulé 
de  l'inventaire   fait  après   le  décès  de  M. 


B. 


par  Me ,  notaire;  ledit  M.  A. 


ayant  accepté  la  succession  du  dit  feu  M. 
B sous  bénéfice  d'inventaire,  sous  auto- 
risation il  cet  effet  qui  lui  futaccordée  le 

par  la  Cour  supérieure  du  district  de , 

de  première  part  ; 

Et  Messieurs  D ,  etc.,  E ,  etc..  P., 


etc.,  et   a.. 


etc.,  tous  créanciers,  ainsi 


qu'ils    l'ont   déclaré,  de   feu  M.   B ,  et 

s'étant  seuls  préH«Mités  jusqu'à  ce  jour  sous 
ce  titre,  sans  néanmoins  que  renonciation 
de   leur   qualité   de   créanciers  puisse  être 

t)pp()sée  j\  M.  A comme  recounaissance 

des  titres  de  créances  qu'ils  peuvent  avoir 
à  faire  valoir,  de  deuxième  part  ; 


Et  M.  H ,etc.,  légataire  particulier  de 

feu  M.  B ,  aux  termes  de  son  testament 

solennel  reya  par  Me ,etc.,  de  troisième 

part  ; 

Lesquels  comparants  ont  requis  ledit 
notaire  de  faire  et  rédiger  ainsi  qu'il  suit 

le   compte  dudit  M.  A comme  héritier 

bénéficiaire  de  feu  M.  B 


OBSERVATIONS. 

M.  B est  décédé  à ,  le ,  sans 

héritiers  directs  et  laissant  M.  A comme 

unique  héritier  collatéral  ;  il  a  été  procédé 

t\  l'iuventaire  des  biens  de  M.  B par 

Me ,  etc.,  le ,  à  la  réquisition  de  M. 

A ,  habile  à  se  dire  et  porter  héritier 

unique  de  M.  B 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,etc.,  sole  heir  to  the  estatcaml 

succession  of  thelate  Mr.  B ,  his  brtillicr. 

as  set  forth  in  the  preamble  to  the  invcntory 

made  after  the  death  of  Mr.  B l>y 

notary,  the  said  Mr.  A having  acct'iiteil 

the  said  estate  and  succession  under  beiielii 
of  inventory,  by  virtue  of  an  authorizatiim 

to  that  efVeclJ  to  him  granted  on  the ,ln 

the  Superior  Court  of  the  district  of (il 

the  tirst  part  ; 

And  Messrs.  D ,  etc.,  E etc.,  V 

etc.,  and  U ,  etc.,  ail  creditors,  acconlinj; 

to  their  respective  déclarations,  of  the  laie 

Mr.  B ,  and  being  the  only  creditors  ni 

Mr.  B who  hâve  presented  their  claims 

against  the  said  isstate  and  succession  iip  In 
tiiis  date  ;  it  being  nevertheless  undcistooil 
that  this  enunciation  of  their  (juallly  ni 
creditors    of    the   said    estate   will   not  l)c 

considered  as  a  récognition  by  Mr.  A ol 

ehe  claims  which  they  may  prétend  to  havc 
as  such  creditors,  of  the  second  part  ; 

And  Mr.  II ,  etc.,  particular  Icjiatcpnl 

the  said  Mr.  H by  virtue  of  his  lasl  will 

and  testament  received  by ,  noiaiy,  ni 

the  third  part  ; 

Which  said  api)earers  hâve  requestcd  tlio 
said    notaiy    to    prépare    in    tiie   foilowiii.!; 

manner  the  account  of  the  said  Mr.  A 

in  his  aforesaid  capacity  of  beneficiary  lit'f 
of  the  lateMr.  B 

OBRKKVATIOXB. 

Mr.  B died  at ,  on  the ,  witli 

ont  direct  heirs  and  leaving  Mr.  A n* 

sole  collatéral  heir  to  his  estate  and  suc 
cession  ;  an  inventory  of  the  said  estate  ami 

succession   was   made   ))y ,   notary,  «u 

the ,  at  the  rc(|uest  oi'  Mr.  A qiiiili 

lied  to  claim  the  said  estate  and  succession 
of  Mr.  B iw  sole  heir  thereto. 
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M.  A ,  «lûiuftiit  iiuloriH<^,  Il  procédé  à 

hi  v(Mite  et  iKljinliciitioii  des  liions  mobiliers 

(|('p(îii<iiiiit<hî  iîi  su(M'»'SMi(»ii  lie  (fil  M.  J{ , 

ainsi  qu'il   apport    au    ]>ro(;èH- verbal  de  la 

dite  vente  et  adjudieation  reçu  le ,   par 

Me ,  uotairct. 

Cette  vente  a  produit  une  i^omme  nette  de 
ciiKI  cents  piastres. 

y.  \ ,  dûment  autorisé  j\  vendre  par 

aitorité   de  justiee   A,  M.    K ,  ete.,   un 

iiiiiiieul>le   dépendant   <le  ladite  suceessiou 

t  portant  le  numéro  du  cadastre  officiel 

(le  la  paroisse  de ,  pour  la  somme   de 

lieux  iiiilU;  piastres  ainsi  qu'il  appert  par 
racle  de  vente  par  autorité  de  justice,  passé 
le ,  devant  Me ,  notaire. 


2' 


CHAPITRE  PUKMIBK. 
ItHCKTTi;. 

Kll('sec()mpos(î  des  sommes  suivantes  : 
Des  <leniers  comptants  trouvés 
lors  de  l'inventaire  et  s'élevant 
à  la  somme  de  cinq  cents  pias- 
tres  *  500  00 

De  la  somme  de  cinq  cents  pias- 
tres à  la([uelle  s'est  élevé  le 
produit  net  de  la  vente  des 
meubles  et  etlets  mobilitîrs, 
ainsi  (|u'il  est  dit  plus  haut....     ôOO  00 

'  De  la  somme  de  mille  piiistres, 
tonnant  le  montant  total  des 
ciY'ancesde  la  succession,  telles 
<iu't'iiumérées  au  «'hapitre  des 
(liclarations  actives  dudit  in- 
ventaire    1000  00 

'  De  la  somme  de  trois  ccMits  pias- 
tres pour  une  année  du  loyer 
de  l'immeuble  sus-déerit ,  échu 
et  \H>vi-a  depuis  la  mort  de  feu 
M.  15 300  00 

'  De  la  somme  de  deux  mille  pias- 
tres perçue  dudit  M.   K 

pour  i)rix  dudit  immeuble  tel 

<|Uil  est  (lit  plus  haut 2000  00 

Total  de  la  recette  ;  quatre 
mille  trois  cents  piiustres.!iS4;J00  00 


I      Mr.  A duly  authorizcd,  did  proceed 

I  to  the  sale  an<l  adjudication of  the  nutveable 
I  property  and  cU'ects  comprised  in  tlie  said 
estate  and   succession,  as  appears   by  the 
procès- verbal  of  the  said  sale  and  adjudica- 
tion received  on  tlie ,  by ,  notary. 

This  sale   produccd   a   net  sum   of   live 
hundred  dollars. 

Mr.  A ,  duly  authorized,  did  sell  by 

authority  of  justice  to  Mr.   K an  im- 

moveable   property  beloii};in};   to   tlie  sai<l 
estate  and  succession  and  bearin^  number 

on  the  Officiai  Cadastre  of  the  parish 

of ,for  the  sum  of  two  thousand  dollars, 

as  appears  in  a  deed  of  sale  by  authority 

of  justice  tt>  that  effect  pas.sed  on  the , 

before ,  notary. 


CHAPITHE  DEUXIÈME. 
DKl'ENHE. 

Klle  se  compose  : 

'  De  la  Homme  de  deux 
coiits  piiustres  payée 
par  le  rendant  comp- 
te pour  frais  de  «1er- 


CIIAPTER  FIRST. 


KKOEll'TS. 


Tliey  arecomposed  of  the  followiug  sums: 
1"  A  sum  of  live  hundred  dollars, 
fouu<l  in  casli  at  tlic  time  of 
taking  of  the  said  inventory....!?  500  00 

2°  The  sum  of  live  hundred  dollars, 
beiiifî  the  net  proceeds  of  the 
sale  of  the  moveable  pntperty 
and  effects  as  above  stated 500  00 

:io  The  sum  of  oue  thousand  dollars, 
beiii^  the  total  amount  of 
debts  duo  tiie  said  estate  and 
su«!cession  by  ditVerent  per- 
sons,  enumerated  in  the  Siiid 
iuventory 1000  00 

4»'Thesum  of  three  hundred  dolhirs, 
for  one  year's  rent  of  the  pro- 
perty above  described,  which 
became  due  and  was  paid  after 
th»!  diM'ease  of  the  late  Mr.  H. . . .     .{00  00 

5°  The  sum  of  two  thousand  dollars, 
being  the  priée  of  the  said  pro- 
perty, collected  from  Mr.  K...  2000  00 


Total   receipts:    four    thou- 
sand three  hundred  dollarsiitt.'iOO  Ott 


CIIAPTER  SECOND. 
KXPENDITUUE. 

It  consists  : 
1°  In  the  sum  of  two  hun- 
dred dollars  paid  IVtr 
ex  penses  of  the  last 
illness  of  Mr.  B , 
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PARTIE   II 


Totiil  (le  la  recette  reporté 14300  00 

lli^re  iniiludie,  cons- 
tatés par  les  pièces 
justificatives  produi- 
tes  par   le    rendant 

compte *  200  00 

2"    Des    frais    funéraires 
s'élevant  à  la  somme 
decentpiastres, payés 
par  le  rendant  comp- 
te      100  00 

3»  D'une  dette  hypothé- 
caire due  à  M.  L , 

en  vertu  d'une  obli 

gation  passée  le , 

de  van  1/  Me ,  no- 
taire, enregistrée  au 
bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  de.... 

sous   le  numéro 

du  registre  B,  gre- 
vant hypothécaire- 
ment l'immeuble  sus 
mentionné  et  s'éle-  • 
vaut  en  principal  et 
intérêts,  à  l'époque 
du  paiement  par  le 
rendant  compte,  il  la 
somme  de  deux  mille 
piastres 2000  00 

Dépense  totale  :  deux  mille 
trois  cents  piastres 2300  00 


Bcliquat  dont  M.  A se 

trouve  comptable  aux  cré- 
anciers de  la  succession.  ...$2000  00 


Cette  dite  somme  de  deux  mille  piiustres 

a  été  présentement  mise  par  M,  A à  la 

disposition  des  créanciers  de  ladite  succes- 
sion et  du  légataire  particulier,  susnommés  ; 
lesquels,  n'étant  pas  eu  position  d'en  faire 
une  distribution   immédiate   et   définitive, 

ont  autorisé  M.    A à    la    déposer    au 

bureau  du  trésorier  de  la  province,  ou  de 
son  agent,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  1196  et  suivants  des  Statuts 
refondus    de    ta    proi'ince    de    Québec  ;    M. 

A devant  être,  à  compter  de  l'époque 

de  tel  dépôt,  pleinement  et  finalement  libéré 
de  toutes  les  re:*ponsabilités  qu'il  a  encou- 
rues,en  sadite  qualitéd'héritier  bénéficiaire, 
envers  lesdits  créanciers  et  légataire  parti- 
culier, qui,  sous  la  condition  dudit  dépôt, 
lui  donnent,  par  les  présentes,  quittance  et 
décharge  générale  et  finale  du  reliquat  de 
de  compte  ci-dessus  constaté. 

Dont  acte,  etc. 


TotiSil  receipts  brought  forward...!B4;{00  00 
as     cstablished      by 
vouchers     produce«l 
by  Mr.  A $200  00 


In  the  funeral  expenses 

of  Mr.  B ,amount- 

ing  to  the  suni  of  one 
huudred  dollars  and 
paid  ont  by  Mr.  A...     iOO  00 


3» 


In  the  hypothecary 
debt  due  to  Mr.  L.... 
by  virtue  of  an  obli- 
gation pjissed  on  the 

,  before  , 

notary,  recorded  in 
the  registry  oflice  of 

the  county  of 

under  No of  re- 

gister  B,all'ecting  the 
above  mentioued  im- 
moveable  property, 
and  amounting  in 
principal  and  in- 
terest,  at  the  date  of 
the  payment  thcreof 

made  by  Mr.  A , 

to  the  sum  t>f  tiwo 
thousand  dollars 2000  00 


Total  exponditure  :  two 
thousand  thrce  hundred 
dollars *2;{00  (W 

Balance  in  haud  of  Mr.  A.... 
and  whereof  lie  is  account- 
able  to  the  creditors  of  the 
said  estate $2(t00  00 


This  said  sum  of  two  thousand  dollars  bus 

presently  been  produoed  by  Mr.  A iiml 

placed  at  the  disposai  of  the  above  iiieii 
tioued  spécial  logatee  and  creditors  of  the 
said  succession  ;  who,  not  being  rciidy  to 
makean  immédiate  and  definite  distribution 

thereof,  haveauthorized  Mr.  A toilepo 

sit  the  same  with  the  ïreasurer  of  the  Pw 
vince,  or  with  his  agent,  in  conformity  with 
articles  1196  et  suh.,  of  the  Goiisolidaled  Wii 
tûtes  of  the  Prorince  of  Québec  ;  it  beinc 
understood  between  ail  the  parties  liereto 
that,  upon  said  deposit  beiug  made,  Jlr.  A... 
shall  be  fully  and  finally  liberated  ami  dis 
charged  of  ail  the  responsibilities  whit'li  ht 
bas  incurred,  in  his  said  quality  of  benefi 
ciary  heir,  towards  the  said  creditors  and 
particular  legatee  who,  on  condition  of  the 
said  deposit  beiug  made,  hereby  graut  unfo 
him  a  gênerai  and  final  acquittai  and  dis 
charge  of  the  balance  of  his  said  accoant 
hereiuabovo  rendered.  Doneaud  passed,  ett'. 
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<I5.— Compte  d'exécuteur  testamentaire 
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Par-devant ,  etc., 

Ont  comparu  : 

1»  M.  A ,  etc.,  exécuteur  testsiinentairc 

de  feu  M.  B etc.,  en  vertu  du  testament 

Hok'unol  de  ce  dernier,  reçu  le par  Me 

(J et  son  collègue,  notaires  ; 

2"  M.  D ,  légataire  universel  de  feu  M. 

B son  père,  en  vertu  dudit  testament 

solennel  de  ce  dernier  ; 

Les()uels  comparants  pour  arriver  au  rè- 
{;k'iiient  des  comptes  de  la  gestion  que  M. 

A a  eue,  comme  exécuteur  testamentaire 

de  M.  H ,  ont  exposé  et  déclaré  ce  qui 

.suit  : 

OBSEEVATIONS. 

M.  B est  décédé  à ,1e 

Par  son  testament  susdit,  enregistré  au 

bineuii  d'enregistrement  du  comté  de 

sous  le  numéro du  registre  B,  M.  B 

it  fait  les  dispositions  suivantes  {reproduire 
mmumiremcnt  les  dinpositions  du  testament). 

V\i  inventaire  de  la  succession  dudit  M. 

B a  été  fait  par  le  notaire  soussigné  à  la 

ri'ciuisition  dudit  M.  A le et  jours 

subséquents. 

Les  meubles  et  ellets  mobiliers  dépen- 
dant de  ladite  succession  et  énumérés  audit 
inventaire,  ont  été  vendus  à  l'enchère  publi- 
que, après  l'avis  public  requis  par  la  loi,  au 

domicile  dudit  M.    B par  M.    E , 

l'iicanteiir  licencié,  et  ont  proluit,  déduction 
faite  des  frais  de  ladite  vente,  une  somme 
nette  de  mille  piastres,  ainsi  qu'il  appert  au 
procès-verbal  de  ladite  vente,  reçu  par  le 

notaire   soussigné,  ledit jour    de ; 

laciuelle  somme  a  été  réalisée  et  perçue  par 

ledit  .M.  .V es  qualité,  à  l'époque  de  la 

dite  vente. 


Before,  etc. 

(Jame  and  appeared  : 

1°   Mr.    A etc.,    the    testamentary 

executor  of  the  late  Mr.  B ,  etc,  by  virtue 

of  his  last  will  and  testament  received  on 
the by aud  colleague,  notariés  ; 

2"  Mr.   D ,    universal   legatee  of  his 

father,  the  said  late  Mr.  B ,  by  virtue 

of  his  above  mentioned  liist  will  and  testa- 
ment ; 

Whicli  said  appearers,  in  order  to  arrive 
at  a  settlement  of  their  accounts  relating  to 

the  administration  of  the  said  Mr.  A , 

as  such  testamentary  executor  of  the  late 
Mr.  B ,  hâve  declared  as  follows  : 

OB8ERVATIONH. 


Mr.  B ,  died  at ,  on  the , 

By  his  said  last  will  and  testament,  which 
was  registered  in  the  registry  office  of  the 

county  of. ,  under  No of  register  B, 

the  late  Mr.  B made  the  following  pro- 
visions :  {Relate  in  brief  tlie  provisions  of  the 
icill) . 

At  the  request  of  the  said  Mr.  A ,  an 

iuventory  of  the  estate  and  succession  of  the 

said  late  Mr.  B ,  was  taken  by  the  said 

undersigned  notary,  ou  the and  sub- 
séquent days. 

The  moveable  property  and  eflfects  belong- 
ed  to  the  said  estate  and  succession,  and 
enumerated  in  the  said  iuventory,  were 
sold  by  auction  after  previous  public 
notice,  given  according  to  law,  at  the  laie 

domicile  of  the  said  Mr.  B ,  by  Mr.  B , 

a  licensed  auctioneer  ;  which  sale  lias  pro- 
duced,  after  deducting  the  costs  thereof,  a 
net  sum  of  one  thousand  dollars,  as  appears 
by  the  procès- rerbal  of  the  said  sale  received 
by   the    said    undersigned  notary,    on    the 

said day  of ;  which  said  snni  was 

collected  by  the  said  Mr.  A ,  ès-qiialitc, 

immediateiy  after  the  said  sale. 


[Continuer  les  observationa  et  les  présenter  successivement  dans  Vordre  des  faits  qui  ont  motivé  les 
rccetti:^  et  les  dépenses.  Etablir  ensuite  le  chapitre  des  recettes,  celui  des  dé2>ense8,  et  la  balance 
du  compte,  en  suivant  la  marche  tracée  ci-dessus,  au  n»  63,  pour  le  compte  de  tutelle). 


Ledit   oyant-compte,   M.    D ,   après 

avoir  examiné  et  vérifié  le  compte  qui  pré- 
cède et  les  pièces  à  l'appui,  qui  toutes  ont 
été  déposés  entre  ses  mains  par  le  rendant 
compte,  a  déclaré  le  trouver  exact  en  toutes 
ses  parties. 

Eu  emisé(iuence,  les  comparants  en  ont 
arrêté  réciproquement  et  d'un  commun 
accord  tous  les  résultats,  etc.  {comme  ci- 
demis  an  no  63). 

Bout  acte,  etc. 


And  the  said  M.  D ,  having  exaniined 

and  verified  the  above  account  and  the 
vouchers    in    support    thereof,   which    ail 

hâve  been  remitted  to  him  by  Mr.  A , 

hereby  déclares  the  whole  to  be  faithfui  and 
exact  in  ail  particulars  and  détails. 

The  appearers  therefore,  &c.  {Asabore,  in 
for  m  No.  63.) 


Done  and  possed,  &c. 
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l'AKTIE   II 


ttO.— Compte  de  procureur 


Par-devaut,  etc., 

Ont  comparu  : 

M,  A ,  etc.,  procureur  général  et  spé- 
cial de  M.  B ,  etc.,  dûment  nommé  en 

vertu  d'un  acte  de  procuration  à  cet  effet 

passé  le devant  Me ,  notaire,  d'une 

part. 

Et  ledit  M.  B ,  d'autre  part. 

Lesquels  comparants,  pour  arriver  au 
règlement  des  comptes  de  la  gestion  que  M. 

A a  eue  des  affaii-es  de  M.  B en  sa 

dite  qualité  de  procureur  de  ce  dernier,  ont 
exposé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 


Before,  &c. 

Caino  and  appeared  : 

Mr.  A ,  &c.,  tlie  gênerai  and  spécial 

attorney  of  Mr.  B ,  &c.,  duly  appoiiited 

hy  virtue  of  a  deed  of  power  of  attorney  to 

thilt  effect,  passed  on  the ,  before 

notary,  of  the  one  part, 

And  the  said  Mr.  B ,  of  the  other  part, 

Which  said  appearers,  in  order  to  arrive 
at  a  settlemeut  of  their  accounts  relating  to 

the  administration  of  the  said  Mr.  A ,  us 

attorney  to  the  said  Mr.  B ,  hâve  declared 

as  follows,  to  wit  : 


(Etablir  le  chapitre  des  recettes,  celui  des  dépenses  et  la  balance  ducompte,en  suivant  la  marche  tracée 
dans  les  formules  précédentes). 


Ledit  oyant  compte,  M.  C ,  après  avoir 

examiné  et  vérifié  le  compte  qui  précède  et 
les  pièces  à  l'appui,  a  déclaré  le  trouver 
exact  en  toutes  ses  parties,  et  reconnaît  et 
confesse  avoir  reçu  avant  l'exécution  des 

présentes,    dudit    M.    B ,  la    balance 

de ci-dessus  constatée  comme  reliquat 

de  compte,  dont  i:  lui  donne  quittance  et 
décharge  générale  et  finale. 


M.B relève  par  les  présentes  M.A 

de  sa  dite  gestion,  le  libérant  de  toutes  les 
responsabilités  qu'il  a  pu  encourir  eu  l'exer- 
çant ;  il  ratifie  et  contirme  tous  et  chacun 
des  actes,  titres  et  documents  exécutés  pour 

lui  et  eu  son  nom  par  ledit  M.  A et 

reconnaît  que  ce  dernier  lui  a  remis,  avant 
l'exécution  des  présentes,  toutes  les  pièces 
et  tous  les  documents  et  papiersqueleonques 
qu'il  avait  en  sa  possession  relatifs  aux 
affaires  de  M.  B 


Dont  acte,  etc. 


And  the    said    Mr.    C ,  having   exa 

mined  and  verified  the  above  acçount  and 
the  vouchers  in  support  thereof,  herein 
déclares  the  whole  to  be  faithful  and  exact 
in  ail  particulars  and  détails,  and  ack 
nowledges  and  confesses  to  hâve  reccived, 
before  the  exécution  of  thèse  présents,  froiu 

the  said  Mr.  A ,  the  said  balance  of. 

herein  above  established  in  his  tavor,  aud 
whereof  he  doth  hereby  give  aud  grant  hiiu 
a  gênerai  and  final  iicquittal  and  discliarge, 

Moreover,  Mr.  B hereby  releases  Mr, 

A....  of  his  said  administration,  as  attoniev, 
and  of  ail  the  responsibilities  which  lie  may 
hâve  incurred  in  the  discharge  of  his  (lutic> 
as  such  ;  he  also  hereby  ratifies  aud  cou 
firms  ail  and  any  acts,  titles  and  dociinieiits 
oxecuted  for  him  and  in  his  name  and  behalf, 

by  the  said  M.   A ,  and  acknowledges 

having  receivedfromhim,  before  the  execu 
tion  of  thèse  présents,  ail  the  papers  and 
documents,    generally    whatsoever,    wliicii 

were  in  possession  of  Mr.  A ,  relating  to 

his  affairs. 

Doue  and  passed,  etc. 


COMPULSOIRE 


Lo  compulsoire  est  la  voie  que  l'on  prend  pour  contraindre  un  notaire  ou  tout  autre  dépositaire 
d'actes  authentiques,  de  représenter,  ou  de  délivrer,  ou  de  laisser  prendre  des  copies  dûment  col- 
lationnées  des  actes  par  eux  faits  ou  en  leur  possession  (V.  Code  de  proc.  clv.,  art.  1245  et 
suivants).  Au  refus  du  notaire  de  donner  communication,  expédition,  ou  extrait  tel  que  requis, 
la  partie  requérante  peut  s'adresser  au  juge  par  requête,  préalablement  signifiée  au  notaire  ou 
autre  fonctionnaire  dépositaire,  pour  obtenir  une  ordonnance  ou  compulsoire,  en  justifiant  de 
son  droit  ou  de  son  intérêt    {Id.,  art.  1247). 


67«— Requête  pour  compulsoire 


Pkovince  dk  Qukbec,  ) 
District  de ) 

A  l'honoi'able  juge,  etc 

La  requête  de.......  etc. 

Expose  respectueusement 


Province  of  Québec,  ) 

District  of j 

To  the  honorable  judge,  etc. 

The  pétition  of ,  etc., 

Respectfully  exposeth  : 


TV 
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Que  votre  requérant  a  intérêt  à  avoir 
couiiuunication  {ou  une  expédition  certifiée) 

d'un  iicte  de ,  passé  le ,  devant  Me 

A.  B ,  notaire,  par  M.  E ,  etc.,  à  M. 

F etc.,  afin  de  (indiquer  les  raiso^'s  pour 

lesquelles  le  requérant  a  intérêt  à  avoir  com- 
imnication  ou  possession  (Vune  copie  de  ce  do- 
cument) ; 

Que  ledit  Me    A..  B ,  dépositaire  du 

(lit  acte  de ,  refuse  d'en  donner  conimu 

nication  (ou  expédition)  à  votre  requérant. 

C'e-t  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise  émaner  une  ordonnance 
ou  compulsoire  enjoignant,  sous   tel  délai 

qu'il  vous  plaira  fixer,  audit  Me  A.  B , 

de  donner  il  votre  requérant  communication 

(ou  expédition)   dudit  acte    de ,  passé 

le ,  par  ledit  M.  B ,  en  faveur  de  M. 

F ,  devant  ledit  Me  A.  B ,  sous  toutes 

peines  que  de  droit,  en,  par  le  requérant, 
payant  le  coût  de  ce  que  requis.  Et  ferez 
justice. 

(Date). 

(Signature). 


That  your  petitioner  lias  an  interest  in 
obtaining    communication    (or  a   copy)    of 

a  deed  of. passed  on  the ,  before  A. 

B ,  notary,  by  Mr.  E ,  etc.,  in  favor 

of  Mr.  F ,  etc.,  for  the  purpose  of 

(indicate  the  reasons  of  the  petitioner  for 
demanding  communication  or  possession  of  a 
copy  of  the  document). 

That  the  said  A.  B ,  the  depository  of 

the  original  of  the  said  deed  of. ,  refuses 

to  allow  your  petitioner  communication  or 
copy  thereof. 

Whercfore  your  petitioner  prays  that  an 
Order,  or  compulsoire  issue,  requiring  the 

said  A.  B ,  within  such   delay  as  you 

may  indicate,  to  give  said  petitioner  com- 
munication  (or  a   certified    copy)    of   the 

said   deed   of. passed   by  the  said  Mr. 

E in  favor  of  Mr.  F before  the  said 

A.  B ,  notary,  under  the  penalties  pro- 

vided  by  law,  on  paymentby  your  petitioner 
of  the  costs.     xVnd  you  will  do  justice. 

(  Date) . 

(Signature). 


L^avia  Buivant  doit  être  mia  au  bas  de  la  requête,  avec  le  rapport  d^un  huissier  de  la  Cour  supé- 
rieure, en  constatant  la  signification,  ainsi  que  la  signification  de  la  requête  au  notaire  ou  autre  fonc- 
tionnaire détenteur  de  Voriginal  du  document  dont  on  requiert  communication  ou  expédition. 


A  M,  A.  B ,  notaire,  etc. 

Monsieur, 

Prenez  communication  de  la  requête  ci- 
dessus,  et  avis  vous  est  donné  qu'elle  sera 
présentée  à  l'honorable  juge  de  la  Cour 
supérieure  du  Bas-Canada,  siégeant  dans  et 

pour  le  district    de ,   eu   chambre,   au 

palaisde  Justice,  à ,  le ,à heures 

de  l'iivant-midi,  aux  fins  d'obtenir  les  con- 
clusions (le  ladite  requête  tant  en  votre 
présence  qu'eu  votre  absence, 

(Date). 

(Signature). 


To  Mr.  A.  B ,  notary  public,  etc. 

Sir, 

Take  notice  that  the  above  writteu  péti- 
tion will  be  presented  to  the  honorable 
judge  of  the  Buperior  Court  of  Lower  Canada 

for  the  district  of. ,  in  Chambers,  at  the 

Court  House,  at ,  on  the day  of , 

at o'clock  in  the  forenoon,  for  the  pur- 
poses  therein  mentioned,  as  well  in  your 
présence  as  in  your  absence. 


(Date). 


(Signature). 


Suit  l'ordonnance  du  juge  dont  les  art.  1218  et  1249  du  C.  de  pr.  civ.  fixent  les  délais  pour  significa- 
tion, etc.  Le  notaire  doit  faire  mention,  en  certifiant  l'expédition,  qu'il  obéit  à  un  comptilsoire 
ar(.  1250  C.  de  pr.  civ.). 


CONCORDAT 


V.  Atermoiement. 


t         i 


is 
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PARTIK   M 


CONSEIL  DE  FAMILLE 


W^ruTi  r> 


i4 


PI 


C'est  la  réunion  des  parents,  et,  à  défaut  de  parents,  des  amis  d'un  mineur,  d'un  incapable,  d'un 
substitué,  d'un  absent,  pour  aviser  le  juge  sur  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé-tuteur 
au  mineur,  ou  d'un  curateur  à  l'absent,  ou  à  la  substitution  ;  sur  l'interdiction  d'une  personne 

§our  cauee  d'aliénation,  de  prodigalité,  ou  d'ivrognerie  ;  sur  la  nomination  d'un  curateur  ou 
'un  conseil  judiciaire  à  cette  personne;  sur  l'autorisation  au  partage  ou  à  l'aliénation  des 
biens  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits  ;  sur  l'émancipation  d'un  mineur, 
et  à  l'occasion  de  toute  autre  autorisation  requise  par  la  loi,  relativement  aux  aifaired  den  mi- 
neurs, des  interdits  ou  des  absents  (0.  civ.,  art.  87  et  s.,  249  et  s.,  207,  315,  .326  et  s.,  329,  336a  et  »., 
343, 946). 

La  convocation  du  conseil  de  famille  peut  être  provoquée  par  tous  les  parents  et  alliés,  sans  égard 
au  degré  de  parenté,  par  le  subrogé-tuteur,  par  le  mineur  lui-même  en  certains  cas,  par  ses 
créanciers  et  par  toute  autre  partie  intéressée  (art.  250 et  327  du  C.civ.).  Doiventy  être  appelés 
les  plus  proches  parents  et  alliés  du  mineur,  de  l'incapable  ou  de  l'absent,  au  nombre  de  sept 
au  moins,  et  pris  dans  les  lignées  paternelle  et  maternelle,  aussi  également  que  possible  (art,  2S1 
du  O.  civ.).  Ils  doivent  ôtre  mâles,  à  l'exception  de  la  mère  du  mineur  ou  ses  autres  ascen- 
dantes en  état  de  viduité,  majeures  et  résidant  dans  le  district  où  doit  se  faire  la  nomination 
(art.  252  du  C.  civ.).  A  défaut  de  parents  en  nombre  suffisant  dans  le  district,  ils  peuvent  être 
pris  ailleurs,  et  même,  &  défaut  de  parents,  des  amis  peuvent  être  appelés  pour  compléter  le 
nombre  requis. 

L'avis  du  conseil  de  famille  est  également  requis,  ainsi  que  l'autorisation  du  juge  ou  du  proto- 
notaire, pour  permettre  au  tuteur  du  mineur,  ou  au  curateur  de  l'interdit,  d'emprunter  pour 
l'incapable  qu'ils  représentent,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles,  de  céder  et  trans- 

Sorter  ses  capitaux,  actions  ou  intérêts  dans  des  compagnies  de  finance,  de  commerce  et 
'industrie,  d'affecter  ses  capitaux  pour  son  maintien  ou  son  éducation,  de  transiger  sur  ses 
droits,  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  échue  à  l'incapable,  d'appeler  d'un  jugement 
(0.  civ.,  art.  297,  301, 3ii6,  307,  343)  ;  de  donner  son  consentement  au  mariage  du  ^ineur,  lorsqu'il 
n'a  ni  père  ni  mère,  ou  d'v  faire  opposition  (C.  civ.,  art.  122, 138  et  suiv.),  et  généralement  de 
faire  tout  acte  qui  excède  les  limites  de  la  simple  administration. 

n  est  interdit  au  grevé  de  transiger  sur  la  propriété  des  biens  substitués  de  manière  &  obliger 
l'appelé,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  nécessité,  où  l'intérêt  de  ce  dernier  est  concerné,  et  après  y 
avoir  été  autorisé  enjustice  comme  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (C.  civ.,  art.  951). 

Les  formules  que  nous  donnons  ci-après  s'appliquent  mutatis  mutandis  &  tous  lej  cas  que  nous 
venons  d'énumérer. 

Quant  aux  autorisations  à  partager  et  à  vendre,  V.  Partage  et  Vente. 

6S.— Requête  pour  nomination  de  tuteur 


Province  de  Québec,  ) 
District  de...  j 

A.  l'honorable  juge  de  la  Cour  supérieure 
du  Bas-Canada,  siégeant  dans  et  pour  ledit 
district,  ou  au  protonotaire  de  ladite  Cour  : 

.     Le  soussigné,  A.  B...,  etc.,  ■' 

Expose  respectueusement  : 
Que,  de  sou  mariage  avec  feu  dame  CD..., 
sont  issus  deux  enfants  encore  mineurs,  sa- 
voir :  E.  B...,  âgé  de...  ans,  et  P.  B...,  âgé 
de...  ans; 

Qu'il  est  nécessaire  qu'un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur  soient  nommés  auxdits  mi- 
neurs, pour  prendre  soin  de  leurs  per.sonnes 
et  de  leurs  biens  et  pour  les  autres  fins  de 
droit. 

'"'  .oi  le  requérant  conclut  à  ce 

'•^e  convoquer  en  conseil  de 
^    't,  et  à  défaut  de  parents, 
-  uiiicars,  pour  prendre  leur 
.'1"»)'on  d'un  tuteur  et  d'un 
8ubro<Té-îiaiM)r  ,> i.v  mineurs  susdits. 
Et  ferez  justice. 
{Date). 

(Signature) . 
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Province  of  Québec,  \ 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge  of  tlie  Siipeiior 
Court  of  Lower  Canada,  sitting  in  and  foi' 
tlie  said  district,  or  to  the  protliouotary  of 
the  said  Court. 

The  undersigned  A.  B ,  etc. 

Humbly  exposeth  : 

ïhat,  of  liis  marriage  with  the  lato  Diuue 

C.   D ,   were  born    two    children   still 

minors,  to  wit  :  A.  B ,  aged years, 

and  F.  B ,  aged years. 

That  it  is  necessary  that  a  tutor  and  ;i 
subrogate  tutor  be  appointed  to  the  saiil 
minors  to  take  charge  of  their  persous  aiul 
property  and  for  ail  other  purposes  by  la« 
required. 

Wherefore  your  petitioner  prays  that  a 
family  couucil,  composed  of  the  relations. 
and  friends  in  default  of  relations,  of  tlie 
said  minons,  be  convened  to  gi\'c  tht'ii 
advice  touching  the  appointaient  of  a  tutor 
and  of  a  subrogate  tutor  to  tlie  said  luiaoïs. 

And  you  wiU  do  justice. 

(Date). 

{Hignatitre). 
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Sur  cette  requête,  le  juge  ouïe  protonotaire  convoque  dsoi,tit  lui  le  oonitil  dj  fanille  et  dreae 
acte  de  la  délibêraUon  du  conseil  de  famille  et  de  la  nomina'iin  du  tuteur  et  du  aubrogê-tuteur,  dont 
U  est  livré  copie  authentique  aux  parties  intéressée». 


sesdits 
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je  décès 
'ncapable 
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Lorsque  l'on  procède  en  vertu  de  Vart.  257  du  Code  civil,  la  requête  ci-dessus  est  remplacée  par 
une  déclaration  faite  devant  notaire  par  le  requérant,  dans  la  forme  suivante  ; 


6».— Déclaration 
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Par-devant  Me...,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A.  B...,  etc.,  lequel  a  d<'M!laré  que  de 
son  mariage  avec  feu  dame  C.  D...,  etc. 
{comme  dans  la  requête  vi-dessm) , 

Sur  quoi  il  requiert  l'avis  d'un  conseil  d(i 
famille. 

Dont  acte,  etc. 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  wlio  hath  declared 

that,  of  lus  marriage  with  Dame  C.  D , 

etc.,  (as  in  the J'oregoing pétition). 

Wherefore  lie  requests  the  advice  of  a 
faniily  council. 

Doue  and  passed,  etc. 


70.— Acte  de  délibération  du  conseil  de  famille,  devant  notaire 


le...  jour  de. 


.,  notaire,  etc., 

,,  veuf  de  feu    dame    C. 


L'an  mil  huit  cent,  etc. 
à...  midi., 

Par-devant  Me.. 

A  comparu  : 

M.  A.  B...,   etc. 
1)...,  etc.  ; 

Lequel  aurait  fait  assembler  par-devaut 
iiou.s,  notaire  susdit,  aux  fins  mentiounées 
eu  la  déclaration  ci-dessus,  faite  aujourd'hui 
devant  nous,  et  tendant  à  faire  nommer  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  E.  B...,  âgé 
de...  ans,  et  F.  B...,  âgé  de...  ans,  enfants 
mineurs  issus  de  son  mariage  avec  ladite 

feu  dame  C.  D ,  savoir  (inscrire  ici  les 

mim,  prénoms,  quaUtés  et  résidences  des  mem- 
breu  du  conseil  de  famille,  en  indiquant  le 
degré  de  parenté  avec  le  mineur,  soit  dans  la 
liijne  piiterneUe,  soit  danx  la  ligne  maternelle)  ; 

Lesquels,  après  avoir  prêté  serment  sur 
les  saints  Évangiles,  avoir.pris  communica- 
tion de  la  déclaration  susdite,  etavoirmâre- 
meut  délibéré  entr'eux,  ont  été  unanime- 
ment d'avis  que  ledit  A.  B...  soit  tuteur  et 
leditG.  H...  subrogé-tuteur  desdits  mineurs; 

Lesquels  A.  B...  et  G.  H...,  ici  présents, 
ont  volontairement  accepté  lesdites  charges 
et  pioiais  par  serment  faire  leur  devoir  en 
icelles. 

Dont  acte,  etc. 


On  the day  of,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared 

Mr.  A.  B ,  etc., 


widower  of  the  late 


Dame  C.  D ,  etc.,  who  hath  caused  to  be 

assembled  before  the  undersigned  notary, 
for  the  purposes  mentioned  in  the  déclara- 
tion above  written,  made  this  day  before 
me,  with  the  view  of  having  a  tutor  and 

subrogate  tutor  appoiuted  to  E.  B ,aged 

years,  and  P.  B ,  aged years, 

marriage  with 
to  wit  :  (Give 


minor  children  issue  of  his 

the  late  said  Dame  C.  D. 

liâmes,  qualities  and  résidences  off lie  members 

ofthefamihj  council,  and  indicafe  their  degree 

of  relationship  to  the  minors), 

Who,  after  having  made  oath  on  the  Holy 
Bvangelists,  taken  communication  of  the 
déclaration  above  mentioned,  and  after 
mature  délibération  between  them,  hâve 
declared  to  be  unaiiimously  of  opinion  that 

the  said be  appoiuted  tutor  and  the 

said subrogate  tutor  to  the  said  minors. 

Which  said  (numes  of  tutor  and  subrogate 
/it<o(),  hereto  présent,  hâve  voluntarily  ac- 
cepted  the  said  charges  and  promised  under 
oath  to  fiilfil  the  duties  thereof. 

Done  and  passed,  etc. 


Lorsque  le  conseil  de  famille  est  divisé  d'opinion,  la  clause  exprimant  l'avis  des  parents  est  moti- 
v(e  comme  suit  : 


Lesquels,  après  serment  prêté  sur  les 
saints  Evangiles,  avoir  pris  communication 
de  la  déclaration  sus-mentionnée,  et  avoir 
mûrement  délibéré  entre  eux,  ont  manifesté 
leurs  opinions  comme  suit  : 

Les  dits  (nommer  ceux  des  parents  qui  sont 

(le  cetaris)  déclarent  que  ledit  A.  B , 

par  l'irrégularité  notoire  de  sa  conduite  et 
la  négligence  qu'il  a  apportée  à  l'éducation 
de  sesdits  enfants  mineurs  et  à  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  communs,  depuis 
le  décès  de  .sadite  épouse,  s'est  montré 
incapable  de  remplir  ladite  charge  de  tu- 
teur; que,  pour  ces  raisons,   M.  C.  B 


Who,  being  sworu  on  the  Holy  Evange- 
lists,aud  after  having  taken  communication 
of  the  above  mentioned  déclaration  and 
maturely  deliberated  between  themselves, 
did  express  their  opinions,  as  follows  : 

ïhe  .said  (name  the  relations  who  are   of 

onc  opinion)  that  the  said  A.  B ,  by  the 

noterions  irregularity  of  his  conduct  and  his 
neglect  in  caring  for  the  éducation  of  his 
said  minor  children  in  the  administration 
of  their  common  property,  sincethe  decease 
of  his  said  wifo,  has  shown  himself  inca- 
pable of  ûUing  the  said  charge  of  tutor  ; 
that  for  thèse  reasons,  Mr.  C.   B ,  etc.. 
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etc.,  l'aïenl  paternel  dcsdits  mineurs,  Hoit 
nommé  tuteur  à  leurs  personnes,  et  M.  D. 

B etc.,  leur   oncle   paternel,  tuteur  tt 

leurs  biens  ; 

Lesdita  (nomwjcr  ceux  des  parents  qui  dif- 
fèrent de  cet  avin)  déclarent  que  ledit  A. 

B ,  n'a  pas  fait  preuve  d'irrégularité  de 

conduite,  ni  de  négligence  dans  l'é«lnoation 
de  sesdits  enfants  mineurs,  qu'il  a  adminis- 
tré leurs  biens  communs  pour  le  mieux, 
dans  les  circonstances  où  il  s'est  trouvé  ; 
qu'il  n'a  rien  fait  pour  mériter  d'être  déchu 
de  la  tutelle  de  ses  enfants  et  qu'il  doit,  au 
contraire,  être  nommé  tuteur  à  leurs  per- 
sonnes et  à  leurs  biens. 

Dont  acte,  etc. 


the  paternal  grand  father  of  the  said  minois 
should  be  appointed  tutor  to  tlieir  persons, 

and  Mr.  D.  B ,  etc.,  tlieir  paternal  unde, 

tutor  to  their  property. 

The  said  {tiame  the  relntionn  irho  are  of  Ihv 
other  opinion)    dcdared   that   the  said  A. 

B ,  has  not  shown   any   irrcguhirily  of 

conduct,  nor  any  negleet  for  the  educaliiin 
of  his  said  minor  childrcn  ;  that  hc  lias 
administered  thtircommon  property  for  t  lie 
best  in  the  existing  circuinstaiiccs  ;  timt  lie 
has  dono  nothing  to  deserve  beingdeprived 
of  the  tutorship  of  his  children  and  that  lie 
should  on  the  contrary  been  appointed  tu- 
tor to  their  persons  and  property. 

Donc  and  passed,  etc. 


La  déclaration  et  l'acte  de  délibération,  accompagnés  d'une  requête  d'après  la  formule  no  23,  sont 
soumis  au  juge  ou  au  protonotaire,  qui,  lorsqu'il  a  constaté  l'unanimité  du  conseil  de  famille,  lu  régu- 
larité de  la  procédure  et  l'opportunité  de  la  demande,  dresse,  au  bas,  l'acte  d'homologation  et  de  nomi- 
nation du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur,  dont  copie  authentique,  sous  la  signature  du  protonotaire,  est 
délivrée  aux  parties  intéressées.  S'il  y  a  eu  diversité  d'opinions  dans  le  conseil  de  famille,  il  rend  «a 
décision  après  s'être  assuré  de  l'exactitude  des  faits  allégués  de  part  et  d'autre  dans  l'acte  de  délibéra- 
tion. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  notifier  les  parents  du  mineur,  afin  de  s'assurer  de  leur  présence  au  conseil 
de  famille  en  nombre  suflsant,  cette  notification  doit  être  signifiée  à  chacun  d'eux  personnellement  ou 
à  domicile  par  un  huissier  de  la  Cour  supérieure  et  annexée  a  l'acte  de  délibération  avec  {e  rapport  d« 
l'huissier.    Elle  peut  être  dans  la  forme  suivante  ; 


Province  de  Québec,  ) 
District  de j 

A.  Messieurs,  etc.  (^noma,  prénoms,  qualité 
et  résidence). 

Sachez  qu'un  conseil  de  famille  composé 
des  parents  des  enfants  mineurs  issus  du 
mariage  de  M.  A.  B ,  etc.,  avec  feu  Ma- 
dame C.  D ,  sera  tenu  à ,  l'an , 

le jour  de ,  à heure  de  1' 

midi,  dans  l'étude  du  notaire  soussigné,  aux 
fins  de  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé- 
tuteur  auxdits  enfants  mineurs. 

Vous  êtes  en  conséquence  notifié  et  requis 
de  vous  trouver  là  et  alors  présent. 


(Date) . 

Pour  le  requérant 


{Signature  du  notaire). 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

To  Messrs ,  etc.,  {names,  qualities  and 

résidences.) 

Take  notice  that  a  family  couucil,  com- 
posed  of  the  relations  of  the  minor  childreu 

issue  of  the  marriage  of  Mr.  A.  B ,  etc., 

with  the  late  Dame  C.  D ,  will  be  lield 

at ,  on  the ,at o'clock,etc.,inthe 

office  of  the  undersigned  notary,  for  the 
purpose  of  appointing  a  tutor  and  a  subro- 
gate  tutor  to  the  said  minors. 

You  are  therefore  hereby  notified  to  that 
effect,  and  requested  to  be  there  and  then 
présent. 

(Date). 

For  the  petitioner  : 

{Signature  of  notary). 


Lorsqu'il  n'y  a  pas,  dans  le  district,  de  parents  des  mineurs  en  nombre  suffisant  pour  constituer  le 
conseil  aie  famille,  on  annexe  à  l'acte  de  délibération  un  affldavit  reçu  devant  un  commissaire  de  la 
Cour  supérieure  dans  la  forme  suivante  ; 


Province  de  Québec,  ") 

District  de J 

Par-devant  moi,  L.  M ,un  des  commis- 
saires de  la  Cour  supérieure  du  Bas-Canada, 
nommé  pour  recevoir  des  affidavits  à  être 
lus  devant  ladite  cour,  dans  le  district  de... 

A  comparu  : 

M.  O ,etc.,  lequel  après  serment  prêté 

sur  les  saints  évangiles,  dépose  et  dit  :  Que 

A.  B ,  etc.  {nommer  tous  les  parents  des 

mineurs  mentionnés  dans  Pacte  de  délibération 
comme  ai/ant  formé  partie  du  conseil  de  fa- 
mille), sont,  au  meilleur  de  sa  connaissance, 
les  seuls  parents  des  mineurs  E.  B et 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

Before  me  L.  M ,  one  of  the  commis- 

sioners  of  the  Superior  Court  of  Loffer 
Canada,  appointed  for  the  purpose  of  re- 
ceiving  affidavits  to  be  read  before  the  said 
Court  in  the  district  of 

Came  and  appeared  : 

Mr.  O etc.,  who,  after  taking  oath  on 

the  Holy  Evangelists,  deposeth  and  saith 

that,  A.  B etc.,  {name  ail  the  relations 

mentioned  in  the  above  act  as  having  attemled 
the  family  council)  are,  to  the  best  of  his 
knowledge,  the  only  relations  of  the  niinors 
E.  B and  P.  B mentioned  in  the 
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Hotnry). 
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F.  H ,  mentionnés  dans  l'acte  de  délibé-  :  accompanying  acts,  wbo  are  domiciled  in 

ration   ci-joint,  qui  soient  domiciliés  dans    tlie  said  district  of 

le  ilit  district  de 

Kt  le  déposant  ne  dit  rieu  de  pins  et  a  [      And  the  déponent  further  suith  naught 
tsigué,  :  and  hath  signed. 


Assermenté  devant  )      ^signature). 

moi,  ce ,  etc.  I      ^    '^ 

{Siy nature  du  commiHmire). 


Sworn  before  me ,)      .as      <      \ 

etc,  'I      (.Signature). 

(Signature  of  the  commisaioner) . 


71— Requête  pour  nomination  d'un  curateur  à  l'absent 


l'iiOVINCK  DE  QUEBEC,  ] 

District  de j" 

A  l'honorable  juge  de  la  Cour  supérieure, 
etc.,  etc. 

Le  soussigné,  A.  B...,  elc, 

Kxpose  respectueusement  : 

(^iie  C.  D ,  ci-devant  marchand  de , 

dans  le  district  de ,  province  de  Québec, 

est  absent  de  cette  province  depuis  plus  de 

ans  sans  que  l'on  ait  eu,  durant  cette 

période,  aucune  nouvelle  de  son  existence; 

Que  ledit  C.  D n'a  pas  de  procureur 

fondé  dans  cette  province  et  qu'il  est  cepen- 
dant nécessaire  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion (le  ses  biens. 

("'est  pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce 
qu'il  vous  plaise  convoquer  devant  vous, 
en  conseil  de  famille,  aux  jour,  lieu  et  heure 
qu'il  vous  plaira  fixer,  les  parents,  et  à 
(lélaut  de  parents,  les  amis  dudit  absent 
pour  prendre  leur  avis  sur  le  choix  et  la 
nomination  d'un  curateur  audit  absent. 

Kt  ferez  justice. 

ilMfe). 

(Signature) . 

Les  procédures  aubséquentea  sont  en  tout  semblablea  à  cellea  suivies  pour  la  nomination  d'un  tuteur 
au  mineur. 

Lorsque  l'on  procède  en  vertu  de  l'art.  267  du  G,  civ.,  la  requête  ci-dessus  est  remplacée  par  une 
déclaration  faite  devant  notaire  par  le  re<mérant  d'après  la  formule  ci-dessus,  no  67,  en  y  insérant 
le  motivé  de  la  requête  dont  la  formule  précède. 

73.— Aote  de  délibération  du  conseil  de  famille,  devant  notaire 


Phovince  of  Québec,  \ 
District  of | 

To  the  Honorable  Judge  of  the  Superior 
Court,  etc.,  etc., 

The  undersigned  A.  B ,  etc. 

Humbly  exposeth  : 

That  C.  D heretofore  merchant  of 

in  the  District  of ,  Province  of  Québec, 

is  and  has  been  absent  from  this  Province 

sinceupwardsof years  without  any  one 

having,  during  that  period,  received  any 
intelligence  of  his  existence. 

That  the  said  C.  D has   no   legally 

authorized  attorney  in  this  province,  and 
that  it  is  necessary  to  provide  for  the  ad- 
ministration of  his  property  and  affairs. 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that  a 
family  council,  composed  of  the  relations 
and  friends,  in  default  of  relations,  of  the 
said  absentée,  be  convened  to  give  their 
advice  touching  the  appointment  of  a  cura- 
tor  to  the  said  absentée. 


And  you  will  do  justice. 

(Date). 


(Signature). 


L'an  mil  huit  cent,  etc., 

Le jour  de ,  etc., 

Par  devant,  etc., 

A  eomparu  : 

M.  A.  B....,  etc.,  lequel  aurait  fait  assem- 
bler par-devant  nous,  notaire  susdit,  aux  fins 
mentionnées  en  la  déclaration  ci-dessus, 
faite  aujourd'hui  devant  nous,  et  tendant  à 
faire  nommer  un  curateur  à  l'absence  de  C. 

D ,  ci-devant  marchand  de ,  dans  le 

district  de ,   qui    a    disparu  sans  que 

l'on  ait  reçu  aucune  nouvelle  de  son  exis- 
tence depuis  plus  de  années,   savoir 

[inscrire  ici  les  noms,  prénoms,  qualités  et  ré- 
»idences  des  membres  du  conseil  de  famille,  en 
indiquant  le  degré  de  parenté  avec  Vahsent); 


On  the day  of ,  etc., 

Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,   who  hath   cansed  to 

be  assembled  before  the  undersigned  notary 
for  the  purposes  mentioned  in  the  déclara- 
tion above  written,  made  this  day  before 
me,  with  the  view  of  having  a  curator 
appointed  to  the  absence  of  C.  D ,  here- 
tofore merchant  of ,in  the  district  of 

who  is  and  has  been  absent  from  this  Pro- 
vince since  upwards  of years,  without 

any  intelligence  of  his  existence  having  been 
obtained  during  that  period,  to  wit:  (Give 
names,  qualities  and  résidences  of  the  members 
of  the  family  council  and  indicate  their  degree 
of  relationship  to  the  absentée) , 


mi''  ! 


■'i'i-"%û 
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l'A  un  K  II 


LeHqiielH,  al>^^«  avoir  piMé  Nerniont  sur 
les  MiiiitH  Eviiniïilt'H,  «voir  pris  rniniiiuni- 
CHtioii  d«>  la  (UTlaratioii  siiNditv  ot  av«>ii' 
iiiAreineut  d^libér^'  eiitr'pux,  ont  {'U'  uiia- 

tiinieiueiit    d'avi«  que  ledit  A.  B «oit 

iiouinié  curateur  ft  l'abseneedudit  C.  D ; 

Lequel  A.  B ,  ici  itr<''Keiit,  a  volontai- 
rement a('ce]Hé  celte  cliar(;c  et  promis  par 
serment  de  faire  son  devoir  en  icelle. 

Dont  acte.  elo. 


Wlio,  iilter  liaving  niade  oatli  on  tlic  Ifoly 
KviingcliHtH,  tHken  communication  ot'  llio 
dccliinition  abovc  mentioned,  iind  iillii 
mature  dclibcration  lictween  tlicni,  Imvi' 
decliM'cd  to  be  nniinimously  of  opinion  ilial 

(bc  rniid bc  iippointctl  cnrator  lo  tlic 

PuidC  1) ,llic  absentée  II bovenif  ni idiicd. 

>Vliicb  said,  {iianir  of  nniitot),  licrtio 
présent,  liatb  volnntarily  acceptcd  tliesiiid 
cbarge  and  promised  under  oiitli  lo  l'iiilil 
tbe  dntics  tiicrcol". 

Doue  and  psmsed,  etc. 


II 


K        !    '1 


M         f 


Cette  déclaration  et  cet  acte  de  délibération,  accompagnée  dHine  requête  rf'o;)r^«  ta  fornnilc  ir  'JH, 
«ont  soumis  au  juge  ou  au  protonoiaire,  qui  dresse  au  bas  l'acte  d'homologation  et  de  nomiuutinn  du 
etirateur. 

La  convocation  des  parents,  lorsqu'il  y  alieu,se  fait  de  la  maniire  ci-dessus  indiquée  duiiahi 
procêdrtre  pottr  la  nomination  d'un  tuteur  au  mineur. 

La  procédure  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit  reçu  devant  un  commissaire  de  la  Cour  nup(- 
rieureet  constatant  les  faits  énoncés  dans  la  requête  ou  dans  la  déclaration,  selon  le  cas. 

73.— Requôte  pour  nomination  d'un  curateur  au  mineur  émarolpé 


PKOVINCK   DK  QtIjfîBKC,  1 

District  de ) 

A  l'honorable  Juge,  etc. 

Le  soussigné,  A.  B ,  etc.,  mineur  âgé 

de , 

Expose  respectueusement  : 

Qu'il  est  propriétaire  de  divers  biens 
meubles  et  immeubles,  ijU'il  ne  peut  admi- 
nistrer, vu  sa  minorité  ; 

Qu'il  a  intérêt  îl  être  émancipé  pour  avoir 
l'entière  administration  de  ses  biens;  et 
qu'il  a  les  qualités  et  capacités  voulues  pour 
le  faire  avantageusement  ; 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise  convoquer  en  conseil  de 
famille  ses  parents  et,  îl  défaut  de  parents, 
ses  amis,  pour  prendre  leur  avis  sui  l'op- 
portunité de  cette  émancipation,  l'accorder 
si  faire  se  doit  et  nommer  un  curateur  à 
votre  requérant,  ainsi  émancipé. 


Et  ferez  justice. 

(Date). 

Pour  le  requérant; 


(Signature  du  notaire). 


Pkovinc'k  of  Quebkc,  I 
District  of | 

To  tlie  Hon.  .ludge.,  etc 

Tlie  undcrsigncd  A.  B etc.,  a  niii.nr 

aged years, 

Ilumbly  exposetb  : 

That  he  is  proprietor  of  certain  ])ropcrty 
moveable  and  inimoveable  wliicli  he  lias  no 
power  to  administcr  on  account  of  liis  min 
ority. 

That,  in  his  intcrest,  it  is  nccessaiy  tliat 
he  shonld  be  emancipatcd  in  order  to  liavc 
the  cntire  administration  of  his  propcity 
and  atîairs,  which  he  is  fuUy  qualified  to  dn  ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  tlnit  a 
family  council  composed  of  his  relations,  and 
friends  in  defanlt  of  relations,  bc  coiivomd 
for  the  purpose  of  taking  tlieir  advicc  as  to 
the  propriety  of  snch  émancipation,  tlr.it  yoii 
be  plcased  to  grant  it  and  to  appoint  a 
curator  toyour  petitioner  thus  emancipatcd, 
if  yon  think  pioper  so  to  do. 

And  yon  will  do  justice. 

(Date). 

For  the  petitioner  : 

(Slffnafiiri;  of  notarn^. 


Il  peut  être  aussi  procédé  de  la  manière  prescrite  vn  l'art.  257  du  C.  civ.,  en  aubstiluanl  à  la  rcqvfle 
une  déclaration  faite  devant  notaire,  comme  ci-dessus,  n"  67,  dans  laquelle  on  insère  le  motivé  ci- 
dessus  énoncé.  Pour  l'acte  de  délibération  du  conseil  de  famille,  on  suit  les  formules  n»"  68  ou  7 ', 
en  motivant  comme  suit  la  clause  exprimant  l'avis  des  parents  : 


Lesquels,  aprèsavoir  prêté  serment,  etc., 
ont    été   unanimement  d'accord  que  ledit 

mineur  A.  B soit  émancipé  et  que  le 

dite.  D soit  nommé  son  curateur,  con- 
formément à  l'art.  317  du  Code  civil. 


Who,  being  sworn  on  the  Holy  Evangc 
lists,  etc.,  are  unanimously  of  opinion  tlmt 

the  said  minor  A.  B should  be  ernan- 

cipated  and   the  said  C.   D appointed 

as  his  curator,  in  accordance  with  Article 
317  of  the  Civil  Code, 


Suit  la  requête  d'après  la  formule  n»  23. 


^ 


FOKMULAIKE 


•21") 


74 — Bcqv^te  f  ciirnomination  d'un  curateur  à  la  substitution 


(Siuy  tliat 
tô  liavc 
pioiH'itv 
ed  1(1  (lo; 
th  thiitii 
lions,  iiml 
ouveiii'il 
ifc  i\s  to 
thid  ynu 
pjxiiut  II 
lUfilwH'd) 


»/■  nolinn'- 


Evange- 

inion  that 

be  email- 

appointe^ 

tu  Article 


l»U()vrNcr.  i)K  QiTftnRc,  ) 
Disliicf  de ) 

A  riit>nonil)lo,jii{ïo,  etc., 

\m  ieqiif't«  (le  A.  H ,  «t»'. 

l'ixposc  icsiKM'Iiieuseiuonl  : 

(jiu>,  piir  lo  tcstainoiit  solennel  de  ton  M. 

(' otc.  (i>ii  pHi'  lin  acte  de  iloiintioii  l'iitre- 

l'H'n.  rininviiti  pur  M.  O ,  itii  foreur  de  rot>e 

ir<liin<iiit,  le ete,),  ledit  M.  C U'kiiii 

{DU  iloiina)  t\  votre  ieqii<!runt  un  iinineiil)le 
etc.  {ileKrriptiou)  et  lui  substitua,  apifcs  sa 
mort,  ses  eu  l'an  ts  nés  et  il  naître  ; 


(iu'il  est  u^'e<'ssaire  qu'un  curateur  soit 
noniMié  aux    nppeiï'S  i\  eetto   Hul)stitution. 

("est  pourquoi  votre  requérant  eonelut 
h  t'e  qu'il  vous  plaise  convoquer  en  c(»usoil 
(le  raiiiille  les  parents,  et  les  amis  à  défaut 
(le  parents,  des  appelés  si  la  substitution 
(•n'(''('  par  le  testament  solennel  de  feu  M. 

C (on  pur  l'acte  de  diniution,  ele ), 

pour  les  lins  de  l'artii'le  ÎI-IT)  du  Code  civil 
et  pour  toutes  autres  fins  «lue  do  droit. 

Kl  tcre/  Justice. 

(  Pull'). 

INiiir  le  re(|uérant 


l»K«)VINl!K  OK  iilTKnKC,  ) 

District  of. | 

To  tlie  Honorable  Judgo,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc. 

Ilumbly  exposeth  : 

That,  by  tho  last  will  and  testament  of  the 

laie  Mr.Ô ,  etc.,  (or,  hy  rirtue  of  an  net 

of  donation  ivfer  riroH  f/ranted  hy  Mr.  V, , 

in  faror  of  i/our  petitioner  on  the,  ete)  the  said 

Mr.  (' ,  n'ive  and  bequeatli  (or  donuted) 

to  your  petitioner  a  property.  etc.,  (denerip- 
tion)  uudsubstituted  thesai(i  property,  after 
your  petitiouer's  death,  to  hiscbildren  born 
and  to  bo  born. 

That  it  is  necessary  that  »  curator  be 
ap)iointed  to  tho  said  substitution. 

Wherofore  your  jietitioner  prayeth  tliat  a 
l'amily  council,compoHed  of  the  relations,  and 
l'riends  in  dcfault  of  relations,  of  the  sub- 
stitutes  called  t<»  the  substitution  croated  by 
the  last  will  and  tcstauicnt  of  tho  late  Mr. 

C ,  (or  hij  the  decd  of  donation,  ete.)   be 

convened  for  the  purposes  nientioned  in  ar- 
ticle 945  of  the  Civil  Code,  and  for  ail  other 
purposes  by  law  required. 

And  you  will  do  Justice. 

(l)atè). 

For  the  petitioner  : 

{Signature). 

La  dî'claration,  quand  on  procède  en  vcrtv  de  lUirt.  2b7  du  C.civ.,c8t  identique  à  larequiteci- 
(kMUH,  mufle  jnfambule  et  la  concluHion  qui  suircnl  la  formule  n"  69.  Pour  le  reste  des  procê- 
(hm-s,    V,  ta  formule  n"  7". 


(^Signature  du  notaire). 


Requête  pour  nomination  d'un  curateur  à  une  succession  vacante 

Pkovinok  of  Qukukc,  ) 

District  of j 

To  the  Honorable  Judge,  etc., 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth 


PliOVINCK    l)K   QI'KHKO,  I 

District  de ) 

A  l'iidiioriible  Ju{;e.  etc. 

J  îi  r('(|U(*lc  (le  A.B ,  etc.. 

Expose  respectueusement  : 

Que  M.  C ,  est  décédéw/»  intentât  h , 

li> ,  laissant,  pour  héritier  unique,  son 

fils  I) ,  actuellement  majeur  ; 

Que  par  acte  de  renonciation  consenti  le 


That  Mr.  C ,  etc.,  died  intestate  at., 


et  enregistré,  etc.,   ledit    M.  D. 


renonça  purement  et  simplement  il  la  suc- 
cession (le  sou  père,  ledit  feu  M.  C ,  et 

(|iie  cette  succession  est    en   conséquence 
vacante  ; 

Que  votre  requérant  est  créancier  de  la 
dite  succession  pour  une  somme  cousidéra- 

llle; 

C'est  pourquoi  votre  pétitionnaire  conclut 
à  ce  ([n'il  vous  plaise  convoquer  devant 
vous  une  assemblée  des  parents  et  créan- 
ciers dudit  feu  M.  C pour  prendre  leur 

avis  sur  la  nomination  d'un  curateur  à  la 
succession  vacante  dudit  feu  M.  C 

Et  ferez  justice. 

(Date). 

Pour  le  requérant  : 

(^Signature  du  notaire). 


ou  the ,  leaving,  as  sole  heir,  lus  son  D 

,  now  of  lawlul  âge  ; 

That,  by  a  deed  of  renunciation  executed 

on  the and  registered......  etc.,  the  said 

Mr.  D renounced  purely  and  simply  to 

the  Estate  and  Succession  of  his  father,  the 

said  late  Mr.  C ,  and  that  the  said  estate 

and  succession  is  therefore  vacant  ; 

That  your  petitioner  is  a  créditer  of  the 
said  estate  aud  succession  for  a  considérable 
amount  ; 

Wherofore,  your  petitioner  prayeth  that 
a  meeting  of  the  relations  and  creditors  of 

the  said  late  Mr.  C be  convened  for  the 

purpose  of  taking  their  advice  touching  the 
appointment  of  a  curator  to  the  said  vacant 
estate  and  succession. 

Aud  you  will  do  justice. 

(Date). 

For  the  petitioner: 

(Signature  of  notary) . 


,  1'  ■ 

■l 

i 
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l'AHTIK   II 


Otite  requête  eêt  aceompagnie  d'un  affldavit  danê  la  forme  êuivante  i 


Pkovin(!K  DR  Qrl^;iiw,  ) 
District  de j 

A.  B ,  le  requérant  ci-doHBUs  noinnié, 

après  serment  pr6té  sur  les  saints  KvtingilcH, 
dépose  et  dit  : 

Qu'il     est    créancier    pour    une    sonmic 

d'audesBus  de de  la  succession  de  l'eu 

M.  C ,  pour  {mentionner  la  tavxe  île  lu 

dette)  ; 

Que    ladite   succession  de  M.  C est 

vacante,  et  que  le  déposant  est  par  consé- 
quent intéressé  i\  la  nomination  d'un  cura- 
teur à  ladite  succession  vacante,  et  le 
déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  a  signé, 
lecture  faite. 

{^!!",'îe'!!^''eTc*"*"'°*'}  (*•  '*«  ^^Poo^^'i)- 
{Signature  du  comniinsaire). 


Phovinci;  (»k  QiMOiiioc,  ) 
District  of )■ 

A.  B ,  the  petitioner  above   naiiiod, 

bcing  sworn  on  the  Holy  Evangelists,  dcpo 
scth  and  saith  tliat  lie  is  a  creditor  fora  huiii 
of  upward  of of  tlie  estatc  and  sut- 
cession  of  the  late  Mr.  V ,  for  {mention 

the  cause  of  the  debt)  y 

That  the  said  estate  and  succession  oT  Mr. 

C is  vacant,  and  that  the  déponent  is,  in 

conséquence,  interested  in  theappointintiit 
of  H  curator  thereto.  And  the  déponent 
further  saith  nought  and  hath  signed,  aller 
due  rcuding. 

Sworn  before  me,  )  r,.  „      .  , ..„. , 

On  the etc.,  '  \  f>iff^'' of  ^leponanl. 

{Signature  of  commimoner). 


Il  eêt  procédé  par  le  juge  à  cette  nomination  Bur  avia  des  parents  et  créanciers  du  défunt,  convo- 
qués enla  manière  prescrite  par  le  juge  (C.  de  proc.  ci».,  art.  1333).  Cette  convocation  se  fait  ordinai- 
rement par  avis  public,  inséré  en  français  et  en  anglais  dans  deux  journaux  du  district,  ou  <lv 
district  le  plus  voisin,  à  défaut  de  journaux  dans  le  district. 

Le  curateur  est  tenu  de  donner  avis  de  sa  nomination  par  un  avis  publié  au  moins  deux  foi» 
dans  deux  journaux  désignés  par  le  tribunal  ou  le  juge  (C  de  pr.  civ.,  art,  1334,  §  2,  et  1010). 

76.— Requête  pour  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une  corporation 

éteinte 


Oe  curateur  est  nommé  par  le  tribunal  compétent,  avec  les  formalités  suivies  dans  le  cas  des  sac- 
cessions  vacantes  (0.  civ.,  art.  372). 

77.— Requête  pour  nomination  de  curateur  du  ventre 

Les  enfants  conçus,  mais  qui  ne  sont  pps  encore  nés,  sont  au  nombre  des  personnes  auxquelles  on 
donne  des  curateurs  tO.  civ.,  art.  338,  ^  3)  ;  on  suit  à  leur  égard  les  foi-malités  prescrites  ci- 
dessus  pour  les  autres  curatelles. 

La  requête  peut  être  dans  la  forme  suivante  : 


<  V 


PROVINCK  DK  Qt'KHKC,  ) 

District  de j 

A  l'honoraiile  juge,  etc. 

La  requête  de  dame  A ,  veuve  de  feu 

M.  B ,  en  son  vivant etc.,  de , 

Expose  respectueusement  : 

Qu'elle  est  actuellement  enceinte  de 

mois,  d'un  enfant  conçu  et  à  naître  de  son 
mariage  avec  ledit  feu  M.  B ; 

Qu'il  est  nécessaire  qu'un  curator  ventris 
soit  nommé  pour  veiller  aux  intérêts  de 
l'enfant  à  naître  dudit  mariage  ; 

Et  la  requérante  conclut  à  ce  qu'il  vous 
plaise  convoquer  en  conseil  de  famille  les 
parents  et  amis  des  parents  dudit  enfant  à 
naître,  pour  prendre  leur  avis  sur  la  nomi- 
nation d'un  curator  ventris  audit  enfant  à 
naître. 

Et  ferez  justice. 

{Date). 

Pour  la  requérante  : 

{Signature  du  notaire) . 


Pkovinck  dk  Québec,  ) 
District  of ( 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  Dame  A ,  widowoftbe 

late  Mr.   B ,   in   his  lifetime etc., 

Humbly  exposeth  : 

That  she  is  with  child  since montLs 

of  her  marriage  with  the  said  late  M.  B ; 

That  it  is  necessary  t'iat  a  Curator  Ventrit 
be  appointed  to  take  charge  of  the  interest 
and  property  of  the  child  to  be  boru  of  lier 
marriage  ; 

And  your  petitioner  prayeth  that  a  family 
council  be  convened  in  order  that  their 
advice  may  be  taken  on  the  appointment  of 
a  curator  ventris  to  the  said  nnborn  child. 


And  you  will  do  justice. 

{Date) , 

For  the  petitioner  : 

{Signature  o/notary). 
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7M.- Requête  en  interdiotion  pour  oauae  d'aliénation 

Le  majeur  ou  le  mineur  qui  est  dans  un  état  d'imbéollllté,  démence  r"  (Ureur,  doit  être  interdit, 
même  lorsque  cet  état  présente  dos  Intervalles  lucides  (art.  92S,  O.  civ.).  Doivent  être  également 
interdits,  ceux  qui  se  portent  h  des  accès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
dJHHlpent  leurs  biens  (urt.  926,  0.  civ.).  Peuvent  être  aussi  interdits,  les  ivrognes  d'habitude  qui 
cliHsIpent  leurs  biens,  ou  les  administrent  mal,  ou  mettent  leurs  familles  dans  le  trouble  ou  la 
gène,  ou  conduisent  leurs  afTaires  au  préjudice  de  leurs  familles,  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
créanciers,  ou  font  usage  do  liqueurs  enivrantes  en  quantité  telle  qu'ils  s'exposent  à  ruiner  leur 
santé  et  à  abréger  leurs  Jours  art.  3:)6a  et  s.  du  0.  civ.,  ajoutés  par  l'art.  0791)  des  Slat.  réf.  de  la 
prov.  (le  Québec). 


l'HOVINXK  I)!';  (JUIOUKO,  ) 

District  ilo  \ 


A  l'iionouilde  juge,  etc. 

La  n'quôto  d«  A.  B ,  etc.,  expose  res- 

pectueuseincnt  : 

Que  C.  H ,  etc.,  sou  frère,  est,  depuin 

plusieurs  années,  utteiut  d'aliénation  men- 
tale et  incapable  d'administrer  se»  biens  et 
uft'aircs  ; 

Qu'il  est  néctissaire  que   ledit  C.  B 

soit  interdit  et  qu'un  curateur  lui  soit  nom- 
mé i)our  prendre  soin  do  sa  personne  et  de 
SCS  l)ieu»>  ; 

C'est  pourquoi  votre  reiiuérant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise  faire  comparaître  en 
votre  pré.sence  ledit  C.  B pour  consta- 
ter sou  état  mental  ;  couvoiiuer  devant  vous, 
en  conseil  de  famille,  les  parents,  et  amis  il 

défaut  de  parents,  dudit  C,  B ,  afin  de 

prendre  leur  avis  sur  le  contenu  de  la  pré- 
sente requête,  prononcer  l'interdiction  du 

dit  C.  B ,  s'il  y  a  lieu,  et  lui  nommer, 

sur  l'avis  dudit  conseil  de  famille,  un  cura- 
teur pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  et  pour  toutes  antres  fins  que  de 
droit. 

Et  ferez  justice. 

{Date). 

Pour  le  requérant  : 

{Signature  du  notaire). 


Pkovinck  ok  QiiKnw!,) 
District  of i 

To  tho  Honorable  Judge,  et(  . 

The  pétition  of  A.  B etc. 

Humbly  exposeth  : 

That  his  brother,  C.  B etc.,  is  and 

has  been  for  soveral  years  deprived  of  luB 
mental  faculties  and  incapable  of  adminis- 
tering  lus  property  and  afl'airs. 

That  it  is  necessary  that  the  said  C.  B , 

be  interdicted  and  thatacurator  be  nppoint- 
ed  to  tnke  charge  of  his  person  and  pro- 
perty. 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that 

thesaidC.  B ,be  sumnionedand  brought 

helbre  you,  in  order  that  his  mental  condi- 
tion may  be  properly  tested  ;  tliat  a  famllly 
council,  composed  of  the  relations,  and 
friends  in  default  of  relations,  of  the  said  C. 
B...,  be  conveued  in  order  that  their  advice 
may  be  taken  on  the  contents  of  this  pétition  ; 
and  that  you  may  be  i)leased,  with  the 
advice  of  the  said  family  council,  to  inter- 

dict  thesaidC.  B ,  and  appoint  a  curator 

to  take  charge  of  his  person  and  property 
and  for  ail  other  purposes  required  by  law. 

And  you  will  do  justice. 

(Date). 

For  the  petitioner  : 

{Signature  of  notary). 


On  met  au  bas  de  la  requête  qui  précède  une  attestation  assermentée  nous  la  forme  suivante 


Et  ledit  requérant  A.  B ,  étant  dûment 

assermenté  sur  les  saints  Evangiles,  dépose 
et  dit:  que  tous  les  faits  énoncés  en  la  requête 
ci-dessus  écrite  sont  vrais;  et  a  signé,  lecture 

faite. 

Assermenté  devant)    ,o-     j  -       J^ 

m..i,etc.  }    i^'ltff- du  requérant). 

{Hiijnaiwre  du protonofaire 
OM  d'un  commissaire  de  la 
Cour  supérieure). 


And  the  said  petitioner,  A.  B ,  being 

sworn  on  the  Holy  Evangelists,  deposeth 
aiid  saith  that  ail  the  facts  contiuued  in  the 
above  written  pétition  are  true  ;  and  hath 
signed,  after  due  reading. 

{Signature  of  Prothonotary 
or  Covimissionerj . 


Cette  requête  est  accompagnée  d'affidavits  dans  la  forme  ordinaire  donnés  par  des  témoins  compé- 
tent» et  par  un  médecin  déclarant  qu'ils  connaissent  la  personne  dont  on  demande  l'interdiction  et  que 
cette  personne  est  atteinte  d'aliénation  mentale  et  incapable  de  prendre  soin  de  sa  personne  ou  de  ses 
biens  et  affaires.    Suit  la  procédure  devant  le  juge  ou  le  protonotaire. 

Lorsque  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  se  trouve  dans  unétat  de  démence,  de  maladie 
ou  de  faiblesse,  qui  empêche  de  la  transporter  auprès  du  juge  pour  subir  son  interrogatoire,  le  juge  se 
rend  en  personne  auprès  d'elle,  ou,  il  délègue  le  protonotaire  ou  «ne  autre  personne  pour  faire  cet  inter- 
rogatoire. Lorsque  cette  démarche  est  reqtiise,  il  doit  en  être  fait  mention  dans  le  corps  de  la  requête 
et  dans  les  conclusions.  L'interrogatoire  a  lieu  avant  la  réunion  du  conseil  de  famille  et  lui  est  sou- 
mis. 


lii?»    II! 


If 
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touB  les  cas,  la  recuite  doit  itre  aigniflée  à  la  personne  dont 
'r,  et  ^exploit  de  signification  est  dans  la  forme  suivante  : 


l'interdiction  est  demandée  par 


Je  soussigné,  E.  F ,  huissier  de  laCour 

supérieure  du  BasCniiada,  dans  «t  peur  le 

district   de ,  certilie  sous  mon  serment 

d'ofBce  que  j'ai  sigiiilié  la  requête  ci-dessus 

à  C.  B ,  le  {(laie),  en  lui  laissant  une 

copie  authentique  de  ladite  requête  à 
son  domicile,  en  la  paroisse  de ,  en  par- 
lant audit  C.  B personnellement,  à 

heures  de  l'après-midi. 


(Date). 


(Signature  de  Vàuissier). 


I,  the  undersigned,  E.  F ,  bailiff  of 

the  Superior  Court  of  Lower  Canada,  in 

and  for  the  district  of ,do  certify  under 

mj'  oath  of  cfBce  that  I  hâve  signified  Ihe 

above  written  pétition  to  C.B ,  on  the 

(date)   by   leaving  him   an   authentic 

copy  of  the  said  pétition  at  his  domicile, 

in  the  parish  of ,  speaking  to  the  said 

C.  B ,  personnally,  at  the  hour  of 

o'clock  in  the  afternoon. 


{Date). 


{Signature  of  the  bailiff). 


70*— Requête  en  iuterdiotion  pour  cause  de  prodigalité 


La  procédure  suivie  est  celle  ci-dessus  indiquée  pour  les  autres  cas  d'interdiction,  en  énonçant  les 
motifs  particuliers  au  cas  de  prodigalité  (V.  art.  321  et  s.  dr.  C.  civ.). 

MO.— Requête  en  demande  d'interdiction  pour  cause  d'ivrognerie 

Pkoyince  of  Québec,  ) 
District  of } 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

A.  B etc.,  by  tins  his  pétition,  res 

pectfully  represents  : 

That  for  about years,  C.  P etc., 

{vncle  or  brother  of  the  petiiioner,  as  ihe  cane 
may  be)  bas  been  an  habituai  drunkard,  and 
that  by  reason  of  his  drunkennesi?  he 
squanders,  {or  mismanages  his  property,  or 
places  his  family  in  trouble  or  distress,  or 
transacts  his  business  prejudicially  to  his 
family,  his  relations,  or  his  creditors),  and 
that,  therefore,  it  is  désirable  that,  in  virtue 

of  the  law,  the  said  C.  D ,be  interdicted 

as  an  habituai  drunkard. 

Wherefore,  your  petitiouer  prays  that  the 

interdiction   of  the  said   C.   D ,  as  an 

habituai  drunkard,  be  pronounced,  aceord- 
ing  to  law. 

And  your  petitioner  will  ever  pray. 

{Date). 

For  the  petitioner  : 

{Signature  of  noturij). 


IrKOVINCE  DE  QUEBEC,  ) 

District  de | 

A  l'honorable  juge,  etc. 

A.  B ,  etc.,  par  sa  présente  requête, 

Expose  respectueusement: 

Que,  depuis  environ ans,  C.  D , 

etc.  {oncle  on  fi  ère  du  requérant,  suivant  le 
cas),  est  un  ivrogne  d'habitude,  et  que  par 
suite  de  son  ivrognerie,  il  dissij  e  ses  biens, 
{ou  les  administre  mal,  ou  met  sa  famille 
dans  le  trouble  ou  la  gêne,  ou  conduit  ses 
affaires  nu  piéjudice  de  sa  famille,  de  ses 
parents  ou  de  ses  créanciers),  et  qu'en  con- 
séquence il  est  désirable  qu'en  vertu  de  la 
loi,  ledit  C.  D soit  interdit  comme  ivro- 
gne d'habitude. 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  soit  procédé  à  l'interdic.ion  dudit 
C.  D comme  ivrogne  d'habitude,  sui- 
vant la  loi. 

Et  votre  requérant  ne  cessera  de  prier. 

{Date). 

Pour  le  requérant: 

{Signature  du  notaire). 


Cette  requête  est  accompagnée  d'un  affdavit  dans  la  formule  suivante  : 


A.  B ,  le  requérant  dénommé  dans  la 

requête  ci-dessus,  après  serment  dûment 
prêté  sur  les  saints  Evangiles,  dépose  et 
dit:  que  les  faits  énoncés  dans  la  requête 
ci- dessus  sont  vrais,  et  que  ladite  requête 
n'est  pas  faite  par  malice,  ni  dans  un  but 
vexatoire  ;  et  a  signé  {ou  déclaré  ne  savoir 
signer),  lecture  faite. 

Assermenté  devant  ) 

moi,  ce ,  etc.  | 

{Signature  du  rommifisaire). 


{Sig.  du  requérant). 


A.  B ,  the  petitioner  named  in  the 

foregoing  pétition,  being  duly  sworn  ou  the 
Holy  Evangelists,  doth  dépose  and  say  that 
the  facts  alleged  in  the  foregoing  pétition 
are  true,  and  that  the  said  pétition  hath  not 
been  made  through  malice,  nor  with  a  view 


he   hath  {declared  to  be 
{hath  signed)  after  due 


to  oppress.  And 
unable  to  sign)  or 
reading. 

at^!"."' et'j?'"''  ""'  }  («^^™-  of  petitioner) 
{Signature  of  commissioner) . 


Cette  requête  est  signifiée,  en  personne,  à  celui  dont  ^interdiction  est  demandée,  dans  un  moment 
où  il  est  sobre,  ou,  sHl  n'est  pas  solyre,  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  au  moins  huit  jour» 
avant  la  comparution  devant  le  juge.-  Celui-ci  convoque  le  conseil  •  de  famille  devant  lui,  accorde 
ou  refuse  l'interdiction,  et,  dans  lepremier  cas,  nomme  le  curateur. 


tm 
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ndie  par 


«!•— Requête  en  mainlevée  de  l'interdiction 


ailiff  of 
lada,  in 
■y  uiider 
fied  Ihe 
,  on  the 
utlientic 
loniidle, 
the  said 
ir  of 


>ailiff). 


snçant  les 


ne 


ition,  res- 


L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée;  néanmoins  la  mainlevée  n'est  prononcée 
qu'en  obseivant  le  s  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  peut 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée  (C.  civ.,  art.  336). 


> etc., 

as  ihe  case 
nkard,and 
eiiness  he 
roperty,  or 
tlistvess,  or 
ally  to  liis 

itors) ,  and 
,t,  invirtne 

iiterdicted 

lys  that  the 
..,  as  an 
\eA,  accord- 

pray. 


r  notdru)- 


led  in  the 
.iTorn  ou  the 
Ind  suy  that 
Ing  pétition 
lonliathnot 
dtli  a  view 
\claml  to  ht 
after  dne 

letitioiier). 


k8  un  moment 
fus  huit  jour» 
|(  lui,  oceorrtc 


.,  etc., 


rKOVIXCK   1)K   Ql'KBKr,  ) 

District  de | 

A  riioiiorable  .liiye,  etc 

La  requête  de  C.  B 

Expose  respectueusement: 

Que,  par  sentence  de  la  Cour  supérieure 

du  district  de ,  en  date  du ,  votre 

requérant  fut  interdit  pour  cause  d'aliéna- 
tion mentale,  et  pourvu  d'un  curateur; 

Que  depuis  longtemps  votre  requérant  a 
complètement  recouvré  l'usage  de  ses  facul- 
tés mentales,  et  qu'il  «  st  capable  de  prendre 
soin  de  ses  biens  et  de  conduire  ses  affaires, 
comme  l'établissent  les  «ffidavits  ci-joints  ; 

Que  les  causes  qui  onti)rovoqué  son  inter- 
diction n'existant  plus,  cette  interdiction 
doit  cesser  ; 

C'est  pourquoi  votre  ref[uérant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise  adopter  les  procédures 
nécessaires  pour  que  main  levée  lui  soit 
accordée  de  ladite  sentence  d'interdiction. 

Et  ferez  justice. 

(Ihtte).  ' 

Pour  le  rcciuérant  : 

{Slijnature  du  nutuirv). 


Pkovince  of  Québec,  ) 
District  of | 

To  the  Hon,  Judge,  etc., 

The  pétition  of  C.  B.,  etc., 

Humbly  expoeeth: 

That,  by  a  sentence  issued  by  the  Superior 

Court  of  the  District  of ,  on  the , 

your  petitioner  was  interdicted  on  account 
of  mental  aliénation  and  provided  with  a 
curator. 

That,  sincea  long  time,  your  petitioner  has 
completely  recovered  the  use  of  his  mental 
faculties,  and  that  he  is  capable  of  mana- 
ging his  property  and  affair8,asappears  by 
the  affidavits  herewith  prodmed; 

That  the  causes  for  which  his  interdic- 
tion was  sought  having  disappeared,  said 
interdiction  should  be  removed. 

Wlerefore,  your  petitioner  humbly  pray- 
eth  that  the  uecessarymeasures  be  adopted 
for  the  removal  of  his  said  interdiction. 

And  y  ou  will  do  justice. 

{Date). 

For  the  petitioner: 

{Sijjnatnrv  of  nota» y). 


On  produit  à  l'appvi  de  cette  requête  des  affidavits  qui  peuvent  être  dans  la  forme  suivante  : 


l'HOVIXCi;  DK  QlEllKC,) 

District  de \ 

Par-devant  moi,  J ,  un  des  commis- 
saires (le  la  Cour  supérieure,  etc., 
A  comparu  : 


l'KOVIXCE  OF  QUEHKC 

District  of... 
Before   me,   J. 


M.  G ,  médecin,  de. 


Lequel,  après  serment  prêté  sur  les  saints 
Evanfîiles,  dépose  et  dit: 

Qu'il  connaît  C.    B ,   ayant   été  son 

médecin  depuis  plusieurs  années,  et  qu'il  a 
(le  fréquents  rapports  avec  lui; 

Que  depuis  ans,   ledit  C.  B a 

constamment  joui  de  toutes  ses  facultés 
mentales  ;  que  dans  son  opinion,  ledit  C. 

B est  capable  d'administrer  ses  biens  et 

alïaircs. 

Et  le  déposant  ne  dit  rien  de  plus,  et  a 

signé,  lecture  faite. 

Assermeté  devant  moi,  )  .«.     -,    j/  ., 

à,.,    ^ee etc.  '  ^  {ftig.dudeimsant). 

(Signature  du  commissaire). 


.1 
) 

,  w ,  one  of  the  Commis- 

sioner  of  the  Superior  Court,  etc. 

Came  and  appeared: 

Mr.  G ,  physicianof ,  who,  having 

been  duly  sworn  on  the  Holy  Evangelists, 
deposeth  and  saith  : 

That  he  is  well  acquainted  with  C.B , 

having  been  his  physician  for  several  years, 
and  that  he  has  fréquent  intercourse  with 
him; 

That  since years,  the  said  C.B has 

constantly  enjoyed  ail  his  mental  faculties  ; 

That  in  his  opinion  the  said  C.B is 

capable  of  adriiiuistering  his  prOperty  and 
affairs. 

And  the  déponent  further  saith  naught 
and  hath  signed. 

Sworn  before  me,  )    ,£<•         *•  i  ^\ 

at ,on  the  ,  \    ^^'«n.  oj  déponent). 

{Signature  of  commissioner) . 


Jii2.— Aote  de  délibération 

Avant  de  faire  droit  à  la  requête,  le  juge  ou  le  protonotaire  assigne  l'interdit  &  comparaître  devant 

lui,  et  le  soumet  à  un  interrogatoire. 
Il  c()nvoque  ensuite  le  conseil  de  famille,  à  qui  cet  interrogatoire  est  soumis,  et  sur  l'avis  duquel  le 

juge,  ou  le  protonotaire  se  base  pour  accorder  ou  refuser  la  mainlevée  d'interdiction. 


.'•i; 


■  ^-^'M 
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Voici  la  forme  de  l'acte  de  dôlibâraMon  du  conseil  de  famille  requis  pour  parvenir  à  la  mainlevée 
de  l'interdiction,  lorsqu'il  est  fait  devant  un  notaire  délégué  a  cet  effet  par  le  Juge  ou  le  proto- 
notaire. 

Si  le  curateur  n'assiste  pas  &  l'assemblée  de  parents,  il  faut  constater,  dans  l'acte  de  délibération, 
qu'il  a  été  dûment  assigné,  et  produire  à  l'appui  la  notification  qui  lui  a  été  signifiée,  avec  le 
certificat  de  signification. 


Par-devant,  etc., 

A  comparu: 

M.  C.  B ,  interdit  pour  aliénation  men- 
tale, en  vertu  d'une  sentence  d'interdiction 
portée  contre  lui  par  la  Cour  supérieure 
du  district  de ,  le ; 

Lequel,  en  exécution  de  l'ordonnance  de 

l'honorable  juge (ou  du  protonoiaire) , 

du  district  de ,  en  date  du mise  au 

bas  de  sa  requête  du  (date),  tendant  à  obte- 
nir la  mainlevée  de  ladite  interdiction, 
aurait,  pour  cet  objet,  fait  assembler  par- 
devant  nons,  notaire  susdit,  ses  parents  (et 
amis  à  défaut  de  parents),  dont  les  noms 
suivent,  savoir  (donner  les  noms,  qualités  et 
résidence  des  parents,  en  indiquant  leur  degré 
respectif  de  parenté  arec  Vinterdit);  lesquels, 
après  serment  prêté  sur  les  saints  Evan- 
giles, et  après  avoir  pris  communication 
de  la  requête  ci-dessus  mentionnée,  des 
affldapits  qui  l'accompagnent,  de  l'interro- 
gatoire dudit  interdit  et  de  l'ordonnance 
précitée,  et  après  mûre  délibération  entre 
eux,  ont  déclaré  qu'ils  sont  unanimement 
d'opinion  que  la  mainlevée  de  ladite  in- 
terdiction  soit  accordée   et   que    ledit  C. 

B soit  réintégré  dans  la  jouissance  de 

ses  droits  civils  et  dans  l'administration  de 
ses  biens  et  aflfaii-es. 


Dont  acte. 


Before,  etc., 

Game  and  appeared: 

Mr.  C.  B ,  an  interdict  on  account  of 

mental  aliénation,  by  virtue  of  a  sentence 
of  interdiction  issued  against  him  by  the 
Superior  Court  of  the  district  of ; 

Who,  in   exécution    of  an  Order  oï  the 
Honorable  Judge  (or  of  the  Protonotary)  of 

the  Superior  court  of  the  district  of 

dated   on  the ,  written   at  the  foot  of 

his  pétition  of  the (date),  praying  for 

the  removal  of  the  said  interdiction,  liatb, 
for  that  purpose,  caused  to  be  assem- 
bled  before  us,  the  said  notary,  his  rela 
tions  (and  friends  in  default  of  relations) 
whose  names  follow,  to  wit:  (give  the  names, 
qualitics  and  résidences  of  the  relations  and 
indicate  their  respective  degree  of  relatiomhip 
with  the  interdict);  who,  having  been  duly 
sworn  on  the  Holy  Evangelists,  and  having 
taken  communication  of  the  pétition  above 
mentioned,  of  the  affidavit  therewith  pro- 
duced  and  of  the  interrogatory,  interroga- 
toire, of  the  said  interdict,  and  of  the  above 
cited  Order,  and  after  mature  délibéra- 
tion between  them,  hâve  declared  that  thcy 
are  unanimously  of  opinion  that  the  said 
interdiction  should  be  removed  and  that 

the  said   C.  B should   be   restored  to 

his  civil  rights  and  to  the  administration 
of  his  property  and  affairs. 

Doue  and  passed,  etc. 


Cette  procédure  est  produite  devant  le  juge  ou  le  protonotaire,  avec  une  requête  demandant  l'homolo- 
gation.    V.  la  formule  n»  23. 

S3.— Requête  pour  nomination  d'un  conseil  judiciaire 

Ce  conseil  est  donné  sur  la  demande  de  ceux  qui  ont  droit  de  provoquer  l'interdiction  et  avec  les 
mêmes  formalités.    La  demande  peut  aussi  être  faite  par  la  partie  elle-même. 

Si  les  pouvoirs  du  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  définis  par  la  sentence,  il  est  défendu  &  celui  à  qui  il 
est  nommé  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  dé- 
charge, d'aliéner  ni  de  grever  ses  biens  d'hypothèç|ues,  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  que  de  la  même  manière  que  la  nomination  a  eu  lieu  (C.  civ.,  art. 
349,  350,  361;. 

84.— Requête  pour  nomination  d'un  tuteur  "  ad  hoc  " 


rsqu'll  devient  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  a,  un  mmeur,  ou  suit  la  même  procédure 
que  celle  ci-dessus  indiquée,  en  énonçant  clairement  dans  la  requête  ou  la  déclaration,  et  dans 
l'acte  de  délibération  du  conseil  de  famille,  l'objet  particulier  pour  lequel  cette  tr.telle  ad  koc 


est  requise. 
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CONSTITUTION  DE  RENTE 


il 


V.  Rente, 


CONSTRUCTEUR 


V.  Marché  et  Privilège. 


CONTRATS  ET  ACTES  MARITIMES 


Notre  droit  maritime  est  très  compliqué.  Dans  les  colonies  d'une  puissance  maritime,  les  lois  con- 
cernant la  marine  sont  nécessairement,  en  grande  partie,  celles  de  l'Empire.  Ces  lois,  pour  ce 
qui  regarde  le  Canada  en  particulier,  sont  basées  sur  la  loi  impériale  dite  Merchant  Shipping 
Act,  1854(17-18  Vict.,  ch.  120),  reproduite  dans  le  statut  de  l'ancienne  province  du  Canada  (18 
Vict.).  Il  y  a  cependant  une  classe  de  vaisseaux  naviguant  dans  les  eaux  intérieures,  qui  sont 
assujettis  a  la  législation  coloniale,  et  à  l'égard  desquels  l'opération  des  dispositions  des  articles 
du  Code  est  plus  complète  (Rapp.  de»  Cod^cateurs,  vol.  III  (7e  rapp.),  p.  225  et  suiv.). 

Depuis  la  promulgation  du  Code,  le  droit  maritime  a  subi  quelques  modifications  partielles.  Non 
seulement  la  loi  impériale  de  1054  a  été  amendée  dès  1855  et  depuis,  mais  encore  les  lois  coloniales 
ont  été  retouchées  à  plusieurs  reprises. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  noter  ces  différentes  modifications;  qu'il  nous  suffise  de  préciser  en  deux 
mots  l'état  actuel  de  notre  législation  sur  une  matière  aussi  importante  que  les  contrats  mari- 
times. Cette  législation  consiste  :  lo  dans  la  loi  impériale  de,  la  marine  marchande  de  1854  et 
ses  amendements  ;  2o  dans  les  lois  fédérales  incorporées  dans  les  Statuts  revisés  du  Canada  de 
1886  ;  3»  dans  les  articles  2355  et  suivants  du  Code  civil,  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  l'expression 
des  principes  généraux  établis  par  les  lois  impériales  et  la  doctrine  reçue  en  Angleterre,  en 
France  et  ailleurs,  et  la  codification  des  lois  coloniales. 

On  comprend  que  les  amendements  faits  au  droit  maritime  par  le  pouvoir  fédéral  ont  dû  apporter 
des  modifications  correspondantes  au  Code  civil.  Les  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec 
de  1888  ont  en  conséquence  donné  aux  articles  affectés  une  nouvelle  rédaction  conforme  à  la 
législation  actuelle  (V.  les  art.  6254  et  s.  des  Stat.  réf.  de  la  prov.  de  Québec). 

L'article  2355  du  Code  civil,  tel  que  modifié  par  l'article  6254  des  S.atuta  réf.  de  la  prov.  de  Québec, 
indique  los  lois  qui  régissent  la  matière  qui  nous  occupe  ;  il  se  lit  comme  suit  : 

"  Sauf  les  dispositions  de  l'alinéa  suivant,  la  loi  impériale  concernant  la  marine  marchande  contient 
"  les  ùispositions  relatives  aux  bâtiments  anglais  dans  la  province  de  (Québec,  quant  aux  matières 
"  auxquelles  il  est  pourvu  par  cette  loi,  et  en  autant  que  les  dispositionsy  sont  déclarées  appli- 
"  cables. 

"  Les  lois  fédérales  suivantes  contiennent  ler>  dispositions  relatives  aux  bâtiments  quant  aux  matières 
"  auxquelles  il  est  pourvu  par  ces  loi?.,  savoir  :  lo  la  loi  concernant  l'enregistrement  et  la  classi- 
"flcation  des  navires  {Statuts  rev.  du  Canada,  ch.  72);  2o  la  loi  concernant  l'engagement  des 
"  matelots  {Id.,  ch.  74)  ;  3o  la  loi  concernant  l'engagement  des  matelots  sur  les  eaux  de  l'inté- 
"  rieur  (Id.,  ch.  76)  ;  4»  la  loi  concernant  les  naufrages,  les  accidents  et  le  sauvetage  (Jd.,  ch.  81)  ; 
"  5o  la  loi  concernant  la  sûreté  des  navires  et  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents 
"  à  bord  (Id.,  ch.  77)  ;  6o  la  loi  concernant  la  navigation  dans  les  eaux  canadiennes  (Id.,  ch,  79)  ; 
"  7o  la  loi  concernant  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  transport  par  eau  (Id.,  ch.  82)  ; 
'  S')  la  loi  concernant  le  cabotage  canadien  (Id.,  ch.  83)." 

NouB  n'avons  que  peu  de  chose  à  dire  des  formes  des  actes  et  contrats  maritimes.  Qénéralement 
parlant,  ils  ne  requièrent  pas  l'intervention  des  notaires.  Ils  sont  faits  sous  seing  privé,  ou 
passés  par  les  courtiers  maritimes  attachés  aux  douanes  de  nos  ports.  Les  enregistrements  de 
navires,  les  certificats  de  propriété,  >es  hypothèques,  les  transports,  les  ventes,  les  procura- 
tions, les  engagements  de  matelots  et  autres  actes  ou-  contrats  se  font  sous  seing  privé^  suivant 
les  prescriptions  et  d'après  les  formules  contenues  dans  les  lois  maritimes,  tant  impériales  que 
fédérales  (V.  les  art.  2356  et  suiv.  du  O.  civ.,  tels  que  modifiés  par  les  art.  6255  et  suiv.  des  Stat. 
réf.  de  la  prov.  de  Québec). 

Cependant,  il  existe  quelques  contrats  maritimes  susceptibles  d'ôtre  exécutés  sous  la  forme  notariée, 
tels  que  Cbux  mentionnés  à  l'article  2380  du  Code  civil,  modifié  par  l'art.  6262  des  Stat.  réf.  de  la 
prov.  de  Québec  (V.  l'art.  48  du  chap.  7i  des  Stat.  réf.  du  Can.),  et  aussi  ceux  qui  sont  régis  par  le 
Code  civil  de  cette  province,  dont  fa  forme  n'est  pas  indiquée  par  les  statuts  impériaux  ou  fé- 
déraux. Bien  que  ces  contrats  se  fassent  presque  exclusivement  sous  seing  privé,  nous  croyons 
devoir  en  donner  la  forme  notariée. 


i: 
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AS.— Hypothèque  sur  un  bâtiment  en  voie  de  construction 


Par-devant  Me etc, 

A  comparu  M.  A etc., 

Lequel  a  déclaré  qu'il  est  en  voie  de  cons- 
truire, 8ur    son  chantier  à (décrire  le 

chantier),  un  navire  à  voile  (ou  à  vapeur), 

devant  mesurer pieds  de  longueur, 

pieds  de  largeur,  et ,  pieds  de  profondeur  ; 

du   tonnage    de et  enregistré  au  port 

de ,  par  le  régistrateur  des  navires  du 

dit  port,  sous  le  nom  de et  qu'il  se  pro- 
pose de  lancer  le  ou  vers  le ; 

Que  (exposer  qaHl  existe  un  compte  courant 
entre  la  partie  consentant  et  la  partie  acceptant 
Vhypothèque,  désignant  Vune  et  Vautre,  et 
décrire  la  nature  de  la  transaction  de  manière 
à  indiquer  comment  le  montant  du  principal  et 
des  intérêts,  dus  à  une  époque  donnée,  devra  être 
constaté,  et  la  manière  en  laquelle  et  le  temps 
auquel  le  paiement  sera  fait)  ; 

Qu'en  considération  de  ce  qui  précède,  le 
comparant  promet  et  s'oblige  par  les  présen- 
tes, envers  son  créancier  susnommé,  M. 
B...,  présent  et  acceptant  pour  lui  et  ses 
ayants  droit,  de  lui  payer  les  sommes  qui 
deviendront  dues  sur  cette  garantie,  comme 
principal  et  intérêts,  aux  époques  et  de  la 
manière  ci-haut  mentionnées  ; 

Que,  pour  mieux  garantir  audit  M.  B... 
le  paiement  de  ces  sommes,  eomme  susdit, 

M.   A hypothèque  par  les  présentes  à 

M.  B ,  le]navire  ci-haut  décrit,  et  il  lui 

cède  la  possession  du  chantier  tel  que  ci- 
dessus  décrit,  pour  le  temps  de  la  construc- 
tion dudit  navire. 

M.  A déclare  en  outre  audit  M.  B 

qu'il  a  le  pouvoir  d'hypothéquer  de  la 
manière  susdite  le  navire  ci-haut  men- 
tionné, et  que  ce  navire  est  exempt  de  rede- 
vances, sauf  comme  il  appert  par  l'enregistre- 
ment dudit  navire. 

(Les  derniers  mots  en  italiques  seront  omis 
si  le  navire  est  exempt  de  redevances). 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Bel'ore,  etc 

Came  and  appcai-td  : 

Mr.  A ,  etc.,  who  hath  declarcd  tliat  he 

is   actually    coustructing   in  his  sliipyard 

at (describe  the  yard),  a   steamer    (or 

sailing  vessel)  which  will  measure leetiii 

length ,feetinbreadth ,feet  iii  dcpili, 

of  a  tonnage  of. ,  and   reglstered  at   tlif 

port  of. ,by  the  registrar  ofvesselsattlie 

said  port,  uuder  the  name  of. ,  and  tliat 

he  proposes  to  lauuch  it  on  or  about  thu....  ; 

ïhat  (state  that  there  is  au  account  current 
between  mortgager  and  mortgagce,  describing 
both,  and  desoibe  the  nature  of  Ihe  tramai- 
tion  so  as  to  show  how  the  amoiiiit  of  prin- 
cipal and  interest  due,  at  any  given  (ime,  istn 
be  ascertained,  and  the  manner  and  time  of 
payment). 

That,  in  considération  of  the  promises, 

the  appearer,  Mr.  A ,  doth  hereby  cove 

nant  with  the  said  Mr.  B ,  hereto  pré- 
sent and  acceptiug  for  himself,  his  heirs 
and  assigns,  to  pay  to  him,  the  suiiis  for 
the  lime  being  due  on  this  sei-urity, 
whether  by  way  of  principal  or  interest,  at 
the  times  and  in  the  manner  above  inen- 
tioned  ; 

That,  for  better  securing  to  the  said  Mr. 
B the  payment  of  such  sums  as  Inst 


aforesaid,   Mr. 


doth   hereby  mort 


gage  to  the  said  Mr.  B the  ship  above 

described,  and  he  transfers  and  couvcys  td 
him  the  possession  of  the  abovo  described 
shipyard,  for  the  term  of  construction  of  the 
said  ship. 

Mr.  A moreover  déclares  to  tlic  siiid 

Mr.  B that  lie  has  power  to  mortgage 

in  manner  aforesaid  the  above  nientioiied 
ship  aud  that  the  same  is  freefromincuiiil) 
rance,  save  as  appears  hy  the  rcconU  of  tli( 
said  ship. 

(The  last  words  to  be  omitted  if  Ihe  ship  is 
freefrom  incumbrance) . 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


HB.— Transport  d'hypothèque  sur  un  bâtiment  en  voie  de  construction 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  B ,  le  créancier   dénommé  en  un 

acte  d'hypothèque  à  lui  consenti   par  M. 

A ,1e ,  devant  Me ,  notaire,  sur 

un  navire  à  voile  (ou  à  vapeur),  enregistré 

au  port  de ,  sous  le  nom  de ,  et  plus 

amplement  décrit  audit  acte  ; 

Lequel,   en  considération    de  la  somme 

de ,  à  lui  payée,  avant  l'exécution  des 

présentes,  par  M.  C ,  a,  par  les  pré- 
sentes, transporté  à  ce  dernier,  présent  et 


Before,  etc. 

Came  and  appeareil  : 

Mr.  B ,  the  creditor  mentioued  in  a 

deed  of  mortgage  to  him  granted  l)y  Mr. 
on  the ,  before ,  notary.  on  a 


steamer  (or  sailing  vessel),  registered  at  tlie 

port  of ,  under  the  name  of. ,and  more 

fully  described  in  the  said  deed. 

Who,  in  considération  of  the  suni  of i 

this  day  paid  to  him,  by  Mr.  C ,  hereby 

transfers  to  the  said  Mr.  C ,  hereto  pré- 
sent and   accopting  for  himself,  his  lieirs 


KORMULAIRE 
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\he  ship 


puotion 


lonetl  iii  « 
>d  by  Mr. 
ttary,  on  a 
£re(l  Ht  the 
f,iUulmo»' 

im  of..- -i 

Ucn'lff 

^ereto  pi'f 

his  Ueirs 


acceptant  pour  lai  et  ses  ayants  droits,  la 
somme  meutiounée  audit  acte  et  le  b6u<''lice 
(le  la  garantie  y  stipulée. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


and  iissigns,  the  sum  mcntioued  in  the  said 
deed  and  the  heuetit  of  theguarantee  tuere- 
in  stipulated. 

For  the  exécution,. etc. 

Done  and  i)a8sed,  etc. 


lliii 


S7.  -  Oharte-partie 

Vaffrètement  (quelquefois  appelé  nolisaement)  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire,  où  le  capi- 
taine ou  gérant  (fréteur)  d'un  navire,  en  loue  l'usage  total  ou  partiel  à  un  commerçant  (affréteur), 
pour  le  transport  de  marchandises  d'un  port  à  un  autre,  moyennant  un  certain  prix  ou  loyer 
(fret  ou  Roh's). 

Le  contrat  d'affrètement  se  fait  soit  par  charte-partie,  soit  pour  le  transport  de  marchandises  dans 
un  navire  chargeant  d  la  cueillette(0,  oiv.,  art.  2407)  ;  mais  la  charte-partie  est  la  forme  la  plus 
importante  de  ce  contrat. 

La  charte-partie  est  à  proprement  parler  l'acte  qui  constate  le  contrat  d'affrètement  ;  mais  on 
applique  souvent  ce  mot  au  contrat  lui-mê  ne.  L'affrètement  par  charte-partie  peut  être  fait  de 
la  totalité  ou  de  partie  d'un  bâtiment  ;  il  peut  aussi  être  fait  soit  pour  un  voyage  déterminé,  soit 
pour  un  tenps  spécifié  iO.  civ.,  art.  2414). 

L'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce  ordinairement  le  nom  et  le  tonnage  du  b&timent, 
avec  déclaration  qu'il  est  étanche  et  bien  conditionné,  fourni  et  équipé  pour  le  voyage.  Il  contient 
aussi  les  conditions  quant  aux  temps  et  lieu  convenus  pour  la  charge,  le  jour  du  départ,  le  prix 
et  le  paiement  du  A-et,  les  conditions  de  surestarie,  avec  une  déclaration  des  cas  fortuits  qui 
exemptent  le  fréteur  de  la  responsabilité,  et  toutes  autres  conventions  que  les  parties  Jugent  à 
propos  d'ajouter  (O.  civ.,  art.  2416). 


Par-devant ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A.i....,  capitaine  du  navire  (nom)  du 

port  de ,  de tonneaux,  ou  euviron, 

maintenant  amarré  au  quai  (nom),  dans  le 

port  de ,  d'une  part  ;  et  M.  B.,  négociant, 

de ,  d'autre  part; 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  ce  qui 
suit  : 

Ledit  navire,  étant  bien  équipé,  clos, 
étanclie  et  dans  des  conditions  de  navigabi- 
lité parfaite,  devra,  avec  toute  la  diligence 

possible,  mettre  à  la  voile  et  se  rendre  à , 

et  là,  étant  à  flot,  recevoir  des  agents  de  M. 
B ,  un  chargement  de  (désigner  le  charge- 
ment). 

Ces  marchandises  seront  transportées  à 
l'endroit  du  chargement,  auprès  dudit  vais- 
seau, aux  risques   et  dépens  de   M.  B , 

et  lie  devront  pas  excéder  la  capacité  dudit 
vaisseau,  déduction  faite  des  gréements, 
upparaux,  provisions  et  fournitures  ;  et, 
étant  ainsi  chargé,  ledit  britiment  devra 
mettre  immédiatement  à  la  voile  pour  se 
vendre  il  {indiquer  le  lieu  de  destination),  oil 
ladite  cargaison  devra  être  livrée  audit  M. 

B ,  ou  représentants,  sur  paiement  du 

fret,  calculé  sur  le  pied  de et  des  frais 

de  surestarie,  calculés  sur  le  pied   de 

par  jour. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  après  notifi- 
cation de  la  part  de  M.  A ,  de  l'arrivée 

dudit  vaisseau  à  sa  destination  susdite,  M. 

^ ,  ou  ses  représentants  ou  ayants  cause 

devront  commencer  le  déchargement  dudit 
navire,  à  peine  des  frais  de  surestarie  tels 
que  ci-dessus  stipulés. 


Before ,  etc., 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A master  of  the  vesse!  called  the 

(name)  of tons,  net  register,  or  there- 

abouts,  now  moored  atthe  (namc)  wharf,  in 

tlie  port  of  (name)  ;  and  Mr.  B ,  etc.,  of 

the  second  part  ; 

Who  havedeclared  andagreed  as  follows, 
to  wit  : 

The  said  ship,  heing  tight,  stauncli,  and 
strong,  and  every  way  fitted  for  the  voyage, 
shall,  with  ail  convenient  speed,  sail  and 

proceed   to ,  and   there,    being    attoat, 

receive  from  Mr.   B's agents  and  load 

(describe  cargo). 

Tlie  cargo  to  be  brought  to  and  taken 
from  alongside  the  vessel  at  charterer's  i  isli 
and  cxpense,  and  uot  to  exceed  wliat  shc 
can  reasonably  stow  and  carry,  over  an<l 
above  lier  tackle,  apparel,  provisions,  and 
furniture  ;and,  being  so  loaded,  shall  thcre- 
witli  proceed  to  :  (port  of  destination)  and 
deliver  the  saine  to  the  said  charterer's  or 
assigns  on  lieing  paid  freight  at  and  after 

the  rate  of and  demiirrage  at  the  rate 

of per  day.     Orders  to  be  given  within 

twenty-four  hours  after  notification  by  tlie 
captain,  of  his  arrivai  to  the  diarterer's 
agents,  or  lay  «lays  to  count  at  the  above 
stipulated  rate  of  démarrage. 
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L'affréteur  devra  payer  tous  les  droits  et 
primes  sur  la  cargaison,  les  autres  frais 
étant  à  la  charge  du  fréteur. 

Le  fréteur  ne  sera. pas  responsable  des 
dommages  occasionnés  à  la  cargaison,  à  rai- 
ton  des  restrictions  imposées  par  l'Ëtat,  ni 
de  ceux  occasionnés  par  les  ennemis  de  Sa 
Majesté,  par  le  feu,  ou  par  tout  autre  acci- 
dent ou  cas  fortuit  de  nature  quelconque, 
ni  des  retards  résultant  d'émeutes,  de  grèves 
ou  de  toute  autre  entrave  inévitable  de 
nature  à  empêcher  ou  retarder  le  chargement 
ou  la  livraison  de  ladite  cargaison  durant  le 
voyage. 

Ledit  navire  sera  consigné  à  M.  B , 

on  à  ses  agents,  au  port  de  déchargement. 

M.  B devra  faire  sur  le  prix  du  fret,  à 

M.  A ,  à  l'époque  du  chargement,  l'avance 

d'une  somme  suffisante  pour  faire  ^r,.;  aux 
déboursés  ordinaires. 

Il  est  convenu  que  la  re8poiia«.0i'i1v  ■ 
l'affréteur  cessera  aussitôt  le   char':-,  ..'     ' 

fait,  mais  M.  A aura  le  privilège  absolu 

sur  la  cargaison  pour  le  prix  du  fret  et  les 
frais  de  surestarie. 

Le  déchargement  devra  s'effectuer  .ious  j. 
plus  court  délai  possible,  après  que  le  vais- 
seau aura  été  amarré  au  quai  de  décharge- 
ment. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte 


1  The  charterer  shall  pay  ail  dues  and  duties 
I  on  thecargo,  and  the  ship  ail  other  charfres. 

I  But  the  ship  shall  not  be  liable  fur 
;  any  damages  resulting  from  restraint  of 
j  Princes  and  Rulers,  the  Queen's  enemies, 
j  fire  and  ail  and  every  other  dangers  and 
j  accidents,  of  what  nature  or  kind  soever, 
!  riots  and  strikes  of  pitmen,  and  ail  and  every 
;  other  uuavoidable  hindrances  which  inny 
I  prevent  the  loading  and  ilelivery  during 
>  the  said  voyage. 


The  said  vessel  shall  be  consigned  to  Mr. 
B ,  or  his   agents,  at  the  port  of  dis- 
charge. 
Sufficient  cash  for  the  Ship's  ordinary  dis 
j  bursement,  shall  be  advanced  to  the  cap- 
I  tain  at  the  port  of  loading,  on  account  of 
j  freight. 

It  is  hereby  agreed  that  the  charterer's 
liability  shall  ceiute  as  soon  as  the  cargo  is 

:  rfhipped,  but  Mr.  A shall  hâve  an  abso- 

lute   lien  on  the  cargo  for  ail  freight  and 
!  dtiiirurage. 

/'    .<  1  t«  discharge  as  fast  as  she  can  put 
,  ont  n'A  iT  '   . ting  her  berth. 


For  the  exécution,  etc. 
Donc  and  passed,  etc. 


Fi;.: 


SS.— Prêt  à  la  grosse 

Le  prêt  à  la  grosse  aventure,  ou  simplement  le  prêt  à  la  grosse,  est  un  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment,  ou  son  agent,  en  considération  d'une  somme  d'argent  prêtée  pour  le  besoin 
dudit  bâtiment,  s'engage  conditionnellemeut  &  la  restituer  avec  intérêt,  et  hypothèque  le  bâtiment 
pour  l'exécution  da  contrat.  La  condition  essentielle  du  prêt  est  que,  si  le  bâtiment  est  perdu 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  prêteur  perd  ses  deniers  ;  autrement  il  en  est  remboursé 
avec  un  certain  profit  pour  l'intérêt  et  le  risque  (O.  civ.,  art.  2694). 

Le  prêt  peut  être  fait  sur  le  bâtiment,  le  fret  et  la  cargaison  à  la  fois,  ou  sur  la  proportion  de  l'un 
ou  des  antres  dont  les  parties  peu"«nt  convenir  (Code  civil,  art.  2596).  Le  prêt  a  la  grosse  fait 
sur  le  bâtiment  est  dit  on  anglais  bottomry  ;  celui  fait  sur  la  cargaison,  respondentia.  Cette  dif- 
férence de  dénomination  n'existe  pas  en  français  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  contrat 
est  dit  prêt  à  la  grosse. 

Le  contrat  doit  spécifier  :  l»  la  somme  de  deniers  prêtée  avec  le  taux  de  l'intérêt  ;  2o  l'objet  sur 
lequel  le  prêt  est  fait.    Il  spécifie  aussi  la  nature  du  risque  (C.  civ.,  art.  2697). 

Le  prêt  à  la  grosse  est  encore  usité,  mais  avec  des  restrictions  que  ne  comportait  pas  l'ancien  usago. 
Le  capitaine  doit  maintenant  exposer  dans  l'acte  que  l'emprunt  demandé  lui  est  iadispenaa- 
ble  pour  entreprendre  ou  poursuivre  son  voyage,  et  par  quelle  cause  il  est  réduit  à  cette  néces- 
sité :  il  faut  qu'il  n'ait  pu  l'obtenir  de  son  armateur  et  qu'il  fasse  annoncer  dans  les  joarnanx 
qu'il  a  besoin  d'une  somme  de  tant,  sur  prêt  &  la  grosse,  afin  que  le  taux  de  l'intérêt  maritime 
qu'il  aura  &  payer  soit  soumis  &  compétition. 

La  Respondentia  s'ajoute  an  prêt  à  la  grosse  proprement  dit,  bottomry  en  anglais,  quand  le  navire 

Sorte  une  cargaison,  les  frais  et  don^mages  qui  donnent  lieu  à  l'emprunt  dtant  censés  enconruB 
ans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison.    Ces  frais  et  dommages  sont  réputés  ava- 
ries communes. 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  propriétaire  des  soixante-qua- 
tre soixante-quatrième  parts  du  navire  le 
(^nom),  du  port  de  (nom  du  port  d'enregistré- 
ment)  ; 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  the  proprietor  of  sixty-four 

sixty-fourth  parts  of  the  vessel  called  the 
{name)  of  the  port  of  {name  of  port  of  régit- 
tration) . 
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Lequel  a  reconnu  et  confessé  a/oir  reçu 
(le  M.  B ,  avant  l'e.':écufcion  des  présen- 
tes, la  somme  de ,  qu'il  promet  et  s'o- 
blige, par  les  présentes,  lui  rembourser,  ou 
i\  ses   ayants   droit,   avec   intérêt  au  taux 

de ,  dans  les ,  jours  après  l'arrivée 

dudit  navire  au  port  de ,  pour  lequel 

il  est  sur  le  point  de  partir  avec  un  charge- 
ment de 

M.  A adéclarépar  les  présentes,  qu'il 

est  arrivé  i\  avoir  un  besoin  impérieux  de 
cette  somme,  sans  laquelle  il  ne  peut  entre- 
prendre  {on  poursuivre)    son   voyage,   par 

suite  de {expliquer  les  causes  du  besoi7i 

qu'il  a  (l'emprunter),  et  que,    ne  pouvant 

communiquer  en  temps  utile  avec  M , 

son  armateur,  il  a,  pour  effectuer  cet  em- 
prunt, fait  annoncer  dans  les  journaux 
de ,  où  son  dit  navire  se  trouve  actuel- 
lement, le  besoin  qu'il  en  avait. 

Pour   sûreté    dudit  remboursement,  M. 

A a  présentement  affecté  et  hypothé-  ; 

que  à  M.  B ,  acceptant,  les  soixantequa-  ! 

tre  soixante-quatrième  parts  dudit  navire.      | 

Le  présent  prêt  à  la  gro-ise  est  fait  il  la  j 
condition   que  si    ledit    navire  est   perdu  i 

par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  M.    B 

perdra  la  susdite  somme  et  intérêt  ;  autre-  | 
ment  il  en  sera  remboursé  intégralement,      } 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Who  dotli  hereby  acknowledge  and  con- 

fess  to  hâve  received  from  Mr.  B ,  be- 

fore  the  exécution  of  thèse  présents,  the  sum 

of ,   which    he,    hereby    promises    and 

obliges  himself  to  reimburse  to  the  saidMr. 

B ,  or  to  his  heirs  or  assigns,  with  inte- 

rest  at  the  rate  of in  the  cour&e  of 

days  after  the  arrivai  of  the  said  vessel  at 

the  port  of ,  whether  she  is  on  the  eve 

of  sailing  with  a  cargo  of 

Mr.  A hereby  déclares  that  he  came 

to  urgently  require  the  above  mentioned 
sum,  in  order  to  be  able  to  undertake,  {or 

to  continue)  his  voyage,  on  account  of. , 

{explain  the  cause  of  his  nécessité  to  borrow)  ; 
and  that,  uot  being  able  to  communicate  in 

due  time  with  Mr ,  his  charterer,  he  gave 

notice  in  the  newspapers  of ,  where  his 

said  vessel  is  now  lying,  of  his  necessity  to 
make  the  said  loan. 

As  asecurity  for  the  reimbursementof  the 

said  sum  as  aforesaid,   M.   A hereby 

afïects,  inortgages  and  hypothecates,  to  Mr. 

B ,    thereof   acceptiug,    the  sixty-four 

sixty-fourth  parts  of  the  said  vessel. 

This  présent  loan  on  bottomry  is  made 
under  the  spécial  condition  that  if  the 
said  vessel  is  lost  by  unavoidable  accident 

or  main  force,  Mr.  B shall  lose  the  said 

sum  abd  interest  ;  otherwise  he  shall  befuUy 
reimbursed. 

For  the  exécution.......  etc. 

Doue  and  passed ,  etc. 


M».— Protêt  pour  treÀB  de  surestarie 

Les  frais  de  surestarie  sont  les  compenaatlons  que  doit  payer  l'affréteur  pour  la  détention  du 
bâtiment  au  delà  du  temps  convenu  ou  accordé  par  l'usage  pour  la  charge  et  la  décharge  (  V.art. 
2457  et  8.,  0.  civ.). 


L'an  mil  huit  cent ,  etc., 

A  la  réquisition  de  M.  A ,  capitaine 

du  navire  {nom),  appartenant  au  port  de 
(lieu  où  il  est  enregistré)  ;  nous,  notaire  pu- 

Wic ,  etc.,  nous  sommes  transporté  au 

domicile  de  M.   B ,  négociant,  de , 

où,  étant  et  parlant  audit  M.  B en  per 

sonne,  nous  lui  avons  dit  et  déclaré  ([ue,  le 
{date},  M.  A a  reçu  i\  bord  dudit  na- 
vire, au  port  de ,  les  articles  suivants 

(désiijmtion)  ;  le  tout  chargé  à  bord  par  M. 

^ ,  et  consigné   audit  M.  B ,à  {lieu 

de  deatination  ;  et   que   ledit   M.    A a 

dûment  signé  les  connaissements,  suivant 
l'usage,  stipulant  que  lesdits  articles  de- 
vaient être  livrés  audit  M.  B ,  à sus- 
dit, en  par  lui  ou  ses  représentants  payant 
le  fret  au  taux  ordinaire,  entre  les  mains 
dudit  M.  A ; 


On  the day  of ,  in  the  year  of  Our 

Lord  one  thousand etc. 

At  the  request  of  Mr.  A ,  the  master 

of  the  vessel  called  {name)  belonging  to  the 
port  of  {name  of  port  of  r et/ isf  ration)  I,  the 
undersigued  notary,  etc.,  weut  purposely  to 

the  domicile  of  Mr.  B ,  trader  of. ,  where 

being  and  speaking  to  the  said  M.   B , 

personally,  I  did  déclare  and  make  kuowu 

unto  him  that  :  on  the ,  Mr.  A ,  received 

on  board  of  the  said  vessel,  at  the  port  of...., 
a  cargo  coraposed  oï  {describe  cargo)  ;  which 
said  cargo  was  loaded  on  board  of  the  said 

vessel  by  Mr.  C ,  etc.,  and  consigued  to  the 

said  M.  B at  {name  of  the  port  of  destina- 
tion) ;  and   that   the  said   Mr.  A duly 

signed  the  customary  bills  of  lading,  stipul- 
ating  that  the  said  cargo  should  bedelivered 

to  the  said  Mr.  B ,at aforesaid,  on  his 

or  his  représentatives  paying  the  freight  at 
ordinary  rates  in  the  hands  of  the  said  Mr. 

A 
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PARTIE  II 


fi,*.  -,  'ï 


ill'' 


Ift^ 


Que  M.  A a  poursuivi  sa  ronte,  avec 

lesdita  elTets,  i\  bord  dudit  navire,  et  qu'il 
est  arrivé  directement  et  sans  aucun  retard 
résultant  de  son  fait  ou  do  sa  négligence, 
audit  port  de  {lieu  de  denHnntion),\e ; 

Qu'ayant,  dès  son  arrivée,  fait  placer  et 
amarrer  ledit  navire  à  son  quai  de  déchar- 
gement, il  donna  aussitôt  avis  à  M.  B , 

le  consignataire  de  ladite  cargaison,  l'infor- 
mant qu'il  était  prêt  t\  la  lui  livrer  ; 

Que  depuis  lors,  ni  M.  B ,  ni  aucune 

autre  personne  de  sa  part,  n'est  allée  rece- 
voir et  décharger,  ni  olfrir  de  recevoir  et 
décharger  ladite  cargaison,  ni  en  payer  ou 
offrir  d'en  payer  le  fret,  quoique  souvent 
requis  h  cet  effet  par  M.  A ; 

Que  ces  retards  causent  un  grand  préju- 
dice au  capitaine  et  au  propriétaire  dudit 
navire  ; 

Et  nous  avons,  à  la  même  réquisition,  et 
en  parlant  comme  susdit,  sommé  et  requis 

M.   B de  procéder  immédiatement  au 

déchargement  dudit  navire  et  de  lui  payer, 

sans  délai,  la  somme  de ,  pour  frais  de 

suresterie  encourus  jusqu'à  ce  jour,  aux 
termes  de  la  charte- parti  es  signée  entre  les 
parties. 

A  quoi  ledit  M.  B a  répondu  (inscrire 

sa  réponse  suivie  de  sa  signature,  ou  dire  qu^il 
a  refusé  de  signer,  selon  le  cas) . 

C'est  pourquoi   nous  avons,  à   la   même 

réquisition,  protesté  ledit  M.  B et  tous 

autres  qu'il  appartiendra,  de  toutes  pertes, 
dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à 
souffrir,  tant  par  les  propriétaires  dudit 
navire  que  par  le  requérant  personnelle- 
ment, 
cause 
tester  en  pareil  cas. 

Fait  et  signifié ,  etc 

90.— Note  ou  entrée 

Canada,  ) 

Province  de  Québec,    j 
L'an  mil  huit  cent..., 

Devant  Mtre...,  etc., 

A  comparu...  :  M.  A. ..,  capitaine  et  com- 
mandant le. . . ,  attaché  au  port  de. . . ,  jaugeant 
tonneaux,  suivant  son  registre  ; 

Lequel  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

Que  sou  navire  a  fait  voile  du  port  de..., 
le...,  jour  de...,  ayant  i\  bord  une  cargaison 
de....,  à  destination  de....^et  est  arrivé  au 
port  de ,  le jour  de ; 

Que,  dans  sou  voyage,  le  navire  a  été 
assailli  par  de  forts  coups  de  vent  (suivant 
le  cas) . 


pour  surestarie  et  pour  toute  autre 
,  et  de  tout  ce  qu'on  peut  et  doit  pro- 


That  Mr.  A proceeded  on  his  voyage 

with  the  said  cargo,  on  board  of  the  siiid 
vessei  and  that  ho  arrived  directly  aiid 
without  any  deiay  resulting  from  lus  laiilt 
or  négligence,  al  the  said  port  of  ( jmrf  of 
destination)  on  the 

That  having  immediately  on  his  arrivai 
moored  the  said  vessei  at  lier  wharf,  ready 
to  be  unloaded,  he  without  delay  ,gave  proper 

notice  to  Mr.  B the  consignée  of  tlie  said 

cargo,  informing  him  that  he  was  ready  to 
deliver  him  the  same. 

That  never,  since  such  notice  w.is  given, 

did  Mr.  B ,  or  any  other  person  in  his 

behalf,  come  forward  to  reçoive  and  unload, 
or  to  offer  to  reçoive  or  unload  the  said 
cargo,  nor  to  pay  or  offer  to  pay  the  frcight 
thereon,  although  frequently  requested  so 
to  do  by  Mr.  A 

That  thèse  delays  hâve  caused  great  pré- 
judice to  the  commander  and  to  the  pro- 
prietor  of  the  said  vessei  ; 

And  I  hâve,  attheaamerequest,  speakiiig 
as  aforesaid,  summoned  and  required  Mr. 
B...  to  immediately  proceed  with  the  unloa- 
ding  of  the  said  vessei,  and  to  forthwith  pay 

to  Mr.  A ,  the  sumof for  demuirage 

incurred  up  to  this  date,  according  to  the 
charter-party  signed  and  executed  between 
the  parties. 

To  ail  which  the  said  Mr.  B madeans- 

wer  :  {Insert  his  anstcers  followed  by  his 
signature  or,  if  he  refuses  to  sign,  mention  the 
fact.) 

Wherefore  I  hâve,  at  the  same  request, 

protested  the  said  Mr.  B and  ail  others 

whom  itmay  concern,  for  ail  and  any  losses, 
costs  and  damages  suffered  and  to  be  suffei- 

ed   by   Mr.    A personally,  or    by   the 

proprietor  of  the  said  vessei,  for  deinur- 
rage  and  for  any  other  cause,  and  l'or  ail 
which  may  of  right  be  protested  for  in  like 
cases. 

Doue  and  signiâed ,  etc. 

de  protêt  maritime 

Dominion  op  Canada,  ) 
Province  of  Québec,    j 

On  this  day,  the ,  one  thousand  eigbt 

hundred  and  ninety 

Before  etc., 

Personally     came   and    appeared   A , 

the  Msister  of  the...  of  the  burthen  of... 
tons,  register  measurement,  who  declared 
as  foUows  : — That  the  said  vessei  sailed 
from...  on  the...  day  of...  with  a...  cargo.. 

bound  to ,  and  arrived  at ,  on  the 

And  that,  in  the  prosecution  of  the  voyage, 
the  said  vessei  met  with,  etc. 


(Relatez  brièvement  ce  qui  est  arrivé  au  navire). 
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En  conséquence,  ledit  capitaine  requiert 
le  notaire  «oussigné  de  prendre  acte  dos 
présentes,  afin  que,  quand  besoin  sera,  le 
protêt  paisse  Être  étendu. 

Fait  et  noté  à...  sous  le  numéro...  des  mi- 
nutes dudit  notaire,  le.... 

En  foi  de  quoi  le  comparant  a  signé  avec 
ledit  notaire,  après  lecture  laite. 


Wlierefore,  tho  said  master  requested  me, 
the  undersigned  notary,  to  note  and  enter 
his  protest:  ofwhicb,  an  act  being  required 
of  me,  the  said  Notary,  I  liave  granted  thèse 
présents,  recorded  in  my  office  under  the 
number...  on  the... 

In  witness  whereof,  the  said  appearer  hath 
sigued  with  me,  the  said  notary,  thèse  pré- 
sents being  lirst  duly  read  according  to  law. 


Ol.— Protêt  maritime 


Par  la  présente  déclaration,  qu'il  soit  no- 
toire que  le...  jour  de...,  mil  huit  cent...  etc. 


Devant  Me...,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A...  capitaine  du  {nom  du  navire) 
jaugeant...  tonneaux  ou  environ,  suivant 
son  registre,  appartenant  au  port  de...  ; 

Et...,  montant  ledit  navire  lors  du  sinis- 
tre ci-après  relaté  ; 

Lesquels,  en  exécution  et  extension  d'une 
note  ou  entrée  de  protêt  faite  devant  moi, 
notaire,  le...,  ont  solennellement  déclaré  et 
aiSrmé  que  ledit  navire,  étant  bien  monté, 
clos,  étanche  et  dans  des  conditions  de 
navigabilité  parfaite,  ayant  à  bord...  char- 
gement de...,  a  fait  voile  de...,  h  disti nation 
de...,  le...  {donnez  ici  les  détails  très  circons- 
tanciés de  V  accident). 


Et  les  comparants  font  cette  déclaration 
solennelle,  la  croyant  consciensciousemeut 
vraie,  en  vertu  de  l'Acte  concernant  les  ser- 
ments extra-judiciaires. 

Et  lesdits  comparants  ont  protesté,  et  par 
les  présentes  protestent,  contre  toute  per- 
sonne qu'il  appartiendra,  pour  tous  frais, 
dommages  et  pertes  soufferts  et  à  souffrir 
par  les  propriétaires  du  navire  et  de  sa  car- 
gaison ;  ou  tous  autres  intéressés,  si  raison  de 
ce  que  dessus  ;  lesquels  frais,  dommages  et 
pertes  seront  recouvrés  tant  des  assureurs 
que  de  tous  autres  obligés,  en  temps  et  lien 
convenables  ;  lesquels  pertes  et  dommages 
ayant  été  occasionnés  comme  il  est  dit 
ci-dessus  et  non  par  la  faute  oa  la  négligen- 
ce de  l'équipage  du  navire,  qui  a  fait  tout 
en  son  pouvoir  pour  la  conservation  du 
navire  et  de  sa  cargaison. 


Dont  acte  :  Fait  et  protesté,  etc. 


By  tliis  public  instrument  of  Déclaration, 
be  it  knowu  and  made  manifest  that  on 
this...  day  of...  in  the  year  one  thousand 
eight  hundred  and...  etc., 

Before...  etc., 

Personally  came  and  appeared  : 

A...,  the  Master  and  Commander  of  the 
(name  of  cessel)  of  the  burthen  of...  tons 
or  thereabout,  per  Begister,  belongiug  to 
the  port  of.... 

And...,  onboard  the  said  ve.ssel  when  the 
accident  hereiuafter  related,  occurred  ; 

Who,  in  pursuance  and  extension  of  a 
protest  duly  noted  before  me,  the  said 
notary,  on...,  do  solemniy  déclare,  affirm, 
testifyand  say,  that  on  the...,  the  .said  vessel 
being  tight,  strong  and  staunch,  well  man- 
ned,  equipped,  provided  and  furnished  with 
ail  things  necessary  for  a  vessel  of  her  bur- 
then on  her 
cargo  of. 


intended  voyage,  and  having 

they,  the  said  appearers,  set 

from  the  port  of.... 

{Give  détails  of  acci- 


a. 

sail  in  the  said  vessel 

bound  to  the  port  of. 

dent). 

And  the  said  appearers  make  this  solemn 
déclaration,  conscientiously  believing  the 
same  to  be  trueand  by  virtue  of  the  ''  Act 
respecting  extra-judicial  oaths." 

Wherefore,  the  said  appearers  hâve  pro- 
tested,  and,  by  thèse  présents,  do  solemniy 
protest  against  ail  and  every  person  and 
persons  whoin  it  doth,  shall  or  may  in  any 
manner  or  way  coucern,  for  ail  losses,  préju- 
dices and  interest,  costs,  charges,  damages, 
and  expenses  already  suffered  and  sus- 
tained,  or  that  sh;ill  or  may  be  hereafter 
suffered  and  sustained  by  the  owners  of  the 
said  vessel  and  her  cargo,  or  others  interest- 
ed  in  the  said  vessel,  on  acîcount  of  the  pro- 
mises aforesaid,  and  which  losses,  costs, 
charges,  damages  and  expenses  shall  and 
may  be  recoverable  from  and  against  the 
underwriters  and  others  concerned,  in  time 
and  place  convenient,  and  as  of  right  ap- 
pertains  ;  such  losses  and  damages  having 
happened  and  occurred  ttë  aforesaid,  and 
not  having  been  occasioned  by  the  neglect 
of  any  of  the  said  vessel's  crew,  who, and 
every  of  whom  did  their  utmost  for  the  pré- 
servation of  the  said  vessel  and  her  cargo . 

Thus  declared  and  pro  tested,  etc. 
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l'AKTIK   11 


CONTRE-LE'n'KE 


W: 


1< 

KM.' 


C'est  un  acte  destiné  h  rester  secret  et  qui  modifie  ou  détruit  un  acte  précédent  et  ontenslble, 
mais  dont  toutes  les  dispositions  ne  devaient  pas  être  exécutées. 

Le  contrat  et  la  contre-lettre  sont  deux  actes  séparés  dont  le  prdmier  ne  peut  produire  d'ett'et 
entre  parties  qu'en  ce  qu'il  ne  se  trouve  pas  détruit  ou  changé  par  la  contre-lettre. 

La  contre-lettre  ne  peut  nuire  aux  droits  de»  tiers,  elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes (O.  civ.,  art.  1212). 

Tous  les  contrats  peuvent  être  modifléa  par  des  contre-lettres,  parce  qu'il  est  toujours  permis 
aux  parties  de  changer  les  dispositions,  d'v  ajouter^  d'y  retrancher,  de  les  modifler  ou  de 
les  détruire,  mais  avec  l'intention  d'en  tenir  les  dispositions  secrdtes. 

Les  contre-lettres,  en  général,  ne  sont  pas  vues  favorablement,  par  la  raison  qu'elles  font  tou- 
jours supposer  une  intention  de  nuire  à  de»  tiers;  aussi  les  notaires  doivent-ils  ne  recevoir  que 
celles  quine  présentent  aucun  caractère  de  fraude. 

Les  contrats  de  mariage  sont  aussi  susceptibles  de  contre-lettres  ;  mais,  pour  être  valables,  mfii.ie 
entre  les  parties,  elles  doivent  être  faites  avant  la  célébration  du  mariage,  et  constatées  pa.' 
acte  passe  dans  la  mâme  forme  que  le  contrat  de  mariage  (C.  civ.,  art.  1266). 

La  matière  des  contre-lettres  peut  varier  à  l'infini  ;  nous  donnons  loi  quelques  formules  qui  pour- 
ront servir  d'exemples. 

93.— Contre-lettre  pour  le  prix  d'un  bail 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu:  M.  A ,  etc.,  d'une  part; 

et  M.  B ,  etc.,  d'antre  part  ; 

Lesquels  ont  reconnu  que,  suivant  un 

bail  passé  devant  Me ,  le ,  etc.,  M. 

A a  loué  à  M.  B ,  une  ferme , 

etc.  (^description),  pour années  consé- 
cutives, qui  ont  commencé  le ;  que,  pour 

satisfaire  au  désir  de  M.  B ,  le  prix  de 

cette  location  n'a  été  porté  qu'à par  an, 

tandis  qu'en  vérité  ce  loyer  est  de ,  ce 

qui  établit  une  différence  en  plus  de 

par  an. 


En  conséquence  de  ce  fait,  M.  B s'est 

obligé  à  payer  cette  somme  de à  M. 

A ,  en  sa  demeure,  dans  len  termes  et 

de  la  manière  stipulés  au  bail  sus  énoncé, 
qui  ne  fera  qu'une  même  chose  avec  ces 
présentes. 


Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  flrst  part,  and  Mr. 

B ,  etc.,  of  the  second  part. 

Who  hâve  acknowledge  and  declared 
that,  according  to  adeed  of  lease  passed  be- 
fore   ,  notary,  on  the etc.,  Mr.  A 

did  let  and  lease  to  Mr.  B ,  a  farm 

etc.  (description) ,  for  the  term  of con- 
sécutive years,  which  lias  cominenced  on 

the ;  that  to  comply  witli  the  désire  of  Mr. 

B ,  the  rent  stipulated  in  the  said  deed 

of  lease  was  only  for  the  amount  of per 

annum,  while  in  reality  it  is  to  the  amount 

of. ,  making  a  diiference,  overand  above 

the  said  stipulated  rent,  of par  annum. 

On  account  of  the  above  stated  fact,  Mr. 

B shall  be  bound  and  obliged  to  pay 

the  said  snm  of to  -Mr.  A ,  at  his 

domicile,  according  to  the  terms  and  con- 
ditions stipulated  in  the  above  mentioned 
lease  ;  thèse  présenta  to  be  considered  as 
forming  part  thereof. 

Done  and  piuised,  etc. 


98.— Oontre-lettre  pour  une  obligation 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  :  M.  A, etc.  ; 

Lequel  a  déclaré  n'avoir  rien  à  pré- 
tendre dans  une  somme  de ,  montant  en 

principal  d'une  obligation  souscrite  à  son 

profit  et  à  celui  de  M.  B ,  etc.,  par  M. 

C ,  etc.,  dev^ant  Me ,  le ,  enregis- 
tré au  bureau  d'enregistrement  du  comté 
de ,  sous  le  n'  du  registre  B  ;  re- 
connaissant que,  bien  que  cette  obligation 
exprime  que  le  prêt  ait  été  fait  par  lui  et 
M,  B ,  il  n'en  a  fourni,  en  vérité,  aucune 


Before,  etc., 

Game  and  appeared  ; 

Mr.  A ,  etc.,  who  hath  declared  tliat 

lie  has  no  right  or  daim  in  the  sum  of 

being  the  amount  in  principal  of  an  obliga- 
tion stipulated  in  his  favor  and  in  f.ivor  of 

Mr.  B ,  etc.,  by  Mr.  0 ,  etc.,  before 

,  notary,  on  the ,  and  registered  in 

the  Registry  Office  of  the  Gounty  of 

under  N' of  Begister  B  ;  hereby  ac- 

knowledging  that,  although  it  may  appear 
by  the  said  obligation  that  theloanofmoncy 
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partie,  et  que  c'est  M.  B qui  a  prfité  la 

»omine  entière  de  ses  propres  deniers. 


Dont  acte ,  etc. 


tlierein  mentioned  was  madc  by  him  and 

Mr.  B ,  he  did  in  roality  furnish  no  part 

tbercof,  and  tlint  it  was  Mr.  B alone 

who  lent  the  entire   sum  out  of  bis  own 
funds. 
Doue  and  passed,  etc. 


94.— Oontre-lettre  pour  un  transport 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  ;  M.  A ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu 
qu'encore  bien  que,  pur  un  acte  de  trans- 
port, passé  devant  Me ,  notaire,  etc.,  M. 

B.,etc ,  paraisse  lui  avoir  transporté  la 

sommede ,àlui  due  par  M.  C ,  pour 

le  montant  d'une  obligation  que  celui-ci  a 

souscrite  i\  sou  profit  devant  Me ,  le 

etc.,  néanmoins  M.  B n'a  pus  entendu 

réelloinent  lui  céder  cette  créance,  et  que  le 
comparant  n'a  pu  entendre  l'acquérir  ;  qu'il 
n'eu  a  pas  payé  le  prix  quoique  ce  rapport 
en  coutienne  quittance,  et  enfin  que  ce 
transport  n'a  été  fait  que  pour  éviter  à  M. 


B le  désagrément  de  poursuivre, 

avait  lieu,  M.  C 


s'il  y 


Par  suite  de  la  présente  déclaration,  M. 

A. a  promis  h  M.  B de  lui  rendre 

compte  de  tout  ce  qu'il  recevra  de  M.  C 

en  vertu  du  transport  sus-daté  ;  M.  B , 

présent  à  la  déclaration  de  M.  A. ,  s'obli- 

geant,  vis-à  vis  de  lui,  à  le  garantir  et  in- 
demniser de  tous  frais,  et  de  l'effet  de  toutes 
procédures  au  sujet  de  cette  créance. 

Dont  acte,  etc. 


Before...  etc., 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  bath  by  thèse  présents  acknow- 
Icdged  and   dcclared   that  although,   by  a 

deed  of  transfer  passed  before ,  notary, 

Mr.  B appears  to  hâve  transfer  to  him 

the  sum  of due  to  the  said  Mr.  B 

by  Mr.  0 ,and  forming  the  amonnt  of  an 

obligation    which  the  said  Mr.  0 had 

executed  in  favor  of  Mr.  B before , 

notary,  on  the ,  in  realityMr  B did 

not  prétend  to  divest  himself  of  the  said  sum 
and  that  the  appearer  did  not  prétend  to 
acquire  it  ;  that  he  gave  no  considération 
therefor,  notwithstanding  the  acquittai  of 
thesamecontained  in  the  said  deed  of  trans- 
fer, and  that  the  said  transfer  was  made 

for  the  sole  purposeof  avoidingtoMr.  B 

the  annoyance  of  taking  légal  proceedings 

against  Mr.   C ,   in   the  event  of  bis 

neglecting  to  paj  in  due  time. 

In  conséquence  of  the  above  déclaration, 

Mr.  A bas  promised  to  account  to  Mr. 

B for   whatever   he  may  receive  from 

Mr.  C ,  by  virtue  of  the  said  transfer. 

Mr.  B ;  hereto  présent,  bas  promised 

Mr.  A to  guarantee  and  indemnify  him 

for  ail  costs  and  damages  which  he  may 
incur  on  account  of  the  said  transfer. 

Doue  and  passed,  etc. 


COPIE 
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PAIITIK    II 


CERTIFICATS 

95.— Oertifloat  d'acquittement  ou  décharge  d'un  jugement  qui  a  été 

enregistré 

Voy«s  artiole  3151  du  Code  olvll. 


'«!*■■ 


U'     "î 


Au  régiBtratenr  de 

Je,  A.  B ,  de,  etc.,  certifie  par  les  pré- 
sentes que  G.  D de,  etc.,  m'a  payé  la 

somme  d'argent  qui  m'était   due  sur  uu 

jugement  obtenu  dans  la  Cour .en  l'année 

de  Notre  Seigneur ,  par  moi,  ledit  A. 

B ,  contre  ledit    0.   D ,    pour 

piastres  de  dette,  et piastres  de  frais  ; 

lequel  jugement  a  été  enregistré  le jour 

de ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur ; 

et  je  requiers  par  les  présentes  qu'il  soit 
lait  une  entrée  de  tel  paiement  dans  le  re- 
gistre où  il  est  enregistré,  conformément  à 

la  loi.    En  foi  de  quoi,  mon  seing,  ce 

jour  de ,  mil  huit  cent 

A.B. 
Signé  en  présence  de 

J.  K.,  de,  etc., 
L.  M.,  de.  etc., 


To  tho  Registrar  of 

I,  A.  B of,  etc.,  do  hereby  certi/^' 

thatC.  D ,of  etc.,  hath  paid  mo  tht!.smii 

of  money  due  upon  a  judgnient  recovereil 

in  Hor  Majesty's  Court  of at in  Hie 

year by  me,  the  said  A.  B. 


,  aKiiiiiHt 

the  said  G.  D ,  for dollars,  dcbt,  and 

dollars,  costs  ;  which  judgment   wus 

registeredon  the day  of ,in  the  year 

5  and  I  do  hereby  require  an  entry  ol 

of  Huch  payment  to  be  made,  in  theregister 
wherein  the  saine  is  registered,  pursuant 

to  law.  As  witnesses  my  hand,  this tlay 

of in  the  year 

A.B. 
Signed  'n  the  présence  of 

J.  K.,  of,  etc. 
L.  M.,  of,  etc. 


96.— Oertiflcat  pour  la  radiation  d'une  hypothèque 


Voyez  article  2161  du  Gode  civil. 


Au  régistratenr  de. 
Je,  A.   B ,  de. 


etc.    {Vacceptant    ou 


créancier  hypothécaire  dans  l'acte,  ou  sea  héri- 
tiers, exécuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs),  certifie  par  les  présentes,   que  G. 

D de,  etc.,  a  payé  la  somme  d'argent 

qui  était  due  sur  une  hypothéqué,  datée 

le jour  de ,  dans  l'année ,  faite 

entre  le  ditO.  D ,  d'une  paii,  et  moi  le 

dit  A.  B ,  de  l'autre  part;  laquelle  a  été 

enregistrée  le jour  de ,  dans  l'année 

;  et  je  requiers  par  les  présentes  qu'il 

soit  fait  une  entrée  de  tel  paiement  et  satis- 
faction dans  le  registre  où  elle  est  enregis- 
trée, conformément   à  la  loi.    En  foi  de 


quoi  mon 
l'année 


seing,  ce. 


Signé  en  présence  de 


jour  de ,  dans 

A.  B. 

O.  P.,  de,  etc., 
B.  D.,de,  etc., 


To  the  Registrar  of . 
i,  A.  B. 


of,  etc.,  (the  mortgagee  in  fhe 
deçà,  or  his  heirs,  executors,  curators  or  ail- 
ministrators,)   do    hereby    certify    that  C. 

D of,  etc.,  has  paid  the  Bum  of  money 

which  was  due  upon  a  deed  or  mortgage, 

bearing  date  the day  of in  the  year 

made  betwetiU  the  said  0.  D of  tlie  one 

part,  and  me  the  said  A.  B ,  {or  E.  F..... 

as  the  case  may  be)  of  the  other  part,  which 

was  registered  on   the  day  of in  tlie 

year ;  and  I  hereby  require  an  entry 

of  such  payment  to  be  made  in  the  register 
wherein  the  same  is  registered,  pursuant  to 
law. 

As  witnesses  my  hand,  this day  of 

in  the  year 

A.  B. 
Signed  in  the  présence  of 


O.  P.,  of,  etc. 
».  D.,  of,  etc. 


•''•— Certificats  oi-dessus  sous  forme  notariée 


Par-devant,  etc., 

A  comparu  :  M.  A.  B ,  etc.  j 

Lequel  a  déclaré  et  certifié,  par  les  pré- 
sentes, que  M.  G.  D ..etc.,  lui  a  payé  la 

somme  de ,  qui  lui  était  due  en   vertu 


Before,  etc., 

Game  andappeared  :  Mr  A.  B ,  etc  ; 

Who  hath  declared  and  certified,  by  thèse 

présents,  that  Mr  O.  D ,  etc.,  has  paid 

him,  the  sum  of ,'which  was  due  him  by 


FOKMI'I.AIHK 


•231 


«l'un  jugement  («owiwi«lr<!  du  jufienieni),  ou 
(l'un  acte  d'oblipition  (Homvmire  de  Vobli- 
galion),  lequel  lU'to  d'ohlifration  (ou  juge- 
mnit),  fut  enregiHtré  nu  buienu  U 'en rejçist re- 
nient du  comté  de ,  le ,  sous  le  n" 

du  icfçistre  II. 

Ht  le  compamnt  re(iuiert,  i»ar  les  pré- 
sentes, qu'il  soit  tait  une  mention  de  ce  paie- 
ment dans  le  registre  où  ledit  acte  d'obli- 
y  '■  •<  (ou  jugement)  est  enregistré,  coufor- 
,  t  à  la  loi. 
.ut  acte ,  etc. 


virtue  of  a  judnnicnt,(»«wwi«j.i/  vj'judgnient) 
or  of  n  decd  of  oliligntion,  (mintinary  of  obli- 
gation), which  Kiiid  decd  of  obligation,  (or 
judgmvnt)    was  registered  in    tlie    registry 

ofïlce  of  the  county  of ,  on  the ,  under 

No ,  of  rcgister  li. 

And  tlie  nppcarer  doth  bereby  require 
tbat  an  entry  of  snch  payment  be  uiade  in 
the  register  wherein  the  same  is  registered, 
according  to  iaw. 

Doue  and  passed ,  etc. 


OM.<-Oertifloat  pour  acquitter  une  obligation  notariée  et  éteindre 
l'hjrpothèque  créée  par  elle 

(V.  article  2161  du  Gode  civil). 


Au  régistrateur  de 

Je,  A.  B ,  de,  etc.  (créancier  hypothé- 
caire, ses  héritiem,  exécvteur»,  curateurs  ou 
administrateurn),  certifie  par  les  présentes 

que  C.  I) ,  de,  etc.,  a  payé  la  somme 

d'argent  qui  était  due  sur  une  obligation 

notariée,   datée   le jour    de ,   dans 

l'année ,  faite  et  consentie  par  ledit  C. 

D ,   en    ma    faveur    (ou  en  faveur    de 

G.  '^ ,  suivant  le  cas),  comme  l'acceptant  y 

r         \  devant  E.  F ,  notaire  public, 

1  '  a  été  enregistrée  le jour  de , 

V...  innée ;  et  je  requiers  par  les  pré- 
sentes qu'il  soit  fait  une  entrée  de  tel  piiie- 
meut  dans  le  registre  oA  elle  est  enregistrée, 
conformément  à  la  loi. 

En  foi  de  quoi  mon  seing,  ce jour  de 

,  dans  l'année 

Signé  en  présence  de A.  B 

J.  K.,  de,  etc. 
L.  M.,  de,  etc. 


To  the  Registrar  of 

I,  A.  B ,  of,  etc.,  (the  hypolhecary  cré- 
ditai', his  heirs,  eaectttors,  cuiators  or  adminis- 

trators)  do  hereby  certify  that  C.  D ,  of, 

etc.,  hath  paid  Ihe  sum  of  nioney  due  upon 

a  notarial  obligation,  bearing  date  the 

day  of in  the  year made  by  the  said 

C.  D to  me  and  in  m.v  lavor,  (or  in  favor 

of  G.  II,  as  the  cane  niay  le)  as  the  obligée 

therein   named,   before  E.   F ,   public 

notary,  which  was  registered  on  the day 

of in  the  year ;  and  I   do  hereby 

require  an  entry  ol  such  payment  to  be  made 
in  the  register  whcreiu  the  same  is  regis- 
tered, pursuant  to  Iaw. 

As  witness  niy  hand,   this day  of 

in  the  year 

Signed  in  the  présence  of A.  B 

J.  K.,  of,  etc. 

L.  M.,  of,  etc. 


99.  -Certificat  ci-dessus  sous  forme  notariée 


Par-devant,  etc., 

A  comparu:  M.  A.  B ,  etc.; 

Lequel  a  déclaré  et  certifié,  par  les  pré- 
sentes, que  M.  C.  D etc.,  lui  a  payé  la 

somme  de ,  qui  lui  était  due  en  vertu 

(l'un  acte  d'obligation,  etc.  (sommaire  de 
l'obligalion)  ou  d'un  jugement ,  etc.  (som- 
maire du  jugement)  ;  lequel  acte  d'obliga- 
tion (OU  jugement)  fut  enregistré  au  bureau 

d'enregistrement  du   comté  de ,1e , 

sous  le  n"  du  registre  B. 

Le  comparant  requiert  eu  conséquence, 
par  les  présentes,  qu'il  soit  fait  mention  de 
ce  paiement  dans  le  registre  où  cet  acte 
(l'obligation  (ou  ce  jugement),  a  été  enregis- 
tré, et  que  l'inscription  dudit  acte  d'obli- 
gation (ou  jugement) ,  soit  radiée,  conformé- 
ment il  la  loi. 

Dont  acte ,  etc. 


Before  etc., 

Game  and  appeared  :  Mr.  A.  B etc.  , 

Who  hath  declared  andcertifled,  by  thèse 

présents,  that  Mr.  C.   D etc.,  lias  paid 

hini  the  sum  of which  was  due  him  by 

virtue  of  a  deed  of  obligation,  etc (sum- 

mary  of  obligation)  or  ofa  judgment,  etc 

summary  of  judgment),  which  said  deed  of 
obligation,  (or  judgment)  wiis  registered  in 

the  registry  office  of  the  eountry  of on 

the under  No of  Register  B, 

The  appearer  therefore  requires  by  thèse 
présents,  that  an  entry  of  such  payment  be 
made  in  the  register  wherein  the  same  is 
registered,  and  that  the  hypothecary  ins- 
criptiou  of  the  said  deed  of  obligation  (or 
judgment)  be  caucelled,  according  to  Iaw. 

Doue  and  passed ,  etc. 


yi 
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PAUTIE    II 


DATION  î:n  paiement 

C'est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  donne  à  son  créancier,  qui  consent  à  l'accepter,  une  chose  en 
paiement  d'une  autre  qu'il  lui  devait  (V.  art.  1592,  0.  civ.). 

lOO.— Acte  de  dation  en  paiement 


Par-devant  Me , 

A  comparu  :  M.  A etc.  ; 

Lequel  a,  par  les  présentes,  cédé,  trans- 
porté et  abandonné,  à  titre  de  dation  en 
paiement,  et  a  garanti  contre  tous  troubles 
et  évictions, 

A  M.  B ,  présent  et  acceptant,  pour 

lui-même  et  ses  hoirs  et  ayants-cause,  savoir 
{désignation  de  l'objet). 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  :  Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hath  by  thèse  présents  conveyed, 
transfer  and  made  over  in  payment,  à  titre 
de  dation  en  paiement,  and  hath  guarantecd 
against  ail  troubles  and  éviction. 

Unto  Mr.  B ,  etc.,  hereto  présent  and 

accepting  for  himself,  his  heire  and  assigus, 
to  wit  :  {description). 


Lorsque  cet  objet  est  vn  meuble,  il  fmit  en  coitstatfv  la  livraison  ou  en  stipuler  la  promesse  de 
livraison  dans  l'acte  ;  si  c'est  un  immeuble  qui  est  donné  en  paiement,  on  suit  la  formule  du  contrat  de 
vente  quant  à  la  désignation,  la  transmission  de  IHmmeuble  et  l'établissement  des  titres. 

Le  prix  ou  considération,  est  mentionné  comme  suit  : 


Cette  dation  en  paiement  est  faite  en  con- 
sidéi'ation  de  la  quittance  générale  et  finale 

que  M.  B donne  par  les  présentes  à  M. 

A ,  d'une  soinuie  de ,  et  des  intérêts 

accrus  jusqu'à  ce  jour,  due  par  ce  dernier  à 

M.  B en  vertu etc.  {dcsir/ner  le  titre 

de  la  créance  ou  la  cause  de  la  dette  ;  si  c'est 
vve  dette  hyjwthécairc,  siijniler  la  mainlevée). 


Pour  l'exécution ,  etc. 

Fait  et  passé ,  etc. 


This  conveyance  and  transfer  in  payment, 
dation  en  paiement,  is  made  in  considération 
of  the  acquittai  and  gênerai  and  final  dis- 
charge   M'hich    Mr.   B ,   hereby  grants 

unto  Mr.  A of  a  suni  of. and  interest 

accrued  thereon  up  to  this  date  ;  which  said 

sum  is  due  to  Mr.  A by  Mr.  B liy 

virtue  of. etc.,  (describe  the  iitle  or  cunse 

of  the  debt  ;  if  it  is  a  hypothecary  debf,slipit- 
late  the  main  levée). 

For  the  exécution ,  etc. 

Done  and  passed ,  etc. 


■If;: 


DÉCHARGE  DE  CAUTIONNEMENT 

V.  Cautionnement. 


DÉCLARATION  DE  DÉCÈS 


■  •  -V      "-■$ 


i 


C'est  la  déclaration  exigée  par  l'article  2098  du  C.  civ.  pour  opérer  la  transmission  des  immeubles 
délaissés,  par  nn  testateur  ou  par  une  personne  décédée  ab  intestat,  à  ses  légataires  ou  héritiers, 

lOl.— Déclaration  de  décès  "  ab  intestat  " 


Par  devant  Me ,  etc., 

A  comparu:  M.  A ,  etc.. 

Lequel  a  déclaré,  par  les  présentes,  que 

M.  B ,  etc.,  est  décédé  ab  intestat,  à , 

le ; 

Que  ses  héritiers  .sont:  ledit  M.  A , 

M.  C ,  etc.,  et  madame  D ,  épouse  de 

M.  B ,  etc.,  enfants  issus  de  son  mariage 

avec  feu  madame  F ; 

Que  les  immeubles  dépendant  de  sa  suc- 
cession sont  les  suivants  {désignation) . 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  apjieared  :  Mr.  A ,  <'((^  ; 

Who  hath   declared   by   thèse    présents 

that  Mr.   B ,   eti       departed    this  lit'e 

intestate  on  the ; 

That  his   only  hoirs  are  :  the  said  Mi. 

A ,  etc.,  Mr.C ,  etc.,  and  Mrs.D 

wife  of  Mr.  E ,  etc.,  issue  of  his  uiarriage 

with  the  late  Dame  F ; 

That  the  immoveable  properties  coin 
prised  in  his  estate  and  succession  are  the 
following,  to  wit:  {description). 

Done  and  passed ,  etc. 
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108. — Déclaration  du  décès  d'un  testateur. 


Par-devant ,  etc., 

A  c'Oiuparn  : 

M.  A ,  <4c.,  le   légataire  nniverael  de 

feu  AI  B ,  ou  vertu  du  testament  solen- 
nel de  ce  dernier  reçu  le ,  devant  Me , 

notaire  ; 

Lequel  comparant  a  déclaré  que  ledit  M. 
B est  décédé  à ,  le ; 

Que  les  immeubles  compris  dans  sa  suc- 
cession sont  les  suivants  {désignation). 


IJont  acte ,  etc. 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ;  etc.,  the  univereal  legatee  of 

the  late  Mr.  B ,  etc.,  by   vu! ne  of  his 

last  «riil  and  testament,  executed  under 
authentic  form,  on  the before notary  ; 

Which  said  appearer  hath  declared  that 

the  said  Mr.  B departed  tbis  life  at , 

on  the ; 

That  the  immoveable  properties  com- 
prised  in  the  estate  and  succession  of  the 

said  Mr.  B are  the  followiug,  to  wit  : 

{description). 

Donc  and  passed ,  etc. 


DÉCLARATION  SOLENNELLE 


C'est  la  déclaration  faite  en  la  forme  requise,  reçue  devant  un  fonctionnaire  compétent,  et  destinée 
à  attester  l'exécution  d'un  acte  par  écrit,  ou  des  allégations  de  fait,  ou  un  compte  rendu  par 
écrit. 

Tout  juge,  juge  de  paix,  notaire,  ou  autre  fonctionnaire  autorisé  par  la  loi  à  faire  prêter  serment, 
peut  recevoir  la  déclaration  solennelle  de  toute  personne  qui  la  fait  volontairement  devant  lui 
selon  la  formule  prescrite  par  la  loi  concernant  les  serments  extrajudiciaires. 

Les  déclarations  demandées  par  une  compagnie  d'ascurauce  uiaritlme,  sur  la  vie  ou  contre  le  feu, 
au  sujet  de  quelque  perte  de  vie  ou  de  propriété,  peuvent  êtrfi  faite  devant  tout  commissaire 
autorisé  à  recevoir  des  ajfldavita,  ou  devant  tout  juge  de  paix  ou  tout  notaire  (V.  la  loi 
concernant  les  serments  extrajudiciaires,  Statuta  rev.  du  Can,,  chap.  141,  vol.  Il,  p.  1895.) 

103.— Déclaration  solennelle 


Je,  A.  B ,  etc.,  déclare  solennellement 

que  (e.iy)oser  les  faits). 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la 
eroyiuit  conciencieuseraent  vraie,  et  en  vertu 
de  VActe  concernant  les  serments  extrajudi- 
ciaires. 

DédiU'c  et  signé  en  ma 
présence,  à ce. 

{ Sijiiiatiire  du  notaire 
ou  (I  u  t  irfoii  et  ionna  ire) 


]^]{Sign. 


du  déjyosant). 


I,   A.    B ,   etc.,   do  solemnly   déclare 

that  {expose  fhe  facts). 

And  I  niakc  tliis  solcmn  déclaration  be- 
lieving  it  conscientionsly  to  be  true,  and  by 
virtue  of  the  Ad  concerning  extra-judicial 
oaths. 

Declared  and  sigued  in  niy 

pre;        e  at ,  ou  this 

(Signature  of  notary)    ,.,.         ^,  ., 

^  ..''       ~.  .  ,<  •'  ^    {Sign.  of  déponent). 


or  other  officiai). 


) 


•il 


DEDIT 


C'est  l'obligation  contractée  pour  raison  du  refus  d'accomplir  une  promusse  ;  les  clauses  du  dédit 
s'emploient  ordinairement  dans  les  contrats,  marchés  ou  transactions. 

La  clause  du  dédit  a  une  grande  afiinité  avec  l^obligation  conventionnelle,  leur  nature  et  leurs  effett' 
sont  les  mêmes  ;  mais  elle  diffère  de  la  clause  pénale  en  ce  que  la  stipulation  du  dédit  forme  elle 
seule  une  obligation  principale,  tandis  que  la  clause  pénale  ne  forme  qu'une  obligation  acces- 
soire.—L'objet  de  la  clause  pénale  est  toujours  d'assurer  l'exécution  d'une  première  obligation; 
elle  no  peut  exister  sans  cette  obligation  ;  elle  suppose  nécessairement  deux  promesses  et  deux 
stipulations  {0.  civ.  1131  et  1132).  Au  contraire,  le  dédit  stipulé  n'a  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion d'aucune  obligation  principale  ;  il  forme  lui-même  la  seule  obligation  du  contrat. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  dédit  avec  les  arrhes.  L'un  est  exigible  aussitôt  après  l'époque  où  le  fait 
afflrmatif  ou  négatif  qui  détermine  l'exécution  de  la  clause  de  dédit  devra  avoir  lieu;  les  arrhes, 
au  contraire  sont  données  au  moment  de  la  conclusion  du  marché. 


Par-devant  Me.. 
A  comparu  : 
M,  B ,  etc.; 


104. — ^Aote  contenant  la  clause  de  dédit 

.,  etc.,  Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 
Mr.  B ,  etc.  5 
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Lequel  a  promis  à  M.  C ,  etc.,  ici  pré- 
sent et  qui  a  accepté,  de  lui  vendre  le 

prochain (désignation) .  Cette  ventesera 

faite  moyennant.,.,  etc.  {indiq%ier  les  prix  et 
conditions) . 

M.  B aura  la  faculté  de  s'affranchir 

de  l'engagement  qu'il  a  contracté  envers  M. 

C ,  mais  à  la  charge  de  lui  payer,  à  titre 

de  dédit,  une  somme  de ,  dans  la  hui- 
taine de  la  mise  en  demeure  qui  lui  aura 
été  faite  de  réaliser  sa  promesse. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


Who  hath  promised  Mr.  C ,etc,  here- 

to  présent  and  accepting,  to  sell  him  on  or 

before  the (descrijjtion')  ;  the  said  sale 

to  be  made  for  and  in  considération  of 

(^imlicttte price  and  conditions). 

Mr.  B shall  hâve  therightof  desisting 

from  the  above  promise  or  engagement  hy 

paying  to  Mr.  C ,  as  forfeit  money,  the 

sum  of in  the  eight  days  immediately 

following  the  summons,  mise  en  demeure,  on 
thepartof  Mr.  C to  realize  said  promise. 

Doue  and  passed,  etc. 


105.— Paiement  du  dédit 


Par-devant ,  etc.. 

Ont  comparu  ; 

M.  B etc.,  et  M.  C ,  etc.  ; 

Lesquels  ont  expliqué  et  fait  ce  qui  suit  : 

Par  l'acte  du ,  reçu  par  Me ,  notaire 

soussigné,  M.  B avait  promis  de  vendre 

à  M.  G {désignation);  cette  vente  devait 


Before etc. 

Came  and  appeared  : 


Mr.  B etc 


,  and  Mr.  C ,  etc. 


Who  did  déclare  and  covenant  as  follows, 
to  wit  : 

By  a  deed  of. passed  before ,  the 

undersigned  notary,  on  the ,  Mr.  B 

had  promised  to  sell  to  Mr.  C (descrip- 

se  faire  moyennant (prix  et  conditions),     tion)  ;  said  sale  to  be  made  in  considération 


A  respiration  du  délai  fixé  pour  la  réali- 
sation de  ce+te  promesse,  M.  C a  mis  M. 

B eu  demeure  «1?  l'exécuter. 

Dans   cette  position,   M.   B ,  voulant 

profiter  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  d'; 
s'affranchir  de  son  engagement,  a  déclaré 
qu'il  entendait  conserver  la  propriété  dudit 
(indiquer  l'objet),  à  la  charge  par  lui  de  payer 
le  montant  du  dédit  stipulé  dans  l'acte  pré 
oité. 


En  conséquence.  M,  B a  présentement 

payé  à  M.  C ,  qui  l'a  reconnu  et  lui  eu 

accorde  quittance,  la  somme  de ,  mon- 
tant du  dédit  auquel  il  a  droit  par  suite  des 
conventions  sus-énoncées. 


of. (price  and  conditions) . 

At  the   expiration  of  the  delay  apieed 
upon   for  the  accomplishment   of  his  said 

promise,  Mr.   B was   duly  sunimoned. 

mis  en  demeure,  by  Mr.  C to  exécute  the 

same  ;    but    Mr,   B ,    wishing    to    take 

advantage  of  the  right  stipulated  in  his 
favor  to  desist  from  his  said  promise  and 
engagement,  hath  declared  that  he  intends 
to   retain,   as   his    property,   the    said., 


Dont  acte ,  etc. 


(description)   by  paying  to  Mr.  C the 

forfeit  money  stipulated  and  agreed  upon 
in  the  above  mentioned  deed, 

Mr  B hath  therefore  paid,  before  the 

exécution  of  thèse  présents  to  Mr.  C , 

who  hereby  acknowledges  the  receipt  tliere- 

of,  the  said  sum  of to  which  he  basa 

right  as  forfeit  money,  aocording  to  the 
above  mentioned  agreement. 

Donc  and  passed ,  etc. 


DÉLÉGATION   DE  PAIEMENT 

O'est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  donne  à  son  créancier  une  autre  personne  pour  payer  sa  dette  â 
sa  place.  Lorsque  cette  convention  n'intervient  qu'entre  le  débiteur  déléguant  et  le  débiteur 
délégué,  sann  le  concours  du  créancier  délégataire,  elle  est  imparfaite  et  ne  renferme  qu'une 
indication  de  paiement,  susceptible  d'être  complcf'tée  par  l'acceptation  ultérieure  du  créancier 
délégataire.  Lorsque  la  délégation  intervient  entre  le  débiteur  déléguant,  le  débiteur  délégué 
et  le  créancier  délégataire,  elle  est  parfaite  et  opère  double  novation  en  éteignant  l'obligation 
du  déléguant  envers  sou  créancier  délégataire,  et  celle  du  délégué  envers  son  déléguant  ;  en 
sorte  que  le  déléguant  est  pleinement  acquitté  ae  sa  dette  et  le  délégué  n'est  plus  débiteur  que 
du  créancier  délégataire.  Oet.te  convention  est  très  fréquente  dans  les  contrats  de  vente,  le 
vendeur  chargeant  son  acquéreur  de  payer  une  partie  du  prix  de  vente  à  une  tierce  personne, 

100. — Délégation  imparfaite  uu  indication  de  paiement  stipulée  dans  un 

contrat  de  vente 


Eu  déduction  du  prix  de  vente  plus  haut 
stipulé,  l'acquéreur  promet  et  s'oblige,  par 


On  accountand  part  paymentof  tlio  priée 
and  considération  above  stipulated,  tlie  pur- 


'U'^  .  \ 
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reeil 


Ibel'ore  tlie 

Ai:  C , 

leipt  tliere- 
he  lias  a 
to  the 


1er  sa  dette  à 
It  le  débiteur 
ferme  qu'une 
Tdu  créancier 
^eur  délégué 
"b  l'obligation 
Jé\éguant  ;  en 
fdébiteurqu» 
■  de  vente,  le 
■ce  personne. 

Idans  un 


les  présentes,  envers  le  vendeur,  acceptant, 

de  payer  à  son  acquit  à  M.  A ,  etc.,  une 

somme  de ,  en  principal  avec  intérêt  à 

compter  du ,   pour  solde  et  paiement 

complet  du  montant  d'une   obligation  con- 
sentie à  ce  dernier  par  le  vendeur,  le - 

etc.  et  enregistrée ,  etc. 


chaser  hereby  promises  and  obliges  himself 
towards  the  vendor,  hereof  accepting,  to 

pay  on  his  behalf  to  Mr.  A ,  etc.,  the 

sum  of ,  in  principal,  with  interest  to  be 

computed  from  and  after  the ,  in  full  and 

complète  payment  of  an  obligation  granted 

by  the   said  vendor  to  the  said  Mr.  A , 

on  the ,  etc.,  and  registered ,  etc. 


Cette  indication  de  paiement  devient  une  délégation  parfaite  et  opère  novation  par  l'acceptation 
subséquente  du  créancier  délégataire. 

107.— Acceptation  d'une  indication  de  paiement 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu: 

M.  A ,  etc.,  le  créancier  dénommé  en 

un  acte  d'obligation  consenti  en  sa  faveur 

par  M.  B ,  etc.,  le ,  devant  Me , 

notaire,  et  enregistré ,  etc.  ; 

Lequel  comparant,  après  avoir  pris  com- 
munication d'un  acte  de  vente  consenti  par 

M.  B ,  etc.,  en  faveur  de  M.  C etc., 

le ,  devant  Me ,  notaire,   où   il   est 

stipulé  que  l'acquéreur,  M.  C ,  promet 

et  s'oblige  payer  au  comparant,  à  l'acquit 

du  vendeur,  M.  B ,  la  somme  de ,  en 

principal,  avec  intérêt  à  compter  du , 

pour  solde  et  paiement  complet  du  montant 
de  l'obligation  précitée  ; 

A,  par  les  présentes,  déclaré  accepter 
cette  délégation   de  paiement,  et  consenti 

à  ce  que  M.  C soit  substitué,  vis-à-vis 

de  lui,  à  M.  B comme  débiteur  de  la 

dite  somme  en  principal  et  intérêts  accrus 
depuis  le 

Pour  l'exécution,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared: 

Mr.  A ,  etc.,  the  créditer  named  in  a 

certain  deed  of  obligation  signed  and  exe- 

cuted  in  his  favor  on  the ,  before , 

notary,  and  registered ,  etc.  ; 

Who,  after  having  taken  communication  of 

a  deed  of  sale  granted  by  the  said  Mr.  B , 

in  favor  of  Mr.  C on  the ,belore , 

notary,  in  which  it  is  stipulated  that  the 

purchaser,  Mr.  C ,  promises  aud  obliges 

himself  to  payto  the  said  Mr.  A and  on 

behalf  of  the  vendor,  Mr.  B ,  the  sum  of 

in  principal,  with  interest  to  be  com- 

I)uted  from   and  after  the in  full  and 

complète  payment  of  the  said  obligation, 

Hath,  by  thèse  présents,  declarcd  to  ac- 
cept  the  above  mentioned  délégation  of 
paj'ment  and  to  consent  and  agrée  that  Mr. 

C be  substituted  to  Mr.  A as  his 

debtor  of  the  said  sum  in  principal  and 
interest  accrued  since  the 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


1  OH— Délégation  parfaite,  opérant  novation 


B. 


Par-devant  M" ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel,  pour  se  libérer  envers  M. 

de  lu  somme  de ,  dont  il  est  débiteur 

envers  lui,  aux  termes  de  l'obligation  qu'il 

a  souscrit  à  son   profit,    devant   M« , 

notaire,  etc., 

A  délégué  et  transporté,  sans  autre  ga- 
rantie que  celle  de  l'existence  de  la  créance 

oi  après  énoncée,  à  M.  B ,  ici  présent,  qui 

l'a  acceptée,  pareille  somme  de à  pren- 
dre, par  priorité  et  préférence  au  cédant  et 

à  tout  autre  délégataire,  dans  celle  de 

que  M.  C ci-après  intervenant,  lui  doit 

pour  le  prix  principal  de  la  vente  qu'il  lui 

a  faite  de suivant  acte  passé  devant 

M« ,  etc. 

Ce  prix  a  été  stipulé  payable  le avec 

intérêt  à  partir  du 

M.  B recevra  ladite  somme  de de 

C ou  de  tout  autre  qu'il    apparticu- 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who.   in  payment  to  Mr.  B ,  etc.,  of 

the  su'ii  of which  he  owes  hini  by  vir- 

tue  of  an  obligation  executed   before , 

notary,  etc.,  doth  hereby  delegate  and  trans- 
fer,  without  any  other  guaranteo  than  that  of 
the  existence  of  the  debt  hereinafter  men- 
tioned, to  the  said  Mr.  B ,  hereto  pré- 
sent and  accepting.  a  like  sum  of to  be 

taken  and  collected  with  priority  and  pré- 
férence over  the  assigner  or  any  other  assi- 
gnée, outof  the  sum  of which  Mr.  C , 

etc.,  hereinafter  intervening,  owes  him,  for 
the  priée  and  considération  stipulated  in  a 
deed  of  sale  pasred  between  them ,  before ..... 
notary,  etc.,  which  said  amount  is  thcrein 

stipulated  payable  on  the ,  with  interest 

from  and  after  the 

Mr.    B ,   shall  receive  the  said   sum 

of from  Mr.  C ,  or  from  ail  and  any 
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dra,  ainsi  que  les  intérêts  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  produire  à  compter  du ;  ou 

autrement  il  disposera  du  tout  comme  bon 
lui  semblera  et  comnie-de  chose  lui  appar- 
tenant en  toute  propriété. 

A  l'effet  de  quoi  M.  A l'a  présente- 
ment subrogé  dans  tous  ses  droits,  actions, 

privilèges  et  hypothèques,  contre  M.  C , 

entendant  que  M.  B exerce  tous  ses 

droits  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance, 
et  par  préférence  à  tout  autre,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

Au  moyen  de  cette  délégation,  M.  B 

a  déchargé  M.  A de  la  créance  résultant 

contre  ce  dernier  de  l'obligation  sus-énoncée; 

et  comme    conséquence,  M.   B donne 

mainlevée  pure  et  simple  et  consent  la  ra- 
diation entière  et  définitive  de  l'inscription 

prise  à  son  profit  contre  M.  A ,  au  bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  etc. 

A  C3S  présentes  est  intervenu  M.  C , 

ci-dessus  dénommé,  lequel  a  déclaré  accep- 
ter la  délégation  ci-dessus  faite  sur  lui  par 

M.  A ,  son  créancier,  au  profitdeM.  B , 

délégataire. 

En  conséquence  il  a  reconnu  M.  B ,  pour 

son  nouveau  créancier  de  ladite  somme 
de et  intérêt. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  ttc. 

Dont  acte,  etc. 


others  bound  to  the  payment  thereof,  with 
interest  to  be  computed  thereon  from  and 

after  the ;  or  otherwise  he  shall  hâve, 

hold,  use,  enjoy  and  dispose  thereof  as  his 
own  property,  henceforth  forever. 

And  for  the  above  purposes,  Mr.  A 

doth  hereby  subrogate  Mr.  B in  ail  his 

rights,   daims,   mortgages   and    privilèges 

against  Mr.  C to  the  fuU  amount  of  the 

sum  and  interest  hereby  delegated  and 
transferred,  and  by  préférence  as  aforesaid. 

In  considération  of  this  délégation  and 

transfer,  Mr.  B doth  hereby  acquit  aiul 

discharge  Mr.  A of  the  payment  of  tbe 

full  amount  of  said  obligation  and  doth 
give  main  levée  pure  and  simple  of  the  hypo- 
thecary  inscription  of  the  said  obligation 

taken  in  his  favor  against  Mr.  A iu  the 

registry  office  of  the  county  of ,  etc. 

To  thèse  présents  came  and  appeared  Mr. 

C ,  the   debtor  above  mentioned,  who 

hath  declared   that  he  accepts  the  above 

délégation  and  transfer  made  by  Mr.  A , 

his  creditor,  in  favor  of  Mr.  B ,  as  déU- 

gataire,  and  that  he  recognizes  and  accepts 

Mr.  B as  his  new  creditor  for  the  sait! 

sum  of. and  interest. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


DÉMISSION  DE  BIENS  OU  ARRANGEMENTS  DE 

FAMILLE 


Dans  l'ancien  droit,  on  pouvait  faire  une  démission  de  biens,  avec  ou  sans  partage  anticipé.  Perrière 
définissait  la  démission  de  biens  une  disposition  par  laquelle  un  homme,  poussé  par  l'affectioi. 
du  sang,  dans  la  vue  d'imiter  l'ordre  naturel  des  successions  et  de  prévenir  le  cas  de  la  mort, 
se  dépouillait  et  se  démettait,  de  son  vivant,  de  l'universalité  de  ses  biens,  pour  en  saisir  par 
anticipation  ses  héritiers  présomptifs,  et  les  rendre,  par  ce  moyen,  possesseurs  actuels  et 
propriétaires  des  biens  d'une  Bvicession  dont  ils  n'avaient  que  l'espérance. 

La  démission  de  biens  était  un  contrat  innommé  ;  elle  n'était  ni  une  donation  entrevifs,  ni  une 
donation  testamentaire,  mais  elle  participait  de  la  nature  des  deux. 

Le  Code  civil  ne  reconnaît  pas  cette  disposition,  avec  les  effets  qu'elle  produisait  dans  l'ancieu 
droit.  Comme  la  démission  de  biens  était  usitée,  il  ne  l'a  pas  abolie,  mais  il  l'a  assimilée  à  la 
donation  entrevifs.  ainsi  que  le  partage  anticipé.  En  effet,  l'article  781  du  Code  civil  porte  ce 
qui  suit  :  "  La  démission  ou  le  partage  actuel  des  biens  présents  sont  considérés  comme  donatioii 
"  entrevifs  et  sujets  aux  règles  qui  les  concernent.  Les  mêmes  âisi)ositionB  ne  peuvent  Être 
"  faites  &  cause  de  mort  par  actes  entrevifs  qu'au  moyen  d'une  donation  contenue  en  un  contrat 
"  de  mariage." 

La  démission  et  le  partage  actuel  des  biens  présents,  même  depuis  le  Code  civil,  se  pratiquent  assez 
souvent  en  cette  province,  soun  la  dénomination  expressive  de  Arrangements  de  familles. 

De  même  que  la  donation  entrevifs,  la  démission  de  biens  est  susceptible  d'un  grand  nombre  de 
stipulations,  suivant  les  circonstances  et  les  volontés  des  parties.  Nous  en  donnons  une  formule 
qui  indique  la  marche  générale  de  ce  contrat. 

109.— Acte  de  démission  de  biens 


Par  devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.,  et  Madame ,  son 

épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes, 
d'une  part 


Et  MM.  <J.  B.. 


D.  B. 


E.  B. 


et 


Before,  etc.. 


Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,etc.,  and  Mrs ,  his  wife, 

by  him  duly  authorized,  of  the  first  part  ; 


And  Messrs. 
and    F.    B. 


C.  B ,D.  B ,  E.  B. 

,  ail  childreu  issue  of  the 


r.  > 


I,>iftfl'l' 


m 


FORMULAIRE 


237 


Ferriète 

l'affectioi. 

[e  la  mort, 

jaisir  pat 
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Il  porte  ce 

e  donation 
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rst  part  ; 

E.  B 

of  the 


11 

lue 


F.  B ,  tons  enfants  desdits  sieur  etdame 

A.  B.,  d'autre  part  ; 
Lesquels  comparants  ont  déclaré  : 

Que  M.   et  Madame  A.    B ,  voulant 

faire  la  distribution  définitive  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  surnommés,  sont 
convenus  avec  eux  de  l'arrangement  de 
famille  qui  suit  : 

ARTICLE  IBR 

OB8RKVATION8  KT   KENSEIGNESIENTS 

M.  et  Madame  A.  B se   sont  mariés 

sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens, 
ainsi  qu'il  appert  par  leur  contrat  de  ma- 
riage passé  le ,à ,  devant  Me , 

notaire. 

Ils  ne  possédaient  respectivement,  lors 
de  leur  mariage,  aucun  immeuble,  et  tous 
les  biens  ci-après  énumérés  dépendent  de  la 
dite  communauté. 

Les  seuls  enfants  survivants  issus  de  leur 
mariage  sont  les  quatre  comparants  de 
deuxième  part,  lesquels  sont  tous  majeurs. 

Les  biens  actuels  desdits  sieur  et  dame 

A.  B ,  de  toute  provenance,  consistent 

(outre  leurs  meubles  meublants  et  la  maison 
et  dépendances  qu'ils  occupent  actuelle- 
ment, lesquels  n'entrent  pas  dans  le  présent 
arrangement)  ,dansles  bieussuivants,savoir: 

l"  Eu  une  terre  située  {désignation) 
laquelle  est  évaluée,  pour  les 
fins  du  présent  arrangement, 
avec  le  fonds  de  bétail  et  les 
outils  et  instruments  aratoires 
qui  s'y  trouvent  actuellement, 
à  la  somme  de  cinq  mille  pias- 
tres  i^SOOO  00 

2»  En  une  créance  hypothécaire  de 
trois  raille  piastres  h  eux  due 
par  M.  G,  en  vertu  d'une  obli- 
gation (/?é«t</«ff<«0H  rfe  rrtc/e)...  3000  00 

3»  En  une  autre  créance  hypothé- 
caire de  trois  mille  piastres  à 
eux  due  par  M.  H,  eu  vertu 
d'une  obligation  {désignation 
deVaete) 3000  00 

4"  En  une  autre  créance  hypothé- 
caire de  trois  mille  piastres  à 
eux  due  par  M.  I,  en  vertu 
d'un  autre  acte  d'obligation 
(dhigHation) 3000  00 

5"  Eu  deniers  comptant  s'élevant  à 

la  somme  de  mille  piastres 1000  00 

Total  :  quinze  mille  piastres $15000  00 


marriage  of  Mr.  and  Mrs.  A.  B ,  above 

named,  of  the  second  part  ; 
Which  said  appearers  hâve  declared  : 

That  Mr.  and  Mrs.  A.  B ,  desiring  to 

make  a  final  destribution  of  their  property 
to  their  children  above  named,  hâve  come 
to  the  following  family  agreement  with 
them,  to  wit  : 

ARTICLE  IST 

OBSERVATIONS 

Mr.  and  Mrs.  A.  B were  marricd  in 

community  of  property,  as  appears  by  their 

marriage  contract  passed  on  the at , 

before ,  notary. 

They  respectively  owned  no  real  estate 
at  the  date  of  their  marriage,  and  ail  their 
property  herein  after  enumerated  and  de- 
scribed  forms  part  of  their  said  community 
of  property. 

The  only  surviving  children  issue  of  their 
marriage  are  the  four  above  mentioned 
appeiirers  of  the  second  part,  who  are  ail 
of  lawful  âge. 

The  actual  property  of  Mr.  and  Mrs.   A. 

B ,  from  ail  sources,  consists,  (over  and 

above  their  household  furniture,  and  the 
house  and  premises  which  they  now  occupy 
and  which  are  not  included  in  tliis  agree- 
ment), to  wit  : 

1°  In  a  farm  situate,  etc  {descrip- 
tion) valued  for  the  purposes 
of  this  agreement,  with  the 
livestock,  farming  tools  and 
implements  thereto  actually 
appertaining,  to  the  suni  of 
five  thousand  dollars 15000  00 

20  In  an  hj^pothecary  claim  of 
three     thousand     dollars     to 

themdue by  Mr. G ,  by  vir- 

tue  of  an  obligation  {describe 
thedeed) 3000  00 

3°  In  another  hypothecary  claim 
of  three  thousand  dollars  to 

them  due   by  Mr.  H ,  by 

virtue  of  an  obligation  {des- 
cribe the  dccd) 3000  00 

4"  In  another  hypothecary  claim 
of  three  thousand   dollars   to 

them  due  by  Mr.  T ,    by 

virtue  of  an  obligation  {des- 
cribe the  deed) .. 3000  00 

5°  In  cash  on  hand  amountinL--  to 
the  sum  ofone  thousand  >1- 
lars 1000  00 
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Total  :  fifteen  thousand  doUars.^lôOOO  00- 
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Il  faut  en  ontro  imputer  à  l'actif 
les  Bomuies  «ai vantes  données  ci- 
devant  en  avancement  d'hoirie,  par 

M.   et  Madame  A.  B ,  à  leurs 

enfants  ci-après  nommés,  lesquels 
sont  tenus  d'en  faire  rapport  à  la 
masse  active  pour  les  ans  du  pré- 
sent arrangement,  savoir  : 

A.  G.  B ,  deux  mille  piiistres, 

en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  etc $2000  00 

A.  D.  B ,  deux  mille  piastres, 

en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, etc 2000  00 

A.  E.  B ,  deux  mille  piastres, 

en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, etc 2000  00 

Total  de  la  masse  active,   vingt- 
un  mille  piastres 121000  00 

Le  passif  desdits  sieur  et  dame  A. 

B ,   consiste    en   certaines 

dettes  dues  à  diverses  person- 
nes, dont  le  détiil  est  donné 
dans  un  état  annexé  îl  la  minute 
des  présentes^  après  avoir  été 
8igi;é  par  les  parties  et  par  le 
dit  notaire.  Ce  passif  s'élève 
en  totalité  à  mille  piastres 1000  00 


Laissant  à  distribuer  une  balance 

de  vingt  mille  piastres $20000  00 


Cette  balance,  divisée  entre  les 
parties  de  deuxième  part, 
donne  à  chacune  d'elle  une 
somme  de  cinq  mille  piastres.  .$5000  00 


ARTICLE  2 
DISTRIBUTION 

QUOTE-PAET  DE  C.  B — LeditC.  B 

reçoit  et  accepte,  de  ses  père  et  mère  sus- 
nommés, qui  lui  en  font,  par  les  présentes, 
donation  entrevifs  et  irrévocable,  sa  quote- 
part  de  cinq  mille  piastres,  dans  la  dite 
balance  active,  comme  suit  : 

l"  Par  la  somme  de  deux  mille 
piastres  qui  lui  fut  donnée 
comme  susdit  par  ses  dits 
parents,  en  vertu  de  son  dit 
contrat  de  mariage  et  qu'il  re- 
connaît avoir  reçue  à  cette 
époque $2000  00 

2"  Par  le  transport  que  lui  font, 
par  les  présentes,  les  parties 
de  première  part,  de  la  cré- 


Mast  also  be  included  in  the  list 
of  assets  the  following  sums  hereto- 
fore  donated,  en  avancement  d'hoirie, 

by  Mr.  and  Mrs.  A.  B ,  to  their 

chiidren  herein  after  named,  who 
are  bound  to  return  the  same  to 
the  gênerai  mass  of  assets  for  the 
purposes  of  this  agreement,  to  wit  : 

To  C.  B ,  two'thousand  dollars, 

by  virtue  of  his  mariage  con- 

tract,  etc $2000  00 

To  D.  B ,two  thousand  dollars, 

by  virtue  of  his  marriage  con- 

tract,  etc 2000  09 

To  E.  B ,  two  thousand  dollars, 

by  virtue  of  his  marriage  con- 

tract,  etc 2000  00 

Total    assets  :     twenty  one 

thousand  dollars $21000  00 

The  liabilities  of  Mr.  and  Mrs.  A. 

B ,  consistin  certain  debts 

due  to  différent  persons,  a 
detailed  statement  whereof 
is  annexed  to  the  minute  of 
thèse  présents  after  having 
beensignedbythe  said  parties 
and  notary.  Thèse  liabilities 
amonnt  to  a  total  sum  of  one 
thousand  dollars 1000  00 


Total  balance  to  be  distri- 
buted  •  twenty  thousand  dol- 
lars  $20000  00 

This  balance  being  divided  bet- 
ween  the  parties  of  the  second  part 
gives  to  each  one  of  them  a  sum  of 
five  thousand  dollars $5000  00 


ARTICLE  2ND 
DISTRIBUTION 

Share  of  c.  b —The  said  C.  B 

receives  and  accepts  from  his  father  aud 
mother  above  named,  who  hereby  give  aud 
donate  to  him,  inter  vivos  and  irrevocably, 
his  share  of  five  thousand  dollars  in  the 
said  balance  of  assets,  as  follows,  to  wit: 

1°  By  the  sum  of  two  thousand 
dollars,  which  was  to  him 
donated  by  his  said  father  and 
mother  by  virtue  of  his  said 
marriage  con  tract,  and  which 
he  acknowledges  to  hâve  re- 
cel ved  at  the  date  thereof $2000  00 

2"  By  the  transfer  which  the  parties 
of  the  first  part  hereby  grant  to 
him  of  the  hypothecary  claim 
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ance  hypothécaire  de  trois 
mille  piastres  qui  leur  est  due 
par  M.  G ,  en  vertu  de  l'o- 
bligation ci-dessus  désignée, 
et  dont  les  parties  de  premièr.e 
part  s'obligent,  par  les  pré- 
sentes, à  lui  passer,  à  pre- 
mière demande,  un  acte  de 
transport  en  bonne  forme 3000  00 

Total,  cinq  mille  piastres.. .$5000  00 

Quote-part  de  D.  B — Ledit  D.B 

reçoit  et  accepte  de  ses  père  et  mère  sus- 
nommés, qui  lui  en  font,  par  les  présentes, 
donation  entrevifs  et  irrévocsible,  sa  quote- 
part  de  cinq  mille  piastres,  dans  la  dite 
balance  active,  comme  suit  : 

1"  Par  la  soi  Mne  de  deu.Y  mille 
piastres  qui  lui  fut  donnée 
comme  susdit,  par  ses  dits 
parents,  en  vertu  deson  dit 
contrat  de  mariage  et  qu'il  re- 
connaît avoir  reçue  il  cette 
époque $2000  00 

20  Par  le  transport  que  lui  font  par 
les  présentes  les  parties  de 
première  part,  de  la  créance 
hypothécaire  de  trois  mille 
piastres,  qui  leur  est  due  par 
M.  H ,  en  vertu  de  l'obli- 
gation ci-dessus  désignée,  et 
dont  les  parties  de  première 
part  s'obligent,  par  les  pré- 
sentes, à  liii  passer,  à  première 
demande,  un  acte  de  trans- 
port   3000  00 

Total  cinq  mille  piastres S.'SOOO  00 

Quote-part  de  E.  B — Ledit  E.B 

reçoit  et  accepte  de  ses  père  et  mère  sus- 
nommés, qui  lui  en  font,  par  les  présentes, 
donation  entrevifs  et  irrévocable,  sa  quote- 
part  de  cinq  mille  piastres,  dans  ladite 
balance  active,  comme  suit  : 

1°  Par  la  somme  de  deux  mille 
piastres  qui  lui  fut  donnée 
comme  susdit,  par  sesdits  pa- 
rents, en  vertu  de  son  dit 
contrat  de  mariage  et  qu'il  re- 
connaît avoir  reçue  à  cette 
époque $2000  00 

2»  Par  le  transport  que  lui  font, 
par  les  présentes,  les  parties 
de  première  part,  de  la  créance 
hypothécaire  de  trois  mille 
piastres,  qui  leur  est  due  par 
M.  I ,  en  vertu  de  l'obliga- 
tion ci-dessus  désignée,  et  dont 
les  parties   de  première  part 


of  three  thousand  dollars  to 

them   due  by   Mr.  G by 

virtue  of  the  obligation  above 
cited  ;  whereof  thesaid  parties 
of  the  first  part  hereby  promise 
to  exécute  in  his  favor,  on 
demand,  a  deed  of  transfer  in 
due  form 3000  00 


Total  :  flve  thousand  dollar8.$5000  00 


Share  of  D.  b —The  said  D.  B 

reçoives  and  accepts  from  his  father  and 
mother  above  named,  who  hereby  give  and 
donate  to  him,  inter  vicos  and  irrevocably, 
his  share  of  live  thousand  dollars  in  the 
said  balance  of  assets,  sis  foUows,  to  wit  : 

1°  By  the  sum  of  two  thousand 
dollars  which  Wiis  to  him 
donated  by  his  said  father  and 
mother,  by  virtue  of  his  said 
marriage  contract  and  which 
he  acknowledges  to  hâve  re- 
cel vedat  the  date  thereof #2000  00 

2°  By  the  transfer  which  the  parties 

of  the  first  part  hereby  grant 

to   him    of   the    hypothecary 

olaim  of  three  thousand  dollars 

to  them  due  by  Mr.  H by 

virtue  of  the  obligation  above 
cited  ;  whereof  the  said  parties 
of  the  first  part  hereby  promise 
to  exécute  in  his  favor,  on 
demand,  a  deed  of  transfer  in 
due  form 3000  00 


Total:  five  thousand  dollars. $5000  00 


SaareofE.  b ,— The  said  E.  B , 

reçoives  and  accepts  from  his  father  and 
mother  above  named,  who  hereby  give  and 
donate  to  him,  inter  vivos  and  irrevocably, 
his  share  of  live  thousand  dollars  in  the 
said  balance  of  Jissets,  as  follows,  to  wit  : 

1°  By  the  sum  of  two  thousand 
dollars,  which  was  to  him  don- 
ated by  his  said  father  and 
mother,  by  virtue  of  his  said 
marriage  contract  and  which 
he  acknowledges  to  hâve  re- 
cel ved  at  the  date  thereof #2000  00 

2"  By  the  transfer  which  the  parties 
of  the  first  part  hereby  grant 
to  him  of  the  hypothecary 
claim  of  three  thousand  dollars 

to  them  due  by  Mr  T ,  by 

virtue  of  the  obligation  above 
cited  ;  whereof  the  said  parties 
of  the  first  part  hereby  pro- 
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PAIITTK   II 


1. 

Si--; 


'tr 


M'obligent,  par  les  présentes,  à 
lui  paHser,  îl  première  deman- 
de, un  acte  de  transport •'iOOO  00 

Total,  cinq  mille  piastres. ..JOOOO  00 

QUOTE  PABT  DE  P.  B —Ledit  P.  Ji  

reçoit  et  accepte  desdites  parties  de  pre- 
mière part,  qui  lui  en  font,  par  les  pré- 
sentes, donation  entrevifs  et  irrévocable,  sa 
quote-part  de  cinq  mille  piastres  dans  laclitc 
balance  active,  comme  suit: 

10  Par  le  don  de  la  terre  ci-haut 
désignée,  du  fonds  de  bétail  et 
des  outils  et  instruments  ara- 
toires qui  s'y  trouvent,  évalués 
ci-dessus  à  la  somme  de  cinq 
mille  piiistres,  les  parties  de 
première  part  promettant  lui 
en  passer  titre  îl  demande i|!5000  00 


2"  Par  la  somme  de  mille  piastres 
en  deniers  comptants,  ci-dessus 
mentionnée,  que  ledit  P.  B..., 
reconnaît  et  confesse  avoir 
reçue  des  parties  de  première 
part,  avant  l'exécution  des 
présentes 1000  00 

Total,  six  mille  piastres *fi000  00 

A  même  cette  somme  de  six  mille 

piastres,  ledit  P.   B sera 

tenu,  et  il  promet  et  s'oblige, 
par  les  présentes,  solder  et 
acquitter  le  passif  desdites 
parties  de  première  part,  éta- 
bli ci  dessus  à  la  somme  de 
mille  piastres $1000  00 


Balance  on  quote-part  de  F. 

B ,  cinq  mille  piastres.-^ôOOOOO 


ARTICLE  3 
CHARGES    ET   CONDITIONS 

1"  En  considération  de  tout  ce  que  des- 
sus, les  parties  de  deuxième  part  promettent 
et  s'obligent,  par  les  présentes,  payer  et 
servir  aux  parties  de  première  part,  accep- 
tant, une  rente  et  pension  annuelle  et  viagère 
de  quatre  cents  piastres,  à  laquelle  les  dites 
parties  de  deuxième  part  seront  tenus,  sans 
solidarité  entre  elles,  de  contribuer  chacune 
pour  un  quart  ;  cette  rente  et  pension 
devant  être  payable  {indiquer  le  mode  de 
paiement) ,  et  devant  être  réduite  de  moitié  à 
l'époque  du  décès  du  premier  mourant  des 
dites  parties  de  première  part. 


mise  to  exécute  in  his  favor, 
on  demand,  a  decd  of  transfer 
in  duc  form 50(10  00 

Total  five  thonsand  dollars..!i'.')00()  (m 

SuakeofP.  b ,— The  said  P.  B , 

receives  and  accepts  from  his  father  uiul 
mother  above  named,  who  hereby  givc  aiid 
donate  to  hini,  inter  vivoa  and  irrevocalilj , 
his  share  of  five  thonsand  dollars  in  tiie 
said  balance  of  asscts,  as  follows,  to  wit  : 

1°  By  the  foregoing  donation  of  the 
above  described  farm,  together 
with  the  live  stock  and  agri- 
cultural  tools  and  implenicnts 
therecf  appcrtaining,  lierein 
above  valued  at  the  sum  of  five 
thousand  dollars  ;  the  parties 
of  the  flrst  part  hereby  pro- 
mising  to  givc  him  a  sepurate 
title  thereof  on  demand iJ.'iOOO  00 

2'  By  the  cash  in  hand  above  men- 
tioned,  amounting  to  the  snni 
of  one  thousand  dollars  whicli 

the  said  P.  B ,  hereby  ac- 

knowledges  and  confesses  to 
havereceived,  from  the  parties 
of  the  ttrst  part,  before  the  v,x- 
ecutiou  of  thèse  présents 1000  00 

Total  six  thousand  dollars... sjitiOOO  OO 
Out  of  the  said  sum  of  six  thousand 

dollars,   the  said    P.    B , 

shall  be  bound,and  lie  hereby 
promises  and  obliges  himself 
to  pay  and  acquit  the  liabili  ties 
of  the  party  of  the  first  part, 
above  established  at  the  sum 
of  one  thousand  dollars i?1000  Oo 

Balance  or  share  of  P.  B 

five  thousand  dollars «5000  00 


ARTICLE  3RD 
CHARGES   AND    ('OXDITIONS 

1°  In  considération  of  the  above  stipula- 
tions, the  parties  of  the  second  part  hereby 
promise  and  oblige  themselves  to  pay  totlie 
parties  of  the  first  part,  thereof  accepting, 
au  annual  life  rent  of  four  hundred  dollars, 
to  which  the  parties  of  the  second  part  will 
be  bound  to  contribute,  separately,  sans 
solidarité  entre  elles,  each  of  them  foi-  one 
fourth  ;  said  life  rent  to  be  payable.,  (indicate 
the  mode  of  payment)  and  to  be  reduced  by 
one  half  at  the  decease  of  one  of  the  said 
parties  of  the  first  part. 
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2"  (Enumêrer  toutes  autres  charges  et  con- 
ditions dont  les  parties  conviennent), 

ARTICLE  4 

OARANTIRH    HYPOTHÉCAIRES 

Pour  sûreté  et  garantie  du  service  de  la 
rente  et  pension  viaffèro  et  des  autres  char- 
ges et  conditions  ci-dessus  stipulées  en 
faveur  des  parties  de  première  part,  les 
parties  de  deuxième  part  hypothèquent, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  obligations  res- 
pectives, leurs  immeubles  ci-après  décrits, 
savoir  ; 

Ledit  G.  B ,  une  terre  (^désignation)  ; 

Ledit  D.  B ,  une  terre  (désignation)  ; 

Ledit  B.  B ,  une  terre  (désignation)  ; 

Le  lit  F.  B ,  la  terre  ci-dessus  désignée 

i\  l'article  premier  du  présent  acte,  et  qui 
lui  est  attribuée  dans  la  distribution  conte- 
nue eu  l'article  deuxième. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


2°  (Enumerate  ail  the  other  charges  and 
conditions  agreed  to  between  the  parties) . 

ARTIOLK  4TB 

HYPOTHEOARY   aUARANTEKS 

As  a  security  and  guarantee  for  the  faith- 
fui  and  regular  paymentof  the  said  life  rent 
and  of  ail  the  other  charges  and  conditions 
above  stipulated  in  favor  of  the  pjirties  of 
the  flrst  part,  the  parties  of  the  second  part 
hereby  hypothecate  to  the  amount  of  their 
respective  responsabilities  and  obligations, 
their  immoveable  properties  hereinafter 
described,  to  wit  : 

The  said  C.  B ,  a  farm etc  (descrip  ■ 

tion) . 

The  said  D.  B ,  a  farm etc  (descrip- 
tion) . 

The  said  B.  B ,  a  farm etc  (descrip- 
tion) . 

The  said  F.  B ,  the  farm  herein  above 

described  in  article  flrst  of  thèse  présents, 
and  to  him  allotted  by  the  distribution 
contained  in  article  second. 

For  the  exécution ,  etc. 

Done  and  paâsed 


DÉPÔT 


C'est  aa  contrat  par  lequel  on  confie  une  chose  à  une  personne,  qui  s'en  charge  gratuitement  pour 
la  garder  et  la  rendre  en  nature  an  propriétaire,  a  sa  réquiaition  (0.  oiv.  art.  1794  et  suiv.). 

Il  y  a  deus  sortes  de  dépôt  :  celui  des  choses  mobiliôres,  et  celui  des  actes  que  l'on  place  au  rang 
des  minutes  d'un  notaire. 

Le  dépôt  des  choses  mobiliôres  s'entend  des  meubles  et  effets  mobiliers,  et  des  deniers  confiés  à  un 
particulier  ou  à  un  notaire. 

Le  dépôt  des  actes  que  l'on  place  au  rang  des  minutes  d'un  notaire  a  pour  but  de  les  rendre  authen- 
tiques et  donner  au  déposant  la  faculté  d'en  lever  des  expéditions  ou  extraits. 


IIO.-  Dépôt  de  meubles 


Par-devant  Me etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a  reconnu  que  M.  B...,  lui  a  remis 
aujourd'hui  en  dépôt  les  meubles  dont  suit; 
le  détail  :  1° ,  etc. 

M.  A s'est  engagé  envers  M.  B , 

présent  et  acceptant,  à  conserver  ces  meu- 
bles  avec    soin   jusqu'à ou  :  jusqu'au 

moment  où  il  plaira  à  M.  B de  les  re- 
mettre à  toute  autre  personne  qu'il  lui  dési- 
gnera. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hath  acknowledged  and  confessed 

that  Mr.  B ,  etc.,  has  deposited  with 

him  the  following  moveables,  to  wit  : 

1°  ,  etc. 

Mr.  A hereby  binds  himself  towards 

Mr.  B ,  hereto  présents  and   accepung, 

to   keep  the   said  moveables  with  proper 

care  until   the ;    or,    until  Mr.   B 

thinks  proper  to  place  them  in  possession 
of  any  other  person  whom  he  will  iudicate 
to  Mr.  A 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc 

17 
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111.— Dépôt  de  deniers 


Par- devant  Me ,  etc. , 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a  reconnu  que^M.  B ,  etc.,  a 

déposé  entre  aes  main»,  en  espèces  couran- 
tes détaillées  dans  le  bordereau  ci-annexé 
qui  a  été  signé  par  les   parties  et    ledit 

notaire,  la  somme  de ,  pour  la  lui  garder 

à  titre  de  dépôt. 

M.  A s'oblige  par  les  présentes  à  ren- 
dre cette  somme  à  M.    B ,   présent  et 

acceptant,  ou  au  porteur  de  son  pouvoir,  en 
mêmes  espèces  que  celles  qu'il  lui  a  remises, 
aussitôt,  qu'il  en  sera  requis. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before ,  etc., 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hath  acknowledged  that  Mr.  B , 

etc.,  bas  deposited  with  hini,  in  leiral 
currency,  detailed  in  the  hereto  annexed  list 
or  bordereau,  wliich  lias  been  signed  by  [\w 

said  parties  and  notary,  the  sum  of to 

be  kept  as  a  deposit  for  the  said  Mr.  B 

Mr.  A hereby  binds  and  obliges  hiin- 

self  to  return  this  said  sura  to  Mr.  B , 

hereto  presnnt  and  accepting,  or  to  liis 
attorney,  in  similar  currency  as  that  above 
mentioned,  iis  soon  as  requested  so  to  du  by 
the  said  Mr.  B 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


119.— Dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a   déposé  à  Me ,  le   notaire 

soussigné,  pour  être  mis  au  rang  de  ses 
minutes  à  la  date  de  ce  jour,  un  acte  de 
procuration  sous  seing  privé  à  lui  consenti 

par  M.  B ,  de ,  dans  l'Etat  du , 

l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  lequel 
acte  fut  signé,  daté  et  dûment  authentiqué 
à susdit,  le jour  de 

En  conséquence  le  notaire  soussigaé  a 
déposé  ledit  acte  de  procuration  au  nombre 
de  ses  minutes,  afin  qu'il  en  soit  délivré 
copies  authentiques,  et  pour  toutes  autres 
fins  de  droit. 

Dont  acte ,  etc. 


Before ,  etc., 

Game  and  appeared  : 


Mr.  A. 


etc. 


Who  hath  deposited  with ,  theunder- 

slgiied  notary,  to  be  recorded  as  one  of  lus 
minutes,  on  the  date  of  thèse  présents,  a 
power  of  attorney  under  private  signature, 

to  him  granted  by  Mr.  B ,  of ,  in  the 

State  of. ,  one   of  the  United   States  of 

America  ;  which  said  act  was  signed,  dated 

and  duly  autheuticated  at aforesaid,  on 

the day  of 

And  the  said  notary  hath  therefore  depo- 
sited the  said  power  of  attorney  in  his  said 
records,  ils  one  of  his  minutes,  in  order  that 
authentic  copies  may  be  delivered  thereof, 
and  for  ail  other  purposes  by  law  required. 
I      Done  and  passed,  etc. 


118.— Requête  pour  dépôt  d'une  copie  d'acte  pour  remplacer  l'original  détruit 

Le  porteur  d'une  copie  ou  d'an  extrait  d'un  acte  authentique  disparu,  peut  s'adreaser,  par  re- 
quâte,  au  tribunal  ou  au  juge  pour  qu'il  lui  Boit  permis  de  déposer  cette  copie,  ou  cet  extrait, 
chez  le  fonctionnaire  que  le  juge  indique,  pour  y  servir  et  être  considéré  comme  minute  dont  les 
copies  seront  authentiques. 

Oette  requête  doit  être  sigaifiée  aux  intéressés  déaommés  dans  l'acte.  Sur  preuve  satisfaisante,  le 
juge  ordonne  que  le  document  produit  soit  déposéau  greffa  du  notaire  où  se  trouvait  l'origlaal 
(0.  de  proc.  civ.,  art.  1252  et  suiv.).    Voici  la  formule  de  la  requête  : 


Province  de  Qubeo,  ' 


District  de. 


A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B etc.. 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  requérant  est  partie  intéressée 

à  un  acte  de {désignation  de  Pacte),  dont 

une  vraie  copie  est  ci-jointe  ; 

Que  le  greffe  dudit  Me....  {nom  du  notaire 
qui  a  fait  V  acte),  a  été  entièrement  détruit 

par  l'incendie  qui  a  eu  lieu  le ,  en  sorte 

que  la  minute  dudit  acte  n'existe  p  lus  ; 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That  your  petitioner   is  interested  in  a 

certain    deed    of {describe    the    deed). 

whereof  a  true  copy  is  herewith  fyled  ; 

That  the  records  of  the  said.  ....  {naine  of 
the  notary  who  passed  the  deed),  were  enti- 

rely  consnuied  by  fire  ou  the ,  and  that 

the  original  minute  of  the  said  deed  was 
then  and  there  destroyed  ; 
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Que  votre  requérant  a  intérêt  i\  déposer 
cette  copie  cliez  le  notaire  qu'il  vous  plaira 
iadiquer,  pour  y  servir  et  y  ôtre  considérée 
comme  minute  dont  les  copies  seront  répu- 
tées authentiques. 


A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  lui  soit  permis  do  déposer  ladite 
copie  authentique  chez  le  notaire  qu'il  vous 
plaira  indiquer,  pour  y  servir  et  ôtre  consi- 
dérée comme  minute,  et  pour  que  les  copies 
qui  en  seront  délivrées  soient  réputées 
authentiques  i\  toutes  fins  que  de  droit. 

Et  ferez  justice. 
(Date) . 

Pour  le  requérant  : 

{Signature  du  notaire). 


That  the  interest  of  yonr  pétition  er 
requlres  that  this  said  copy  of  the  above 
mentioned  deed  be  deposited  with  the  no- 
tary  whom  you  will  be  pleased  to  indicate, 
to  bo  considered  as  one  of  bis  minutes,  in 
order  that  authentic  copies  thereof  may  be 
delivered. 

Wlieiefore  your  potitioner  prayeth  that 
lie  be  allowed  to  deposit  the  said  authentic 
copy  of  the  above  mentioned  deed  with  the 
notary  \vhi«'h  you  will  be  pleased  to  in- 
dieate,  in  order  that  it  may  bo  considered 
as  one  of  his  minutes,  and  that  he  may 
deliver  authentic  copies  thereof,  and  for  ail 
other  purposes  by  law  required. 

And  you  will  do  justice, 

(i>«<e). 

For  the  petitioner  : 

(^Signature  of  notary). 


114.— Acte  de  dépôt 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A.  B ; 

Lequel,  conformément  i\  une  ordonnance 

de  l'honorable  juge etc.   (déiigner  Vor- 

donnance),  a  déposé  à   Me ,  le  notaire 

soussigné,  pour  être  mise  au  rang  de  ses 
minutes,  t\  la  date  de  ce  jour,  la  copie 
authentique  d'un  acte  de...  {désigner  Vacte), 
dont  la  minute  a  été  détruite  par  l'incendie 

du  greffe  de  Me {wjm  du  notaire  qui  a 

fait  l'acte)  ; 

En  conséquence,  le  notaire  soussigné  a 
déposé  ladite  copie  authentique  au  nombre 
de  ses  minutes,  afin  qu'il  en  soit  délivré 
copies  authentiques,  et  pour  toutes  les  autres 
fins  de  droit. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who,   in   conformity  with   an  Order  of 

the  Honorable  Judge etc.   {descrihe  the 

order)   hath   deposited   with ,    the    un- 

dersigned  notary,  to  be  considered  as  one 

of  his  minutes  from  this  date,  a  deed  of 

(dencribe  deed),  the  original    whereof   was 

destroyed  by  flre  with  the  records  of 

{give  naine  of  notary  who  mnde  the  deed). 

And  the  said  notary  hath  in  conséquence 
deposited  the  said  authentic  copy  in  his  said 
records  as  one  of  his  minutes,  in  order  that 
authentic  copies  thereof  may  be  delivered, 
and  for  ail  other  purposes  by  law  required. 

Doue  and  passed,  etc. 


DÉPÔT  VOLONTAIKE 


Lorsqa'ane  personne  désire  payer  une  sorums  d'argent  et  qu'elle  en  e)t  empêchée  par  le  refus  d  e 
son  créinoier,  ou  par  l'absence  de  ce  dernier  du  lieu  où  la  dette  est  payable,  cette  persoan  e 
peut  déposer  cettesomuid  au  bureau  du  Trésorier  de  la  province  ou  de  son  agent,  dans  la  localité, 
en  mâme  temps  qu'une  déiigaation  convenable  de  la  nature  de  la  dette,  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  due  et  des  parsoaaes  à  qui  elle  désira  que  la  somme  soit  payé  a  ;  l'effet  de  ce 
dépôt  est  de  libérer  pour  l'avenir  celui  qui  a  fait  des  offres  réelles,  du  paiement  des  intérêts  sur 
telle  somme  de  deniers,  si  toutefois  le  créancier  a,  sans  droit,  refusé  d'accepter  les  offres.  Les 
deniers  déposés  pour  un  créancier  absent  du  lieu  où  la  dette  est  payable,  cessent  aussi  de 
porter  intérêt  contre  le  débiteur,  si  le  montant  déposé  est  suffisant.  L'enregistrement  d'un 
double  du  reçu  du  Trésorier  de  la  province  ou  de  son  agent  a  le  même  effet,  en  ce  qui  concerne 
l'annulation  de  l'enre^istremsnt  et  de  la  réalamation,  qu'aurait  eu  l'enregistrement  d'une 
décharge  par  le  créancier  pour  le  mâma  moatinc  (Statuts  refondus  de  la  prov,  de  Québec, 
art,  11»6  et  suiv.). 

115.— Déolaration  pour  dépôt  volontaire 

Au  caissier  (ou  au  gérant)  de  la  Banque '      To  the  cashier  (or  the  manager)  of  the 

{nom  de  la  banque) ,  & ,  agent  du  Trésorier     B.ink   of {name  of  the  bank),   at , 

de  la  province  de  Québec  pour  les  fins  des  j  agent  of  the  Treasurer  of  the  Province  of 
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urticles  1  U>6,  1197,  1108,  1199  et  1200  dos 
Statut»  refondu»  de  la  province  de  Québec. 

MuiiHieur, 

Conformément  aux  dispoHi tiens  de  la  loi 
pluH  liiiut  citée,  jo  vous  r(M|uiers  de  prendie 

en  déi>ôt  une  somme  do ,  pour  être  payée 

i\  M.  A.  B ,  etc,  en  acquit  du  montant,  en 

principal  et  intérêt,  dû  par  moi  audit  A. 

B ,  on  vertu  d'un  acte  de passé , 

etc.  et  enregistré ,  etc.; 

Lequel  dépôt  vous  est  offert  vu  l'absence 

dudit  A.  B et  l'impossibilité  do  lui  faire 

ledit  paiement. 

Ou  :  Lequel  dépôt  vous  est  offert  vu  le 

refus  dudit  A.   B de  recevoir   ladite 

somme  et  d'en  donner  quittance. 

Donné  h ,  ce ,  etc. 

(^Signature  du  déposant) . 


(Québec  for  tlio  purposes  mentioned  in  art! 
des  1190,  1197,  1198,  1199  and  1200  of  thc 
Uevised  étatutes  of  the  Province  of  Québec. 

In  conforniity  with  tlie  provisions  of  tli)> 
law   above  cited,    l  hereby  request  you  to 

reçoive  the  deposit  of  the  sum  of. lo  bo 

paid  to  iMr.   A.    B ,   etc.,    in  acquittiil 

of  theamount,  in  principal  and  interest,  due 

by  me  to  the  said  A.  B ,  by  virtue  of  ii 

deed  of passed ,  etc.,  and  registered, 

,etc.; 

Whicli   deposit   is   thus  made  in   consé- 
quence of  the  absence  of  the  said  A.  B 

aud  of  the  impossibility  of  effecting  thesuid 
payment. 

Or  :  Which  deposit  is  thus  made  in  con- 
séquence of  the  refusai  of  the  haid  A.  B 

to   receive   the  said   sum   aud  to  give  an 
acquittai  aud  discharge  of  the  same. 

,  etc. 
Ç^8ignature  of  the  depoaitor). 


Doue  at ,  on  the., 


116.— Déclaration  pour  dépôt  volontaire  sous  forme  notariée 


Par-devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel,  au  désir  des  articles  1196,  1197, 
1198,  1199,  1200,  des  Statuts  refondu»  de  la 
province  de  Québec,  requiert,  par  les  pré- 
sentes,  le    caissier    (ou    le    gérant)    de   la 

Banque (no»i  de  la  banque)  à ,  agent 

du  Trésorier  de  la  province  de  Québec,  pour 
les  tins  de  la  loi  plus  haut  citée,  de  prendre 

en  dépôt  une  somme  de pour  être  jiayée 

à  M.  B ,  etc.,  en  acquit  du  montant,  en 

principal  et  intérêt,  dû  à  ce  dernier  par  le 

comparant,  en  vertu  d'un  acte  do ,  passé 

le ,  et  enregistré ,  etc. 

Lequel  dépôt  est  ainsi  fait  >u  l'absence 

dudit   M.   B et  l'impossibilité   de   lui 

faire  ledit  paiement. 

Ou:   Lequel  dépôt  est  ainsi  fait   vu  le 

refus  dudit  M.  B de  recevoir    ladite 

somme  et  d'en  donner  quittance. 


Dont  acte,  etc. 


(^Signature») . 


Beforo,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who,in  conforinity  wlth  articles  119  6,1197, 
1198, 1199,  and  1200  of  the  Revised  Statutcs 
of  the  Province  of  Québec,  hereby  re(|iie8tH 
the  cashier  (or  tl'.e  manager)  of  the  Baiik 

of (name  of  the  bank),  at ,  agent  of  tlic 

Treasurer  of  the  Province  of  Québec  for  the 
purposes  of  the  law  above  cited,  to  receire 

the  deposit  of  the  sum  of to  be  paid  to 

Mr.  B ,  etc.,  in  acquittai  of  the  aniount 

in  principal  and  interest  due  him  by  the 

said  Mr.  A ,  by  virtue  of  a  doed  of 

passed ,  etc,  and  registered ,  etc. 

Which   deposit   is   thus  made  in  consé- 
quence of  the  absence  of  the  said  Mr.  B 

and  of  the  impossibility  of  effecting  the  said 
payment. 

Or  :  Which  deposit  is  thus  made  in  conse 

quence  of  the  refusai  of  the  said  Mr.  B 

to  receive  the  said  sum  and  to  grant  an  ac 
quittai  and  discharge  for  the  same. 

Done  and  passed ,  etc. 

(Signatures). 


117.— Reçu  d'un  dépôt  volontaire 


$. 


N°  

Province  de  Québec,  ) 
District  de j 

C.  D ,  etc.,  déposant  en  faveur  de  A. 

B 

Beça  deC.  D ,  etc.,  la  somme  de , 

montant  de  son  dépôt,  tel  que  constaté  en 


N° 


Pkovince  of  Québec, 
District  of. 


Received  frona  C.  D ,  etc.,  the  sum  of 

,  being  tlie  amount  of  his  deposit  as  per 


nrtl 


of  tllf 
ou  tl) 
((>  1)»' 
luittal 
\\,  tlue 
,e  ol'  a 
*tere(l, 

.  B 

the  «aid 

in  con- 

i.  B 

give  un 


mtor). 


19  6,119T, 
i  Statutes 
reiiuestH 
the  Bank 
eut  of  thi' 
»ec  for  the 
receive 
paid  t« 
le  auiount 
by  the 

of 

etc. 
in  conse- 

Mr.  B 

g  the  said 

in  conse- 

tfr.  B 

ant  an  ac- 
e. 

latures)- 


m 


Le  sum  of 
Lsit  as  per 


KOKMUI.AIHK 


24:» 


lu  déolarution  (■i-annox<'>c,  produit»  pnr  le 
dépomint  et  Hi((n<'>e  par  lui  en  dvplirata, 

banque  de 

à ,  ce ,  etc. 

{Signature  du  caiiiBter  ou 

ugent  de  lu  banque). 


déolarution  unnexcd,  l'yled  by  depoHitur  and 
Hi^ned  tty  him  in  duplicute. 

Bank  of ,  at ,  thJH day  of. 

181» 

(Signature  of  ranhier  or 

agent  o/  the  bunk). 


i)r:srsrKMi:NT 


C'eHt  en  g(>néral  l'nbandon  que  l'on  fait  d'une  drmandp,  la  renonciation  &  l'exercice  d'une  préten- 
tion. Le  déBiBtfmcnt  ne  peut  Ctru  conHentl  ou  accepté  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  (le  trnn- 
Higer  ou  d'acquicHcer.  Le  mandataire  a  besoin  d'un  pouvoir  exprèn  pour  bo  désister;  les  tuteurs 
et  administrateurs  ne  peuvent  le  faire  qu'en  vertu  d'une  autoririation. 

UN.— Désistement  d'acquisition 

(V.  art.  Ifi02  du  O.  oiv.). 


l'ardevant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  d'une  part  ;  et 

M.  B ,  etc.,  d'autre  part  ; 

LesquelH  ont  déclaré  que,  jtar  contrat  de 

vente  passé  le ,  etc.,  M.  B vendit  j\ 

M.  A ,  une  terre  {désignation)  ; 

Que,  depuis  le  jour  de  la  vente,  un  me.su- 
rage  de  cet  immeuble,  fait  contradictoire- 
nient  entre  les  comi)arant8,  a  constaté  qu'il 
contient  {dovnrrla  xuperjicie^ ,  ce  qui  cons- 
titue une  dirtcrencc  do  contenance  tellement 
considérable  avec  celle  spécifiée  dans  ledit 
contrat  (en j>/((8  o«  p?(  moins  suivant  le  cas), 
que  M.  A ,  ainsi  qu'il  le  déclare,  n'au- 
rait i>a8  acheté  s'il  eût  connu  cette  dilTé- 
lence  lors  dudit  contrat. 

En  conséquence,  M.  A ,  usant  de  la 

faculté  »iui  lui  est  accordée  par  l'article 
1502  du  Code  civil,  a  déclaré  se  désister 
purement  et  sin\plcment  de  la  vente  qui  lui 

a  été  faite  par  M.  B ,  aux  termes  du 

contrat  ci-dessus  énoncé,  et  consenti  il  ce 
qne  w.  dernier  rentre  dans  la  pleine  et 
al)8olue  proiiriété  de  l'immeuble  désigné 
audit  contrat,  comme  s'il  n'avait  jamais 
cess('' (T<'n  ôti-c      iipriétaire. 

.  a  été  formellement  accepté 

<(Ui,  en  conséquence,  a  dé- 

.  de  toutes  les  obligations 

lit  >         actées  dans  ledit  contrat  de 

lotaii   ,ient  de  payer  le  prix,  et  lui  a 

lant  remboursé,  ainsi  ^    e  M.  A le 

umaît,  la  somme  de ,  qui  lui  avait 

piiyée  par  ce  dernier,  h  compte  du  prix 
>  iiite,  lors  de  la  passii  >n  dudit  contrat, 
ainsi  que  la  somme  de  ,  montant  des 
frais  et  loyaux  coûts  dud       ontrat. 


Pour  l'exécution 

Dont  acte ,  etc. 


àr 

('•I 
(1. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc,  of  the  flrst  part. 

And  Mr.  B ,  of  the  second  part  ; 

Which  said  parties  Inive  declared  that, 

I  by  virtue  of  adeed  of  sale  passed  on  the 

etc,  Mr.  B sold  to  Mr.  A a  farm,  etc. 

(description) . 

That,  since  the  date  of  said  sale,  flie 
measureuient  of  the  said  i'arm,  made  by  the 
said  parties,  gives  thereto  a  superficies  of 
{indicate  superficies)  wliich  constitules  such 
a  diirerence  in  the  exlcnt  of  the  said  farni 
w'ith  that  indicated  in  the  said  decd,  that 

Mr.  A ,  as  hedothhereby  déclare,  would 

not  luive  purchased  the  same  had  lie  then 
been  aware  of  such  a....  (dcficiency  or  surplus 
extent)  in  the  superficies  of  tluîsaid  fiirm. 

Therefore  Mr.  A ,  takingadvantage  of 

the  right  to  him  l)elonging  by  virtue  of  art. 
1502  of  the  Civil  Code,  hercby  déclares  to 
purely  and  simply  renounce  to  the  sale  to 

him  luade  by  Mr.  B by  virtue  of  the 

deed  of  sale  above  described,  and  to  consent 
that  he  be  allowed  lo  résume  the  full  and 
entire  property  of  the  farm  described  in  the 
said  deed,  as  if  lie  had  never  cea-sed  to  be 
proprietor  thereof. 

Tliis  reuuuciation  lias  been  lormally 
accepted  by  Mr.  B who  lias,  in  consé- 
quence, relieved  and  discharged  Mr.  A...  of 
ail  the  obligations  which  lie  had  contracted 
by  the  said  deed  of  sale;  and  heparticularly 
exempts  and  acquits  him  of  the  priée  or 
considération  therein  stipulated,   the  said 

Mr.  B Iiaving,  before  the  exécution  of 

thèse  présents,  reimbursed  to  the  said  Mr. 

A ,  who  ackuowledges  the  same,  the  sum 

of which  he  had  received  frora  him  on 

account  of  the  priée  of  the  said  sale  at  the 

passiug  of  said  deed,  as  also  the  sum  of 

being  the  amount  of  costs  of  said  deed. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  aud  passed,  etc. 


% 
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li 
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l'ARTIE  Tl 


110.— Désistement  d'héritage 


C'est  l'acte  par  lequel  le  détenteur  d'un  héritage  en  délaifse  la  posBession  et  la  piopriétéàcelui  qui 
le  revendique  comme  propriétaire. 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  compara  : 

M.  A,  demeurant ,  et  M.  B et  M, 

C ,  etc.; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  de  vente 

etc.  {désigner  Pacte)  M.  A ,  a  vendu  au 

sieur  B un  immeuble  etc.  {désignation), 

moyennant ,  etc.; 

Que  le  sieur  B était,  depuis ans,  en 

possession  et  jouissance  paisible  de  l'objet 

de  son  acquisition,  lorsqueM.C u  formé, 

tant  contre  lui  que  contre  M.  A ,  une 

action  en  r«'vendication,  fondée  sur  ce  qu'aux 
termes  d'un  acte  de  partage  passé  devant 

Me ,  etc.,  l'immeuble  ci-dessus  désigné 

a  été  compris  dans  le  lot  qui  lui  est  échu 
des  biens  de  la  succession  de...,  son  oncle..., 
décédé  à ,  le et  qui  en  él ait  proprié- 
taire au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  avait 

faite  de  M ,  suivant  acte  passé  devant, 

etc.; 

Que  M.  A s'éiait  cru  propriétaire  dudit 

immeubîe,  parce  qu'il  l'avait  trouvé  dans 
les  biens  dont  était  en  possession  à  son  décès 

M ,  son  père,  décédé  à ,  le ,  et 

dont  il  était  l'unique  héritier  ; 

Mais  que  MM.  A et  B...  après  examen 

des  pièces  susmentionnées,  ne  peuvent 
s'exempter  de  reconnaître  que,  bien  que 
depuis ans  environ,  M.  C ,  ni  son  au- 
teur, n'aient  eu  la  possession  dudit  immeu- 
ble, ledit  sieur  C n'en  est  pas  moins 

resté  le  propriétaire  légitime  et  exclusif. 

En  conséquence,  M.  B ,  da  consente- 
ment de  M.  A ,  s'est,  par  ces  présentes, 

désisté  purement  etsimplenientde  l'acquisi- 
tion qu'il  avait  faite  de  ce  dernier  de  l'im- 
meuble ci-devant  désigné  par  l'acte  précité 

du ,  et  a  consenti  que  M.  C...  en  reprenne 

la  possession  et  jouissance  à  titre  de  pro- 
priétaire à  partir  de  ce  jour,  ce  qui  est 
accepté  par  ce  dernier,  qui,  en  raison  de  la 
bonne  foi  de  M.  B et  du  présent  désiste- 
ment, lui  fait  remise  de  tous  les  fruits  qii'il 
aurait  pu  avoir  le  droit  de  répéter  contre  lu" 


Par   suite  de  ce  désistement,  M.  A...  a 

présentement  remboursé  à  M.  B qui  l'a 

reconnu  et  l'en  a  tenu  quitte  :  1"  la  somme 
de formant  le  prix  principal  de  la  vente 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  and  Mr.  B ,  etc.,  and 

Mr.  C ,  etc. 

Whieh  said  parties  havedeclared  that,bj 

virtue  of  a  deed  of. (describe  the  decd), 

Mr.  A sold  to  Mr.  B a   property, 

etc. 
of... 


{description)  for  and  in  considération 
..  etc. 


That  Mr.  P     ...  had  been,since years, 

in  peaceable  posst'ssion  and  enjoyment  of  the 

said  property  when  Mr.  C took  against 

him  and  against  Mr.  A.......  an  action  ev  re 

vendication  founded  on  the  fact  that,  actoid- 
ingtoadced  of  partition,  {partage), ■pas^eû 

before ,  notary,  etc.,  the  said  property  was 

comprised  in  the  slare  to  him  allotted  in 

the  estate  and  succession  of ,  his  unele, 

who  departed  this  life  at ,  on  the 

and  who  had  purchased  the  said  property 

from  Mr ,  by  virtue  of  a  deed  of. , 

etc.,  {description  of  deed) . 

That  Mr.  A supposed  in  good  faitli 

that  the  said  property  belonged  to  bini, 
because  lie  had  found  the  samt  in  posses- 
sion of  Mr ,  his  late  fother,  at  the  date 

of  his  decease,  which  occurred  at ,  on 

the ,  lie  being  his  sole  heir. 

That  Messrs.  A &  B ,  after  caie- 

fully  examining  the  above  mentioned  docu- 
ment, find   it   their  duty  to  acknowledgo 

that  although,  during  about yearH,  Mr. 

C and  his  auteur  were  not  in  possession 

of  the  said  property,  the  said  Mr.  C lias 

nevertheless  bcen  and  remained  the  sole 
and  legitimate  proprietor  thereof. 

Therefore  Mr.  B ,   with   the  consent 

of  Mr.  A ,  hereby  purely  and  sinipl.v 

renounces  to  the  purchase  which  he  liad 
made,  from  the  said  Mr.  A ,  of  tlie  pro- 
perty above  described,  by  virtue  of  the  said 

deed  of ;  hereby  agreeing  and  consent- 

ing  that  the  said  Mr.  (J ,  thereof  accept- 

ing,  be  allowed,  from  this  date,  the  pos- 
session   ùud    enjoyment   of   the    same,  as 

proprietor  ;  and  the  said  Mr.  C ,  talcinp; 

iuto  considération   ihe  good  faith   of  Mr. 

B andhis présent  renuuciation,  releas&s 

him  from  ail  and  any  chiims  which  he  niay 
hâve  against  him  as  compensation  of  liis 
loss  of  the  revenue  of  the  said  property, 
during  the  above  mentioned  period. 

In  considération  of  the  above,  Mr.  A 

has  reimbursed  to  Mr.  B ,  who  aclcnow 

ledges  the  same  :   1°  the  sum  of. ,  being 

the  price  in  principal  of  the  said  property, 
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;elui  qui 


stc,  and 

that,b} 
ie  devd), 
roperty, 
ideration 

,...years, 
eut  of  the 
k  against 
on  en  re 
it,  accord- 
t!),pasfed 
perty  was 
llotted  in 
his  uiiele. 

a  the 

,  property 
ed  of , 

goo«l  faitli 

d  to  bim, 

in  posses- 

it  the  date 

on 


at. 


after  oaie- 

oned  dociv 

•knowledge 

years,  Mr. 

possession 

C bas 

the  solP 


1 


f, 


lie 


,..,  consent 
md  simply 
loh  be  bad 
of  the  pro- 

of  the  said 
(1  consent- 
•eof  accept- 
,^  the  pos- 
sanie,  as 
..,  taliinir 

Lth  of  Mr. 
bn,  releases 
ïch  be  niav 
jtion  of  bis 
property, 

iod. 

Mr.  A 

10  ackuow 

,  beiug 

l  propevty, 


ci-dessus  énoncée,  qui  lui  avait  été  payée 
comptant   (ou  :    suivant    quittance   passée 

devant  Me ,  notaire,  etc.)  ;  2°  la  somme 

de pour  tous  frais  et  loyaux  coûts  d'ac- 
quisition. 
Dont  acte ,  etc. 


which  he  had  paid  him  at  the  exécution  of 
the  said  deed  of  sale,  or:  as  appears  by  a  deed 

of  quittance,  passed  before ,  notary,  etc.; 

2»  the  8um  of. for  the  costs  and  ex- 

penses  of  said  purchase. 
Done  and  passed,  etc. 


ISO.— Désistement  d'iostanoe 

C'est  la  renonciation  à  une  procédure  entamée. 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a  déclaré  se  désister  purement  et 
simplement  de  l'instance  qu'il  a  introduite 

contre  M.  B ,  devant  la  cour,  etc.,  (dcsi- 

(iner  la  cour)  par  exploit  de ,  huissier 

à ,    etc.,    {expliquer    les    causes  qni    ont 

donné  lieu  à  Vinstance.) 

Laquelle  demande  était  fondée,  etc. 
(Enoncer  ici  les  principaux  motifs.) 

En  conséquence,  M.  A a  consenti  que 

cette  instance  soit  considérée  comme  n'ayant 
jamais  été  introduite  ;  il  a  déclaré  renoncer 
à  en  former  une  nouvelle  pour  les  mêmes 
causes,  et  il  a  donné  tous  pouvoirs  néces- 
saires à  Me.  C ,  avocat,  à ,  etc.,  pour 

faire  valoir  ce  désistement. 


Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc., 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  hath  hereby  declared  thathe  purely 
and  simply  renounces  to  a  suit  or  action 

which  he  bas  taker.  against  Mr.  B before 

the...  Court  (describe  the  tribunal) as  appears 

by  the  return  of a  bailif,  etc.,   {explain 

the  causes  uhich  hâve  occasioned  the  suit). 

Which  said  action  was  based,  etc.  {indi- 
cote  the  principal  motives  of  action). 

Mr.  A therefore  agrées  and  consents 

that  the  said  action  be  considered  as  having 
never  bccn  taken  ;  be  renounces  to  any  right 
which  he  may  hâve  of  takinganother  action 
for  the  same  purposes  and   hereby  gives 

and  grants  to  Mr an  advocate,  etc,  ail 

necessary  powers  to  maintain  his  présent 
renuuciation  before  the  proper  tribunal. 

Done  and  passed,  etc. 


121.— Désistement  d'appel 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se 
désister  purement  et  simplement  de  l'appel 

qu'il  a   interjeté,  suivant  exploit   de , 

Imissier  à ,  en  date  du ,  etc.,  d'un 

jugement  rendu  par  la  Gourde (désigner 

le  trilmnal),  le ,  au  profit  de  M.  B , 

ici  présent,  qui  a  accepté  le  présent  désiste- 
ment. 

Au  moyen  de  q-.oi  ledit  appel  sei\a  consi- 
déré comme  non  r' .  jU,  et  le  jugement  dudit 

jour ,  sera  exé'.iité  selon   sa  forme    et 

teneur,  comme  jugement  définitif  rendu  en 
dernier  ressort. 

Dont  a^'te ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  hath  hereby  declared  that  he  has 
purely  and  simply  desisted  froni  the  appeal 
by  him  taken,  as  appears  by  the  return  of.... 

a  bailif,  etc,  at ,  on  the ,  etc,  from  a 

judgment  rcndered  against  him  by  the 

Court  (describe  the  tribunal)  ou  the in 

favor  of  Mr.  B ,  etc,  hereto  présent  and 

accepting. 

In  considération  of  the  above  the  said 
appeal  shall  be  withont  eifect  and  the  said 
judgment  shall  reçoive  its  full  and  entire 
exécution  as  a  final  judgment. 

Done  and  passed,  etc. 


DEVIS 

V.  Marché 


II 
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m 
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PARTIE   II 


DISSOLUTION  DE  SOCIÉTÉ 


V.  Société. 


DOMICILE  (Élection  de) 


L'élection  de  domicile  a  pour  but  de  soustraire  réciproquement  les  parties  à  l'inconvénient  de 
poursuivre  celle  qui  se  ref^iserait  à  l'exécution  de  l'acte  dans  le  lieu  où  il  lui  plairait  de  trans- 
férer son  domicile  (V.  art.  79  et  s.,  O.  civ.). 

ISS.-Bleotion  de  domicile  par  acte  spécial 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  compara  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel,  pour  l'exécution 


d'une  obliga- 


tion qu'il  a  consentie  à  M.  B ,  etc.,  le... 

devant  Me ,  etc.,  pour  la  somme  de ; 

A  déclaré  faire  élection  de  domicile  à , 

en  l'étude  de  Me ,  notaire  ; 

Consentant  que  tous  actes  qui  lui  seront 
signifiés  en  cette  étude  aient  et  produisent 
le  même  efFetquesi  les  significations  avaient 
eu  lieu  à  son  domicile  réel. 

Mention  des  présentes  est  autorisée,  etc. 

Dont  acte etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who,  for  the  exécution  of  an  obligation 

whicL  he  bas  granfnl  to  Mr.  B ,  etc,  on 

the ,   before ,   notary,  etc,    for  the 

suni  of ; 

Doth  hereby  déclare  that  he  elects  domi- 
cile at ,   in   the  ofQce  of ,  notaiy; 

agreeing  and  conseuting  that  ail  acts  anil 
deeds  which  may  be  to  him  served  aud 
signifiedat  the  said  office,  hâve  and  produce 
the  same  efifect  as  if  they  had  been  served 
and  sigiiified  at  his  real  domicile. 

Donc  and  passed,  etc. 


123«— Election  de  domicile  dans  un  acte  quelconque 


Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  j 
ont  élu  domicile,  savoir  :  \ 

M.  A ,  en  l'étude  de  Me ,lenotaire  | 


soussigné  , 
Et    M.   B. 


au  bureau 


M ,  courtier  à ,  rue. 


d'affaires 
n° 


de 


For  the  exécution  of  thèse  présents  tlu' 
parties  elect  domicile  to  wit  : 

Mr.  A ,  in  the  office  of ,  theunder 

sigued  notary,  and  Mr.  B ,  in  the  office 

of  Mr ,  broker  of ,  N°  street. 


DONATIONS  ENTREVIFS 


C'est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  à  titre  gratuit  de  la  propriété  d'une  chose  en 
faveur  du  donataire,  dont  l'acceptation  est  requise  et  rend  le  contrat  parfait.  Cette  acceptation 
la  rend  irrévocable,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou  une  condition  résolutoire  valable.  (C,  civ , 
art.  756). 

Les  actes  comportant  donation  entrevifs  doivent  être  notariés  et  porter  minute,  &  peine  de  nullité. 
L'acceptation  doit  avoir  lieu  en  la  même  forme.  Cependant  la  donation  de  choses  mobilières, 
accompagnée  de  délivrance,  peut  être  faite  et  acceptée  par  acte  sous  seing  privé,  ou  par  con- 
vention verbale.  Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  donations  faites  dans  certaines  loca- 
lités pour  lesquelles  l'exception  existe  par  statut.    (C.  civ.,  art.  776). 

La  donation  entrevifs  n'engage  le  donateur  et  ne  produit  d'efiTet  qu'à  compter  de  l'acceptation,  qui 
peut  être  formelle,  ou  qui  peut  s'inférer  de  l'acte  ou  des  circonstances.  Dans  la  donation  de 
biens  meubles,  l'acceptation  se  présume  de  la  délivrance  (C.  civ.,  art.  787  et  788).  L'acte  de 
donation  peut  être  fait,  sujet  à  l'acceptation,  sans  qu'aucune  personne  y  représente  le  donataire. 
(C.  civ.,  art.  793).  On  ne  peut  donner  que  les  biens  présents  par  acte  entrevifs,  sauf  quant  aux 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  (C.  civ.,  art.  778). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  il  moins  d'une  loi  spéciale,  que  l'acte  de  donation  soit  accompagné  d'un  état 
des  choses  mobilières  données  ;  c'est  au  donataire  &  faire  preuve  légale  de  l'espôce  et  quantité 
désignée  (C.  civ.,  art.  788). 

L'enregistrement  des  donations  remplace  l'insinuation  aux  greffes  des  tribunaux,  qui  est  abolie. 
Moins  les  donations  d'effets  mobiliers,  lorsqu'il  y  a  tradition  réelle  et  possession  publique,  et  les 
donations  faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  toutes  donations,  mobfliëres  ou  immo- 
bilières, doivent  être  enregistrées  (C.  civ.,  art.  804  et  s.). 


FORMULAIRE 
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124.— Donation  de  meubles 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  \ 

entrevifs  et  irrévocable,  à  M.  B ,  etc.,  j 

présent  et  acceptant,  de  tous  les  meubles  et  \ 
effets  mobiliers  décrits  et  estimés  dans  un 
état  dressé  par  les  parties,  à  la  date  de  ce  ! 
jour,  et  qui  est  demeuré  annexe  à  la  minute 
des  présentes,  après  avoir  été  certifié  véri- 
table par  les  comparants,  et  signé  par  eux 
et  par  ledit  notaire  ;   lesquels  meubles  et  | 
effets  mobiliers  ont  été  livrés   dès  avant  ; 
l'exécution  des  présentes,  par  le  donateur 
au  donataire,  qui  le  reconnaît.  \ 


Le  donataire  jouira  et  disposera  des  objets 
compris  dans  la  présente  donation,  en  pleine 
propriété  à  compter  de  ce  jour. 


Pour  l'exécution. ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.; 

Who  hath  hereby  given,  granted  and 
conveyed,  by  way  of  donation  intervivos  and 

irrévocable,   unto  Mr.  B ,  etc.,  hereto 

présent  and  acceptiug,  ail  the  moveable 
property  and  effects  described  and  va.ued 
in  a  list  or  statement  prepared  this  day  by 
the  parties  and  nnnexed  to  the  original 
minute  of  thèse  présents,  after  having  been 
certified  correct  and  signed  by  the  said 
parties  and  notary  ;  which  said  moveable 
property  and  efTects  were  delivered,  before 
the  exécution  of  thèse  présents,  by  the 
donator  to  to  the  donee,  who  hereby  ack- 
nowledges  the  same. 

To  hâve  and  to  hold,  use  and  enjoy  the 
moveable  property  and  effects  hereby  given, 
unto  the  said  donee  as  his  own,  henceforth 
forever. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


135.— Donation  en  avancement  d'hoirie  d'une  sommed'argent  payée  comptant 


Par-devant  Me ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 

entievifs  et  irrévocable  à  M.  C.  B ,  son 

fils,  présent    et    acceptant,   de   la    somme 

de ,  eu  espèces  courantes,  que  M.    A. 

B a  payée  à  l'instant  à  M.  C.  B ,  son 

dit  fils,  qui  le  reconnaît. 


Cette  somme  de a  été  donnée  au  dona- 
taire parM.  A.  B ,  en  avancement  d'hoirie 

sur  la  succession  future  de  ce  dernier,  et 
sera  rapportée  à  cette  succession. 


Dont  acte ,  etc. 


Before...,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.  ; 

Who  dotli  hereby,  give,grant  andconvey, 
by  way  of  donation  intetvivos  and  irrévoca- 
ble,  unto  Mr.  C.   B ,   his   son,   hereto 

présent  and  aecepting,  the  sum   of in 

current  money,  which  the  said  Mr.  C.  B 

hereby  acknowledges  to  hâve  received 
from  hini  before  the  exécution  of  thèse  pré- 
sents. 

This  sum  of....  is  thus  given  to  the  donee 
by  Mr.  A.  B....  as  an  advance,  en  amncement 
dUioirie,  on  the  future  estate  and  succession 

of  the  said  Mr.  B ,  and  sliall  be  return- 

able  to  the  same. 

Doue  and  passed,  etc. 


1S6.— Donation  d'une  somme  payable  à  terme 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 

entrevifs  et  irrévocable^  M.  B ,  etc.,  son 

neveu,  présent  et  acceptant,  d'une  somme 

•'e ,  que  M.  A s'est  obligé  de  payer 

î'  M    B ,  le ,  avec  intérêt  au  taux 

ilfi pour  cent  par  an,  à  partir  du 

A  la  sûreté  et  garantie  du  paiement  de 

ladite  somme  de {V.pour  cette  clause, 

h  mot  Affectation  HYroTHECAiEK). 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  doth  heroby  give,  grant  and  convey 
unto  Mr.  B ,  his  nephew,  hereto  pré- 
sent and  aecepting,  the  sum  of ,  which 

the  said   Mr.    A promises  to  pay  Mr. 

B on  the ,  with   interest  at  the  rate 

of ,  from  and  after  the 

As  asecurity  for  the  payment  of  the  said 

sum  of ,  etc.  (see  Affectation  uypo- 

thécaike). 

Done  and  passed,  etc. 
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137— Donation  d'une  oréanoe 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ce»  présentes,  fait  donation 

entrevifs  et  irrévocable,  à  M.  B ,  etc., 

présent  et  acceptant,  d'une  créance  de  la 

somme  de ,  montant  d'une  obligation  h 

lui  consentie  par  M.  C ,  le ,  etc.  (^dési- 
gner Vacte) . 

Cette  créance  est  exigible  le ,  et  pro- 
duit des  intérêts,  i\ compter  du ,  au  taux 

de ,  par  an,  payable ,  en  la  demeure 

du  donateur,  et  repose  par  hypotbèqxie  sur 
un  immeuble  {description). 

M.  B pourra,  au  moyen  des  présentes, 

toucher  ladite  créance  sur  ses  simples 
quittances  ;  ou  autrement  en  disposer  comme 
de  chose  lui  appartenant  en  iileine  propriété, 
à  compter  de  ce  jour. 


En  conséquence  M.  A a  subrogé  M. 

B «laus  tous  les  droits,  actions  et  hypo- 
thèques résultant  t\  son  profit  de  l'obligation 
précitée  ;  le  tout  sans  aucune  espèce  de 
garantie  de  la  soh'abilité  du  débiteur  ;  {on 
bien  :  avec  toute  garantie  de  la  solvabilité  du 
dit  débiteur. 

M.   B reconnaît  que  le   titre   de  la 

créance  susdite  lui  a  été  remis  par  M.  A 

avant  l'exécution  des  présentes. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expédi- 
tion d'icelles. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,etc.; 

Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey 
by  way  of  donation  inler  vivos  and  irré- 
vocable,  unto   Mr.  B ,   hereto  présent 

and  accepting,  a  claim  amonntiug  to  tlie 

8um  of to   him  due  by  virtue  of  an 

obligation  executed  in  his  favor  by  Mr. 
C ,  on  the etc.,  {desvribe  the  deed). 

This  sum  is  payable  on  the and  bears 

interest  from  and  after  the ,  at  the  rate 

of ,  payable  at ,  at  the  domicile  of  the 

donor,  and  is  secured  by  a  hypothec  on 

(describe  the  hypothecated  property) . 

By  means  of  thèse  présents,  Mr.  B 

will  be  entitled  to  collect  and  receive  the 
said  sum  in  principal  and  interest  and  give 
ail  necessary  releases  and  discharges  there 
for  ;  or  otherwise  bave,  hold,  use  and  enjoy 
the  same  and  dispose  thereof  as  his  owii 
property,  henceforth  forever^ 

"      '        .  liere- 
ri};hts, 

clainis,  privilèges  and  hypothecs  resultiiig 
in  his  favor  from  the  said  deed  of  obliga- 
tion ;  the  whole  without  any  guarantee  as  to 
the  responsability  of  the  debtor  ;  or  :  with 
full  guarantee  of  the  responsability  of  the 
debtor. 

Mr.  B hereby  acknowledges  that  the 

title  deed  of  the  said  claim  was   to  him 

remitted  by  Mr.  A before  the  exécution 

of  thèse  présents. 

For  the  signification  of  thèse  présents, 
ail  necessary  powers  are  given  to  the  bearer 
of  a  copy  thereof. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


For  the  above  purposes,  Mr.  A. 
by  subrogates  Mr.  B ,  in  ail  the 


133.— Donation  d'un  manuscrit 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ; 

Lequel  a  fait  donation  entre  vifs  et  irrévo- 
cable, à  M.  B présent  et  acceptant. 

Du  manuscrit  d'un  ouvrage  que  M.  A 

a  composé,  ayant  pour  titre  : ,  devant 

foi'mer volumes,  etc.  (description). 

Le  donataire  disposera  du  manuscrit  en 
toute  propriété  à  partir  d'aujourd'hui,  à  la 
charge  par  lui  d'exécuter  les  conditions  sui- 
vantes que  le  donateur  lui  impose  : 

1"  De  faire  imprimer  l'ouvrage  dans  un 
délai  de mois  ; 

2°  De  tirer  l'ouvrage  à exemplaires 

dans  le  format ; 

3°  D'employer  à  cette  publication  dxi 
papier ; 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  doth  hereby  give,  giant  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  vivos  and  irrévoca- 
ble,  unto  Mr.   B ,   hereto  présent  and 

accepting,  (  •  e  manuscript  of  a  work  vvritten 

by    Mr.   A intituled ,   which  will 

Ibrm volumcii,  etc.,  (description). 

To  hâve  and  to  hold,  use  and  enjoy  as  his 
own  property,  the  said  manuscript,  hence 
forth  forever,  under  the  following  conditions 
required  by  the  donor,  to  wit  : 

1°  To  liave  the  said  work  completed 
in  the  course  of months,  from  this  date. 

2°  To  hâve  it  printed  in  an  édition  of 

copies,  in form. 

3°  To  use paper  for  the  said  publica 

tion. 


KORMULAIRK 
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40  De  remettre  au  donatenr exem- 
plaires de  l'ouvrage  aussitôt  que  l'impres- 
sion en  sera  complètement  achevée  ; 

6"  Do  ne  pouvoir  faire  au  manuscrit  aucun 
changement,  addition  ou  correction  sans  le 
consentement  formel  de  l'auteur. 


Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte etc. 


40  To  remit  to  the  donator copies  of 

the  said  work  as  soon  as  printed. 

5°  To  maintain  the  said  manuscript  in  its 
pieseut  form  whithout  being  allowed  to 
make  any  change,  addition  or  correction 
thereto,  before  obtaining  the  formai  consent 
of  the  author. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


il- 


129.— Donation  onéreuse 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A.  B ,etc.,  et  dame ,  son  épouse 

qu'il  autorise  à  l'eftet  des  présentes  ; 

Lesquels  c  omparants,  ont,  par  les  présen- 
tes, fait  donation  eutrevifs  et  irrévocable, 
et  garanti  contre  tous  troubles  et  évictions. 

A  M.  C.  B ,  leur  fils,  etc.,  présent  et 

acceptant  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayant-cause, 
savoir  : 

.  1"  D'une  ferme  (^désignation)  ; 
2'>  De  tous  les  animaux,  outils  et  instru- 
ments aratoires,  meubles  et  effets  mobiliers 
quelconques,  dont  ladite  ferme  est  actuel- 
lement garnie,  dont  le  donataire  a  déjà  reçu 
livraison  des  donateurs,  et  dont  il  se  déclare 
satisfait  ; 


3"  De  certains  meubles  meublants  et 
autres  effets  mobiliers  énuméréa  et  estimés 
dans  un  état  annexé  à  la  minute  des  présen- 
tes après  avoir  été  signé  par  les  parties  et 
ledit  notaire,  et  dont  le  donataire  reconnaît 
également  avoir  reçu  livraison  ; 


40  De  certaines  créances,  actions  de  ban- 
que et  dépôts  en  banque  énumérés  dans  un 

état  annexé  i\  la  minute   des   présentes 

etc.  (covime  dans  le  précédent  alinéa),  et  dont 
les  titres  sont  actuellement  en  la  possession 
dn  donataire  ; 

5"  D'une  somme  de ,  en  espèces  cou- 
rantes, que  le  donataire  reconnaît  lui  avoir 
été  remise  par  les  donateurs  avant  l'exécu- 
tion des  présentes  ; 

Ainsi  que  .■d  tout  se  poursuit  et  comporte, 
le  donataire  s'en  déclarant  satisfait. 

L'immeuble  présentement  donné  apparte- 
nait aux  donateurs  en  vertu  des  titres  sui- 
vants (établissement  de  propriété) . 

En  vertu  des  présentes,  le  donataire  sera 
propriétaire  et  pourra  jouir  et  disposer,  à 
compter  de  ce  jour  de  l'immeuble  et  de  tous 
les  biens  mobiliers  plus  haut  mentionnés 
comme  de  choses  lui  appartenant,  le  tout 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  and  Mrs ,  his  wife, 

by  him  duly  authorized  ; 

Who  hâve,  by  thèse  présenta,  given, 
granted  and  oouveyed,  by  way  of  donation 
inter  invos  and  irrévocable,  and  guaranteed 
against  ail  troubles  and  évictions,  unto  Mr. 

C.  B ,  their  son,  «-te,  hereto  présent  and 

accepting  for  himse'f,  his  heirs  and  assigns, 
to  wit  : 

1°  A  farm,  etc.  (description)  ; 

2»  Ail  the  live  stock,  agricultural  tools 
and  implements.  and  moveable  articles  and 
effects,  gênerai ly  whatsoever,  actually  be- 
longing  to  the  said  farm  ;  whereof  the  donee 
déclares  to  be  satisfied,  having  received 
delivery  and  possession  of  the  same  from 
the  donors  before  the  exécution  of  thehe 
présents  ; 

3°  Certain  household  furniture  and  other 
moveable  articles  and  effects  enumerated 
and  valued  in  a  list  or  statement  annexed 
to  the  minute  of  thèse  présents  after  having 
been  signed  by  the  parties  and  the  said 
notary  ;  the  donee  hereby  acknowledging  to 
hâve  also  reçoive  delivery  and  possession  of 
the  same  from  the  donors  ; 

4°  Certain  claims,  bank  stock  and  bauk 
deposits  enumerated  in  a  list  or  statement 
annexed  to  the  minute  of  thèse  présents, 
etc.,  (as  in  jweceding  luiragraiyh) ,  the  titles 
whereof  are  actually  in  possession  of  the 
donee ; 

5°  A  suiu  of ,  in  cash,  which  the  donee 

hereby  acknowledges  to  hâve  been  delivered 
and  paid  over  to  him  by  the  donors  before 
the  exécution  of  thèse  présents. 

As  the  whole  now  is  and  whereof  the 
donee  déclares  to  be  satisfied. 

The  immoveable  property  hereby  donat- 
ed  belonged  to  the  donors  by  virtue  of  the 
foUowing  titles,   (indication  of  titles) . 

By  virtue  of  thèse  présents,  the  donee  shall 
be  proprietor  aud  shall,  as  such,  hâve,  hold, 
use  and  enjoy,  henceforth  and  forevér,  the 
said  immoveable  property  and  ail  the  move- 
able   property,    rights    and  effects    above 
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sons  les  réserves,  charges  et  conditions  ci- 
après  stipulées,  savoir  : 

1»  De  payer  les  dettes  des  donateurs  ; 

2*»  D'acquitter,  à  compter  de  ce  jour,  les 
contributions  foncières  et  autres  de  toute 
nature  dont  le  dit  immeuble  pourra  être 
frappé  ; 

J  3"  De  supporter  à  l'avenir  les  servitudes 
apparentes  ou  non  apparentes,  sauf  au  do- 
nataire &  s'en  défendre,  et  à  profiter  des 
servitudes  actives  ;  le  tout  à  ses  risques  et 
péril  ; 


4°  De  laisser  aux  donateurs,  leur  vie 
durant,  et  jusqu'au  décès  du  survivant 
d'entre  eux,  l'usage  de  la  maison  d'habita- 
tion, de  la  laiterie  et  du  hangar  érigés  sur 
ladite  ferme,  ainsi  que  du  jardin  potager 
qui  les  entoure,  tels  qu'ils  se  trouventactuel- 
lement,  et  le  droit  de  circuler  librement  sur 
le  dit  immeuble  et  dépendances  ; 

5°  De  nourrir  convenablement  à  ses  dé- 
pens, pour  les  donateurs,  leur  vie  durant,  et 
jusqu'au  décès  du  survivant  d'entre  eux, 
un  cheval  et  une  vache  dont  les  donateurs 
auront  l'usage  et  le  bénéfice  ;  et  le  donataire 
sera  tenu,  en  tout  temps,  et  j\  la  demande 
des  donateurs,  de  leur  atteler  convenable- 
ment ledit  cheval  à  une  voiture  appropriée 
à  la  saison  et  îl  la  condition  dos  donateurs  ; 
la  voiture,  le  harnais  et  accessoires  devant 
être  fournis  par  le  donataire  ; 

6"  D'aller  quérir,  pour  les  donateurs,  et 
de  transporter  chez  eux  à  ses  frais,  le  curé 
et  le  médecin,  en  cas  de  maladie  ou  d'infir- 
mité ;  les  services  et  prescriptions  du  mé- 
decin devant  être  aux  frais  des  donateurs  ; 

7°  De  transporter  à  ses  frais,  au  domicile 
des  donateurs,  tout  le  bois  ou  le  charbon 
qu'ils  achèteront  chaque  année  pour  le 
chauffage  de  leurdit  domicile,  pourvu  que  la 

distance  de  ce  transport  n'excède  pas 

milles  ; 

8°  De  fournir  et  livrer  aux  donateurs, 
chaque  année,  leur  vie  durant,  et  jusqu'au 
décès  du  survivant  d'entre  eux,  une  rente 
viagère  en  nature,  consistant  en  {énumérer  les 
différents  artides  qui  composent  la  rente).  Ces 
articles  seront  fournis  pour  une  moitié  dans 

le  cours   du  mois   de ,  et  pour  l'autre 

moitiédans  le  cours  du  mois  de ,  chaque 

année. 

Ou  bien  ;  De  loger,  vêtir  et  nourrir  avec 
lui  les  donateurs,  leur  vie  durant,  et  jus- 
qu'au décès  du  survivant  d'entre  eux,  d'une 
manière  convenable  ;  de  chauft'er  et  éclairer 
leurs  appartements  ;  de   laver  et  blanchir 


mentioned,  under  the  réservations,  charges 
and  conditions  hereinafter  stipulated,  to 
wit  : 

1»  To  pay  the  debts  of  the  donors  ; 

2"  To  pay  and  acquit,  from  and  after  the 
date  of  thèse  présents,  ail  taxes,  dues  and 
contributions  of  any  nature  or  kind,  for 
which  the  said  immoveable  propertymaybe 
liable  ; 

3"  To  submit  to  and  suflfer  henceforth  ail 
the  active  servitudes,  apparent  or  other- 
wise,  affecting  the  said  immoveable  proper 
ty,  with  the  right  of  resisting  to  the  sainCiif 
necessary,  and  of  taking  advantage  of  the 
active  servitudes  if  any  exist  ;  the  whole  at 
his  own  risk  and  costs  ; 

4"  To  allow  to  the  donors  during  their  life- 
time  and  until  the  death  of  the  snrvivorof 
them,  the  enjoyment  of  the  dwelling-hoiise, 
the  dairy  and  store-house  erected  on  the 
said  farm,  togetherwith  the  kitchen-garden 
eurrounding  the  same,  as  the  whole  now  is, 
and  the  right  of  free  circulation  on  and  aboiit 
the  said  property  and  promises  ; 

r,o  To  feed  and  maintain  properly  for  the 
donors,  during  their  life  time  and  until  the 
decease  of  thesurvivor  of  them,  a  horse  and 
a  cow  which  will  be  and  remain  to  the  sole 
use  and  benefit  of  the  donors  ;  and  the 
donee  shall  be  bound,  at  ail  times,  whenre 
quested  by  the  donors,  lo  properly  tackle 
the  said  horse  to  a  vehicle  suited  to  the 
season  and  to  the  condition  of  the  donors; 
the  vehicle,  harness  and  accessories  to  be 
furnished  by  the  douce  ; 

6"  To  go  for  the  priest  or  clergyuiau,  and 
for  the  physician,  and  convey  them  to  the 
domicile  of  the  donors,  when  required  by 
the  State  of  their  health  or  their  inflrmities; 
the  services  and  prescriptions  of  thepbysi  j 
cian  to  be  i)aid  by  the  donors  ; 

7°  To  cause  to  be  carted  and  delivered  at 
his  own  cost,  at  the  domicile  of  the  donors, 
ail  the  fuel,  wood  or  coal,  which  they  will 
purchase  each  year  for  the  heatiug  of  their 
said  domicile,  provided  the  distance  of  said 
cartage  do  not  exceed miles  ; 

8"  To  furnish  and  deliver  to  the  donors, 
during  their  life  time,  and  until  the  death  of 
the  survivor  of  them,  a  life  rent,  en  nature, 
consisting  of  the  foUowing  articles  :  (emi- 
merate  the  différent  articles  composing  the  lif( 
rent.)  Onehalf  of  thèse  articles  shall  be 
furnished  and  delivered  in  the  course  of  the 

mouthof and  the  other  half  in  the  couiw 

of  the  month  of ,  in  each  year. 

Or  :  To  provide  the  donors,  under  his 
own  roof,  with  proper  board,  lodging  and 
wearing  apparel  during  their  life  time, 
and  until  the  death  of  the  snrvivorof 
them  ;   to  heat.  and  light  up  their  app»'' 
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leurs  bardes  et  linges  ;  de  leur  prodiguer,  eu 
santé  comme  en  maladie,  tous  les  soins  et 
égards  dus  à  leur  âge  et  à  leur  condition  ;  et 
ce,  tant  qu'il  leur  plaira  d'habiter  avec  lui. 


Dans  le  cas  oft  les  donateurs  cesseraient 
d'habiter  avec  le  donataire,  celui-ci  nera 
tenu,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  de  leur  payer  et 
servir,  à  domicile,  dans  les  limites  du  dis- 
trict de ,  une  rente  et  pension  annuelle 

et  viagère  de piastres,  payable  par  tri- 
mestres et  d'avance,  et  qui  courra  de  plein 
droit  du  jour  où  les  donateurs  auront  cessé 
d'habiter  avec  le  donataire,  et  jusqu'au 
décès  du  survivant  d'entre  eux  ;  cette  rente 
et  pension  devant  cependant  être  réduite  de 
moitié  an  décès  du  premier  mourant  des  do- 
nateurs. 

9"  De  payer  à  ses  frères  et  sœurs  ci-après 
nommée  les  sommes  suivantes,  savoir  : 
{mentionner  les  sommes  à  être  payées  à  chacun 
des  frères  et  sœurs  du  donataire,  en  indiquant 
les  termes  et  conditions  des  paiements.) 

Pour  garantir  le  service  régulier  de  la 
rente  viagère  ci-dessus  stipulée,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent,  le  paiement  des  diver- 
ses sommes  plus  haut  mentionnées  h  ses 
frères  et  sœurs,  et  le  fidèle  accomplissement 
de  toutes  les  charges  et  conditions  susénon- 
cées,  le  donataire  hypothèque  spécialement, 
en  faveur  des  donateurs  et  de  sesdits  frères 
et  sœurs,  l'immeuble  ci-dessus  désigné  et 
donné. 

Au  moyen  de  ce  qui  précède  les  dona- 
teurs se  dessaisissent,  en  faveur  du  dona- 
taire, ses  hoirs  et  ayants  cause,  des  droits  de 
propriété  et  autres  qu'ils  ont  sur  tout  ce 
dessus  donné. 


Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


ments  ;  wash  and  iron  their  clothes  ;  give 
them  at  ail  times,  whother  in  good  heaith 
or  during  their  sickness,  ail  th")  case  and 
comforts  duc  to  their  âge  and  condition  ; 
the  whole  as  long  as  they  will  choose  to  live 
with  him. 

In  the  event  of  the  donors  ceasing  to  live 
with  the  donee,  the  latter  shall  be  bound, 
and  he  hereby  promises  and  obliges  himsclf, 
to  pay  them,  at  their  domicile,  within  the 

limits  of  the  district  of ,  an  annual  life 

reiil  of dollars,  payable  quarterly  and  in 

advaucc,  and  which  will  become  dueas  soon 
as  the  donors  will  hâve  adopted  another  do- 
micile than  thatof  the  donee  ;  said  life  rent 
tobe  continued  until  the  decciiae  of  thesur- 
vivor  of  the  said  donors  ;  but  it  shall  be 
reduced  by  onehalf  at  the  decease  of  one  of 
the  said  donors  ; 

9"  To   pay  to  his  brothers  and   sisters, 

hereinafter  named  the  following  sums  : 

(mention  the  sums  to  be  paid  to  each  of  the 
brothers  and  sisters  of  the  donee,  indicating 
the  terms  and  conditions  of  such  payment). 

As  a  guarantee  for  the  regular  delivery 
and  payment,  in  niouey  or  otherwise,  of  the 
life  rent  above  stipulated,  as  aiso  of  the 
payment  to  his  brothers  and  sisters  of  the 
several  above  meutioned  sums,  and  of  the 
faithful  accoiuplishnient  of  ail  the  charges 
and  conditions  above  stipulated,  the  donee 
specially  hyp()thecates,in  favor  of  the  donors 
and  of  his  said  brothers  and  sisters,  the  im- 
movcable  properties  above  described  and  don- 
ated. 

In  considération  of  the  above  stipulations 
the  donors  hereby  disseize  and  divest  them- 
selves  in  favor  of  the  donee,  his  hoirs  and 
iissigns,  of  ail  their  rights  of  property  and 
other  rights  in,  to  and  upon  the  moveable 
and  immoveable  i>roperties  and  articles 
above  donated. 

For  the  exécution,  etc. 
Donc  and  passed,  etc. 


Cet  acte  BBt  ausoeptible  d^une  infinité  d'autrea  conditions  trop  nombreuses  à  détailler,  et  qui  sont 
régies  par  les  circonstances,  la  volonté  et  souvent  même  le  caprice  des  parties  contractantes.  Nous 
ne  donnons  ici  que  les  plus  usitées. 

130.— Donation  avec  clause  de  substitution 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.; 

Lequel,  pour  récompenser  son  fils  C.  B...., 
«te.,  des  divers  services  qu'il  en  a  reçus,  a, 
par  ces  présentes,  fait  donation  entrevifs  et 
irrévocable,  avec  dispenses  de  rapport,  ou 
61  avancement  d'hoirie  ::ar  sa  succession 

future,  au  dit  M.  0.  B ,  présent  et  acc3p- 

•iant,  d'un  immeuble {désignation) ,  ainai 


Be''^re,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B etc.  ; 


Who,  in  acknowledgment  of,  and   as  a 
reward  for  the  différent   services   to   him 

rendered  by  his  son,  C.  B ,  etc.,  doth 

hereby  give,  grant  and  convey,  by  way  of 
donation  iuter  vivoi  and  irrévocable,  with 
exemption  from  accouating  for  and  return- 
ing  to  his  estate  and  succession,   or  :  in 
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que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  sans 
exception  ni  réserve. 


Cet  immeuble  appartenait  au  donateur, 
etc.  {établissement  de  propriété) . 

Le  donataire  jouira  et  disposera  dudit 
immeuble  à  compter  de  ce  jour  comme  de 
chose  lui  appartenant,  sous  la  charge  de 
restitution  ci-après  exprimée. 

Gette  donation  est  faite  à  la  charge  par 
le  donataire,  qui  s'y  oblige,  de  conserver 
l'immeuble  et  ses  dépendances  ci-dessus 
donnés,  et  de  les  rendre,  après  son  décès, 
à  ses  enfants  nés  et  à  naître,  le  donateur 
les  substituant  à  cet  effet  au  donataire. 

Mais,  en  ce  cas  de  prédécès  de  tous  les 
appelés  à  la  substitution  ci-dessus,  le  dona- 
taire sera  réputé  avoir  été  libre  propriétaire 
dudit  immeuble  et  dépendances  à  compter 
du  jour  de  la  donation,  et  toute  aliénation 
qu'il  en  aura  faite  sera  valable. 


Le  donataire  acquittera  les  contributions 
foncières  dont  le  dit  immeuble  sera  tenu,  à 
compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance  ; 
>/  il  souffrira  toutes  les  servitudes  passives, 
apparentes  ou  occultes,  dont  cet  immeuble 
est  chargé,  sauf  à  s'en  défendre,  et  à  faire 
valoir  à  son  profit  les  servitudes  actives',  le 
tout  à  ses  risques  et  périls. 


Le  donateur  se  dessaisit,  en  faveur  du 
donataire  et  des  appelés  à  la  substitution, 
de  tous  les  droits  de  propriété  et  autres 
qu'il  a  sur  le  dit  immeuble. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


advancemeut,  en  avancement  d^hoirie,  ou  his 
future  estate  and  succession,  unto  the  said 

0.  B hereto  présent  and  accepting,  a 

property ,  etc.   (description). 

As  the  whole  now  i8,withoutany  exception 
or  réservation. 

The  said  property  belonged  to  the  donor, 
etc.  (description  of  titles) . 

To  hâve  and  to  hold,  use  and  enjoy  the 
said  property  unto  the  douée  as  his  owii, 
henceforth  ;  subject,  nevertheless,  to  the 
substitution  hereiuafter  stipulated  : 

This  donation  is  thus  made  on  condition 
that  the  donee,  thereto  consenting,shall  keep 
the  immoveable  property  above  donated, 
and  return  the  same,  after  his  decease,  to 
his  children  boru  and  to  be  born,  the  donor 
hereby  substituting  them  for  that  purpose 
to  the  said  donee 

But  in  case  of  ail  the  said  substitutes 
departing  this  life  before  the  donee,  he 
shall  be  considered  as  having  been  the  sole 
and  unconditional  proprietor  of  the  said 
immoveable  property  and  promises  fiora 
and  after  the  date  of  this  donation,  and  any 
sale  or  aliénation  which  he  will  hâve  made 
of  the  same  shall  be  valid. 

The  donee  shall  be  bound  to  pay  and 
acquit  ail  taxes,  dues  and  contributions 
imposed  on  the  said  property  from  and 
after  the  date  of  his  taking  possession 
thereof  ;  he  shall  submit  to  ail  the  passive 
servitudes,  apparent  or  otherwise,  existiuj; 
on  the  said  property,  with  the  right  cl' 
contesting  the  same,  if  necessary,  and  of 
taking  advantage  of  the  active  servitudes, 
if  any  exist  thereon,  the  whole  at  his  risk 
and  costs. 

The  donor  hereby  disseizes  and  divests 
himseif ,  in  favor  of  the  donee  and  of  his  said 
substitutes,  of  ail  his  rights  of  property  and 
other  rights  in,  to  and  upon  the  property 
hereby  donated. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


131.— Donation  d'un  immeuble 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc ; 

Lequel  a  fait  donation  entre  vifs  et  irrévo- 
cable, avec  garantie  de  tous  troubles   et 

évictions. — A  M.   B ,  etc.,  présent  et 

acceptant. 


D'un  immeuble  (désignation)  ; 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte, 
et  dont  le  donataire  se  dit  satisfait  pour 
l'avoir  visité  en  détail. 

Cet  immeuble  appartient  au  donateur,  etc. 
(établissement  de  propriété) . 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey, 
by  way  of  donation  inter-vivos  aud  irrévo- 
cable, with  guarantee  against  ail  troubles 
and  évictions, 

To  Mr.  B ,  etc.,  hereto  présent  and 

accepting, 

A  property,  etc.  (description). 

As  the  whole  now  is  and  whereof  the 
donee  déclares  to  be  satisfied,  having  visited 
the  same. 

The  âsAd  property  belongs  to  the  donor, 
etc.    (describe  titles) . 
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Ind  convey, 
Vud  irrevo- 
bll  troubles 

Iresent  and 

Ihereof  the 
ling  visited 

Ithe  donor, 


Le  donataire  entrera  en  jouissance  et  dis- 
posera dudit  immeuble  on  toute  propriété, 
à  partir  de  ce  jour. 

Cette  donation  est  faite  aux  conditions 
suivantes,  que  le  donataire  s'est  obligé 
d'exécuter  : 

p  De  prendre  ledit  immeuble  dans  son 
étiit  actuel  ; 

2»  De  supporter  les  norvitudos  passives, 
apparentes  ou  non  apparentes,  dont  il  peut 
être  grevé,  sauf  au  donataire  à  s'en  défendre 
et  à  faire  valoir  à  son  profit  les  servitudes 
actives,  s'il  en  existe  ;  le  tout  à  ses  risques 
et  périls  ; 

3"  De  payer,  à  partir  de  ce  jour,  les  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ledit  immeu- 
ble peut  et  pourra  être  frappé  ; 


4»  D'entretenir  et  exécuter  les  baux  et  les 
locations  verbales  qui  peuvent  avoir  été 
faits  dudit  immeuble  de  manière  à  ce  que 
le  donateur  ne  puisse  aiicunemeut  être 
inquiété  à  cet  égard  ; 

5"  De  servir  au  donateur  une  rente  viagère 
de.......  à  compter  de  ce  jour,  et  dont   les 

arrérages  seront  payables  tous  les  trois  mois, 
en  la  demeure  de  ce  dernier,  jusqu'à  son 
décès. 

A  défaut,  par  le  donataire,  d'exécuter  les 
charges  de  la  présente  donation,  le  donateur 
pourra,  comme  de  droit,  en  faire  prononcer 
la  révocation. 

Et  pour  assurer  au  donateur  le  service  de 
la  rente  viagère  ci-dessus  imposée  au  do- 
nataire, celui  ci  hypothèque  spécialement 
l'immeuble  plus  haut  désigné. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  le  donateur 
se  dessaisit  en  faveur  du  donataire,  ses  hoirs 
et  ayants-cause,  de  tous  droits  de  propriété 
et  autres  qu'il  a  sur  l'immeuble  présente- 
ment donné. 

Pour  l'exécution  des'présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


To  hâve  and  to  hold,  use  and  enjoy  the 
said  property  and  premises  unto  the  donee, 
his  heirs  and  assigus,  as  their  own,  hence- 
forth  forever. 

This  donation  is  made  under  the  following 
conditions  to  whioh  the  donee  hereby  bind  s 
and  obliges  himself  : 

1»  To  take  the  said  property  in  its  actual 
condition  ; 

2  To  suffer  the  passive  servitudes,  ap- 
parent or  otherwise,  affecting  the  said  pro- 
perty, with  the  right  of  resisting  to  the 
same,  if  necessary,  and  of  taking  advantage 
of  ail  the  active  servitudes,  if  any  exist  on 
the  said  property,  the  whole  at  his  own  risk 
and  costs  ; 

3"  To  pay,  from  and  after  the  date  of  thèse 
présents,  ail  the  taxes  and  contributions  of 
any  nature  whatsoever  which  are  iraposed, 
or  may  in  future  be  imposed,  on  the  said 
property  ; 

4°  To  maintain  and  exécute  the  written 
or  verbal  Iease  or  leases  of  the  said  property 
which  may  now  exist,  until  their  term  bas 
expired,  in  such  a  manner  as  to  exempt  the 
donor  from  any  responsibility  in  regard 
thereto  ; 

50  To  pay  to  the  donor  a  life  rent  of , 

from  and  after  the  date  of  thèse  présents, 
to  become  due  and  payable  in  quarterly 
payments,  at  the  domicile  of  the  donor,  until 
his  decease. 

In  default  by  the  donee  to  exécute  any  of 
the  charges  and  conditions  herein  stipul- 
ated,  the  donor  shall  hâve  the  right  of 
claiming  the  revocation  of  thèse  présents. 

And  as  security  to  the  said  donor  for  the 
payment  of  the  said  life  rent,  the  donee 
hereby  specially  hypothecates  the  property 
above  described. 

In  considération  of  the  above  stipulations, 
the  donor  hereby  disseizes  and  divests  him- 
self, his  heirs  and  assigns,  of  ail  and  any 
riglits  of  property,  or  other  rights,  which 
he  may  hâve  in,  to  and  upon  the  property 
hereby  donated. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed ,  etc. 


132.— Donation  aveo  réserve  d'usufruit 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 
entrevifs  et  irrévocable,avec  garantie  de  tous 
troubles  et  évictions,  mais  sous  la  réserve 

d'usufruit  ci-après  exprimée,  à  M.   B , 

etc.,  son  fils  majeur,  présent  et  acceptant, 
d'un  immeuble  (désignation),  ainsi  que  le 
tout  se  poursuit  et  comporte,  et  dont  le  do- 
nataire se  dit  satisfait,  pour  l'avoir  visité  en 
détaU.  ' 


Before  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.; 

Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  vivos  and  irrévo- 
cable, with  garanteeagainst  ail  troubles  and 
évictions,  but  under  reserve  of  the  usufruct 
hereinafter  stipulated  ; 

A  property,  etc.  {description). 

As  the  whole  now  is  and  whereof  the 
donee  déclares  to  besatisfied,  having  visited 
the  same. 
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PARTIE   II 


-,  11' 

m' 
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Cet  immeuble  appartenait  au   donataire 

pour  l'avoir  acquis (^étubliasement    de 

propriété). 

M.  A se  réserve,  sa  vie  durant,  l'usu- 
fruit de  l'immeuble   préHtintoment  douné, 

doutleditM.B n'aura  nctuollement  que 

la  nue  propriété,  à  laquelle  il  réunira  la 
jouissance  à  l'époque  du  décès  du  donateur. 


La  présente  donation  est  faite  aux  condi- 
tions suivantes,  que  le  donataire  s'est  obligé 
d'exécuter  : 

10  D'acquitter,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur,  les  contributions  fonciè- 
res et  autres  de  toute  nature  dont  l'immeu- 
ble donné  pourra  être  frappé  ; 
/  2°  De  supporter,  îl  compter  du  même 
''jour,  les  servitudes,  apparentes  ou  non  appa- 
rentes, dont  ledit  immeuble  se  trouvera 
grevé,  sauf  au  donataire  de  s'en  défendre,  et 
de  profiter  des  servitudes  actives  :  le  tout  à 
ses  risques  et  périls. 


Oette  donation  est  faite  i\  titre  gratuit  et 
en  considération  de  l'intérêt  que  le  donateur 
porte  au  donataire. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  le  donateur 
se  dessaisit  en  faveur  du  donataire  de  tous 
les  droits  de  propriété  et  autres  qu'il  peut 
avoir  en  et  sur  l'immeuble  présentement 
donné. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 


The  said  property  belonged  to  the  donor, 
etc.  {description  of  title»,  ) 

Mr.  A...  reserves,  during  bis  lifetime,  the 
UHufruct  and    enjoyment  of  the   property 

hereby  donatod,  aiid  the  said  Mr.  B wiil 

bo  proprietor  thereof,  as  nu  propriétaire, 
from  this  date  ;  but  he  shall  only  enter  into 
possession  and  enjoyment  of  thesame  at  the 
deceuse  of  the  donor. 

This  donation  is  thus  made  under  the  fol- 
lowing  ce  iditions,  to  which  the  donor  hereby 
binds  and  obliges  himself  ; 

1"  To  pay  and  acquit,  from  and  after  the 
date  of  the  decease  of  the  donor,  ail  taxes, 
dues  and  contributions,of  any  nature  or  kiiid, 
to  which  the  said  property  may  be  liable. 

2°  Tosubmitto  and  suflfer,  from  and  after 
the  saine  date,  the  passive  servitudes,  ap 
parent  or  otherwise,  uffecting  the  said  pro- 
perty, with  the  right  of  resisting  and  con- 
testing  the  same  if  necessary,  and  of  takiiig 
advantage  of  the  active  servitudes  tliereon 
existing  ;  the  whole  at  his  own  risk  and 
costs. 

This  donation  is  thus  made  in  considéra- 
tion of  the  interest  and  affection  which  the 
donor  bears  to  the  donee. 

In  considération  of  the  above,  the  douor 
hereby  disseizes  and  divests  himself,in  favor 
of  the  donee,  of  ail  the  rights  of  property 
and  other  rights  which  he  may  hâve  in,  to 
and  upon  the  property  hereby  douated. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


133.— Donation,  sans  garantie,  de  la  nue  propriété  à  l'un  et  de 

l'usufruit  à  l'autre 


Par-  devant  Me ,  etc. , 

Ont  comparu  : 

M.  A etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes ,  fait  donation 
entrevifs  et  irrévocable,  mais  sans  aucune 
garantie  : 

1°  A  M.  B ,  etc.,  présent  et  acceptant, 

de  l'usufruit  pendant  sa  vie,  sans  être  tenu 
de  donner  caution,  des  immeubles  ci-après 
désignés  ; 

2"  Et  à  M.  C ,  présent  et  acceptant, 

de  la  nue  propriété,  à  laquelle  se  réunira 

l'usufruit  au  jour  du  décès  de  M.  B , 

desdits  immeubles  désignés  comme  suit  : 
(^désignation). 


M.  B ,  jouira    de  l'usufruit  desdits 

biens  pendant  sa  vie  et  aura  droit  aux  fer- 
mages, en  commençant  par  ceux  représenta- 
tifs de  la  récolte  de  l'année ,  et  M.  0 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.; 

Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  vivos  aud  irré- 
vocable, but  witliout  any  guarantee  what- 
soever : 

1°  Unto  Mr.  B ,  etc.,   hereto  présent 

and  accepting,  the  usufruct  and  enjoyment 
during  his  life,  without  being  bouud  to  give 
security,  of  the  immovcable  properties 
hereinafter  described  ; 

2°  And  unto  Mr.  C ,  etc.,  hereto  présent 

and  accepting,  the  bare  property,  nue  pro- 
priété, with  the  right  of  possession  and 
enjoyment  from  and  after  the  date  of  the 

decease  of  Mr.  B ,  of  the  said  immoveable 

Droperties,  described  as  fellows  : 

{Description). 

Mr.  B ,  shall  enjoy  the  usufruct  of  the 

said  properties  during  his  life-time,  and 
shall  hâve  a  right  to  the  revenues  thereof 
commencing  with  those  represented  by  the 
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(lisposerade  la  nue  propriété  de  ReHiiiimou- 
bl«s  iV  partir  de  ce  jour,  et  y  réunira  i'usu- 


fniit  i\  compter  du  Jour  du  dé('t>s  de  M,  B. 


Ces  Immeubles  appartenaient  h  M.  A , 

etc.  (établissement  de  propriété). 

Cette  donation  a  été  faite  à  la  cliarne,  pur 
les  donataires,  qui  s'y  sont  obligé»,  cliacun 
en  ce  qui  le  concerne  : 

1"  D'acquitter  les  contributions  foncières, 
ou  autres  de  toute  nature,  dont  lesdits  im- 
meubles pourront  6ore  grevés  h  compter  du 
jour  de  leur  entrée  en  jouissance  ; 

20  De  supporter  les  servitudes  passivc^s 
nijpiirontos  ou  occultes,  dont  ces  biens  peu- 
vent (-tre  tenus,  sauf  aux  donataires  i\  s'en 
défendre  et  A  faire  valoir  it  leur  profit  celles 
actives,  s'il  en  existe;  le  tout  à  leurs  risques 
et  périls  : 

;(<•  D'entretenir  et  exécuter,  pour  le  temps 
qui  en  reste  à  courir,  i\  compter  du  jour  de 
leur  entrée  en  jouissance,  le  bail   consenti 

par  le  donateur  il  M ,  aux  termes  d'un 

acte  passé  devant   Me ,   etc.,   pour 

aunées,  i\  partir  du moyennant  un  fer- 
mage annuel   de payable {indiquer 

len  termes  de  ixiienienf). 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  le  donateur  se 
dessaisit,  en  faveur  des  donataires,  cliacnii 
dans  la  limite  des  droits  qui  leur  sont  res- 
pectivement conférés  par  la  présente  dona- 
tion, de  tous  les  droits  de  propriété  et  autres 
qu'il  asur  l'immeuble  présentement  donné. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


crops  of  the  year ,  and  Mr.  C shall 

own  and  hâve  a  right  to  dispose  of  the  bare 
property,  nue  propriété,  of  the  said  immove- 
ables,  from  and  aft(!r  Dw  date  of  thèse  pré- 
sents, tind  shall  enter  into  possession  and 
enjoyment  of  the  same  at  the  deeease  of  Mr. 
B." 

The  said  immovables  belonged  to  Mr. 
A ,  etc.     (  description  of  titles  ) . 

This  donation  is  thus  made  under  the 
following  charges  and  conditions  to  which 
the  douces  bind  and  oblige  themselves,  as 
far  as  they  are  respectively  <!oncerned  : 

]"  To  piiy  and  acquit,  from  and  after  the 
dateof  their  enteriug  into  possession  and 
enjoyment,  ail  taxes,  du<>s  and  (contributions 
which  are,  or  may  be,  imposed  on  the  said 
properties  ; 

2'  To  submit  to  and  siiiVer  ail  the  passive 
servitudes,  apparent  or  otherwise,  atfecting 
the  said  properties,  wit  h  the  right  of  cou- 
testing  th((  same,  if  necessiiry,and  of  taking 
a<lvantage  of  tlie  active  servitudes,  if  any 
exist  ;  the  whole  at  their  risk  and  costs  ; 

.'{"  To  maintain  andexecute  until  its  term 
expires,  from  and  aftcr  the  date  of  their 
taking  posstission,  the  lease  of  said  i>roper- 

ties  granted  by  the  donor  to  Mr ,  by  vir- 

tiie  of  a  deed  of  lease  passed  before  , 

uotary,  on    the ,  for   the   term   of 

years,  connting  from  and  after  the ,  and 

for  au  annnal  cent  of ,  payable  (in- 

dirofe  terms  o/  poi/mnif) . 

In  (Minsideration  of  the  al)ove  stipulations, 
the  donor  hereby  disseizes  and  divcsts  him- 
self,  in  favor  of  the  douées,  in  the  liniit  of 
their  respective  rightsabove  granted,  of  ail 
his  rigiits  of  property  and  otiier  riglits  in, 
to  and  upon  the  properties  hereby  donated. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


IStl.— Donation,  à  titre  d'aliments,  d'une  rente  viagère  incessible 

et  insaisissable 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comi)aru  : 

M.  A.  B ,  etc.  ; 

Lequel,  pour  fournir  à  son  tils,  M.  C.  B. 

,  etc.,  des  moyens  de  subsistance,  a, 

par  les  présentes,  fait  douation  entrevifs  et 

irrévocable  audit  M.  C.  B ,  présent  et 

acceptant,  d'une  rente  annuelle  et  viagère 

<le ,  qu'il  s'est  obligé,  pour  lui,  ses  hoirs 

et  ayants  cause,  de  lui  payer  en  sa  demeure, 
sa  vie  durant,  en  deux  termes  égaux,  de 
six  mois  en  six  mois,  il  partir  du 

Pour  assurer  le  service  de  ladite  rente 
viagère,  le  donateur  a  spécialement  affecté 
et  hypothéqué  les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés (désignation). 


Before,  etc. , 

Oame  and  appeared  : 

Mr.  A.  B  ,  etc.  ; 

Who,  in  order  to  prcjvide  his  son,  Mr.  C. 

B ,  etc.,  with  meausof  subsistence,  doth 

hereby  give,  grant  and  convey,  by  way  of 
donation  intvr  vicos  and  irrévocable,  unto 
the  said  L".  B....,  hereto  présent  and  accept- 

ing,  an  annual  life  rent  of ,  which  he 

promises  and  obliges  himself,  his  hoirs  and 
assigns  topay  tohim,at  hisdomicile,  duriug 
his  life  time,  in  two  equal  semi-annual 
terms,  connting  from  and  after  the 

As  security  for  the  payment  of  the  said 
life  rent,  the  donor  especially  hypothecates 
the  immoveable  properties  hereinafter  des- 
cribed  (^description). 

18 
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Il  a  été oxpreHH<^iuent  Ntipul^  parle  doua- 
teiir  qufl  laditn  rontn  viiiKërti  Hera  tonJourH 
iiicoHMil)lt)  utr  iiiHaiHiHHal»l«,  attendu  qu't'IN^ 

eHfi  doniiéu  {;ratuiteni(*nt  i\  M.  ('.  K ,  hou 

HIh,  pour  lui  Hcrvir  do  pension  alimentaire. 

Pour  l'exécutiou ,  etc. 

Dont  aete ,  etc. 


It  iH  expressly  Htlpulated  hy  the  donor 
tliat  tlie  suit!  lift*  rent  Nliall  not  Ite  franslVr 
ald(«,  nor  sultjeet  li>  Kei/,ure,  aH  it  in  K<'atuil 

ously  ((iveii  t(»  Mr.  <!.  It ,  IiIh  mm,  ils  un 

aliniDiiury  allowanee. 

Kor  the  oxeeution,  ete. 

Doue  and  paNsed,  ete. 


l»{f.— Donation  d'un  droit  d'habitation 


Par-dovant  Mo ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a,  par  ces  pré»enteH,  conféré  et 
donné  i\  titre  de  donation  entrevifs,  gra- 
tuite et  irrévocable,  avec  j^arantio  de  touH 
troubles  et  évictiona, 

A.  M.  B ,  etc.,  présent  et  acceptant, 

Le  droit  d'habiter  personnellement,  pon- 
dant toute  sa  vie,  dans  une  maison  sise  à 

{désignation),  et  d'occuper   pour   son 

usage  les  dépendances  de  la  dite  maison. 

La  présente  donation  est  faite  à  la  charge, 
par  le  donataire,  qui  s'y  oblige  : 

1"  De  jouir  do  la  dite  maison  en  bon  p^re 
de  famille,  de  l'entretenir  de  toutes  répa- 
rations locatives,  et  de  la  laisser,  îl  la  fin  de 
sa  jouissance,  en  bon  état  ; 

2»  Do  souil'rir  sans  indemnité  que  M.  A 

fasse  les  grosses  réparations  qui  pourront 
devenir  nécessaires  à  la  dite  maison  et  dé- 
pendances, quelle  que  soit  leur  durée  ; 


3°  D'en  payer,  à  compter  du ,  les  con- 
tributions de  toute  nature,  et  de  supporter 
leh  charges  municipales  dont  elle  peut  Être 
tenue  ; 


4"  De  souffrir  la  porte  du  droit  d'habita- 
tion concédé,  dans  le  cas  de  destruction  par 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ;  ce  droit  ne 
devant  revivre  que  dans  le  cas  de  la  recons- 
truc^iion  do  la  dite  maison. 

De  son  côté  M.  A s'oblige  ù.  faire  faire, 

en  temps  utile,  les  grosses  réparations  qui 
deviendront  nécessaires. 


Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  doth  heroby  give,  coiivey  and  iimi<fl 
over,  byway  of  donation  inter  riros,  gnituit 
ouH  an(l  irievocable,  with  guarantee  agaiiisl 
ail  troubles  and  évictions, 

Unto  Mr.  B ,  etc.,  heroto  présent  iiml 

accepting, 

The  right  of  inhabiting  personally  during 

liis  life  time,  a  house  situate  at ,  etc., 

(descriiHion)  and  of  occupying  for  his  owii 
use  the  promises  of  the  said  house. 

This  donation  is  thus  made  under  tiic 
foUowing  conditions  and  obligations,  wliicli 
the  donee  liereby  promises  to  exécute  : 

1"  To  use  and  enjoy  the  said  house  iii  n 
good  husbandlike  manner,  maintain  it  in 
ail  tenantable  repairs,  and  return  it  in  Rood 
order  at  the  term  of  his  said  occupation  ; 

2°  To    allow,    without    indemnity,    Mr. 

A to   make  ail    the    groater    rcpiiirs, 

groHseH  réparations,  wlii<'li  may  beconic  ne- 
cc-sary  to  the  said  liouse  and  preniises, 
whatever  time  may  be  reiiuircd  to  exécute 
the  same  ; 

3"  To  pay  and  acquit    from    and  after 

the ,  ail  taxes,   dues  and  contributions 

imposed  and  to  bo  imposed  on  the  said  pro- 
perty,  of  any  nature  or  kind  whatsoever,  and 
to  submit  to  ail  municipal  by-laws,  re},'ulii- 
tiens  and  charges  alfecting  the  same  ; 

4»  To  submit  to  and  sulfer  the  loss  of  bis 
right  of  occupation  in  the  event  of  dustiin- 
tion  of  the  said  house  and  promises  by 
accident  or  mainforce  ;  his  said  right  to  be 
revived  only  in  case  of  reconstruction  of  the 
said  house. 

On  his  part,  Mr.  A promises  to  malce 

and  complète  in  due  time  ail  the  greatei' 
repairs,  grosses  réparations,  which  the  said 
house  and  preraises  may  require. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


■F':-^ 


136.— Donation  &  un  mineur  émancipé 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  doth  horeby  give,  grant  and  convey 


f|:5f 


KoltMiri.AfUK 
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iirt  un 
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iud  convey 


ontrovifH  et  ii'révocabic  i\  M.  B ,  etc., 

mineur  <^miinei|)é  par  une  onlonniinc»  îi  eot 
oiVet  rtwiduo  par    lu  (Jour  Hup('>rioui-e  du 

district  d(» ,  le ;  ee  qui  a  M>  accepté 

pur  ledit  mineur  H ,  ici    présent,   houh 

i'uHNisliuuM'  de  M.  V ,  etc.,  aussi  piY'Heut, 

iioiiiiiiécnrateun\IVMuaneipati«>ndudit  B,..., 

Cl)  vertu  de  la  infime  ordonuuuco 

(  l'iiur  la  Milite  de  Vavte,  V.  lea/ormnlea  pré- 
cédenleM), 


•)y  way  «f  donation  inter  i»/wo«  and   irrevo- 
caldn. 

Uuto  Mr.  B ,  etc.,  a  minor,  emancip- 

ated   liy  virtue  of  an  Drder  of  the  Hupe- 

rior  Court  of  the  district  of ,   issued  on 

tho ;  the  said   Mr.  B ,   liereto  pré- 
sent and  aeceptinK*   with  the  assistance  of 

Mr.  C ,  etc.,  aist»   présent,   his  curator, 

duly  appointed  by  virtue  of  the  said  order. 
(^Fur  remainder,  Hee  preeediny/orm). 


I»7.— Donation  à  une  femme  mariée,  aveo  condition  que  la  chose  donnée 
ne  tombera  pas  dans  la  communauté 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu 


M.  A. 


etc.; 


Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 

ontrcvifs  et  irrévocable,  i\  Madame  B , 

etc.,  épouse  de  M.  CJ ,  etc.,  ce  qui  a  été 

accepté  par  Madame  B ,  sous  l'autorisa- 
tion tle  soii  mari  susnommé,  tous  deux  ici 
préscints  : 

1"  D'un  immeuble  (démgnation) . 

2»  Des  meubles  et  etfets  mobiliers  men- 
tionnes dans  un  état  descriptif  et  estimatif 
annexé  il  la  minute  des  présentes,  après 
avoir  été  sifTué  des  parties  et  dudit  notaire. 

(Exi)nmez  les  ronditiona  Inipoaf'c»  àlndona- 
Utiir  et  ajoutes  à  In  suite  la  clause  suivante)  : 

La  piésento  donation  est  en  outre  faite 
sims  la  condition  expresse  (jue  les  biens 
piéscutomeiit  donnés  ne  feront  point  partie 
(le  la  communauté  do  biens  qui  existe  entre 
M.  et  Madame  C ,  et  resteront  au  con- 
traire propres  de  communauté  ît  cette  dor- 
uièro 


Beforo,  etc. , 

Came  and  appeared 


Mr.  A. 


etc. 


{Pour  la  suite  de  Parte,  V.    les  formules 

videssus). 


Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  vivos  and  irrévo- 
cable ; 

Unto  Mrs.  B ,  etc,  wifeof  Mr.  (! 

etc.,  the  said  Mrs.    B ,   hereto   présent 

and  accepting  with  the  authori/.ation  of  her 
said  husband,  aiso  présent  : 

1"  A  property (description). 

20  The  moveabic  articles  and  etfects  enu- 
morated,  do8cril)ed  and  value<l  in  a  list  or 
statcment  annexed  to  the  minute  of  thèse 
présents  after  having  been  sigucid  by  the 
said  party  and  notary. 

{Hxplain  the  conditions  of  the  donation  as  in 
prcccdinji forms  and  addthefollowing  clause)  : 

Tins  donation  is  furtlier  made  under  tlio 
express  condition  that  the  property,  move- 
able  and  immoveable,  hereby  donated,  shall 
not  form  part  of  the  community  of  property 

oxisting   l)etweon  Mr.    and  Mrs.  C and 

shall,  on  the  contrary,  be  considered  as  a 
propre  de  communauté  to  the  said  Mrs  C 

{For  remainder,  see prcceedinff forms.) 


1»M.— Donation  pour  l'établissement  d'une  fondation 


Par  (levant  M ,  etc., 

A  (umiparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Le(iuel  a  fait  donation  entrevifs  et  irrévo- 
rtil)le  à  la  corporation  de  la  paroisse  {village 

dUcou  cité)  de ,  sauf  acceptation  ulté- 

l'ieure  par  ladite  corporation ou,  {selon 

h' eus  ;)  acceptant  par  le  ministère  de  M , 

maire  de  ladite  paroisse  {village,  ville  ou 
'■'<«),  ilAment  autorisé  à  cet  effet  par  une 
résolution  du  conseil  municipal  de  la  dite 
Itaroisse  {village,  ville  ou  cî<('),  régulièrement 
adoptée  il  sa  séance  du 

{Pour  la  suite  de  Pacte,  V.  les  formules  pré- 
cédentes). 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  doth  hereby  give,  graut  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  vivos  and  irrévoc- 
able, 

Unto  the  corporation  of  the  parish  {village, 

town  or  city)  of ,  subject  to  ulterior  ac- 

ceptance  tlirough  the  ministry  of  Mr..,  Mayov 
of  the  said  parish  {village,  town  or  eity), 
duly  authorized,  to  that  effect,  by  virtue  of 
a  resolution  of  the  municipal  council  of  the 
said  parish  {village,  town  or  city) ,  regularly 

at'opted  at  it«  sitting  of  the {date). 

{For  remainder,  aee  preceding  forma) , 


i  I 


iil 


m 

m 
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IStt.— Donation  à  un  hospice 


'n 


\%i 


m 


'  il 


Vw 


1 1' 


Pr4.r-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A j  etc.  ; 

Lequel  a  fait  donation  entrevifs  et  irrévo- 
cable à  {énoncer  le  nom  corporatif  deVinsfifu- 
^fOH^rro^J/îée),  sauf  acceptation  ultérieure  par 
ladite  institution,  ou  :  acceptant  par  le  mi- 
nistère de ,  dûment  autorisé,  à  cet  effet, 

par  une  résolution  régulièrement  adoptée 
par  le  conseil  d'administration  de  ladite 
institution,  à  sa  séance  du 


{Pour  la  suite  de  l'acte,  V.  les  formules  pré- 
cédentes) . 


grant  and  con- 
inter    rivos  and 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr  A ,  etc.  ; 

Who  doth  liereby  give, 
vey,  by  way  of  donation 
irrevc  -able. 

Unto...  {give  the  corporate  name  of  the  in- 
stitution), snhject  to  ulterior  acceptance  by 
the  said  institution  :  or:  accepting  thorougli 

the  ministry  of. ,  duly  authorized  to  tliat 

effect  by  virtue  of  a  resolution,  regularly 
adopted  by  the  board  of  administration  of 

said  institution,  at  their  sitting  of  the 

{date) 

{For  remainder,  see  prccediiiff  forms) . 


liO.— Donation  à  un  eoolésiasLique  (titre  clérical) 


.,etc., 


Par-devant  Me. 

A  comparu  : 

M.  A.  B. 

Lequel,  pour  favoriser  la  réalisation  du 


.,  etc., 


désir  de  M.  C.  B. 


son  fils  majeur,  clerc 


minoré,  du   diocèse   de ,  et  demeurant 

actuellement  au  séminaire   de ,  h , 

dans  le  district  de ,  de  parvenir  [u  sous- 
diaconat, 

A,  par  ces  présentes,  constitué,  et  il  pro- 
met fournir  et  faire  valoir  audit  M.  C.  B , 

présent  et  acceptant,  la  somme  de ,  de 

rente  et  pension  annuelle  et  viagère,  pour 
lui  tenir  lieu  de  titre  clérical,  que  ledit  M. 

A.  B promet  et  s'engage   lui   fournir 

annuellement,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
été  reçu  dans  l'ordre  du  sous-diaconat,  sans 
être  tenu,  cependant,  il  plus  d'une  année 
d'arrérages  de  ladite  rente  ; 

Et,  pour  garantir  audit  M.  C.  B ,  le 

service  régulier  de  ladite  rente  et  pension, 

M.    A.   B lui  constitue   spécialement 

une  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  delà 
somme  de ,  sur  {désigner  Vimmeuble  hypo- 
théqué) . 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.; 

Who,  wishing  to  assist  Mr.  C.  B ,  lus 

s^^on,  of  lawful  âge,  an  ecclesiastic  in  the 

minor  orders,  of  the  diocèse  of ,  actually 

residing  at  the  seminary  of,  at ,  in  the 

district  of ,  in  his  désire  to  obtaiu  his 

consécration  as  subdeacon, 

Doth  hereby  coustitute  and  promise  to 
make  good,  fournir  et  faire  valoir,  to  the 
said  Mr.  C.  B ,  hereto  présent  and  accept- 
ing, ai)  annual  life  rent  of ,  to  avail  hini 

as  a  clérical  title,  titre  clérical,  which  the 

said  Mr.  A.  B ,  hereby  binds  and  obliges 

himself  to  pay  liim  annually,  from  and  after 
the  date  of  his  promotion  to  the  order  of 
subdeaconship,  witliout,  however,  be'ug 
bound  to  more  thau  one  year's  arrears  of  the 
said  life  rent  ; 

And,  as  a  guarantee  to  the  said  Mr.  C 

B for  the  regular  payment  of  the  said 

life  rent,  Mr.  A.  B hereby  hypotlucates 

to  the  amount  of  etc ,  {description  oftk 

property  hy)iothecated) . 

For  the  exécution,  etc. 
Doue  and  passed,  etc. 


141.— Acceptation  de  donation 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  f   déclaré  qu'il  a 


pris  lecture  et 


Beforo^etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hereby  déclares  that,  liaviiitr  tnkcn 


communication  d'un  acte  re^-u  par  Me ,  |  comm"nication  of  a  deed,  executctl 

notaire   à ,    le enregistré,  etc , 

contenant  don.atiou  entre  vifs  à  son  profir, 
par  M.  B ,  d'un  immeuble,  etc.  {descrip- 
tion"), i\  la  charge  notamment  :  {indique:  les 
charges  principales  imposées  par  la  donation.) 


befiiri' 

,  notary,  at ,  on  the ami  d"') 

registered ,  etc.;  said  deed  contiiiuingi 

donation  inter    iros  by  Mr.  D ,  etc.,"!' ' 

property,  etc.,  (description)  under  tlie  l»l 
lowing  charges  and  condiiions  yindi"'!'' 
the  principal  charges  and  conditions  impiC 
by  the  donation). 


m 

y?,,-.,  J.JJ, 
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Lt  of  tbo  siutl 
hypotlucatos 

cri ption  (>}'"' 


Et  qu'il  accepte  fornielleinent  ladite  dona- 
tion, en  s'oblipeant  ft  l'exécution  de  toutes 
les  charges  qu'elle  lui  a  imposées. 
Si  le  donateur  eut  présent,  on  ajoute  : 

Aux   présentes  est   intervenu  M ,  le 

donateur  ci-dessus  nommé  ;  lequel  a  décla- 
ré se  tenir  ladite  acceptation  pour  bien  et 
dûment  notifiée  et  dispenser  le  donataire 
de  toute  notification  ultérieure. 

Dont  acte ,  etc. 


He  doth  formai  Jy  accept  the  said  donation 
and  he  promises  to  exécute  ail  the  charges 
and  conditions  therein  stipulated. 

If  the  donor  îs  présent,  add  : 

To  thèse  présents  came  and  appeared  Mr. 

,  the  donor  above  named;  who  hath  de- 

clared  that  he  considers  the  above  accept- 
ance  r.s  duly  and  sufflciently  signified  to 
him  and  dispenses  the  donee  of  any  further 
notification. 

Donc  and  passed,  etc. 


14S.— Acceptation  par  un  individu  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil 

judiciaire 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A etc., 

Agissant  en  présence  et  avec  l'assistance 

de  M.  B ,  son  conseil  judiciaire,  nommé 

à  cette  qualité  par  une  ordonnance  de  la 
Cour  supérieure  du  district  de.......  etc.  ; 

Lequel,  etc.  (F.  lu  formule  n"  141). 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.  ; 

Actiug  in  the  présence  and  with  the  as- 
sistance of  Mr.  A ,  Ins  iudicial   adviser, 

dulyappointed  by  virtueof  an  order  of  the 
Superior  Court  of  the  district  of ,  etc.  ; 

Who,  etc.  {sce  preceeding  forms) . 


14H.— Acceptation  par  un  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Mineur  émancipé  par  une  ordonnance,  à 
cet  effet,  de  la  Cour  supérieure  du  district 
de en  date  du , 

Agissant  sons  l'assistance  de   M.   B 

etc.,  à  ce  présent,  nommé  curateur  à  son 
émancipation  en  vertu  de  ladite  ordonnance  ; 

Lequel  a  déclaré  (F.  la  formule  n"141) 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc., 

A  minor  emancipated  by  virtue  of  an 
Order  of  the  Superior  Court  of  the  district 

of. ,  issued  on  the ,  acting  with  the 

assistance  of  Mr.  B ,  curator  te  his  said 

émancipation,  by  virtue  of  the  said  Order, 
hereto  présent. 

Who  hath  declared,  etc.  (See  preceding 
for  m  71°  141) 


144.— Acceptation  par  un  ascendant  du  mineur 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

51.  A ,  etc., 

Agis-sant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 

son  fils  mineur,  issu  de  son   mariage  avec 

'•itiiic ou:  dans  l'intérêt  de ,  son 

IM'Iit-lil.s,  mineur  nédu  mariage  de ,  son 

tiKs,  avec  diinie ,  tous  deux  décèdes)  ; 

Lequel,  en  conformité  des  articles  .'JO."  et 
7t*!>  (lu  Code  Civil,  a  déclaré  (F.  la  formu- 
le h»  141). 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 


Mr.  A.. 


etc., 


Acting  in  the  nanie  and  behalf  of ,  a 

minor  issue  of  his  marriagc  with  ISIrs 

Or  :   acting  for  and    in   behalf  of ,  his 

minor  grandson  issue  of  the  marriage 
of. his  son,  with  Mrs both  deceased  ; 

Who,  in  conformity  with  articles  'M)S 
and  781»  of  the  (Mvil  Code,  doth  hereby 
déclare  {&ee  preceding  form  «"141) 


ecutcd  b(+'V" 
..  ami  (bily 

l  (.ontiiiiù»?  ' 
..,  etc.,"!' 

linder  the  1' 

lims    V''"'"  ', 
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l'ARTIE   II 


ÉCHi^NGE 


C'est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre.    I! 
s'opère  par  le  seul  conBentement,  comme  la  vente  (V.  art.  1596  et  s.,  0.  civ.). 

149.— Echange  d'immeubles  sans  soulte 


\\ 


'  ^4  % 


Par-devant  Me ,  etc.,  I 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etr..  d'une  part, 

Et  M.  B ,  rtc,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  fait  fntre  eux  réehant;e  qui 
suit  : 

M.  A cède  à  titre  d'échange,  avec 

garantie  contre  tous  troubles  et  évictions,  à 
M.  B ,  qui  l'accepte  ; 

Un  immeuble ,  etc.  (dêngnation)  ; 

En  contre-échange  M.   B cède,  avec 

garantie  contre  tous  troubles  et  évictions,  à 
M.  A ,  qui  l'accepte: 

Un  immeuble ,  etc.  (dé»ifpiatiov)  ; 

Ainsi  que  les  immeubloi-  ci-dessus  dési- 
gnés se  trouvent  actuelleiii»-mt.  sans  excep- 
tion ni  réserve,  et  sans  garan' .-  ■]>'  mesure 
précise,  dont  le  plus  ou  If    i  nurnera 

au  profit  ou  à  la  perte  d>-  lu.i  •  .'  l'autre 
des  échangistes,  quelque  graj<l*  un  soit  la 
différence. 

L'immeuble   donné   en    a- 1.^11^-    ,„      M. 

A lui   appartient ,    et«.    yd^Misse- 

ment  de  jproiméte)  ; 

L'immeuble  donné  eu   écluinge    jd»r   M. 

B lui    appartient ,   vA*'.      ét«Miii*i'' 

ment  de  propriété). 

Les   échangii-tes   seront  propriétaire*    et 
pourront  jouir  et  disposer,  à  compter  d*-  (.•>• 
jour,  de  l'immeuble  qu'ils  re<,'oivent  re-sp»^f 
ti  veulent  en  échange,  comme  de  choses  N-wr 
appartenant. 

Cet  échange  est  consenti  à  la  charge,  par 
les  parties  qui  s'y  obligent  respectivement  ; 


1°  De  souffrir  les  servitudes  passives, 
apparentes  ou  occultes,  dont  les  immeubles 
reyus  en  échange  peuvent  être  grevés,  sauf 
à  s'en  défendre  s'il  y  a  lieu,  et  à  profiter  de 
celles  activas,  s'il  en  existe,  le  tout  aux 
risques  et  péril  de  chacun  ; 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

M.  A ,  etc.,  of  the  first  part; 

And  Mr.  B ,  etc.,  of  the  second  part  ; 

Which  parties  hâve  made  between  them- 
selves  the  following  exchauge  : 

Mr.  A ,assigus,  transfers  and  conveys, 

«  titre  d^ échange,  with  guarantee  against  ail 
troubles  and  évictions, 

Unto  Mr.  B ,  accepting,  etc  : 

A  property,  etc.,  (description)  ; 

In  return  Mr.  B...,  hereby  assigns,  trans- 
fers and  conveys,  with  guaiantee  against  ail 
troubles  and  éviction, 

Unto  thesaid  Mr.  A ,  ac    pting,  etc.: 

A  property,  etc.,  {description). 

As  the  said  properties  uow  are  without 
any  exception  or  réservation,  and  without 
warranty  of  précise  measure,  any  exccss  or 
(leflcieney  .*-hereol  to  be  left  to  the  profit  or 
loss  of  the  said  parties  respectivelj',  what- 
ever  nwiy  !>*•  the  différence. 

The  pri>p«Ty  jnereb-  assigned  and  coii- 
veyed  hy  l^r  A  .,  itelonged  to  him,  etc., 
(descripti*"   f*'  •ifS<^  ' . 

And    '!»*■     ntvtp^urty  liereby  assigned  and 

conve,\«"         tfr.  JR ,  belonged  tohim.ctc, 

.flescri,  «iiWw). 

"o   ii;-         mML.  Me  aad   enjoy  unto  the 

.,><.  -i**»   a»<  4ÉMiir  «mm.  the  property  by 

)m«»  JtwDltif  >w»partive]y  received 


2°  De  pa\  er,  A  compter  du.  la  rente 

constituée  sur  la  commutation  des  droits 
seigneuriaux,  dont  est  grevé  l'immeuble 
reyu  en  échange  par  chacune  d'elles,  et  d'ac- 
quitter toutes  taxes  non  encore  échues  qui 
s'y  trouvent  imposées  ; 

3°  D'entretenir  et  exécuter  les  baux  qui 
peuvent  existei'  de  la  totalité  ou  de  partie 


This  e««iMMigp*'4P  tfN»«MMle  subjeet  to  the 
riilliiiinj_  ijiiiijpi"  mil  iiniiilitinn  •.  to  which 
the  said  paMHK*  jlWWi^  bind  and  obli^ii' 
themselves  : 

1"  To  submit  i«>  mA  suffer  the  passive 
servitudes,  apparent  or  otherwisc,  aft'ectinir 
the  property  by  each  of  tliem  hereby  res 
pectively  received  in  exchange,  with  a  right 
to  coutest  them,  if  necessary,  and  to  take 
advantage  of  the  active  servitudes,  if  any 
exist,  the  whole  at  their  risk  and  costs; 

2  To  pay,  from  and  after  the ,  the 

constituted  rent  on  the  commutation  of  the 
seigniorial  riglits,  affecting  the  property  to 
each  of  them  hereby  respectively  allotted, 
an''.  '^G  pay  and  acq\iit  ail  taxes,  dues  aud 
<^ontrib  liions  which  may  in  future  becouie 
due  and  payable  thereon  ; 

3  To  maintain  and  exécute  the  leases 
uow    in    existence    of     the    property    to 
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bre.    11 


l  part  ; 
theiu- 

onveys, 
linst  ail 


8,  trans- 
ainst  ail 

ng,  etc.: 

without 
witliout 

îxcess  or 
profit  or 

ly,  what- 


ami  con- 
hiiu,  etc., 

jned  antl 
him.etc, 

unto  the 

[operty  by 

leceived 


^(■(  t  to  the 

to  whicli 

liul   oWiiiv 

le  passive 
I  iiftVctiu!; 
lireby  l'e*^' 
Itli  a  riglit 
Id  to  take 
les,  if  any 

costs  ; 

»  ,tlie 

Tion  of  tlie 

Ivopcrty  to 

y  allotted, 

(lues  aud 

l-e  beconie 

lie  leases 
Ipcrty    to 


(les  iiumeubles  reçus  en  échange,  de  manière 
que  l'autre  contractant  n'en  puisse  être  in- 
quiété ni  recherché  ; 

4»  {Toute  w  ire  condition  convenue  entre  les 
IHirties) . 

Le  présent  échange  est  ainsi  lait  sans 
soulte  ni  retour. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les 
parties  (lue,  s'il  existe  ou  survient  des  ins- 
criptions hypothécaires  sur  les  immeubles 
réciproquement  cédés  en  échange,  celui  des 
échangistes  à  la  charge  duquel  elles  exis- 
teront sera  tenu  d'en  fournir  la  radiation  à 
l'autre  dans  le  ipois  de  la  dénonciation  que 
celui-ci  lui  en  fera  faire. 

A  la  garantie  de  l'exécution  de  la  stipula- 
tion ci  dessus,  les  parties  hypothèquent 
réciproquement  les  immeubles  par  elles  res- 
pectivement reçus  eu  échange,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de 

En  considération  des  stipulations  ci -des- 
sus, les  échangistes  se  dessaisissent  respec- 
tivement l'une  en  faveur  de  l'autre,  de  tous 
leurs  droits  (1.  y  :  \;>riété  et  autres  sur  les 
immeubles  1  r  eii>  mutuellement  cédés  en 
échange. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


each  of  them  hereby  respectively  allotted, 
in  such  a  manner  as  to  exempt  the  other 
paity  in  future  from  any  responsability 
respectiug  the  same  : 

4" {Insert  ail  other  conditions  agreed 

to  bettceen  the  parties) , 

This  exchange  is  thus  made  without  any 
boot  or  cash  payment  by  either  party  to  the 
other. 

It  is  expressly  agreed  and  uuderstood 
between  the  parties  that,  if  any  hypothecary 
inscriptions  exist  or  become  available  on 
the  said  properties  hereby  mutnally  assigned 
and  conveyed  in  exchange,  the  party  who 
will  hâve  created  the  same  shall  be  brund 
to  furnish  the  other  with  a  discharge  thereof 
within  one  month  after  due  notification  to 
that  effect. 

As  a  security  for  the  exécution  of  the 
above  (>tipulations,  the  parties  mutually 
hypothecate  the  property  by  each  of  them 
respectively  received  in  exchange  to  the 
amount  of 

In  considération  of  the  above  stipulations, 
the  said  parties  hereby  mutually  disseize 
and  divest  themselves,  the  one  in  favor  of 
the  other,  of  ail  their  rightsof  property  and 
other  rights  on  the  immoveabics  by  each  of 
them  hereby  resj)ectively  assigned  and 
conveyed  in  exchauge. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


146.— Echange  d'immeubles  avec  soulte 


Par-devant  Me ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  d'une  part, 

Et  M.  B ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  fait  entre  eux  l'échange  qui 
suit  : 
{Lu  suite  comme  dans  la  formule  précédente) , 

Cet  échange  est  fait  moyennant  une  soulte, 

de  hi  part  de  M.  A ,  de  la  somme  de , 

(|u"il  s'oblige  par  les  présentes  de  payer  à 

M.  B ,  à  son  domicile,  ou  à  ses  hoirs  et 

ayant  cause,  le ,  avec  intérêt  îl  compter 

du 

A  lagarantiedu  paiement  de  cette  soulte, 

il.  A hypothccjue,  en  faveur  de  M.  B.... 

l'immeulile  par  lui  présentement  reçu  en 
échaufTc 

Ku  considération  des  stipulations  ci- 
dessiis ,  etc.  {V.  la  formule  précédente). 

Pour  l'exécution  des  présentes ,etc. 

Dont  acte.....^,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appepved  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  one  part; 

Mr.  B ,  etc,  of  the  other  part  ; 

Who  hâve  made  the  following  exchange  : 

{The  following  clauses    as    in    preceeding 
for  m) . 

This  exchauge  is  tlius  made  for  and  in 
considération  of  a  boot  or  cash  payment,  on 

the  partofMr.  A ,  of  thesumof whicli 

he  hereby  promises  and  obliges  himself  to 

pay  to  Mr.  B ,  at  his  domicile  or  to  his 

heirs  and  assigns,  on  the ,  with  interest 

from  and  after  the 

As  a  guarautee  for  the  payment  of  the  said 

boot,  Mr.  A '-.yp^tlifcates  in  favor  of 

Mr.    B the   property  by   him    hereby 

received  in  exchange. 

In  considération  of  th*«bove  stipulations  * 
etc. .  I  hec  preceeding  form ) . 

F"W  the  exécution,  etc. 

Doae  and  passed,  etc.   ^—  .  . 
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PARTIE   II 


EMPHYTEOSE 


V.  Bail. 


ENGAGEMENT 


V.  Bail  et  Brevet. 


ENVOI  EN  POSSESSION 


Lorsqu'une  personne  a  ceusé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  et  que,  depuis  cinq  ans,  on  n'en 
a  point  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son  départ  peuvent  se  faire  envoyer, 
par  justice,  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté 
de  leur  administration.  La  possession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant  l'expiration  du 
délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la  satisfaction  du  triounal,  qu'il  y  a  de  fortes  présomptions  que 
l'absent  est  mort.  Ceux  qui  ont  obtenu  îa  possession  provisoire  doivent  faire  procéder,  devant 
notaire,  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  et  à  la  visite  par  experts  des  im- 
meubles, afin  d'en  constater  l'état.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans,  ou  s'il  s'est 
écoulé  '■ent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent  est  l'éputé  mort  &  compter  de  son  départ,  ou  de  la 
dernièio  nouvelle  reçue.  La  possession  définitive  peut  être  demandée  lorsque  l'absence  s'est 
continuée  au  delà  de  trente  ans  (V.  art.  93  à  103,  0.  civ.). 

L'envoi  en  possession  doit  être  demandé  par  une  requête  fi.  la  Cour  supérieure  du  district  où  l'absent 
avait  sou  dernier  domicile,  ou  du  district  où  sont  situés  ses  bienti,  s'il  n'avait  pas  de  domicile 
connu.  Cette  requête  est  précédée  d'un  avis  public  publié  par  deux  insertions  dans  un  journal 
fï-ançais  et  un  journal  anglais  du  district,  requérant  toutes  personnes  qui  peuvent  avoir  à  exer- 
cer des  droits  contre  l'absent  de  présenter  leurs  réclamations  devant  ladite  Cour  le,  ou  avant  le 
jour  de  la  présentation  de  la  requête.  Cette  requête  ne  peut  être  présentée  qu'à  l'expiration  de 
deux  mois  après  la  dernière  insertion  de  l'avis  public.  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de 
notoriétéfait  par  trois  témoinsassermentés  constatant  les  faits  sur  lesquels  la  requête  est  appuyée, 
et  de  toute  autre  preuve  que  le  tribunal  juge  nécessaire.  Il  est  procédé  sur  les  réclamations, 
ainsi  que  sur  la  requête,  de  même  que  dans  une  instance  ordinaire  (V.  art.  1327  et  suiv.  du  C.  de 
proc). 

147.— Avis  public  pour  envoi  enpossession 


Province  de  Québec,  ^ 
L/istrict  de | 

Avis  public  est  par  le  pi-ésent  donné  que 
A.  B ,  etc.,  en  sa  qualité  d'héritier  pré- 
somptif {eu  de  légataire  universel)  de  C 
D ,  etc.,  absent  de  cette  province,  pré- 
sentera à  la  Cour  supérieure  siégeant  dans 

et   pour   le  district  de ,   une   demande 

pour  être  envoyé  en  possession  provisoire 

(oit  définitive)   des  biens  diulit  ('.  D ,  à 

l'ouverture  de  ladite  Cour,  le au  palais 

de  justice,    à ,   à heures,   etc.  ;    et 

toute  personne  qui   peut  avoir   à   exercer 

quelque  droit   contre    ledit  C.   D est 

requise  de  présenter  sa  réclamation  devant 
ladite  Cour,  le  ^u  avant  le  jour  de  lu  pré- 
sentation de  ladite  demande  pour  envoi  en 
possession. 

Donné  à ,  ce 

{Signature) . 


Province  of  Quecec,  \ 
District  of j 

Public  notice  is  heroby   given   that  A. 

B ,  etc.,  as   presumptive  heir  {or  uni- 

versai  legatee,  as  the  case  may  be,)  to  C.  D 

etc.,  who  is  absent  from  this  province,  will 
submit  to  the  Superior  Court  in  and  for  the 

district  of ,  an  application  tobeallowed 

to  take  provisional  {or  definite)   possession 

of  the  property  of  the  said  C.  D ,  ut  the 

opening  of  the  said  Court  on  the in  the 

Court   llouse,  at ,  at o'clock,  etc.  : 

and  ail  persous  having  any  daims  agaiiisî 

the  said  C.  D are  requested   to  s' !nuit 

their  said  tiaims  to  the  said  Court,  ou  m 
before  the  day  above  appointed  for  présent 
iug  the  said  demand. 


{Date). 


{Signature). 


^,«>'*'i>% 
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148.— Certificat  de  publication  de  l'avis  public 


iB,  on  n'en 
e  envoyer, 
r  la  BÙreté 
iration  du 
iptions  que 
1er,  devant 
fts  des  im- 
,u  s'il  s'est 
rt,  ou  delà 
jsence  s'est 

t  où  l'absent 
de  domicile 
1b  un  journal 
ivoir  à  exer- 
ou  avant  le 
piration  de 
d'un  acte  de 
eBt  appuyée, 
iclamations, 
uiv.duC.de 


Province  de  Que  jc, 
District  de 


Cour  supérieure. 


Province  of  Québec,  ) 
District  of | 


Superior  Court. 


No. 


Ex-j)urte,  \ 

A.B ,  ; 

Éequérant  2>our  envoi  en  jtossession.  ' 
Je,  soussigné,  protonotaire  de  la  Cour  su- 
périeure du  district  de ,  certifie  parles 

présentes  que  l'avis  public  requis  par  l'art. 
1329  (lu  Code  de  procédure  civile  a  été  dû- 
ment publié  en  cette  cause,  dans  le 

{nom  du  journal  françttin) ,  papier-nouvelles 

publié  en  langue  française,  et  dans  le 

{nom  du  jov.rnal  ««^Za?»),  papier-nouvelles 

publié  en  langue  anglaise,  tous  deux  à , 

dans  ledit  district  de ,  et  qu'au  delà  de 

deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la 
deuxième  et  dernière  insertion  dudit  avis, 
dans  chacun  desdits  papiers-nouvelles,  lors 
de  la  présentation  de  la  requête  en  cette 
cause. 

Et  je  certifie  de  plus  que  personne  ne  s'est 
présenté  pour  répondre  ou  s'objecter  à  la 
dite  requête  et  que  personne  n'a  produit  au 
greffe  de  cette  Cour  une  réclamation  quel- 
conque sur  les  biens  ou  contre  la  succession 
mentionnés  en  ladite  requête. 
{Date). 

{Signature  du  protonotaire) , 


No. 


A.B. 


Ex-purte. 


Petitioner,  Pour  envoi  en  posxession . 

I,  tbe  undersigned  protonotary  of  the  Su- 
perior Court  of  the  district  of ,  do  here- 

by  certify  that  the  public  notice  required 
by  Art.  1329  Of  the  Code  of  Civil  Procédure 

was  duly  published  in  1  iiis  case,  in  the 

{nome  of  french  niui^j.cj.tr)  a  ncwspaper 
published  in  the  french   language,  and  in 

the {name  of  enylish  neu-spaiier)  a  news- 

paper   published  in  the  english  language, 

both  at ,  in  the  said  district  of ,  and 

that  more  than  two  months  had  fiapsed 
after  the  second  and  last  insertion  of  the 
said  notice  in  each  of  the  said  newspapers, 
when  the  pétition  in  this  case  was  filed  in 
the  said  Court. 

And,  I  moreover  certify  that  no  person 
bas  appeared  to  answer  orobject  to  the  said 
pétition  and  that  no  person  has  filed  in  the 
office  of  the  said  court  any  claim  on  or 
against  the  prop'^;rty  and  estate  meutioned 
in  the  said  iietition. 

{Date). 

(Signature  of  Prothonotary) . 


149.— Acte  de  notoriété 


L'an  mil  huit  cent ,  par-devant  Me..., 

etc., 

Ont  comparu  : 

MM.  E.P ,  etc.,  G.H ,  etc.,  et  I.J 

,  etc.; 

Lesquels,  après  serment  prêté  devant  moi 
sur  les  saints  évangiles,  ont  dit  et  déclaré 

bien  connaître  le  nomméC.D ,  ci-devant 

bourgeois  de ; 

Qu'il  est  à  leur  connaissance  personnelle 

que  le  dit  CD est  disparu  de  sou  donii- 

le,  à ,1e  ou  vers  le ;  et  qu'aiicune 

nouvelle  n'a  été  reçue  de  lui  depuis  au  delà 
de années  ; 

Qu'il  n'a  laissé  personne  légalement  auto- 
risé i\  le  représenter  dans  cette  province  ; 

Que,  lors  de  sa  disparition,  il  était  Agé 
de ans  ;  que  tous  les  faits  ci-de.ssu8  rela- 
tés sont  de  notoriété  publique  ; 

Dont  et  du  tout  les  comparants  ont  requis 
acte,  que  nous  leur  avons  octroyé  pour  servir 
et  valoir  ce  que  de  droit. 


Fiii;  it  passé  en  brfvet  à ,  eu  l'.itude 

dudit  Me notaire,   les  jour  et    n  ci- 
dessus  en  premier  lieu  mentionnés  :  et  après 


On  the day  of,  etc. 

Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Messrs.  E.  F ,  etc.,  G.  H ,etc.,  and 

I.  J ,  etc., 

Who,  being  sworn  by  me  on  the  Holy 
Evaugelists,  dépose  and  say  that  they  are 

well  acquainted  withC.  D ,  etc.,  hereto- 

fore of etc. 

That  it  is   to  their  per.'^onal  knowledge 

that  the  siiid  C.  D ceased  to  appeur  at 

his  domicile,  at ,  on   or  about  the 

and  that  he  has  not  beeu  lieard  of  for  a 
jieriod  of years. 

That  he  has  Icft  no  person  legally  author- 
ized  to  represent  hini  in  this  province. 

That  at  the  time  of  his  departure  he  was 
aged years. 

That  ail  the  facts  above  meutioned  are  of 
publie  notoriety. 

Act  whereof  haviug  been  requested  by 
the  said  appearers,  I,  the  said  notary,  bave 
granted  the  same  to  avait  and  serve  as  of 
right. 

Donc  and  passed,  en  brevet,  at ,  in  the 

oflice  of  the  said  notary,  ou  the  day  and 
year   lirst  above   written  ;    aud   after  due 


è 
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lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec 
ledit  notaire,  ajrisNant  en  même  temps 
comme  commissaire  de  la  Cou'-  supérieure, 
nommé  pour  recevoir  des  déposUons  asser- 
mentées à  être  lus  devant  ladite  Cour,  dans 
ledit  district. 

(Datf).  (Signature»). 


reading,  tlie  appcarers  bave  signcd  witl»  tlic 
said  notary,  acting  at  the  same  time  as  a 
commissioner  ottheSuperior  Court  appoint- 
ed  to  receive  aftidavits  to  be  read  before  tlie 
said  Court,  in  the  said  district. 


(Date). 


(Sij,  'ttiurcH). 


150.— Requête 


Province  de  Québec,  ) 
District  de J 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc., 

Expose  respectueusement  : 

Que  C.  D ,  ci-devant  bourgeois,  de , 

est  disparu  de  son  domicile,  à ,  le  ou  vers 

le ,  et  qu'aucune  nouvelle  n'a  été  reçue 

de  lui  depuis  au  delà  de ; 

Que  ledit  C.  D était  âgé  de ,  lors 

de  sa  disparition  ; 

Que  ledit  C.  D possède  des  biens  dans 

ce  pays,  et  qu'il  n'a  laissé  personne  légale- 
ment autorisé  à  le  représenter  ; 

Que  le  requérant,  comme  héritier  pré- 
somptif {ou  comme  légataire  universel) 
dudit  absent,  est  bien  fondé  à  être  envoyé 
en  possession  provisoire  (ou  définitive,  sui- 
vant le  cas)  des  biens  dudit  absent  ;  que  les 

biens  connus  dudit  C,  D consistent  en 

(énumêraiion  et  (Jémgnation  des  biens)  ; 

Que  votre  requérant  adonné  l'avis  public 
requis  par  la  loi,  et  a  fait  constater  l'absence 

dudit  C.  D ,  par  acte  de  notoriété  passé 

à ,   le ,   devant  Me ,   notaire   et 

commissaire  de  la  Cour  supérieure,  ainsi 
qu'il  appert  aux  pièces  produites  nvcc  les 
présentes  ; 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  il 
ce  que,  par  le  jugement  à  intervenir,  il  soit 
déclaré  que  ledit  r»'(|uéraut  est  le  seul 
héritier  présoniptil      ut  ayant   droit)  dudit 

C.  D ;  il  ce  que   ledit    C.  1) soit  re 

connu  absent  de  cette  province  dei)uis  plus 

de  iuinées  ;  î"1   ce   qu'eu    conséquence 

votre  requérant  soit  envoyé  en  possession 
provisoire  des  biens  susmentionnés  dudit 

C.  D ,  et  à  ce   qu'il  soit   ordonné  aux 

débiteurs   dudit  C.    D «le  vider   leurs 

mains  en  celles  de  votre  requérant  en,  par 
lui,  douùiiut  caution  pour  lii  si\reté  de  5"on 
administrfrtion,  ce  que  votre  requérant  est 
prêt  à  faire. 


■■■} 


Phovin'ce  of  Québec 
District  of 

To  the  honorable  judge,  et  •. 

The  pétition  of  A.B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That  C.  D ,  heretofore of ,  ceaspd 

to  appear  at  liis  domicile  at ,onor  almiit 

the and  that  lie  has  not  been  heard  ol 

since  over years. 

That,  at  the  time  of  his  departure  the 
said  C.  D was  aged years. 

That  the  said  C.  D owns  certain  pro- 

perty  in  this  province  and  that  he  has  lel't 
no  person  legally  authorized  to  represeut 
him. 

That  the  petitioner  as  his  presuniptive 
heir,  (or,  miiversal  legatee,)  is  well  founded 
in  applying  to  be  allowed  to  take  provisioiiai 
(oïl  definite)  possession  of  the  property  of 
the  said  absentée. 

That  the  property  of  the  said  C.  D ,  as 

far  as  ascertained.consistsin  (enumiratcaiid 
descrihe  the  proptrty) . 

That  your  petitioner  bas  given  the  public 
notice  required  by  law,  and  has  estai  il  ishcd 

the  absence  of  the  saidC.D by  auiictof 

notoriety,  nde  de  notoriété,  passed  at ,011 

the ,  before ,  notary  and  commis- 
sioner of  the  Superior  Court,  as  appcais  by 
the  documents  tiled  with  thèse  présents  ; 

W herefore  your  petitioner  humbly  priiyt'Hi 
thî\t,  by  the  judgment  to  intervene.  it  be 
deelared  that  the  said  petitioner  is  tlie  sole 
presuniptive  heir,  (or  Jegid  rei)re'<enfafire,)o( 
the  Siiid  C.  D ; 

That  the  said  C.  D be  declareci  and 

considered  absent  froni  this  iirovince  since 
years  ; 

That,  in  conséquence,  yoni  pétition  1  lie 
allowed  to  t;ike  )iiovisioiial  possessum  of 
the  above  mentiont-d  property  of  tlif  said 

C.  D and  that  order  be  given  to  tli»^ 

debtors   of  the  Siiid   C.  I>  to  pay  tli' 

auioant  of   their   indelitness  to  yoin-  peti 
tioner,  wlio  déclares   that  he  is  rcady  au'i 
wiiling    10  give   the   security   required  to 
insure  his  pniiJC^  administration. 


(LorsquHl  a'agit  de  l'envoi  on  possession  définitiie,  la  conoluaion  de 
forme  suivante): 


reqtête  peut  être  dana 


A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à 
ce  que,  par  le  jugement  à  intervenir,  il  soit 


Wherefore     your      petitioiici      linmWy 
prayeth  thiit,by  the  judgnient  to  interveue. 
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être 


don»  'fl 


déclaré  que  ledit  requérant  est  le  seul  héri- 
tier présomptif  (ou  ayant  droit,  selon  le 

cas)  dudit  C.  D ,  et  propriétaire  définitif 

de  totis  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
titre  d'héritier  (ou  de  légataire   universel, 

suivant  le  cas);  à  ce  que  ledit  C.  D ,  soit 

reconnu  absent  de  cette  province  depuis 
plus  de  trente  ans  ;  à  ce  qu'eu  conséquence 
votre  requérant  soit  envoyé  en  possession 

définitive  de  tous  les  biens  dudit  C.  D ; 

à  ce  qu'il  soit  ordonné  aux  débiteurs  de 
celui-ci  de  vider  leurs  mains  en  celles  de 
votre  requérant.  (Lorsque il  y  a  plusieurs 
requérants,  on  peut  ajouter  ce  qui  stiit  ;  )  et  à 
ce  que  vos  requérants  soient  autorisés  à 
procéder  au  partage  définitif  entre  eux  des 
biens  dudit  C.  D ,  et  à  entrer  en  posses- 
sion définitive  de  leurs  quotes  parts  respec- 
tive desdits  biens. 


Et  ferez  justice. 

(Date). 


(Signature). 


it  be  declared  that  the  said  C.  D Las 

beeu  absent  from  this  province  since  more 
than  thirty  years  ;  that  your  said  petitioner 
is  the  sole   presumptive  heir,  (or  légal  re- 

jyresentutive,) of  the  said  CD ,  and  deflnite 

proprietor  of  ail  his  property,  moveableand 
immoveable  ; 

That  your  petitioner,  be  in  conséquence, 
allowed  and  authorized  to  take  «lefinite 
possession  of  ail  the  property  of  the  said 
C.  D ; 

That  order  be  given  to  the  debtors  of  the 

said  C.  D to  pay  the  amount  of  their 

indebtedness  to  your  petitioner  ; 

(  When  there  are  several  2>etitione>  s  the 
following  may  be  added  :) 

And  that  your  petitioners  be  authorized 
to  proceed  to  the  definite  partition,  partage 

définitif,  of  the  property  of  the  said  C.  D 

and  to  enter  into  definite  possession  of  their 
rcpectiv  siiares  therein. 

And  you  will  do  justice. 

(Date) 

(Signature). 


151.— Requête  pour  nomination  d'experts  pour  faire  constater  l'état  des 

immeubles 


Province  de  Québec,  ) 
District  de ) 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  rerjuête  de  A.  B ,  etc.,  héritier  pré- 
somptif de  M.  C.  B ,  etc.,  et  envoyée  eu 

possession  i»rovisoire  des  biens  appartenant 

audit  C.B ,  par  jugemeno  de  la  dite  Cour, 

rendu  le etc., 


Expose  respectueusement  : 
Que,  parmi  lesdits  biens  se  trouvent  plu- 
sieurs immeubles (désignation) . 

C'est  pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce 
qu'il  ,ous  plaise,  vu  l'art.  97  du  Code  civil, 
décharger  les  personnes  qu'il  vous  plaira 
nommer  comme  experts,  de  visiter  lesdiis 
immeubles  pour  en  constater  l'état  actuel, 
et,  après  serment  dûment  prôté,  vous  faire 
rapport  du  tout  pour  être  homologué  si  faire 
^e  (loi  t. 


Et  ferez  justice. 

(Dttte). 


(Signature). 


Province  of  Québec,  ) 
District  of | 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc.,  heir  pre- 
sumptive to  the  estate  and  succession  of  Mr. 

C.  B ,  etc,  authorized  to  take  provision  al 

possession,  envoyé  en  possession  provisoire,  of 

the  property  belonging  to  the  said  C.  B 

by  a  judgment  of  the  said  Court,  rendered 
on  the ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That,  amongst  other  property  belonging 
to  the  said  estate  and  succesion  are  several 
immoveables. . .   (description ) . 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that 
you  be  pleased,  in  accordance  wif  h  art.  97  of 
the  Civil  Code.to  cause  the  said  immoveables 
to  be  visited  and  examined  by  the  persons 
whomyou  will  choose  to  appoint  as  experts, 
for  thepurpose  of  establishing  their  actual 
condition;  the  said  experts,  afier  having 
been  duly  sworn,  to  report  on  the  whole 
to  you  for  homologation. 

And  you  will  do  justice. 

(Date) . 

(Signature). 


13S.— Expertise  en  matière  d'envoi  en  possession  provisoire 


huinWy 
,  iutei'veue, 


l'ar-dcvaut  Me ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

MM.  D ,  etc.,  E ,  etc., 


et  F . 


etc. 


experts  nommés  par  une  ordonnance  de  la 
four  supérieure  du  district  de ,  en  date 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

MessrsD ,etc.,E ,etc.,  and  F , 

etc.,  xeperts  appointed  by  an  Ordcr  of  the 
Superior  Court  of  the  distiict  of issuod 
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PARTIE   II 


\  :  -' 


kI 

pfwi 

"3!W^^ 

t''!j|f 

du ,  émané  à  la  réqui«ition   de  M.  A.  i 

B ,  etc.,  héritier  présomptif  de  M.  C.  ' 

B ,  etc.,  et  envoyé  en  possession  provi- 
soire des  biens  de  ce  dernier  par  jugement 
de  ladite  Cour,  aux  fins  de  constater  l'état 
actuel  des  immeubles  compris  dans  lesbions  i 

dudit  C.  B ,,  et  désignés  dans  la  requête 

dudit  A.  B ,  au  gretle  de  ladite  Cour. 

le ; 


Lesquels,  après  serment  prfcté  sur  les 
saints  Evangiles,  ainsi  qu'il  appert  par 
l'acte  de  prestation  de  leur  serment  ci- 
annesé,  après  visite  des  lieux,  et  après 
mûre  délibération  entre  eux,  ont  déclaré 
que  lesdits  immeubles  sont  dans  l'état 
suivant  (décrire  Vétat  exact  ilcs  immeubles,  de 
manière  à  en  pouvoir  constater,  au  besoin,  les 
améliorations  ou  les  détériorations). 


Lesdits  experts  déclarent  de  plus  qu'ils 
évaluent  respectivement  lesdits  immeubles 
comme  suit  :  (donner  la  valeur  distincte  de 
chaque  immeuble) . 

Déclarent  en  outre  lesdits  experts  qu'ils 
ne  sont  parents  d'aucune  des  parties  inté- 
ressées, ni   intéressés   eux-mêmes   dans  la 


matière  en  question. 


Dont  acte  en  brevet ,  etc. 


ou  the ,  at  the  request  of  Mr.  A.B , 

etc.,  heir  presumptive  to  Mr.  C.B ,  etc, 

and  authorized  to  take  provisional  posse» 
sion,  enroi/ê   en  possession  provisoire,  ot'  the 

property  and  estate  of  the  said  C.H hy 

virtue  of  ajudgment  of  the  said  Court,  foV 
the  purpose  of  asccrtaining  the  actual  con- 
dition of  the  immoveabU's  comprised  in  tlio 

estate  and  succession  of  the  said  C.B , 

and  dcscribed   in  the  pétition  filed  liv  the 

said  A.B in  the  oltice  of  the  said  (.'oiiit 

on  the ,  etc. 

W'hicli  said  appearers,  after  having  been 
duly  sworn  on  the  Holy  Evangelists,  as 
appears  by  the  certificate  hereto  aniicxed, 
and  after  having  visited  the  f  aid  iinniovc 
ables  and  maturely  deliberated  lietwcen 
themselvcs,  hâve  declared  that  the  said 
immoveables  arc  in  the  following  condi- 
tion :  (descrihe  the  exact  condition  0/  the 
immoveables,  in  order  to  allow  their  improte- 
mcnts  or  détériorations  to  be  clearly  asccriaincd 
and  indicated) . 

The  said  experts  moreover  déclare  that 
they  value  the  said  immoveables  respect- 
ively,  as  follows  ;  (ffive  the  distinct  vuhie  of 
each  property) . 

The  said  experts  also  déclare  that  they 
are  not  related  to  any  of  the  interested 
partif^s,  nor  themselves  interested  in  this 
matter. 

Donc  and  passed,  en  brevet,  etc. 


153.— Requête  pour  être  autorisé  à  vendre  un  mobilier 


Provinoe  de  Québec,  ) 
District  de j 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.B ,  etc.,  héritier  pré- 
somptif de  M.  C.  B ,  etc.. 

Expose  respectueusement  : 

Que,  par  jugement  de  la  Cour  supérieure 

dudit  district,  rendu  le il  a  été  envoyé 

en  possession  provisoire  des  biens  dudit  C. 

B son ,  (degré  de  parenté),  déclaré 

absent. 


Qu'en  exécution  de  ce  jugement,  il  a  fait 

procéder,  le ,  par  le  ministère  de  Me , 

notaire,  à  l'inventaire  et  prisée  de  meubles 
et  effets  appartenant  audit  M.  C.  B ; 

Que  (indiquer  les  raisons  poîir  lesquelles  la 
vente  des  meubles  est  jugée  nécessaire). 

C'est  pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce 
(lu'il  vous  plaise  l'autoriser  à  faire  procéder 
à  la  vente  et  adjudication  iiublique  desdits 
meubles  et  effets  mobiliers  ;  laquelle  vente 

et  adjudication  sera  faite  dans (indiquer 

le  lieu)  ; 

Et  ferez  justice. 

(Date).  (Signature). 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge ,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc.,  heir  pre- 
sumptive to  Mr.  C.  B , 

Humbly  exposeth  : 

That,  by  ajudgment  of  the  Superior  Court 

of  the  said  district,  reudered  on  the ,  he 

was  authorized  to  take  provisional  posses 
sion,  envoyé  en   possession  provisoire,  of  the 

property  and  estate  of  the  said  C.  B ,his 

(degree  of  relationship) ,  who  has  been 

declared  absent  ; 

That,  in  exécution  ofthesaidjudguienthe 
caused  an  inventory  and  évaluation  to  lie 

made  by ,   notary,   on  the ,  of  the 

moveable  property  and  effects  belongiug  to 
the  said  C.B 

That (indicate  the  reasons  for  selUinj 

the  moveables). 

Wherefore  yonr  petitioner  prayetli  that  he 
be  authorized  to  cause  the  public  sale  ami 
adjudication  of  the  said  moveable  property 

and  ettects  to  be  proceeded  with  at 

(indicate  the  place) 

And  you  will  do  justice. 

(Date).  (Signature). 
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ÉTABLISSEMENT  DE  PROPRIÉTÉ 

C'est  la  citation  des  titres  en  vertu  desquels  une  personne  possôdo  des  biens  qu'elle  aliène,  ou  sur 
lesquels  elle  consent  une  hypothèque  ou  toute  autre  garantie. 

L'établinnement  de  propriété  se  fait  principalement  dans  les  actes  et  contrats  qui  emportent  trans- 
mission de  propriété  ou  d'usufruit,  comme  les  ventes,  '  m  échanges,  les  donations  entre-vifs  et 
dans  les  contrats  de  prêt  avec  hypothèque. 

Il  eut  d'usage  que  l'établisaemvnt  de  propriété  se  place  après  la  désignation  des  immeubles  aliénés, 
ou  transmis  il  titre  de  garantie. 

154.  — Succession 


Cet  immeuble  appartient  il  M.  A.  B , 

cfuunie  l'ayant  recueilli  dans  les  successions 

(le  M.  C.  B et  de  dame ses  père  et 

m^r  j  décédés  ab  intestat  et  dont  il  était  seul 
héritier,  ainsi  que  le  constatent  les  actes  de 
déclaration  du  décès  desdits  sieur  et  dame 

C.  B passés,  celui  de  M.  C.  B le 

etc.  et  enregistré  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  de ,  sous  le  n" du 

registre  B et  celui   de  dame  C.  B , 


le. 


etc.,  et  enregistré  etc. 


The  said  property  belonged  to  Mr.  A.B... 
as  having  inherited  the  same  in  the  estate 

and  succession  of  M.  C.B and  Mrs , 

hisfatherand  mother,  deceased  intestate,  he 
being  their  sole  heir,  as  it  is  established  by 
the  déclarations  of  the  deceaso  of  Mr.  and 

.Mrs.  C.B ,  made,  that  of  Mr.C.B ou 

the etc.,  and  registered  in  the  registry 

olhce  of  the  county  of under  n° of 

register  B,  and  that  of  Mrs.  C.B on  the 

,  etc,  and  registered  ou  the etc. 


155.— Conquêt  de  communauté 


Cet  immeuble  dépendait  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  existait  entre  lesdlts 
sieur  et  dame  A.  B ,  au  moyen  de  l'ac- 
quisition qu'en  avait  faite  M.  C.  B du- 
rant leur  mariage,  de  M.  D.  E ,  etc.,  eu 

vertu  d'un  acte  de  vente  passé  le ,  etc., 

et  enregistré,  etc 


/ 


The  said  property   formed  part  of  the 
community  of  property  which  existed    be- 

tween  the  said  Mr.  C.  B and  his  said  wife, 

having  been  acquired  during  their  marriage 

j  from  Mr.  D.E) ,  etc,  by  virtue  of  a  deed 

j  of  sale  by  him  grauted  to  Mr.  C.B on 

i  the.,..  before....,  notary,  and  registered...., 
to. 
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156. — Partage 


M.  A.  B était  propriétaire  de  l'im- 
meuble susdit  an  mo.vv»,n  de  l'attribution 
qui  lui  en  a  été  faite  aux  termes  d'un  acte 

passé  le ,  etc.,  contenant,  entre  lui  et 

M.  C.  B ,  son  frère,  le  partage  des  biens 

dépendant  de  la  succession  de  M.  D.  B , 

leur  père,  décédé  à ,  le ,  et  dont  ils 

étaient  héritiers,  chacun  pour  moitié,  ainsi 
que  constate  l'acte  de  déclaration  de  son 
décès,  reçu  le ,  etc.,  et  enregistré,  etc 


The  said  property  belonged  to  Mr.  A.B.... 
as  having  been  allotted  to  him  by  virtue  of 

a  deed  passed  on  the ,  etc,  containing  a 

partition,    between  him  and  Mr.  C.  B , 

bis  brother     of    the   property    comprised 
in  the  estate  aud  succession  of  Mr.  D.   B 


their  father,    who   died  on  the. 


they  being  his  heirs,  each  of  them  for  one 
half,  as  it  appears  by  the  déclaration  of  his 
decease,  execnted  on  the ,  etc,  and  re- 
gistered  ,  etc. 


157.— Vente 


Cet  immeuble  appartenait  à  M.  A.  B 

comme  l'ayant  acquis  de  M.  C.  D ,  en 

vertu  d'un  acte  de  vente  passé  entre  eux 

'e ,  etc.,  et  enregistré,  etc 


Said  property  belonged  to  Mr.  A.B ,  as 

having  been  acquired  by  him  from  Mr.  C. 

D ,  by  virtue  of  a  deed  of  sale  passed 

between  them  on  the....,  etc,  aud  registered 
etc. 


15M.— Propre  de  la  communauté 


<'et  immeuble  appartenait  à  M.  A.  B , 

comme  propre  de  sa  communauté  de  biens 

avec    dame ,    son    épouse,    et    comme 

ayant  été  acquis  par  lui  avant  son  mariage, 
•16  M J  en  verttt  d'un  acte  de ,  etc. 


The  said  property  belonged  to  Mr.  A.B. .. 

as  a,  propre  of  his  community  with  Mrs , 

hiswife,  as  having  been  acquired  by  him, 

previous  to  his  marriage,  from  Mr ,  by 

virtue  of  a  deed  of etc. 


.:;  1 
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PAUTIE   II 

1»».— Réméré 


M.  A avait  acquis  cet  immeuble  fi 

réméré  pendant  trois  ans,  de  M ,  suivant 

contrat  passé  devant  Me ,  notaire  & , 

le ,  etc.,  moyennant  la  somme  de , 

dont  le  contrat  porte  quittance  ;  et  M 

n'ayant  pas  exercé  ce  réméré,  M.  A en 

est  devenu  propriétaire  incommutable,  ainsi 
qu'il  résulte  d'ailleurs  d'un  acte  passé  de- 
vant le  même  notaire,  le 


Mr.  A had  acquirod  tbe  said  proporfy 

from  Mr ,  under  tbe  réserve  of  a  rij;lit  oV 

rédemption  in  bis  favor  during  tbree  ycars 
as  appears  by  a  deed  oï  sale  of  tlic  said 

property  passed  beùween   tbeni,  beforo , 

notary,  at ,  on  tbe etc.,  for  aud  iu 

considération  of  tbe  sum  of ,  tbe  receipt 

wbereof  is  acknowledged  in  tbe  said  doed  ; 
and  Mr...  not  buvingexercised  bis  said  rij,'ht 
of  rédemption,  Mr.  A ,  became  in  con- 
séquence tbe  definite  proprietor  of  tbe  said 
property,  as  it  basbeen  furtber  and  particu- 
larly  settled  and  understood  bv  virtuc  of  a 
deed  to  tbateffect  passed  by  tbe  said  notary, 
on  the etc. 


160.  —Testament 


M.   A était  propriétaire  dudit  im- 
meuble,   comme    légataire    particulier    de 

M ,   décédé  à ,  le ,  suivant  son 

testament  reçu  par  Me ,  etc.,  et  enre- 
gistré, en  même  temps  que  l'acte  de  décla- 
ration de  son  décès,  reçu  le,  etc et  enre- 
gistrés, etc sous  les  n"» respective- 
ment du  registre  B. 


Mr.  A was  ownerof  the  said  property 

as  universal  legatee  of  Mr...  wbo  died  at... 

on  tbe ,  by  virtue  of  bis  last  will  and 

testament  received   by and  coUeague, 

notariés,  on  tbe etc.,  and  registercrt 

etc.,  witb  tbe  déclaration  of  bis  decea.se , 

etc.,  under  N"»...,  respectively,of  registerB. 


IGI.— Donation  entrevifs 


M.    A était   propriétaire   dudit   im- 
meuble au  moyen  de  la  donation  entrevifs 

que  M.  B ,  son  père,  lui  en  avait  faite, 

par  acte  passé  devant  Me ,  etc.,  enregis- 
tré, etc. 


Mr.  A was  owner  of  tbe  said  property 

by  virtue  of  adeed  of  donation  tnter  vivoa,  to 

bim  granted  by  Mr.  B bis  fatlicr,  on 

tbe ,  etc,  and  registered ,  etc. 


•  ETAT  CIVIL 


On  appelle  ainsi,  en  langage  notarial,  la  déclaration  que  font  les  contractants  de  leur  situation 
légale,  relativement  à  leur  capacité  de  contracter  et  aux  obligations  qui  peuvent  peser  sur  eux, 
soit  comme  maris  et  femmes,  soit  comme  tuteurs,  etc. 

Les  notaires  ne  sauraient  trop  s'attacher  dans  leurs  actes  &  fixer  avec  précision  l'état  civil  des 
contractants.  Dans  les  ventes,  les  échanges,  les  donations,  les  prêts  hypothécaires,  et  généra- 
lement dans  tous  les  actes  emportant  translation  de  propriété  ou  d'usufruit,  il  est  important, 
non  seulement  de  s'assurer  de  l'état  civil  des  parties  qui  figurent  dans  l'acte,  mais  de  leur  faire 
déclarer  cet  état. 

Cette  déclaration,  souvent  utile  aux  prêteurs  et  aux  acquéreurs  a,  en  outre,  l'avantage  de  mettre 
le  notaire  à  l'abri  de  tout  reproche  et  de  lui  faire  coanattre  si  ses  clients  peuvent  ou  doivent 
contracter. 

163.— Célibataire 


M a  déclaré  qu'il  est  célibataire,  qu'il 

n'est  et  n'a  jamais  été  tuteur  de  mineur  ou 
curateur  d'interdit,  ni  chargé  d'aucune  fonc- 
tiou  entraînant  hypothèque  sur  ses  immeu- 
bles. 


Mr déclares  tbat  lie  is  unmarriedand 

tbat  be  bas  never  been  a  tutor  to  any  minor 
or  a  curator  to  any  interdict,  and  thathe 
bas  never  had  any  charge  involving  an 
bypotbec  on  bis  immoveables. 
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108.— Mariage  avec  communauté 


M.  et  Mino ont  déclaré  qu'ilH  «ont  ma- 
riés (Ml  premières  noces  sous  le  réj^iinc  do  la 
coiiiiiiiinaHté,  ainsi  «jno  lo  constate  leur  con- 
trat de  mariage  passé  devant  Me ,  le , 

nt  qu'ils  n'ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs 
ou  curateurs  d'interdits,  ni  rempli  d'autres 
fonctions  emportant  hypothèque  légale  sur 
leurs  biens. 


IMr.  and  Mrs déclare  that  tbey  are 

married,  hoth  l»y  a  llrst  marriagc,  in  com-  '^ 
munity  of  property,  as  it  is  establishcd  by 

their  marriage  contract  passod  on  the , 

etc.,  and  that  Ihey  hâve  never  been  tutors 
to  minors,  nor  curators  to  iuterdicts,  nor 
lllled  any  functions  or  charges  implying  a 
légal  hypothec  on  their  property. 


I04.— Mariage  avec  séparation  de  biens 


Mme a  déclaré  qu'elle  est  mariée  en 

premières  noces  avec  M etqueson  union 

est  soumise  au  régime  de  la  séparation  de 
biens,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage 

piussé  devant  Me ,  le ;  et  qu'elle  n'a 

jamais  été  tutrice  de  mineur,  ou  curatrice 
(l'interdit. 


Mrs déclares  thntshe  is  married,  by  a 

iirst  marriage  to  Mr ,  from  whom  she  is 

separated  as  to  property,  by  virtue  of  their 

marriage  contract  passed  ou  the ,   etc.  ; 

and  that  she  has  never  been  a  tutrix  toany 
minor  or  a  curatrix  to  any  iuterdict. 


10S>— Second  mariage,  tuteur 


M.  et  Mme ont  déclaré  qu'ils  sont  ma- 
riés sous  le  régime ,  ainsi  que  le  constate 

leur  contrat  de  mariage  passé  devant  Me 

et(!.,  que  M est  veuf  en  premières  noc(}s 

de  (lame ; — que  de  ce  mariage  il  existe 

enfants  mineurs  dont  il  estletut(iur  ; — qu'il 
n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  autre  tutelle 
(le  mineurs  ou  curatelle  d'interdits  ; — que 
l'hypothèque  légale  résultant  de  ladite  tu- 
telle alfecte  {ou  .-  nUifecte  pas,  selon  le  cas) 
l'immeuble  sus-décrit. 


Mr.   and  Mrs déclare  that  they  are 

married  in  commuuity  of  property,  (orother- 
wise  as  the  case  mai/  be,)  as  set  forth  in  their 

marriage  contract  passed  on  the ,  etc.  ; 

that  Mr is  the  widower  by  a  flrst  mar- 
riage of  Mrs...  ;  that,  from  their  said  mar- 
riage, still  exist minor  children  towhom 

he  has  been  appointed  tutor  ;  that  he  has 
never  been  a  tutor  to  any  other  minor 
children  or  curator  to  any  intei  dict  ;  that  the 
légal  hypothec  resulting  from  hi.s  said  tutor- 
ship  bears  {or:  does  nof  :>•)  on  the  pro- 
perty above  described. 


/ 
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ÉTAT   ESTIMATIF  DE   MEUBLES   ET    EFFETS 

MOBILIERS 

C'est  le  détail  estimatif  et  la  description  des  effets  mobiliers  formant  l'objet  d'une  donation,  d'une 
vente,  d'un  échangu,  d'un  bail  de  meubles  ou  de  tout  autre  acte. 

lOO.— Etat  d'effets  mobiliers  annexé  à  une  donation 


Etat  descriptif  et  estimatif  des  meubles  et 
effets  mobiliers  dont  M.  A a  fait  dona- 
tion il  M.  B ,  etc.: 

1°  Un  lit  garni  estimé  a....  piastres  $ 

2°  Dix    chaises,    estimés    à 

piastres  

3°  Un    corps    de    Inbliothèque,     

estimé  i\ piastres 

etc,  etc,  etc.  

Total  de  l'estimation $ 


Statement  containing  a  description,  and 
valuation   of  the   moveable   property    and 

effects  donated  by  M.  A ,  etc,   to  Mr. 

B ,  etc.: 

1°  One  bed  with  bedding,  valued 

at dollars $ 

2°  Ten  chairs  valued  at dollars 

3°  A  library  valued  at dollars 

.  etc.,  etc.,  etc.  

Total  valuation $ 
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PARTIE   II 


I   1    >J 


Nota.—  Cet  itat  e$t  êtgnS  et  paraphé  par  leê  partiee,  enprieeaoe  des  notaire*,  au-deuou*  de  la  men- 
tion auivanie  : 


Signé  par  M.  A donateur,  et  par  M. 

B ,  donataire,  en  présence  de  Me le 

notaire,  soussigné,  pour  demeurer  annexé  à 
la  minute  de  l'acte  de  donation  passé  entre 
eux,  le ,  devant  ledit  notaire. 


Signed  by  Mr.  A ,  donor,  and  Mr.  B , 

donee,  in  the  présence  of the  undcr- 

signed  notary,  and  aunexed  to  the  minutes 
of  a  deed  of  donation  passed  between  tlietn 
ou  the ,  before  the  said  notary. 


167.— Btat  d'effets  mobiliers  annexé  à  une  vente 


Etat  descriptif  et  estimatifdes  meubles  et  ' 

effets  mobiliers  vendus  par  M.  A ,  à  M. 

B ,  etc 


(V.  la  formule  précéiUnte) . 


Statement  containing  a  description  and 
valuation  of  the  moveable    property  and 

effects  sold  by  Mr.  A to  Mr.  B ,  etc, 

(Sce  preceding  form) . 


EXPÉDITION  OU  COPIE  D'ACTE 

L'expédition  ou  la  copie  d'un  acte  doit  être  strictement  conforme  à  l'original.    On  doit  inscrire  an 
basde  l'expédition,  an  certificat  d'authenticité  d'après  les  formules  suivantes  : 

lOM.— Certificat  ordinaire 


Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes 
demeurées  en  mon  étude. 

{Signature  du  notaire). 


True  copy  of  the  original  minute  rema: 
ing  of  record  on  niy  office. 

(^Signature  of  Notury), 


169.— Certificat  d'une  expédition  délivrée  en  vertu  d'une  ordonnance  de 

la  Cour 


Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes 
demeurée  en  mon  étude;  délivrée  eu  vertu 
de  l'ordonnance  de  la  Cour  supérieure  du 

district  de ,  en  date  du ,  etc. 

{Signature  du  notaire). 


True  copy  of  the  original  minute  remaiii- 
ing  of  record  in  my  office  ;  delivered  by  vir- 
tue  of  an  Order  of  the  Buperior  Court  of  tlie 

district  of. ,  issued  on  the ,  etc. 

(Signature  of  notury). 


170.— Certificat  d'une  expédition  délivrée  par  un  notaire  dépositaire  des 

minutes  d'un  autre  notaire 


Pour  vraie  copie  de  la  minute  demeurée 

de  record  en  l'étudede  Me ,  en  son  vivant 

notaire  putilic,  pour  la  ci-devant  province 
du    Bas-Canada,   maintenant    province    de 

Québec,  résidant  à ,  dans  le  district  de 

,  vidimée  et  collationnée  par  nous,  sous- 
signé  ,  notaire  public  pour  la  province 

de  Québec,   demeurant  en  la de , 

district  de ,  cessionnaire  des  minutes, 

répertoire  et  index  du  dit  feu ,  en  vertu 

d'un  arrêt  de  8on  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Québec,  en 

conseil,  en  date  du ,  t\ susdit,  ce 

{date) . 

{Signature  du  notaire). 


True  copy  of  the  minute  remaiuing  ol' 

record  in  the  office  of ,  in  his  lifetimea 

notary  public   for  the  province  of  Lower 
Canada,  now  the  province  of  Québec,  resid 

ing  at ,  in  the  district  of. ,  compared 

and    collated    l)y    the   undersigned » 

notary  public  for  the  province  of  Québec, 

residing  in  the of. ,  district  of , 

assignée  of  the  minutes,  repertory  and  index 

of  the  said  late ,  in  virtue  of  an  order  of 

the  Lieutenant-Goveruor  of  the  Prc\  iuce  of 

Québec,    in    Council,    dated    the ,  one 

thousand  eight  hundred  and at afore- 

said. 

This,  etc.     (Date). 

{Signature  of  notary). 
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17l*-<3ertifloat  d'une  expédition  de  pièce  annexée  à  la  minute  d'un  acte 


Vraie  copie   de  la  cédnle  annexée  k  la 

minute  d'un  acte  de ,  etc.,  consenti  par 

M ,  en  faveur  de  M ,  le ,  devant 

Me ,  notaire  Houssigné. 

(Signature  du  notaire). 


True  copy  of  the  scliedule  annexed  to  the 

minute  of  a  deed  of. ,  etc.,  granted  by 

Mr ,  in  favor  of  Mr ,  on  the be- 

fore ,  the  undersigned  Notary. 

(Signature  of  notary'). 


-m 
^  m 
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4ou  and 
rty  and 

etc. 


17S*-0ertiflcat  de  l'expédition  d'un  acte  sous  seing  privé  déposé  pour 

minute 


,,  sous  seing 
M ,  etc. 


Vraie  copie  de  l'acte  de..., 
privé,  signé  et  exécuté  par 
(rfe«cny>/»o«  so»i»««/»7'),  déposé  pour  minute 
en  l'étude  du  notaire  soussigné,  cii  vertu  de 
l'acte  de  dépôt  dont  la  copie  est  ci-jointe. 

(Signature  du  notaire) . 


True  copy  of  a  deed  of. under  private 

signature  signed  and  executed  by ,  etc., 

(Hiiiamary  description)  deposited  as  a  minute 
in  the  office  of  the  undersigued  notary,  by 
virtue  of  a  deed  of  deposit,  a  true  copy 
whereof  is  hcreto  annexed. 

(Signature  of  tiotary). 


17S — Extrait  d'acte 


nsorire  an 


D'un  acte  de passé  le ,  etc.,  devant 

Me ,  le  notaire  soussigné,  a  été  extmit 

littéralement  ce  qui  suit  : 

(Oilv:  l'extrait). 

Extrait  et  collatlonné  de  l'acte  de 

eidessiis  énoncé  dont  la  minute  est  déposée 
CD  l'étude  du  notaire  sou-ssigné. 

Donné  i\ (Date). 

(Signature  du  notaire). 


The  following  is  a  litcral    extract  of  a 

deed  of ,  passed  on  the ,  etc,  before 

the  undersigned  notary  : 

(Oifetlie  extract). 

Extract  and  collated  from  the  deed  of. 

abovc  ineutioned  and  described,  theoriginal 
minute  whereof  is  deposited  in  the  office  of 
the  undersigned  notary. 

(Date). 

(Signature  of  notary). 
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Il  y  a  lieu  à  expertise  lorsqu'il  est  nécessaire  de  recourir,  pour  la  solution  d'un  procès,  à  des 
constc  ^ations  qui  ne  peuvent  être  utilement  faites  que  par  des  hommes  possédant  des  connais- 
sances spéciales.  Les  experts  di£Fèreut  des  témoins  en  ce  que  l'on  fait  appel,  non  pas  à  leur 
souvenir,  mais  ft  leur  science  ou  &  leur  art,  ou  à  leurs  aptitudes  particuliôres.  L'expertise 
peut  se  cumuler  avec  la  visite  des  lieux.    Elle  est  Judiciaire  ou  conventionnelle. 

L'expertise  judiciaire  est  ordonnée  par  le  tribunal,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties.  Elle  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts  convenus  par  les  parties,  à  moins  qu'elles 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

Lsloi  prescrit  l'expertise  notamment  dans  les  cas  suivants  :  1»  pour  constater  l'état  des  biens  d'un 
absent  (0.  civ.,  art.  97>;  2o  dans  le  cas  de  partage  ou  licitation  avec  un  mineur,  et  en  matière  de 
succession  (0.  civ.,  art.  091,  696  et  7"6,  et  0.  de  proo.  civ.,  art.  922)  i  3»  dans  le  cas  de  vente  des 
immeubles  des  mineurs  et  autres  incapables  (G.  de  proc.  civ.,  art.  1268  et  s.)  ;  4"  en  matière  de 
privilège  des  architectes  et  entrepreneurs  (O.  civ.,  art.  2013);  S^en  matière  de  ventilation  (C.  de 
proc.  cTv.,  art.  736);  6»  en  matière  de  saisie-revendication  (C.  de  proc.  civ.,  art.  870), 

Pour  tout  ce  qui  touche  aux  expertises  et  visites  des  lieux,  A  la  nomination  des  experts,  à  leur 
serment,  &  leur  récusation,  à  leurs  opérations  et  A  leur  rapport,  V.  les  arts.  .321  à  339,  et  344  à 
347  du  C.  de  proo.  civ. 

Si  tous  les  experts  sont  d'accord,  ils  dressent  un  seul  rapport  ;  sinon,  chacun  d'eux  fait  son  rapport 
séparé,  s'il  le  juge  à  propos  (0.  de  proc.  civ.,  art.  336). 

Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le  Jour  fixé  par  le  tribunal.  Il  doit  être  motivé  et 
détaillé  de  manière  à  mettre  le  tribunal  en  état  d'apprécier  les  faits,  et  être  signé  par  les 
experts,  sinon  être  reçu  en  forme  notariée  et  en  brevet.  (O.  do  proc.  civ.,  art.  337). 

Nous  donnons  ci-dessous  une  formule  de  rapport  dans  une  expertise  ordonnée  dans  les  cas  ordi- 
naires. Quant  aux  expertises  que  la  loi  requiert  dans  les  cas  particuliers  plus  haut  mentionnés, 
vojras  les  mots  Envoi  en  poêtetaion,  Lieitation,  Partage,  Privilège,  Sucoe»sion,  Vente. 

Quant  à  l'expertise  conventionnelle  ou  amiable,  elle  n'est  autre  ohose  qu'un  mode  particulier 
d'arbitrage,  et  se  (Ut  par  acte  de  oompromia.    V.  Oompromto, 
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174.— Rapport  d'experts  en  brevet 


m 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

MM.  A ,etc.,B ,etc.,etC ,  etc., 

tous  trois  experts  nommés  d'office  (ou  sur 
la  présentation  des  parties)  pur  un  juge- 
ment interlocutoire  de  la  Cour  {désignation 
de  la  cour),  dans  une  instance  portant   le 

numéro ,  entre  D ,  etc.,  demandeur, 

et  B ,  etc.,  défendeur,  à  l'efTet  de  faire 

un  rapport  sur  les  objets  énoncés  audit 
interlocutoire,  comme  suit  {copier  la  partie 
du  dispositif  relative  à  l'expertise)', 

Lesquels  nous  ont  déclaré  : 

Qu'eu  obéissance  audit  interlocutoire,  ît 
chacun  d'eux  signifié,  après  avoir  prêté 
serment  devant  {le  juge,  le  protonotaire  ou  un 
commissaire  de  la  Cour  supérieure) ,  ainsi  qu'il 
appert  i\  l'acte  de  prestation  ci-joint  de  leur 
serment,  et  qu'après  avoir  donné  aux  parties 
un  avis,  ci-annexé,  des  jour,  lieu  et  heure 
du  commencement  de  leurs  opérations,  ils 
se  sont  transportés  snr  les  lieux  désignés 
audit  interlocutoire,  où  ils  se  sont  trouvés 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  dans  ledit  avis  ; 

M.  D ,  le  demandeur,  s'est  présenté 

devant  lesdits  comparants,  auxquels  il  a  dit 
et  exposé  que  (^mentionner  les  dires  de  la  par- 
tie), et  enfin  les  a  requis  de  procéder  Meurs 
opérations. 

Est  aussi   comparu,    devant  les  experts 

susnommés,   ledit  M.  Ë ,  le  défendeur, 

qui  les  a  requis,  également  de  procéder  à. 
leurs  opératio".:.. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Messrs.  A....,  etc.,  B...,  etc.,  andC,  ptc, 
tlio  three  exi>erts  appointed  d'office  {or  .•  «/, 
fhe  request  of  the  intercstcd  parties)   liy  jni 

interloculory  judgnient  of  the Court,  in 

a  case  bcaring  nuniber ,  whercin  i) 

etc.,  is  plaintilT,  and  E ,  etc.,  dcfeiidiint. 

for  the  purpose  of  reporting  on  tlio  .siilijcct 
thereinexposedasfollows  :  (vopytltcpdmnji» 
of  the  interloculori/  judgmcnt  referring  lo  ami 
describing  the  matters  to  be  inrestigated). 

Whicli  said  appearers  hâve  dedared  that, 
in  obédience  to  the  said  interlocutory  judg- 
nient, to  each  of  theui  previously  sprvfd, 

after   having   takcn   oath    before (ihf 

judge,  the  prothotiotorg  or  a  commissiotuier  of 
the  Sujyerior  Court,  )aii appcars  by  the aiiiioxcli 
certificate  to  that'  effect,  and  after  iuiviiig 
given  to  the  parties  the  notice  hereto  au- 
nexed  of  theday,  place  and  hour  appointai 
to  commence  their  opérations,  they  wcutoii 
the  spot  iudicated  in  the  said  interlocutory 
judgnient,  where  being,  on  theday  aud  year 
iudicated  in  the  said  notice  ; 

Mr.  D ,  the  plaintif,  appeared  before 

the  said  experts  to  whoni  lie  declarcd  and 
made  kiiown  that  :  (mention  his  prcteiilimis), 
rcquiringthem  to  proceed  with  their  opéra 
tiens. 

Also  appeared  before  the  said   exjierts, 

Mr.  E ,   the  said  défendant,    wiio  also 

required  them  to  proceed  with  tlieir  opéra- 
tions. 


8i  l'une  ou  l'autre  des  parties  a  fait  défaut  de  comparattre,  il  faut  le  mentionner. 
Si  les  parties  ont  donné  des  instructions  ou  fait  des  réquisitions,  on  les  transcrit. 


Après  avoir  entendu  les  parties  et  les 
témoins  par  elles  fournis — lesquels  parties 
et  témoins  ont  dûment  été  assermentés — les- 
dits experts  comparants  ont  procédé,  en 
présence  desdites  parties,  à  la  visite  des 
lieux  litigieux  et  anx  diverses  opérations 
prescrites  par  ledit  jugement  interlocutoire. 
Ayant  ainsi  examiné  les  lieux  {ou  objets) 
contentieux,  ils  ont  déclaré  avoir  vu  (ou 
remarqué,  ou  observé)  que ,  etc. 


After  hearing  the  parties  and  their  wit 
•nesses— ail  previously  dulysworn— the  said 
experts  proceeded,  in  the  présence  of  tlif 
said  parties,  to  visit  the  property  in  litiga- 
tion,  and  to  the  différent  opérations  près- 
cribed  by  the  said  interlocutory  judfrment. 
And,  after  having  examined  the  property 
(orohjeet)  in  litigation,  they  declarcd  tohave 
seen,  or  remarked,  or  observed  that ,ete. 


On  décrit  ici  les  lieur,  objets  de  l'expertiiie  ;  on  conitalo  les  diverses  opérations  auxquelles  se  sont 
livés  las  experts,  telles  que  toiié,  arpentage,  applicntion  on  analgsc  des  titres  de  propriété,  expé- 
riences, etc.  On  mintionne  les  obtervalions  des  parliez  ou  de  leurs  procureurs  ou  avocats,  le»  ren-^ 
seignements  pris  de  personnes  étrangères  au  procès,  dans  le  cas  oà  le  tribunal  a 


autorisé  ou  prescrit 


Si  une  seule  vacation  ne  suffit  pas,  et  que  la  présence  des  parties  soit  encore  nécessaire,  on  remet 
'opération  à  un  autre  jour  en  ces  termes  : 


Et  après  avoir  vaqué  à  ce   que  dessus        And  after   having  proceeded  vrith   their 
jusqu'à  l'heure  de ,  lesdits  experts  ont,  '.  said  investigation  until o'clock ,  etc., 


wm. 


'i^^ 


!        Ole 
(or  :  (il, 
)    \i.V    il  11 
Joint,  in 

11  1> 

fcndiuit. 
>  sulijt'cl 

[!;»((«(«(//('» 
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lètl). 

ived  thiit, 
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or  hiiving 
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y  aiul  year 

red  \)cfore 
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hoir  opéra- 

a  experts, 
who  also 
licir  opéra- 
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pour  continuer  leurs  opératiouH,  remis  h  tel 
jour  et  telle  heure,  auxquels  les  parties  ont 
été  requises  de  se  trouver,  sans  nouvel  avis. 


they  adjourueil  thcir  said  opérations  to 

{date)  ;  the  parties  being  at  the  same  time 
notifled  to  be  then  and  there  présent,  with- 
out  l'urther  notice. 


8i  la  priêenoe  de»  parties  n'est  plus  néoeiêaire, 


on  met 


Et  après  avoir  vaqué  à  ce  que  dessus 

jusqu'il  l'heure  de ,  losdits  experts  ont, 

pour  continuer  leurs  opérations,  remis  îi 
li;i.i  Jour  et  heure,  auxquels  ils  ont  procédé, 
i\  tel  endroit,  en  l'absence  des  parties,  at- 
tendu qu'ayant  acquis  les  informations  né- 
cessaire.'), leur  présence  n'était  plus  requise. 


A.nd  aftci    having  proceeded  with  their 

opérations  uutil o'ulock ,  etc.,  the 

said  experts  adjourned  their  said  opéra- 
tions  until {date),  wlien   they  resumcd 

theni  at.  ....  {indicate place) ,  ia  the  absence 
of  the  parties,  their  présence  not  being 
rcquired,  on  account  of  ail  necessary  inform- 
ation having  been  previously  obtained. 


Auxjoaret  heure  indiqué»,  le»  expert»  continuent {eurs  opération»,  en  la  présence  ou  I'< 
rtie»,  nuivant  qu'il  a  été  arrêté.    Loraqu'ilt  »ont  en  état  de  donner  leur  avt»,  a'it  eut  un» 


rédigé  en  cette  forme 


l'jt  lesdits  experts,  après  avoir  examiné 
loi  parties  et  leurs  témoins,  pris  connais- 
sance des  faits,  îles  documents,  et  avoir  pris 
toutes  les  notes  nécessaires,  ont  conféré 
l'utre  eux,  délibéré  sur  les  divers  points 
soumis  i\  leur  appréciation,  et  ont  été  una- 
nimement d'avis  que {donner  lea  moti/n 

(le  leur  rtwio,  qui,  doit  être  formulé  en  termes 
clairs  et  précis). 


abaer 
unanim» 


e  de» 
il  e»t 


Â.nd  the  said  experts,  having  thoroughly 
examined  the  parties  and  their  witnesses, 
taken  ail  necessary  information  respecting 
the  tacts  antl  documents  touching  upon  the 
case, and  having  maturely  confcrretl  between 
thenxselves  respecting  the  diflFereut  points 
submittod  to  their  appréciation,  hâve  come 

to  the  uuanimous  opinion  that {ffioe  the 

opinion,  with  reasons  in  support,  in  clear  and 
précise  terms) . 


ïtil 


1 


!  ■ 


Sile»  expert»  »ont  de  deux  avi»,  il»  t'en  expliquent  de  cette  manière 


their  wit- 

l„_tlie  said 

ence  of  the 

ty  in  litign- 

lirions  pres- 

ju»l  liment, 
lie  propert) 
lueiltohavP 


kt. 


,  etc. 


aelles  »e»on^ 
^priêté,  cipt- 
lca«8,  le»  ren- 
ié ou  prcucf" 


lire,  on 


reflwl 


with  tUeir 
11,      .,  etc., 


DiHU  opinions  se  sont  manifestées  p.irmi 
ItsUts  experts;  l'une,  qui  a  réuni  la  ma- 
jorité »les  voix,  tend  à  déclarer  que ,  etc. 

A  l'ég.ird  de  l'autre  opinion  du  troisième 
desdits  experts,  elle  consiste  eu  ce  «{ue, 
etc. 


ï«ro  différent  opinions  were  expressed  by 
the  said  experts  ;  the  majority  declaring 
that ,  etc. 


As  to  the  opinion  of  the  third  or  dissent- 
iug  export,  he  hos  declared  and  expressed 
it  as  follows,  etc. 


Si  les  expert»  »ont  de  troi»  avi»  différent»,  on  énonce  le  sentiment  de  chacun,  avec  le»  motif» 
»ur  leêquel»  il  est  appuyé.    Le  rapport  alora  »^exprime  ainsi  : 


Fj&sdits  experts  ont  été  de  trois  avis  diffé- 
rents : 

Le  premier  avis  a  été,  etc. 

Le  second  avis  a  été,  etc. 

Et  le  troisième  avis  a  été,  etc. 

Lesdits  experts  ont  de  plus  déclaré  que 
leurs  frais  et  ceux  des  témoins  examinés 

"le  part  et  d'autre  sont,  pour  eux,  de 

oliacuu  ;  pour  les  témoins  du  demandeur. 


de 


et  pour  ceux  du  défendeur,  de. 


{énumérer  les  frai»  en  détail) 
l'ont  acte  en  brevet,  etc. 


The  said  experts  were  of  three  différent 
opinions:  the  Arst  opinion  was  that,  etc.  : 

-    The  second  opinion  was  that,  etc. 

And  the  third  opinion  was  that,  etc. 

And  the  said  experts  hâve  moreover  de- 
clared that  their  costs  and  the  costs  of  the 
witnesses  examined  on  both  sidcs  are,  for 

each  of  the  said  experts ;  for  the  plain* 

tiff's  witnesses ;  and  for  the  defendant's 

witnesses {enumerate  the  costs  in  dé- 
tail). 

Done  and  passed,  en  brewf,  etc. 


4 
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PARTIE   II 


■7A.— Rapport  d'experts  sous  seing  privé 


Pkovinoe  de  Québec,  ' 

District  de 

No 


A ,  demandear, 

B ,  défendeur. 

A  l'honurable  juge  de  la  Cour  supérieure 
du  Bas-Canada,  siégeant  dans  le  district 
de 

Les  soussignés,  experts  nommés  par  inter- 
locutoire de  cette  Cour,  dans  la  présente 
cause,  en  date  du , 

Ont  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Qu'en  obéissance  audit  interlocutoire, 
ils  se  sont  fait  assermentcr,  ainsi  qu'il  ap- 
pert au  certificat  de  prestation  de  serment 
ci-joint  ;  qu'après  avoir  donné  aux  parties 
l'avis,  aussi  ci-joint,  des  jour,  lieu  et  heure 
de  leurs  opérations  ;  et  qu'après  avoir  visité 
les  lieux,  désignés  audit  interlocutoire; en- 
tendu les  parties  et  leurs  témoins,  lesquels 
parties  et  témoins  ont  été  dûment  assermen- 
tés, ils  en  sont  venus  unanimement  à  la 
conclusion    que    le   demandeur    a    prouvé 

avoir  droit  à  la  somme  de pour  les 

ouvrages  par  lui  faits  pour  le  défendeur,  et 
que  ce  dernier  n'a  rien  prouvé  qui  pût 
affecter  ou  affaiblir  la  preuve  du  demandeur 
quant  à  son  droit  d'obtenir  ladite  somme. 

Que  nos  frais  et  ceux  des  témoins  examinés 

de  part  et  d'autre  sont,  pour  nous,  de 

chacun  ;  pour  les  témoins  du  demandeur, 
de ,  et  pour  ceux  du  défendeur,  do 


En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  le  présent 
rapport,  pour  valoir  ce  que  de  droit. 


(^Date). 


{Signature). 


Province  of  Queiiec,) 

District  of f 

No ) 

A plaintifl', 

VH 

B defcniliini. 

To  the  Honorable  Judge  of  the  Hnpcrinr 
Court,  etc.,  etc. 

The  undersigned  experts,  nppointeil  hy 
an  interlocutory  judgment  of  the  said  (.'onrt 
in  the  said  case,  dated  on  the 

Hâve  the  honour  to  report  : 

That,  in  obédience  to  the  said  iiitor- 
locutory  judgment,  they  took  oath  in  duc 
form,  as  appears  by  the  annexcd  ccrtilicate, 
and  gave  the  annexcd  notification  to  the 
parties,  of  the  daj',  place  and  hour  of  th«^ir 
opérations  ;  and,  after  having  visited  aud 
examined  the  property  in  litigation,  whicii  is 
described  in  the  said  interlocutory  Judg- 
ment, and  having  heard  the  parties  and  tlieir 
witnesses,  previouslysworn,  they  havecoine 
to  the  unanimous  opinion  that  the  plaintjfT 

has  established  a  claim  of. as  the  price 

of  work  doue  by  him  for  the  défendant,  and 
that  the  said  défendant  has  produced  no 
proof  to  affect  or  weakcn  that  of  the  plaintif)', 
respecting  his  right  to  obtain  the  said  sum, 

That  their  costs,  and  the  costs  of  tiie 
witnesses  examined  ou  both  sides,  arc  i^ 
follows  : 

For  each  of  the  said  experts ; 

For  the  plaintifTs  witnesses ; 

For  the  defendant's  witnesses ; 

In  faith  and  testimony  whereof  we  liavo 
made  this  présent  report,  to  avsiil  iw  »t 
right. 

(Drt^e). 

(^Signât  ureH). 


FAILLITE 


V.  Atennoiment  et  Ces.sion  de  l)ien.s. 


FEMME  MARIÉE  (Autorisation  judiciaire  de  la) 

Lorsque  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  Jugement  ou  à  contracter,  ou  lorsqu'il  est 
Intel uit  ou  absent,  l'autorisation  peut  être  donnée  par  le  juge  (0.  oiv.,  art.  178  et  180).  Oette 
autorisation  est  demandée  par  requête  comme  suit. 


'?i-ll 
tij 
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I7tt.— Requête  pour  autorisation  d'une  femme  par  le  Juge  au  défkut  du  mari 
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VpxaUrt*). 


1«) 


„  lorsqu'il  e«t 
Et  190).   Cette 


l'KOVINCK  I>K  QirÉllK»',  ) 

District  de | 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  re<iuÊte  de  dame  A ,  épouse  coiu- 

iiiuiic  «'Il  liienH  de  M.  B ,  etc., 

Expose  respectueusement  : 

Que  sou  dit  époux  l'a  délaissée  il  y  a  plus 
(le  dix  ans  pour  se  rendre  aux  ËtatH-Ûnis 
et  (ju'il  ne  lui  a,  depu'i,  porté  aucun  secours, 
ni  donné  aucune  information  de  sa  rési- 
dence, dont  elle  ignore  le  lieu  ; 

(Qu'elle  est  réduite  i\  une  grande  pénurie 
et  forcée  de  gagner  sa  subsistance  par  un 
travail  journalier  et  îl  gages  ; 

Qu'elle  pojsi'de  îl  titre  de  succession  des 

feus  sieur  et  dame  C ,  ses  père  et  mère, 

décodés  tth  intentât,  la  moitié  indivis  d'un 
ininicuhle  situé,  etc.  (âcHiynatxon)  ; 

Que  l'autre  moitié  indivise  dudit  im- 
meuble appartient  à  M.  D ,(]ui  en  a  fait 

l'acquisition  de  E ,  frère  et  unique  co- 
héritier de  la  requérante  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère  susnommés  ; 

Que  vu  cette  indivision  et  l'exiguité dudit 
iuinieuble,  votre  requérante  est  dans  l'im- 
possibilité d'en  tirer  avantageusement  par- 
tie; 

Que  ledit  M.  D lui  offre  d'acheter  sa 

dite  part  ou  moitié  indivise  dans  ledit  im- 
meuble pour  la  somme  de ; 


Qu'il  estde  l'intérêt  delà  requérante  d'ac- 
cepter cette  oftre  et  d'eliectuer  cette  vente. 

Pourquoi  la  requérante  conclut  à  ce  qui 
vous  plaise  l'autoriser  à  vendre  sa  part  ou 
moitié  indivise  dans  ledit  immeuble  audit 

M.  D pour  le  prix  de ;  d'eu  recevoir 

le  paiement,    ^t   d'en  donner  quittance  et 
lU-oharge  finale  ; 

Knfin  d'exécuter  et  signer,  sans  l'autori- 
sation de  son  dit  époux,  tous  actes  et  docu- 
ments requis  pour  les  fins  susdites. 

Et  ferez  justice. 

(Dnie). 

Pour  la  requérante  : 

{Signature  du  notaire) . 


Pkovin'ck  ok  QuKnuc,  ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judgc,  etc. 

The  pétition  of  Dame   A ,  the  wife 

commune  en  hicni*  of  Mr.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That  her  said  husband  abundoned  her 
ten  years  ago,  when  he  took  bis  departure 
for  the  United  Btates  ; 


That,  since  Ihen,  he  hns  given  her  no 
assistance  nor  any  information  as  to  his 
place  of  résidence,  of  which  sbe  is  still 
ignorant  ; 

That  she  is  reduced  to  a  statc  of  great 
poverty  and  obliged  to  gain  her  living  by 
her  daily  labor  ; 

That  she  owns  by  inheritunce  from  her 
father  and  mother,  the  late  Mr.  and  Mrs. 

C ,  'who  died  intestate,  the  undivided 

half  of  a  property  situate ,  etc.,  (des- 
cription). 

That  the  other  undivided  half  of  the  said 

property  belongs  to  Mr.   D ,  who  pur- 

chased   the    siime    from    £ ,    etc.,    her 

brother  and  sole  coheir,  in  the  estate  and 
succession  of  her  said  father  and  mother  ; 

That  on  account  of  the  said  indivis  and  of 
the  limited  extent  of  the  said  property,  it 
is  impossible  for  your  petitioner  to  dérive 
any  profit  therefrom  ; 

That  the  said  Mr.  D proposes  to  pur- 

chase  her  said  undivided  share  or  half  of 
the  said  property  for  the  sum  of ; 

That  it  is  her  inteiest  to  accept  this  offer 
and  to  make  the  said  sale  ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that 
she  be  authorizcd  tosell  her  undivided  share 
or  half  of  the  said  property  to  the  said  Mr.- 

D for  the  priée  of ;  to   collect   the 

paynient  thereof  and  to  give  a  final  acquitt- 
ai and  discharge  therefor  ;  also  to  sigu  an<l 
exécute,  without  the  authorization  of  her 
said  husband,  ail  and  any  deeds  and  docu- 
ments required  for  the  above  purposes. 

And  you  will  do  justice. 

(Date). 

For  the  petitioner  : 

{Signature  of  notary). 


Cette  requête  est  accompagnée  du  serment  de  la  requérante,  écrit  comme  suit  au  bas  de  la  requête: 


Par-devant  moi, 

A  comparu  : 

Dame  A ,  etc.,  dénommée  en  la  pré- 

eédente  requête  ;  la«iuelle,  après  serment 
prêté  sur  les  saints  Evangiles,  dépose  et  dit: 


Before  me, 

Came  and  appeared  : 

Dame  A ,  etc.,  named  in  the  above 

written  pétition,  who,  being  duly  sworn  on 
the  Holy  Ëvangelists,  deposeth  and  saith: 


.! 
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l'AKTIR    II 


W 


Que  touH  les  faits  allégués  dans  ladite  re-  |      Tbat  ail  the  allégations  contained  in  the 
qaète  sont  vrais.  i  said  pétition  are  true,  and  déponent  furtlier 

Et  la  déposante  ne  dit  rien  de  plus  et  a  I  saith  naugbt  and  hath  signed. 
signé. 


Assermenté  devant  )    ,  «.„„    .^  ,„  ^.„..a..  \ 
moi,  etc.  [    iStgn.delarequér.). 

(^8ign.  du  commiêB,), 


Sworn  before  me |  ^^^^  o/petitione, 

(  8ign.  0/  Commitê.  ) . 


Copie  de  cette  requête  et  de  l'ordonnance  du  juge,  ierite  à  la  euite,  eêt  annexée  ù  l'acte  dont  l'txécu 
tUm  est  autoriêie. 


FIDÉICOMMIS 

V.  Substitution. 


FIDUCIE 

V.  Testament. 

GAGE 

V.  Nantissement,  Obligation. 


GARANTIE 

V.  Affectation  hypothécaire. 


HOMOLOGATION 

V.  Conseil  de  famille. 


HYPOTHÈQUE 


V.  Affectation  hypothécaire,  Antériorité  d'hypothèque,  Avis  au  régistrateur, 
Bordereau,    Cautionnement,    Contrats    maritimes,    Mainlevée, 

Obligation,  Vente,  etc. 


l'OUMri.AlHK 


27» 


in  the 
further 


itionet). 


INDICATION   DE  PAIEMENT 


V.    l)c'li'''Jitioii. 


i(  Vexicu- 


INTERDICTION 

V.  Conseil  (le  tiiniilk>. 


INVENTAIRE 


conservatoire  oui  se  fait  pour  constater  l'état  d'une  succession,  d'une 
,  a'un  interdit,  d'une  substitution,  A  l'effet  de  maintenir  les 


igistrateur, 
lée, 


L'inventaire  fst  un  acte 

communauté,  des  biens  d'un  absent 
droits  des  parties  intéressées. 

L'inventaire  est  quelquefois  précédé  d'une  apposition  de  scellés  ;  mais  on  peut  aussi  faire  inven- 
taire, quoiqu'il  n'v  ait  point  de  scellés. 

L'inventaire  est  exigé  d'un  certain  nombre  de  personnes,  que  nous  avons  cru  bon  d'indiquer:  lo  de 
l'envoyé  en  possession  provisoire  (C.  civ.,  art.  97);  2o  du  tuteur  (C.  civ.,  art.  "92):  3«  de  l'usu- 
fruitier (C.  civ.,  art.  403);  4o  de  l'époux  survivant  ou  du  souverain,  dans  le  cas  de  succession 
irréRultëre  ou  de  déshérence  (C.  civ.,  art.  638);  5"  de  l'héritier  bénéficiaire  (C.  civ.,  art.  662);  6»  du 
curateur  à  une  succession  vacante  (C.  civ.,  art.  686;  C.  de  pr.  civ.,  art.  1.S34);  7"  de  l'exécuteur 
testamentaire  (C.  civ.,  art.  919);  8o  du  grevé  de  substitution  (C.  civ.,  art.  946);  9o  du  mari,  quand 
une  succession  échoit  ft  l'un  des  époux  communs  en  biens  (C.  civ., art.  1286);  lOo  du  survivant  des 
époux  communs  eu  biens,  pour  empCcher  la  continuation  de  communauté  (C.  civ.,  art.  1323  et 
1324);  Uo  de  la  femme  qui  veut  conserver  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1342 
et  1347);  12o  du  mari,  pour  le  mobilier  exclu  de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1389';  13o  des  époux 
mariés  avec  la  clause  de  séparation  de  dettes,  pour  prévenir  les  poursuites  des  créanciers  (G. 
civ.,  art.  1396);  14»  des  époux  se  mariant  sans  communauté,  pour  le  mobilier  de  la  femme  dont 
on  ne  peut  user  sans  le  consommer  (O.  civ.,  art.  1418). 

L'inventaire  des  biens  d'un  défunt,  ou  d'une  communauté  dissoute  par  son  décès,  peut  fitre  requis 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Mais  ne  peuvent  y  être  parties  que  les  personnes  suivantes  : 
lo  tous  ceux  qui  représentent  le  défunt;  2o  le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  s'il  y 
avait  communauté  ;  3"  l'exécuteur  testamentaire.— S'il  s'agit  d'une  communauté  dissoute  par 
jugement,  l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  (C.  de  proc.  civ., 
art.  1304). 

Il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui  ont  droit  d'y  assister,  ou  de  leurs  représentants, 
conformément  à  l'article  1298  du  C.  de  proc,  ou  après  les  avoir  mis  en  demeure  de  la  même 
manière  que  pour  procéder  à  la  levée  des  scellés  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1306). 

Celai  qui  est  tenu  de  faire  l'inventaire  a  le  choix  du  notaire,  les  autres  parties  pouvant  y  commet- 
tre un  second  notaire.— Dans  le  cas  de  scellés,  le  notaire  qui  doit  procéder  A  l'inventaire  est 
désigné  dans  l'ordonnance  de  levée  des  scellés,  sous  la  restriction  ci-dessus  (O.  de  proc.  civ.,  art. 
1306). 

L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authentique  {C.  de  pr.  civ.,  art.  13(i7).  — Il  est  composé  de  deux 
parties.  La  première,  le  préambule,  ou  l'intitulé,  contient  les  noms,  occupations  et  résidences 
de  ceux  qui  procèdent  &  l'inventaire,  de  ceux  qui  l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants, 
des  intéresués  absents  s'ils  sont  connus,  des  estimateurs,  et  des  dires,  prétentions  et  protesta- 
tions respectives  des  parties. — La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit  et  contient  : 
1"  l'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait  ;  2»  la  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers 
et  l'eHiimation  qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux  estimateurs  assermentés;  3ola 
désignation  des  espèces  en  numéraire,  ou  autre  valeurs  ;  4»  la  mention  des  papiers,  lesquels 
doivent  être  cotés  par  première  et  dernière  et  paraphés  de  la  main  du  notaire;  6o  les  dé- 
clarations actives  et  passives  faites  par  les  parties  ;  6»  la  mention  du  serment  prêté  à  la  fin 
Ap  l'inventaire  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire,  ou  qui  ont 
habité  la  maison  où  se  trouvent  ces  objets,  qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  A  leur  con- 
naissance; 7<>  la  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  A  la  charge  de  la  personne  dont 
les  parties  conviennent,  ou  désignée  par  le  juge  (C.  de  proo.  civ.,  art.  13()8). 

31.  pendant  l'inventaire,  il  s'élève  des  difSoultés  entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  prétentions,  le 
notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire  ces  prétentions  et  les  protestations  contraires, 
laissant  aux  parties  A  se  pourvoir,  par  requête  au  Juge,  pour  l'obliger  A  entrer  dans  l'inventaire 
ces  prétentions  et  protestations.  Le  juge  décide  sommairement  sur  cette  demande,  dont  les 
autres  parties  doivent  avoir  un  avis  ;  sur  la  signification  qui  lui  en  est  fbite.  le  notaire  est  tenu 
de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance  rendue  sur  cette  demande,  et  de  s'y  conformer  (0. 
de  pr.  civ.,  art.  1309  et  1310).— Dans  ce  cas,  le  Juge  peut  prononcer  l'exclusion  des  parties,  si 
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l'abaencfl  de  leur  droit  ett  évidente  ;  sinon,  ii  peut  ordonner  provisoirement  de  procéder  en 
leur  nom,  «oui  les  protestations  respectives  des  parties,  et  saufsux  parties  à  faire  adiuger  par 
le  tribunal  sur  ces  qualité*,  après  la  confection  cle  l'inventaire  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1811). 
Du  consentement  do  toutes  les  parties,  en  procédant  à  l'inventaire,  il  peut  être  de  suite  procédé  à 
la  vente,  et,  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par  des  estimateurs  n'est  pas  nécessaire  (('.  de 
proo.  civ.,  art.  13121. 
Le  conjoint  survivant  ou  autre  tenu  de  faire  l'inventaire  doit  avoir  la  garde  des  efTete  inventoriés 
de  préférence  à  tous  autres,  A  moins  que,  pour  cause  grave,  le  Juge  n't^n  ordonne  autrement  sur 
référé  iC.  de  pr.  civ.,  art.  1313). 
Les  formalités  et  procédures  ci-liaut  prescrites  s'appliquent  dans  tous  les  autres  cas  où  l'inventaire 

est  requis  (G.  de  proc.  civ.,  art.  1314). 
L'acceptation  d'une  succession  «nus  lifn^flce  d'inventaire  et  l'apposition  des  scellés  sont  des  iirocé- 
dures  préliminaires,  «t  nous  allons  commencer  par  en  donner  les  formes  avant  de  traiter  de 
l'inventaire  même.  Nous  indiquerons  ensuite  les  qualités  dans  lesquelles  les  parties  peuvent 
agir  à  l'inventaire,  puis  nous  donnerons  plusieurs  formules  d'intitulé,  de  clôture  et  de  repriseï 
de  vacations  appropriées  aux  diveises  circonstanccH  ;  enfin  nous  ferons  le  détail  par  ordre  des 
différentes  opérations  qui  constituent  l'inventaire  proprement  dit. 

177.— Requôte  pour  être  admig  au  bénéfloe  d'inventaire 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnera  l'héritier  les  avantages  suivants:  l<>  de  n'fitretenu 
au  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il 
a  recueillis  ;  '2<>  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  con- 
server ses  créances  contre  elle  (0.  civ.,  art.  671). 

Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier  est  tenu  d'en  faire  la  demande  A  ia  Cour  supé- 
rieure, ou  au  lune  du  district  où  la  succession  est  ouverte  iC.civ.,  art. 660).— Cette  requête  doit 
exposer  qu'il  doit  être  procédé,  ou  qu'il  a  été  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  ; 
que  le  requérant  n'a  pas  fait  acte  d'néritier,  et  qu'il  croit  qu'il  est  de  son  intérêt  do  ne  pas 
confondre  se*  droits  avec  les  obligations  de  la  succession  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1321). 

L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  avis  public  de  sa  qualité  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1322).  Cet 
avis  doit  être  publié  au  moins  deux  fois  dans  deux  Journaux  désignés  par  le  tribunal.  Il  doit 
suivre  la  requête  (C.  de  proc.  civ.,  art.  iOlO). 

L'hétitier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  quarante  Jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation 
ou  sur  sa  renonciation.  Cependant,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  il  peut  faire  inven- 
taire, malgré  l'expiration  des  délais,  à  moins  qu'il  n'ait  subi  une  condamnation  en  qualité  d'hé- 
ritier iC.  civ.,  art.  669). 

S'il  a  des  actions  à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  nommer  un  curateur  (C.  de  proe.  civ., 
art.  1326).— V.  C.  civ.,  art.  642,  66*)  et  s.,  et  C.  de  proc.  civ.,  art.  1321  et  s. 

La  requête  pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire  est  dans  la  forme  suivante  : 


PKOVINTK  de  Ql'ÉUEC,  ) 

District  lie j 

A  l'honoriiltle  juge ,  etc. 

La  reqtif'te  de  A.  B ,  etc., 

Expose  respectueuMemoiit  : 

Que  votre  reqti^>i-ant  etst  né  du  K'^itinio 

mariage  de  feu  M.  C  B ,  avec- dame , 

en  leur  vivant ,  etc.; 

Que  ledit  feu  C.  B est  décédé  le , 

tth  inteitat,  ainsi  qu'il  appert  t\  l'acte  de  dé- 
claration de  son  décès,  produit  avec  les 
présentes  ; 

Que  votre  requérant  n'a  pas  encore  fait 
acte  d'iiéritier  et  ne  veut  pas  le  faire,  quant 
à  présent,  croyant  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec  les 
obligations  de  la  succession  dudit  feu  C.  B...; 

Qu'il  doit  être  procédé  incessamment  à 
l'inventaire  des  biens  de  ladite  succession, 
suivant  la  loi  ; 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  h  ce 
qu'il  lui  soit  permis  de  prendre  la  qualité 

d'héritier  bénéficiaire  dudit  feu  C.  B ,  et 

d'en  donner  les  avis  requis  ;  et  t\  ce  que 


irEBKC,) 


Province  oi-  Qii 
District  of, 

To  the  Honorable  Judge etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That  your  petitiouer  was  born  of  the  legi 

timate  marriage  of  the  late  Mr.  C.  B 

with  Dame ,  in  their  lifetime ,cte: 

That  the  said  late  C.  B died  intestate 

on  the ,  as  appcars  in  the  déclaration  ui' 

his  decease,  herewith  produced  ; 

That  your  petitioner  has  not  liitherto 
performed  any  act  of  heirship  and  doe.s  not 
wishto  do  80  for  the  présent,  believing  tlwt 
it  is  his  interest  not  to  confound  his  righti< 
with  the  obligations  of  the  estate  and  sur 
cession  of  the  said  late  C.  B ; 

That  an  inventory  shall  forthwith  l)f 
takeu,  according  to  law,  of  the  propertyaml 
elïects  belonging  to  the  said  estate  and  suo- 
cession  ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that  he 
be  allowed  to  take  the  quality  of  heir  under 

benefit  of  inventory  of  thesaid  late  C.  B 

and    to  give    the'  proper    notice    to  that 
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n'Atre  tenu 
B  biens  qu'il 
j,  et  de  eon- 

,  Cour  8upé- 
requête  doit 
i  BUcccBslon  ; 
it  do  ne  pa» 

.')■ 

rt.  1322).    Cet 

anal.    Il  doit 

1  acceptation 
it  faire  inven- 
,  qualité  d'hé- 

de  proc.  civ.. 


etc. 


Il  of  the  legi 

[r.  C.  B 

Ime ,««'• 

[lied  intestiite 
leclanitiouut' 


Inot  hitlierto 

^elievinp  tliat 
lui  lii»  right» 
Itate  and  8uc 

fcrthwitJ»  bf 
[propevty  an" 
ktate  and  suc- 

LayetUthatbe 
f  of  heir  under 
llateC.B-v  ; 
Ttioc   to  th»t 


l'invt'iitiiire  doH  hionH  do  ladit»*  HiicresHion 
soit  fuit  Nuivaiit  la  loi  poiii  i|IH'  IrsdioilHdc 
vutrii  rcqii^'i'anl  no  Hoicnt  pas  confondiiN 
iivc*'  les  ol)lipiMun.s  de  laditv  siuT«'.s,Hion. 


Et  feri'/.  justire. 
(  Date). 


(Siffiuiliiie). 


j'fl'crt,  and  tliat  fho  inventory  of  tlio  pro- 
ix'rly  (if  llie  siiid  HiiccvHHion  l>t>  prur(>e<led 
witli  atrordiu);  to  law.  In  ord(*r  lliat  tli<> 
rifClitH  of  yuiir  pctitioncr  niay  not  hv  cou- 
foundfd  willi  tliv  ohliKutionN  of  tho  Haid 
Hnc('e,ssion. 

And  yen  will  du  jiistkx'. 

(Sif/iuilure). 


L'uvi»  public  exigé  par  l'art.  1322  du  C.  de  pr,  civ.,  peut  être  dan»  ta  forme  suivante 


AVtH  PlUll/..' 

E»t,  par  les  piY-sentes,  donnô  que,  par  l'or- 

donuiincc  de    l'honoralde ,  Juge  de    la 

Cour  stipéiieuro  du  disti-iet  de ,  en  date 

(lu le  soussi>ïné,  A.   I( ,  ete,,  a  ét«' 

autorisé  li  prendre  et  qu'il  a  pris  eu  consë- 
i|Ut'U«'e  la  (pialité  d'Iii'ritier  liénélieiuire  de 

iii  succession  de  feu  C.  It son  père,  en 

son  vivant ,  ete. 

{Ihîlv). 

(Siifiiotntr  de  l'hfvitier  hfnff.  ). 


l'fltl.lC    NOTICK 

is   herel)y  jfiven  tlnit,  l»y  an  order  of  tlie 

llonoraltle ,  .intl^i^  of  tlieSuperior  Court 

for  the  distrjct  of ,  dated  on  tlie ,  tlie 

undersigned,  A.  It ,  lias  lieeu  authori/.ed 

to  take  and  therefore  takes  tlie  «(uality  of 
heir    under    lienelit    of    inventory    to    the 

eHtale  and  succession  of  the  lato  C  H , 

liis  father,  in  his  lifetiuie,  etc. 
t^Dute). 

{ Signature  of  beiicjlviartf  heir). 


L'ordonnance  qui  accorde  le»  conclunion»  de  la  requête  conttitue  lealettrea  de  Mnéfioe  d'inventaire. 

17N.— Requête  pour  apposition  de  soelléB 

Le  «celle  eat  une  opération  par  laquelle  on  applique  le  Bcenuou  d'un  ofllcier  public  sur  les  entrées 
de  maisons,  chambres,  appartements  ou  meubles,  pour  empêcher  d'y  pénétrer  et  de  détourner 
ce  qu'ils  renferment. 

Cette  mesure  est  ordonnée  afin  de  conserver  des  objets  dont  il  sera  nécessaire  de  constater  l'exis- 
tence, ou  de  vérifier  l'état.  Jusqu'au  moment  oti  l'on  devra  procéder  à  l'inventaire  descriptif 
de  ces  mêmes  objets  (Carré  et  Chauveau,  t.  VI,  p.  538). 

L'apposition  des  scellés  peut  être  demandée  :  lo  par  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la  succes- 
Bion  du  défUnt,  ou  a  la  communauté  qui  se  trouve  dissoute  par  le  décès  d'un  des  conjoints  ; 
2"  par  les  créanciers  ;  3»  par  l'exécuteur  testamentaire;  4<>  par  le  ministère  public  dans  le  cas  de 
déshérence  ou  de  confiscation  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1281). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  sur  requête  d'une  partie  intéressée,  il  est  nommé  par 
un  juge  de  la  Cour  supérieure  dans  le  district  un  commissaire  chargé  d'y  procéder  (C.  de  pr. 
civ.,  art.  1280)  —V.  les  articles  1279  et  suivants  du  Code  de  proc.  civile. 


ProVIXCK  I)K  QrKHEC,  ) 

District  de ) 

A  l'honoraltle  Ju^e ,  etc. 

La  recjuête  de  M.  A ,  etc.,  exécuteur 

testamentaire  de  feu  M.  H ,  eu  son  vivant 

,  etc.,   et  administrateur  des  hieus  de 

echii-ci,  aux  ternies  du  testament  .solennel 
de  ce  dernier,  reyu,  etc.. 

Expose  respectueuseiuent  : 

Que,  vu  le  décès  et  l'inhumation  de  M. 
B ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  le  dé- 
tournement des  biens  iuobilier8  de  la  suc- 

ppssioii  dudit  feu  M.  B ,  qui  sont  dans  la 

iimi.sou  où  il  est  décédé,  et  eu  possessi(»n  de 

M.  C ,  etc.,  votre   requérant    est    bien 

foudé  il  demander  de  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  biens  meubles,  effets,  papiers  et 
valeurs  de  ladite  succession,  ainsi  que  sur 
ceux  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 

eutre  ledit  défunt,  M.  B ,  et  dame  D , 

son  épouse  survivante,  et  de  commettre  la 
personne  de  Me ,  notaire,  pour  apposer 


Pkovixce  oi-  tilKlItX', ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge etc. 

The  pétition  of  A ,  etc.,  testanientary 

executor  of  the  late  Mr,  B ,  in  liis  life- 

time ete,  and  adniinistrator  of  the  pro- 

perty  of  the  said  Mr.  B ,  by  virtueof  his 

last  will  and  testament,  executed etc., 

Huinbly  expttseth  : 

Tliat,  iii  view  of  the  decease  and  burial  of 

the  said  Mr.  B ,  and  coiisidering  thereis 

reason  to  apprehend  that  the  moveable  pro- 
perty  and  etfectscomprised  in  the  estateand 
succession  of  the  said  Mr.  B....,  to  be  found 
in  the  house  where  he  departed  this  life, 

and  now  in  possession  of  Mr.  (J ,   ete, 

may  be  luade  away  with,  your  petitioner  has 
a  ri^ht  to  demand  that  the  seals  bo  atlixed 
on  the  moveable  property  and  effects,  papers, 
ete,  belonging  to  the  said  estate  and  sac- 
cession  and  to  the  commnnity  of  property 
which  existed  bctweeii  the  said  Mr.  B 
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leHdiUi  HcclK^H  (>t  ngir  roiiime  roinniiraniro  A 
cet  effet. 


A  ct'MrmiHt'H,  voiro  i'«'<|U«'>riiiit  «•onrlul  ft  oe 

qu'il  lui  Hoit  {H'rUliH  <!(•  illilt*  iippoHPi-  l*>H«li(H 
HCCIU'H  HUr  ICH  bicilNIIUMlIticH,  «-({«'(H,  pil|)i(>rH 

<*t  vnlt'Ui'N  dt'NditcH  suct'CHHiou   et    mniiiiu- 
niiut^'  ol  (li>  ('onini(>tli'(>  lu  pciNunnt'  de  Mp 

,  uotiiii'O i>t('.,  pour  iipposor  li'Ndils 

BcelléH  et  »){>■'  ('(iniiuci-imiiiiitiHiiii'cft  cet  ctVct  ; 


Et  ferez  jUHtice. 


{Signature) . 


nnd  Daine  D ,  etc,  Iiis  BurviviiiK  «•'•'. 

tind  Miiil ,  nninry ,  etc.,  ho  uppoinlnl 

to  iifllx  tlio  Hiiid  HFiiU  inid  Ut  uct  uh  Coin- 
niiMHioncr  l'or  tluit  purpoHc. 

Whcrelore  yctur  pelitioncr  prayetli  tlial 
lie  he  pcrniittcd  to  cuuHe  llie  hcuIh  ti>  hv 
uflixcd  on  tlicniovcitMe  pn>pcityand  cIlVctH, 
papiTH,  documenlH,  etc.,  ticlonginK  to  tlif 
Hiiid  cHtate  and  hucccNHion  and  to  tlic  siiiil 
conuuunity,und  tliat...,  notary  licuppointcil 
to  aflix  thcHaid  hcalH  and  to  uct  uh  Couiinih 
Hioucr  toi-  tliut  purpoHc. 

An<i  yon  mIII  do  justice. 

(Date). 

(Siffnature). 


La  requêle  doit  être  ap]tuyée  d'une  dépoêUion  anermenlie  âaiiê  la  forme  iuivavie: 


A >ctc.,  le  rc«|Uéi'antpluH  liant  uonim^*, 

étant  aHHcnnent^',  d<''poMi'  et  dit  : — que  les 
faitH  all^'tjués  dans  la  rcqnt-tc  cidi-HsnN  Hont 
vrai»,  et  a  signé,  lecture  l'aito. 


ÀHHermenté  devant  moi, 

etc {Dufv). 


]  (SiffHOture  du 
J  dfpotaiit). 


{8ign.  dUm  comm,  de  In  Cour  Hiip.) 


A ,  etc.,  tlie  petitioner  aliovc  niiiiiPd. 

Iteing  dniy  Hworn,  depoHetli  nnd  miitli  : 

Tliat    tlie    allegatiouH   contained   lu  liit' 
aliove  written  pétition  are  trne;antl  Inilli 
Higncd  after  due  rcading. 
Bworn    belore  me \  {Siffuuture  of 

ctc (lUitv),  )  deponiHlj. 

(Signature  of  the  Vommimoner). 


Sur  prétentation  de  cette  requête,  le  juge  rend  «ne  orrfctiTinnce  don»  la  Jcime  tvitunte,  t,u'il  (i\\i 
au  bas  de  la  requête  : 

Permis   de   faire  apposer   les   scellés,  et         Permission  is  licreby  givcn  to  iitlix  tlic 

commettons  la  personne  de  Me ,  notaire,     seals,   and ,    the   notary  nanied  in  lli*' 

nommé  en  la  requête  eiih'ssus,  eomiue  eom-     foregoing   pétition    is    appointed   as    Coin 


missaire  il  cet  utlet. 
Mandons,  etc.,  à ,  le 

{Signature  du  juge). 


missioner  for  that  purpose. 

Delivered,  etc.,  at ,  the 

{Signature  of  the  Jud(it). 


17».— Frooès-verbal  d'apposition  des  soellés 

Muni  de  l'ordonnance  ci-deHBUB,  le  commisHaire  aux  Bcelléa,  procède  à  scb  opérations,  dont  lldreBie 
le  procëfl-verbal,  qui  doit  contenir:  lo  la  date  ;  2»  la  déBignation  de  la  partie  oui  requiert  le 
scellé  et  la  nature  de  «on  droit  :  3»  l'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  soellés  ;  4"  Ioh  rom- 
parutions  et  dircH  des  particB  ;  6<>  la  description  des  lieux,  bureaux,  coffres  et  arnioireB,  Hiir  les 
ouvertures  desquelH  les  sociléfi  ont  été  hiIb  ;  6u  une  description  Bommalrc  des  etTets  trouvés  en 
évidence  et  mis  sous  scolléH  ;  7»  la  prestation  de  serment,  lors  de  la  clAture  de  l'apposition  des 
scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dansée  lieu,  qu'il  n'a  rien  été  détourné,  directement  ou  indirer- 
tement,  par  eux  ou  A  leur  connaissance  ;  8<>  le  nom  et  la  désignation  des  personnes  à  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellés  est  confiée,  et  auxquelles  copie  du  procès-verbal  doit  être  laissée  ;  9"  la 
mention  delà  signature  des  parties  présentes,  ou  de  l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  designer 
et  des  raisons  qui  les  en  empêchent  (0.  de  pr.  civ.,  art.  1282). 

Le  commissaire  aux  scellés  opère  de  la  manière  indiquée  aux  articles  128.3  et  suivants  du  C.  de  proc. 
civile.— Lorsque  le  commissaire  ne  trouve  aucun  effet  mobilier,  il  doit  le  constater  dans  son 
procèB-verbal  (0.  de  pr.  civ.,  art.  1289). 


L'an  mil  huit  cent ,  etc., 

Par-devant  Me ,  notaire  public  sou.s- 

signé ,  etc.,  et  commissaire  aux  scellés 

nommé  pour  l'eftet  de  ce  qui  suit  par  l'or- 
donnance dont  il  est  fait  mention  ci-après, 

A  comparu  M.  A ,  etc.,  faisant  élec- 
tion de  domicile,  pour  les  fins  des  présentes, 
en  l'étude  dudit  Me ,  notaire. 

Lequel  comparant,  en  sa  qualité  d'exécu- 
teur testamentaire  de  feu  M.  B ,  en  sou 


On  the day  of ,  etc. 

Before ,     the     undersigned     notary 

public,  etc.,  and  commissioner  of  the  suais. 
appointed  by  virtue  of  the  order  hcreiu 
after  mentioned  ; 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  making  élection  of  dorai 

cile,  for  the  purposes  hereof,  lu  the  office  ot 

the  said notary;  which  said  appcarer 

in  his  capacity  of  testamentary  exçcutor  ol 
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vivuiit «'tr.,  aux  ti'inu'H  du  tcNtanieiit 

HoU'iiiiel  do  et'  dt>riii«'r,  n'vu  le v\v,,  t'\ 

iiiisHi  on  mi  «iiialiti^  d'iiiIiiiiiiiNtruicur  doH 
l>ioiiH  iiioiil)loH  ot  iiiiiiioiiItloH  d(>laiHH/>H  par 
ci'luiti  i\  l'iiouro  do  hod  d<'•«•^H  ; 

Nous  a  oxpoHé  qiio  lodit  M.  H ohI  dô 

{'é*U'  on  Hii  donionro, nImo  A (dînignalùm) 

lo oourant,  et  <|Uo,  ponr  la  nArot*  ot  la 

t'iinsoi'vation  doH  liionN  ol  «-nV)»  inohiliorH, 
pupiors  et  valuniH  d^'pondaiit  do  la  nhocoh- 

ttion  d util t  fou  M.  li ,  ol   do  oeux   de  la 

eoiiinuinnuté  do  IiIouh  «|Ui  a  oxiHt/>  oniro  lui 

et  dame  I) ,  Hon  ôpouHo  Hurvivanle,  a 

obtenu,  lo oourani,  une  ordonnanoo  de 

riiduorablo ,ju({o  do  la  ('our  sup^-riouro , 

ei«'.,  l'autoi-iHunt  ù  faire  a]>pi>sor  par  uouh, 
notaire  souHHign^*,  nommé  iV  col  otVot  oom- 
uiiHHuiro  aux  scellés  par  ladite  ordonnance, 
les  scellés  sur  les  moultles,  oflotH,  titres  ol 
papiers  dépendant  desditos  suceossion  et 
communauté  ;  laquelle  ordonnance,  écrite 
Hu  Ims  do  la  requête  du  ooniparant,  présen- 
tée uu<lit  honorable  jn};e,  nous  a  été  ro])ré 
sentée  et  est  demeurée  ci-auuexée  ; 


Lequel  comparant,  en  sadito  (|ualité  d'ex- 
écuteur leHlamentairo  dudil   feu  M.  B , 

et  d'administrateur  des  biens  monbles  et 
immeubles  délaissés  par  ce  derni<'r,  nous  a 
eu  coii.sé*|Uon«-e  requis  do  nous  transporter 
à  riiistant  au  domicile  on  est  décédé  ledit 
feu  M.  » ,  iV ,  etc.,  i\  l'eflcl  d'y  appo- 
ser les  scellés,  et  il  a  si^ué  avec  nous,  les 
jour  et  an  ci-desHus  monlionnés  en  premier 
lieu,  lecture  faite. 

{Sif/nature  du  vumpurunt  et  du  notaire 
comme  eommisHuire  aux  srellés). 

("est  pourquoi  nous,  commissaire  auxdits 
scellés,  nommé  en  vertu  de  l'ordonnance  ci- 
dessus  mentionnée,  résidant  îl ,  etc.,  sous- 

8i);ué, obtempérant >\  la  réquisition  ci  dessus 
et  à  Vordonnauee  y  meut  ionnée,  nous  sommes 

immédiatement    rendu,    avec    MM.    K 

et  F ,  tous  deux  témoins  potir  ce  ap- 
pelés, audit    dernier   domicile  de   feu   M. 

B ,où  nous  avons  trouvé  M.  <i ,olc., 

que  nous  avons  requis  de  nous  indiquer  tous 
les  biens  mobiliers  desditos  communauté  et 
succession  se  trouvant  dans  ledit  lieu,  et 
tous  les  appartements  dans  lesquels  se  trou- 
veraient des  biens,  efllets,  titres,  pu]»iers  et 
valeurs  dépendant  desdites  succession  et 
communauté. 


Ledit  M.   G ,  s'étant  reudu  à  notre 

demande,  en  consentant  à  ntms  représenter 
tous  les^  biens,  effets,  titres,  papiers  et  va- 


ille laie  Mr.  I( ,  in  liis  lifolimo ,  etc., 

by  virtue  of  liis  last  will  and  toNtament, 
execulod,  etc.,  and  as  adniinlstralor  of  the 
property  movnable  and  ininiovoable  lofl  by 
the  said  Mr.  It al  liis  deroaso. 

Did   expose  and   mako   known    unto    us 

Ihat  the  said  Mr.  H departod  Ibis  lifo, 

al   bis  résidence,  siluate  at ,  on  llie 

instant,  and  thaï,  for  the  préservation  «tf  Iho 
moveable  property  apd  olVeclH,titlos,  pa|>ers, 
documenlH,  etc.,  belouffin^  to  the  estateand 

succession  of  the  said  laie  Mr.  Il and 

lo  the  commuuily  of  property  xvbicb  oxistod 
between  liim  and  l>auie  |>...,  bis  snrviviu}; 

wife,  ho  didobtain,  on  the inst.,  an  Order 

from  the  Honorable  ilud^o  of  Iho  Uuperior 
Court,  etc.,  aulhori/.int(  bini  lo  cause  the 
seuls  to  be  aflixed  by  us,  the  said  under 
si^ned  nulary,  duly  ap,iointod,  for  thaï 
puri>oso,  as  Commissiouer  of  the  seuls  by 
virtue  of  the  said  Oïder,  on  the  moveable 
property  and  cllects,  lit  les.  papers  and 
documents  belon^inK  lo  Iho  said  eslate  an«l 
succession  anti  to  llie  saiti  comniunily  of 
property  ;  which  said  Order  wrillen  at  Ibe 
f«>ot  of  bis  pétition,  filed  in  Ihis  case,  w as 
rcmitted  to  us  and  is  herolo  annexed. 

AVhich  said  appearer,  in  bis  said  capacily 
of  leslamenlary  execulor  of  the  sai<l    lato 

Mr.  H and  adminisiratorof  bis  property, 

moveable  and  tninioveable,  did  in  consé- 
quence rc(|uest  us  to  proceed   forthwitb  to 

the  domicile   where   the    sai<l    Mr.     li 

departed    Ibis    life,    at,  etc.,  for   the    pur 
poseofallixin^  theseals  ;  and  be  bathsi(;ned 
with  us  on  the  day  and  year  (irst   above 
written,  after  »lue  readin^;. 

{Siffnatiirr  of  the  uppeurrr  oiid 
oj'tliv  Hoturji,  a»  ComviiHHioner 
to  the  senh) . 

Wherefore,  I,  the  undersi^ned  (îoniniis- 
sioner  of  the  said  seals  appoinled  by  virtue 
of  the  above  mentioned  Order,  residin;? 
at,  etc.,  in  eompliance  witb  llie  said  re- 
«|uest  and  with  the  Order  therein  men- 
tioned, did  forthwitb  proceed,  with  .Messrs. 

E and   F ,  etc.,  both  snmmoned  as 

wit liesses,  to  tlitt  said   last  doiiiieile  of  Mr. 

B ,    where   we    fouud   Mr.   (i ,   etc., 

whoni  l  called  upoii  to  indieate  aP  the 
moveal)le  property  and  elfects  beloiiKiiiK  to 
tho  said  estute  and  succession  and  to  the 
said  community  of  property,  to  be  found  on 
the  said  premiscs,  and  also  to  indieate  ull 
the  appartments  wherein  the  moveable  pro- 
perty and  effects,  titles,  papers,  documents, 
etc.,  bclonging  to  the  said  eslate  and  suc- 
cession and  to  the  said  community  of  pro- 
perty, are  t«  be  found. 

And  the  said  Mr.  (1 ,  havinKCoinplied 

with  our  rcqucst  and  consented  to  indieate 
to  us  ail  tliu  moveable  property  and  ctVocts, 


284 


PAHTIE   II 


leurs  desdites  snccession  et  commananté, 
existant  à  sa  connaissance  dans  les  lieu.^ 
susdits,  nous  sommes  entrés  dans  la  maison, 
où  nous  avons  procédé  à  l'apposition  des 
scellés,  en  la  manière  suivante  : 


titles,  papers,  documents,  etc.,  belon^^ing 
to  tbe  said  estate  and  succession  nnd  to  the 
said  community  of  property,  und  existint;  tn 
bis  knowledge  on  the  said  premises,  we  en- 
tered  the  said  house,  where  I  proceeded  to 
the  afSxing  of  the  seals  in  the  foUowing 
manner  : 


l\\ 


(Le  Code  nHndiquant  paa  quel  genre  de  sceau  il  faut  employer,  le  notaire  commissaire  peut  8e 
servir  du  sceau  de  son  étude). 


DAMS  LA  SALLE  A   MANGKR. 

1"  M.  G nous  a  d'abord  remis  une 

clef  qu'il  nous  a  dit,  et  que  nous  avons  véri- 
fiée être  la  clef  d'une  armoire  {description), 
contenant(indig«cr  sommairement  lecontenu); 
et  nous  avons  apposé  nos  scellés  et  le  cachet 
de  notre  étude  sur  chaque  extrémité  d'une 
bande  de  papier  passant  sur  l'ouverture  de 
la  serrure  de  ladite  armoire. 

2» 


IN  THE  DININO  BOOM. 

1"  Mr.  G then  and  there  handed  me 

a  key,  which  hesaid  belonged  to,  and  whirli 

I  subsequently  found  to  fit  a  wardrobe 

etc.,   (description)  containing (indkttle 

briefly  the  contents)  ;  and  I  afflxed  the  seals 
with  my  professional  signet  upon  both 
ends  of  a  band  of  paper  drawn  over  tlie  key 
hole  of  the  said  wardrobe. 

2»  


(Continuer  à  décrire  les  objet»  qui  se  trouvent  dans  la  salle  à  manger,  et  à  mentionner  Vapposition 
des  scellés  sur  chacun  de  ces  objets). 

DANS  LE  CABINET  DE  TRAVAIL  DE  FEU  M.  B...   I  IN  THE   LATE  MR.    B 'S  LIBRARY. 


3°  Nous  avons  trouvé  un  testament  dudit 

M.  B ,  sous  forme  authentique,  et  ouvert, 

reçu    le,  etc.    (description   sommaire),   que 

nous  avons  remis  audit  M.  G ,  le  gardien 

à  qui  la  garde  des  choses  sous  scellés  est 
confiée.     (Ou,  suivant  le  cas,  un  testament 

olographe  dudit  M.  B ,  clos  ou  scellé, 

que  "ous  avons  scellé  nous-même  du  sceau 
do  notre  étude,  pour  être  déposé  au  greffe 
du  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  dudit 
district,  avec  le  présent  procès- verbal,  pour 
y  être  vérifié,  à  la  demande  des  parties 
intéressées). 


4°  Nous  avons  trouvé  une  armoire  rem- 
plie de  linge,  et,  nous  nous  préparions  à  y 

apposer  nos  scellés,  lorsque  M.  G ,  ès- 

qualité,  nous  a  déclaré  que,  pour  l'usage  de 
la  maison  jusqu'à  la  mainlevée  des  scellés 
et  procédures  subséquentes,  il  se  chargerait 
de  douze  serviettes  de  toile  blanche,  de 
quatre  paires  de  draps,  etc.  (énumérer  les 
objets  réservés  et  les  décrire  suffisamment).  Et 

M.  G ,  ayant  tiré  ces  différents  objets  de 

ladite  armoire,  il  s'en  est  chargé,  pour  les 
représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra, 
et  il  a  signé. 

(Signature  de  G ). 


Et   nous  avons  ensuite  apposé  nos  dits 


3"  I  found  lying  in  an  open  envelope  a 

will  and  testament  of  the  late  Mr.  B , 

under  authentic  form,  executed  on  the, 
etc.,  (description),  which  I  then  and  tliere 

remitted  to  the  said   Mr.  G ,   as  duly 

appointe  d  guardian  in  charge  of  the  saiil 
sealed  moveable  property  aud  efifects  ;  (or, 
as   the  case  may  he,   an    olograph  will  of 

the  said   late  Mr.  B ,  closed  or  sealed, 

which  I  sealed  anew  with  my  professional 
signet  to  be  deposited  with  thèse  présents, 
in  the  office  of  the  i>rothonotary  of  the 
Supeiior  Court  of  the  said  district  for  proof 
by  the  parties  interested. 

IN  A  BED  ROOM,  UPSTAIR8. 

4"  I  found  a  wardrobe  filled  with  house 
linen  and  was  about  to  afflx  the  seals  tliereon, 

when  the  said  Mr.  G ,  èsqualité,  declared 

that,  for  the  use  of  the  inmates  of  the 
house,  until  the  removal  of  the  seals  antl 
subséquent  proceedings,  he  would  removc 
from  the  said  cupboard  one  dozen  white 
linen  napkins,  four  pairs  of  sheets,  etc., 
(enumerate  the  reserved  articles  and  describe 

them  sufficiently).    And  the  said  Mr.  G 

having  removed  the  above  mentioned  articles 
from  the  said  wardrobe,  he  took  them  under 
his  charge  and  responsibility,  and  promised 
to  produce  the  same  at  the  proper  time,  and 
he  hath  signed. 

{ Signature  of  Ct ) 

Aud  we  then  afflxed  the  said  seals  upou 
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scellés  hur  chaque  extrémité  d'une  bande  de 
papier  passant  sur  l'ouverture  de  la  serrure 
(le  ladite  armoire. 

50  Dans  ladite  chambre  s'est  trouvé  en 
évidence ,  etc. 


each  end  of  a  band  of  paper  drawn  over  the 
key  holeof  the  said  wardrobe. 

5"  In  the  said  room  were  also  found  the 
following  articles ,  etc. 


Le»  effet»  trop  volumineux  pour  être  placé»  dana  un  meuble  sous  acellis,  doivent  être  décrit»  à  part, 
d'une  Dianière  aommaire;  etj  pour  empêcher  quHls  ne  soient  enlevé»  ou  échangé»  pour  diantre»  de 
moindre  valeur,  le  commissaire  doit  aussi  y  apposer  ses  scellés.  Il  peut  aussi  faire  Vénumérationetla 
description  sommaire  des  différents  objets  de  ce  genre  contenus  dans  une  des  pièces  de  la  maison, 
et  app'yier  ses  scellés  sur  la  porte  de  cette  pièce,  en  la  manière  ordinaire. 

L'opération  se  continue  ainsi  jusqu'à  la  fin,  et  la 
vante  : 


clôture  du  procès-verbal  est  dans  la  forme  sui- 


Lesquels  lieux  et  objets  ci-de.ssus  désijrnés 
sont  tous  les  lieux  et  effets  il  nous  indiqués 

par   ledit    M.    G ,    ès-qualité,     lequel, 

après  serinent  prêté  devant  nous  sur  les 
saints  Evangiles,  qu'il  n'en  a  rien  été  dé- 
tourné, directement  ni  indirectement,  par 
lui  ou  à  sa  connaissance,  s'est  volontaire- 
ment chargé  de  la  garde  de  toutes  les  choses 
sous  scellés,  et  a  promis  de  repré-seuter  le 
tout  quand  et  à  qui  il  appartiendra  ;  et  ledit 

M.  G ,  ainsi   que    lesdits  témoins  ont 

signé  à ,  le ,  etc.,  avec  et  en  i^résence 

dudit  notaire  commissaire,  qui  a  laissé  copie 
du  présent  procès-verbal  audit  M.  G 


(Signatures). 


And  noother  preui.ses  or  eflects,  on  which 
to  aflix  the  seals,  having  been  indicated  to 

us,  by  the  said  Mr  G ,  èsqnalité,  he,  the 

said  Mr.  G ,  being  duly  sworn  by  us  on 

the  Holy  Ëvangelists,  did  déclare  that  noue 
of  the  moveable  property  and  elTects  of  the 
said  succession  and  community  had  been 
concealed  or  made  away  with,  directly  or 
iiidirectly,  by  himself  or  others  to  hia  know- 
ledge,  and  he  did  moreover  volnntarily 
accept  the  custody  and  charge  of  ail  the 
said  seals  and  of  ail  the  said  articles  under 
seal,  and  promised  to  account  for  and  pro- 
duce the  same  wlien  and  to  whom  it  may 

appertain  ;  and  the  said  Mr.  G ,  as  also 

the  said  witnesses,  hâve  signed  at ,  on  the 

.......  etc.,  with  and  in  the  présence  of  the 

said  notary  and  Commissioner,  who  left  a 

copy  of  thèse  présents  to  the  said  Mr.  G 

{Signatures). 


ISO.— Prooès-verbal  d'apposition  des  soellés,  avec  incidents 

Lorsqu'il  se  présente  des  incidents  dana  le  coars  des  opérations  du  commissaire,  il  en  dispose  de  la 
manière  ci-après  indiquée,  et  la  formule  du  procès-verbal  est  modifiée  en  conséquence. 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant  Me ,  etc.  (comme  dans  la 

formule  précédente,  jttsquUÏ la  fin  de  l'intitulé). 

C'est  pourquoi  nous,  commissaire  nommé 
par  l'ordonnance  susdite,  obtempérant  à  la 
réquisition  ci-dessus  et  à  l'ordonnance  y 
mentionnée,   nous  sommes  immédiatement 

rendu,  avec  MM.  E et  P ,  tous  deux 

témoins   pour   ce    appelés,    audit    dernier 

domicile  de  feu  M.  B ,  où  nous  avons 

trouvé  les  portes  de  ladite  maison  fermées 
àclof  ;  après  avoir  frappé  auxdites  portes  et 
interpellé  d'ouvrir,  nous  avons  constaté 
qu'on  nous  refusait  l'entrée  dudit  domicile, 
et  nous  nous  sommes  retirés  pour  en  référer 
au  juge,  après  avoir  établi  garnison  exté- 
rieure pour  empêcher  que  les  effets  desdites 
succession  et  communauté  ne  soient  divertis. 


Dont  acte  à ,  le,  etc. 

Et  ledit  M.   A a  signé  avec  lesdits 

témoins  et  nous,  commissaire. 


(SignaAure»). 


On  the  day  of ,  etc. 

Before ,  etc. ,  («s  in  the  preceding  form) . 

Wherefore,  I,  the  undersigned  Commis- 
sioner appointed  by  virtne  of  the  above 
mentioned  Order,  in  compliance  with  the 
said  request  and  with  the  order  therein 
mentioned,    did    forthwith    proceed    with 

Messrs.  E and  P ,  etc.,  both  summoned 

as  witnesses,  to  the  last  domicile  of  the  late 

Mr.  B ,  where  we  found  the  doors  of  the 

said  résidence  closed  and  locked  ;  and 
having  rapped  at  the  said  doors  several 
times  and  called  aloud  that  they  bo  opened^ 
we  established  and  placed  on  record  that 
admission  to  the  said  résidence  was  refused 
to  us,  and  we  withdrew  to  lay  the  matter 
before  the  Judge,  having  first  placed  a  watch 
outside  to  prevent  the  removal  of  any  of 
the  property  of  the  said  succession  and 
community. 

Whereof  act  at ,  ou  the,  etc. 

And  the  said  Mr.  A and  the  said 

witnesses  hâve  signed  together  with  me,  the 
said  Commissioner. 

(^Signatures). 


m 
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PARTIE   11 


Le  commissaire  place  en  oonêiqtienee  des  gardiens  autour  des  lieux  afin  d^empécher  le»  dêtoumt- 
ments  et  fait  rapportdelHncident  au  juge,  qui  peut  l^autoriserà  employer  un  serrurîeret  la  force  nicti- 
saire.    Cette  démarche  est  constatée  comme  suit  dans  le  procès-verbal: 


En  conséquence,  nous  avons  immédiate- 
ment fait  rapport  audit  honorable  juge  de 
l'obâtacle  survenu,  et  l'avons  prié  de  statuer 
sur  icelui  et  de  nous  autoriser  à  employer 
l'aide  d'un  serrurier,  et  la  force  requise  pour 
pénétrer  dans  ledit  domicile. 

Dont  acte,  etc. 


(^Signatures). 


Wherefore,  I  did  immediately  report  and 
lay  before  tlie  said  Honorable  Jud7'>,  the 
circunistanccs  above  mentioned  and  an 
account  of  the  inipediment  encountered 
and  did  petitioned  for  a  ruling  in  the  case, 
aud  that  I  be  authorizcd  to  engage  a  look- 
smith  and  the  assistance  required  to  force 
an  entrance  into  the  said  house. 


Whereof  act,  etc. 


Le  rapptrl  du  commissaire  au  juge  peut  être  fait  de  la  manière  suivante, 
mais  il  ne  fait  pas  partie  du  procès-verbal. 


{Signature»), 


Il  est  mis  au  dossier; 


Province  de  Québec,  ) 
District  de l 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

Le  soussigné ,  notaire  public,  etc.,  et 

commissaire  aux  scellés,  nommé  en  vertu  de 
l'ordonnance,  etc., 

A  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Qu'en  obéissance  t\  ladite  ordonnance,  il 
s'est  rendu  au  dernier  domicile  de  feu  M. 
B...,  etc.,  dont  il  a  trouvé  les  portas  fermées 
à  clef  ;  et  qu'il  a  constiité,  après  avoir  frap- 
pé auxdites  portes,  et  interpellé  d'ouvrir, 
qu'on  lui  en  refusait  l'entrée  ; 

Qu'il  s'est  eu  conséquence  retiré  pour  en 
référer  à  votre  Honneur,  après  avoir  au 
préalable  établi  garnison  extérieure,  pour 
empocher  le  détournement  des  effets  des- 
dites succession  et  coinmunauté  ; 

Et  conclut  il  ce  qu'il  vous  plaise  l'autori- 
ser h  employer  l'aide  d'uu  serrurier  et  la 
force  requise  pour  pénétrer  dans  ledit  domi- 
cile. 

Et  ferez  justice. 

{Date). 

{Signature  du  commissaire). 


Province  of  Québec,  ) 
District  of ) 

To  the  Honorable  Judge ,  etc. 

The  undersigned ,  notary  public,  etc, 

audOommissioner  of  theseals,  appointedby 
virtue  of  an  Order,  etc., 

Hereby  respectfuUy  reports  : 

That,  in  compliance  with  the  said  Order, 
lie  proceeded  to  the  liist  domicile  of  tho  late 

Mr.  B ,  etc.,  where  be  fouud  the  doors 

closed  and  locked,  and  that  he  ascertaiued, 
after  having  rapped  at  the  said  doors  and 
called  aloud  to  hâve  them  opened,  that 
admission  was  refused  to  him  ;  that  lie,  in 
conséquence,  withdrew  to  lay  the  niutter 
before  Your  Houor,  having  tirst  placod  a 
watch  outiside  to  prevent  the  removalofthe 
property  of  the  said  succession  aud  corn- 
muuity  ;  and  he  prays  to  be  authorized  to 
engage  a  locksmith  and  neceasary  assistance 
to  force  au  entrance  into  the  said  domicile. 

And  you  will  do  justice. 

■  {Date). 

{Signature  of  Oommissioner) . 


Le  procès-verbal  est  alors  continué  comme  suit . 


m 


iit 


il 


Sur  ce  est  intervenue  l'ordonnance  sui- 
vante : 

"  Vu  notre  ordonnance  du ,lesacte8et 

le  procès-verbal  du  commissaire  aux  scellés, 
vît  ouï  ledit  commissaire  sur  son  référé  de  ce 
:our,  l'autorisons  à  employer  l'aide  d'un 
'ijrrurier,  et  la  force  nécessaire  pour  péné- 
trt'r  dans  la  maison  où  est  décédé  ledit  M. 

B ,  alin  de  procéder  i\  l'apposition  des 

scellés,  tel  qu'ordonné. 

"  Mandons,  etc.,  à ,  le " 

{Signature  du  juge). 


Whereupou  the  foUowing  Order  was  is- 
sued  : 

"Considering  our  Order  of  the ,  theaets 

and  theprochrerbal  of  the  Commissionerof 
the  seals,  and  heard  the  same  Oommissioner 
on  iiis  application  of  this  date,  I  autLorize 
him  to  use  the  assistance  of  a  locksmitli  unil 
nocessary  aid  to  penetrate  into  the  house 

where  the  said  late  Mr.  B departedthis 

life,  for  the  purpose  of  affixing  the  sealsa." 
ordered. 

"  Given  at ,  etc." 

{Signature  of  Judge), 
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lof  Judge)- 


Le,  commiitalre,  mani  de  cette  ordonnance  qui,  en  vertu  de  l^article  1288  du  C.  de  pr.  oiv.,  doit  être 
mUe  à  la  suite  du  procès-verbal,  continue  ses  opérations  comme  suit: 


Sur  quoi,  nous,  dit  commissaire,  obteiu- 
pi'rant  à  l'ordonnance  ci-dessus,  nous 
sommes  immédiatement  transporté  de  nou- 
veau, avec  lesdits  MM.  E et  F ,  nos 

témoins,  «ît  ledit  requérant  M.  A ,_accom- 

pa^iiés  du  serrurier  audit  dernier  domi- 
cile de  feu  M.  B ,  et  nous  avons  frappé 

aux  portes  de  ladite  maison,  et  interpellé 
d'ouvrir,  déclinant  nos  titre  et  qualité  ;  sur 
le  refus  obstiné  de  nous  ouvrir,  de  la  part 
des  pcrsonnesiV  l'intérieur  de  ladite  maison, 
(OK  ;  personne  ne  nous  ayant  répondu  si  l'in- 
térieur de  ladite  maison),  nous  avons  pro- 
cédé, avec  l'aide  du  serrurier,  à  enfoncer  la 
porte  (l'entrée,  et  nous  avons  pénétré  à  l'in- 
térieur de  ladite  maison,  oïl   nous  avons 

trouvé  Madame  B ,  veuve  dndit  31.  B , 

îk  qui  nous  avons  expliqué  le  sujet  de  notre 
visite,  eu  l'invitant  il  nous  indiquer  tous  les 
biens  mobiliers  desdites  communauté  et 
succession  se  trouvant  dans  ledit  lieu,  et 
tous  les  appartements  dans  lesquels  se 
trouveraient  des  biens  mobiliers,  elïets, 
titres,  papiers  et  vale  irs  dépendant  «lesdites 
succession  et  communauté. 

A  <iuoi  ladite  madame  B a  répondu 

qu'elle  ne  voulait  pas  nous  entendre,  ni 
rien  nous  indiquer  desdits  biens  mobiliers, 
effets,  titres  et  valeurs,  ni  nous  désigner  les 
appartements  où  il  pouvait  s'en  trouver  ; 
qu'elle  s'opposait  îl  l'apposition  des  scellés 
sur  iceux,  et  que  son  intention  était,  au 
contraire,  de  procéder  incessamment  il  la 
vente  par  encan  public  deadits  biens  eteflfets 
mobiliers,  nonobstant  ladite  ordonnance, 
dont  je  lui  ai  donné  lecture,  mais  qu'elle  ne 
voulait  point  entendre,  ni  respecter. 


And  thereupon,  I,  thesaid  Commissioner, 
in  compliance  with  the  aforcsaid  Order,  im- 
inediately  proceeded  anew,  with   tlie  said 

Messrs  E and  F ,  the  witnesscs,  and 

thesaid  Mr.  A ,  the  petitioner,  accom- 

pauied  by  a  locksmith,  to  tiiesaid  last  domi- 
cile of  the  late  Mr.  B ,  and  I  apain  knocked 

at  the  doors  of  the  said  house,  deinand- 
ing  that  they  be  opened,  and  dcclaring  at 
the  same  time  my  authority  and  capacity 
to  act  ;  on  the  obstinate  refusai  to  open  the 
said  doors  on  the  part  of  the  inmates  of  the 
said  house  {or,  no  answer  liaving  been  given 
from  the  interior  of  the  said  house),  I  pro- 
ceeded, with  theaidof  thesaid  locksmith, to 
break  open  the  frontdoor,  and,  entering  the 

house,  met  Madame  B ,  widow  of  the 

said  Mr.  B ,  to  whoni  I  explained  the 

purpose  of  niy  visit;,  and  I  called  upou  lier, 
to  indicate  to  me  ail  the  moveable  property 
and  etTects  of  the  said  comiuunity  and  suc- 
cession to  be  foundon  the  premiscs,  and  ail 
the  appartments  wherein  the  moveable 
property  and  elVeets,  titles,  papers,  docu- 
ments, etc.,  belonging  to  the  said  succession 
and   community,  miglit   be   found  ;   to   ail 

which  the  sai<l  Mrs.  B ,  made  answer 

that  she  would  not  listen  to  my  requestand 
that  she  refused  to  indicate  to  me  the  said' 
moveable  property,  elïects,  titles  and  docu- 
ments, nor  to  lead  me  to  the  apartmeuts 
where  any  might  be  found  ;  that  sheopposed 
the  alfixiug  of  the  said  seals  thereon,  and 
that,  on  the  contrary,  lier  intention  was  to 
proceed  without  delay  to  the  sale  by  public 
auetion  of  the  said  moveable  property  and 
eftects,  notwithstanding  the  said  Order, 
which  I,  the  said  Oommissioner,  didrcad  to 
her,  but  which  she  refused  to  listen  to  or 
respect. 


{Ou,  dans  le  eau  otl  il  y  a  liau  de  limiler  l'apposition  des  scellés) 


A  quoi  ladite  madame  B a  répondu 

que  plusieurs  des  biens  et  objets  contenus 
lans  ladite  maison  ne  dépendent  pas  des 
dites  couimuuauté  et  succession,  et  qu'elle 
déclarait  s'opposer  il  l'apposition  des  scellés 
sur  ces  objets,  qu'elle  se  dit  prête  à  indiquer 
audit  commissaire. 


To  ail   which  the  said  Mrs.  B made 

answer  that  the  portion  of  the  property  and 
articles  to  be  found  in  the  said  house  do  not 
belong  to  the  said  community  and  succes- 
sion, and  that  she  opposes  the  atVixingof  the 
seals  on  those  objc»ts,  which  she  declared 
she  was  willing  to  indicate  to  the  said  Com- 
missioner. 


(Ou,  dans  le  cas  uil  il  y  a  lieu  d'arrêter  l'apposition  des  scellés)  : 

A  quoi  ladite  Madame  B a  répondu        To  ail  which  the  .said  Mrs.  B made 

que etc.  answer  that ,  etc. 

Motiver  ici  les  raisons  pour  lesquelles  elle  s'oppose  à  l'apposition  des  scellés.  Les  raisons  princi- 
pales qui  peuvent  justifier  cette  opposition  sont,  d'après  Pigeau,  au  nombrs  de  six,  savoir  : 

In  Lorsque  (c  défunt  n'a  eu  aucun  droit  dans  les  effets  et  objats  sur  lesquels  on  veut  faire  mettre 
I«ii03((és; 
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PAIITIE   II 


1*: 


20  Lorsque  Voffleier  qui  êe  présente  pour  faire  cette  opération  est  sans  caraotire  pour  la  faire; 

3o  LorsquHl  y  a  déjà  un  scellé  utilement  et  valablement  requis  et  apposé,  et  que  la  partie  qui  requiert 
le  second  est  sans  droit  défaire  croiser,  comme  cela  est  quelquefois; 

4»  LorsquHl  y  a  un  inventaire  fait,  et  qu'il  n'y  a  pas  continuation  de  communauté; 

6»  Lorsque  celui  qui  veut  faire  apposer  les  scellés  est  sans  droit  et  intérêt  pour  le  faire  ; 

60  Lorsque  {'on  fait  cesser  le  droit  de  la  personne  qui  veut  faire  apposer  (W.Pigeau,  vol,  II,  jip.  285 
et».). 


En  conséquence,  uons  nous  sommes  de 
nouveau  retiré  pour  en  référer  au  juge,  apr^8 
avoir  établi  garnison  extérieure  pour  empê- 
cher le  détournement  des  biens  et  effets 
mobiliers  desdites  communauté  et  succes- 
sion. 

Dont  acte ,  etc. 

(^Signât  tir  en). 


And  I  therefore  withdrew  to  lay  anow  the 
matter  beforethe  Judge,  Imving  first  placed 
a  watch  outside  to  prevent  the  reraoval  of 
an.v  of  the  moveable  property  and  effet-ts  of 
the  said  community  and  succession. 


Whereof  act,  etc. 


(^Signature»), 


Le  commissaire  référé  ce  nouvel  incident  au  juge,  et  en  fait  mention  au  procès-verbal, comme  suit: 


En  conséquence,  nous,  commissaire  sus- 
dit, avons  immédiatement  référé  audit  hono- 
rable juge  le  nouvel  obstacle  survenu,  et 
l'avons  prié  de  statuer  sur  icelui,  et  de  nous 
autoriser  i\  pa.sser  outre  ladite  opposition. 


Dont  acte ,  etc. 


{Signatures^ , 


Whereupon  I,  the  said  Comniissioner,  did 
forthwith  lay  the  matter  before  the  said 
Honorable  Judge,  indicating  the  new  iiupe- 
diment  encountered,  and  praying  to  be  au- 
thorized  to  proceed,  notwithstanding  the 
said  opposition. 

Whereof  act,  etc. 

(^Signatures), 


Le  commissaire  fait  rapport  au  juge  com.ne  ci-dessus.  Il  est  alors  statué  incontinent  par  le  juge 
sur  l'opposition,  soit  en  arrêtant,  soit  en  limitant  l'apposition  des  scellés,  soit  e.n  ordonnant  de  pa»t(r 
outre   {C,  de  pr,  ci».,  art.  1287). 

Lorsqu'il  est  ordonné  de  passer  outre,  le  juge  rend  comme  suit  son  ordonnance  qui  est  connignie 
au  procès-verbal  du  commissaire  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1288). 


Sur  ce  est  intervenue  l'ordonnance  sui- 
vante : 

"  Vu  notre  ordonnance  en  date  du , 

les  actes  et  le  procès-verbal  du  commissaire 
aux  scellés  qui  y  sout  annexés,  et  ouï  ledit 
commissaire  sur  son  référé  de  ce  jour,  or- 
donnons audit  commissaire  de  passer  outre 
et  de  continuer  ses  opérations  en  conformité 
de  notre  première  ordonnance. 

"  Mandons,  etc.,  i\ ,  le " 

(Signature  du  juge). 


Whereupon  the  following  order  wa«  is- 
sued  : 

"  Considering  our  Order  dated,  etc.,  the 
acts  and  procès-verbal  o{  the  Comniissioner  of 
the  seals  thereto  annexed,  and  heard  the  said 
Gommissioneron  his  application  of  thisdate. 
I  order  the  said  Commissioner  to  proceed 
and  continue  lus  opérations  in  conformity 
with  niy  first  Order. 


"  Given  at,  etc." 


(Signature  of  JuiJ(ie). 


Le  commissaire,  muni  de  cette  ordonnance,  continue  ses  opérations  comme  suit: 


m 


mvii 


Sur  quoi,  nous,  ledit  commissaire,  obtem- 
pérant à  l'ordonnance  en  dernier  lieu  men- 
tionnée, nous  sommes  immédiatement  trans- 
porté, avec  lesdits  MM.  E ,   et  F , 

nos  témoins,  et  ledit  requérant,  M.  A , 

à  ladite  maison  où  est  décédé  M.  B 

L'entrée  nous  on  ayant  de  nouveau  été 
refusée,  nous  avons  procédé,  avec  l'aide 
dudit  serrurier,  il  en  enfoncer  la  porte,  et 
nous  avons  pénétré  dans  la  dite  maison, 
où  nous  avons  encore  trouvé  ladite  dame 
veuve  B ,  à  qui  nous  avons  lu  l'ordon- 
nance en  dernier  lieu  mentionnée,  la  som- 
mant en  conséquence  de  nous  indiquer  tous 
les  biens  et  eifets  mobiliers,  titres,  papiers 
et  valeurs  desdite.s  succession  et  commu- 


Whereupon,  I,  the  said  Commissioner,  in 
compliance  with  the  Order  abovelastlymen- 
tioned,  did  forthwith  proceed  with  the  siiid 

Messrs  E and  X ,  my  witnesses,  and 

the  petitioner  Mr.  A ,  to  the  said  house, 

were  Mr.  B departed  this  life,  and  en 

trance  to  the  said  house  having  been  rtg.»in 
refused  to  us,  we,  a  second  time,brokeopen 
the  door,  with  the  assistance  of  the  said 
locksiuith,  and  entering  the  said  house,  we 

there  found  the  said  Mrs.  B ,  to  whomi 

gave  communication  and  reading  of  tliehwt 
above  mentioued  Order,  calling  upou  hert*' 
show  me  ail  the  moveable  property  and 
effects,  titles,  papers  and  documents,  etc., 
belonging  to  the  said  succession  and  corn- 
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2m 


ttire; 
!  requiert 


I,  pp.  285 

anow  tbe 
8t  pliiced 
iinoval  of 
effects  of 
11. 

lature»). 

mme  suit  ; 

sioner,  did 
»  tUe  8ai(l 
new  iiupt'- 
t  to  be  au- 
înrtinK  the 

gnatureu). 

■nt  par  le  iug< 
lant  de  pamr 

i  eut  eon»ign(t 
rdev  was  is- 


hI,  etc. 


tlie 


feardtUesaid 
of  this  date, 
to  proceeil 
conforiuity 


Uuit  : 

Lissiouer,  in 
lelaatlymtn- 
L-itU  tUe  saul 
lituesses,  and 
le  said  house, 
I  life,  ivnd  en 
Ig  beeu  ag.»"» 
B,bvokeopen 
^  «f  tUe  said 
lid  house,  vvf 
I     to  whom  1 
Incoftheliist 
Irupouliert.; 

froperty  »«* 
Liaents,  etc., 
Ion  and  oom 


nauté,  et  tous  les  appnrteiaents  où  il  pour- 
rait s'eu  trouver.  Ladite  dame  veuve  B 

a  alors  déclaré  se  soumettre  à  l'ordonnance 
en  ilernier  lieu  mentionnée,  et  ne  plus  se 
ret'iiser  À  l'apposition  des  scellés,  en  se 
ré.si>rvant,  cependant,  tous  recours,  protêts 
et  actions,  et  a  consenti,  sur  notre  réquisi- 
tion, iV  nous  indiquer  tous  les  biens  et  effets 
mobiliers,  titres  et  valeurs  desdites  succes- 
sion et  communauté,  et  tous  les  apparte- 
ments où  il  pouvait  s'en  trouver. 
Dont  acte ,  etc. 


Et  ladite  dame  veuve   B ,  a  signé, 

avec    ledit  M.    A ,    requérant,   lesdits 

témoins  et  le  commissaire,  à ,1e etc. 

(^Signatures). 

En  conséquence,  nous,  commissaire  aux 
scellés,  avons  procédé  à  l'apposition  des 
scellés  en  la  manière  suivante  : 


munity,  and  ail  the  apartments  whero  any 
might  be  found. 

The  said  Mrs.  B thciidcdared  tliat  she 

was  willing  to  subniit  to  the  said  ahove  last 
mentionedOrder,  and  did  not  furt  lier  oppose 
the  affixiug  of  the  said  seals,  but  thatshe 
reserved  at  the  same  time  ail  lier  riglits  of 
recourse,  protest  and  action  ;  and  consented, 
at  my  request,  to  indicate  ail  the  nioveable 
property  and  effects,  titles  and  documents 
belonging  to  the  said  succession  and  coni- 
muuity  and  ail  the  apartments  wherc  any 
might  be  found. 

Whereof  act,  etc. 

And  the  said  Mrs.  B hath  signed  wilh 

the  said   petitioner,   witne.sscs   and    Coni- 

missioner,  at ,  on  the ,  etc. 

{Si  ffnat  tires). 

Whereupon,  I,  the  said  Commissioner  did 
proceed  to  the  afiixiug  of  the  said  seals,  in 
the  following  nianner  : 


{Décrire  le»  opérations  et  clore  le  proeèa-verbal  comme  dans  la  formule  précédente  no  179). 

Nous  avons,  dans  la  formule  ci-desaus,  posé  le  cas  où,  le  juge  ordonne  de  pasacr  outre  à  l'opposition 
faite  à  l'enoontre  de  l'apposition  des  scellés;  sHl  y  a  lieu  de  limiter  l'apposition  des  scellés,  l'ordon- 
nance du  juge,  inscrite  au  procès-verbal  du  commissaire,  est  dans  les  termes  suivants: 


'•Vu  notre  ordonnance  en  date  du , 

les  actes  et  le  procès-verbal  du  commissaire 
([ui  y  sont  annexés,  et  ouï  ledit  commissaire 
sur  son  référé  de  ce  jour,  ordonnons  audit 
cannnissaire  de  limiter  l'apposition  des 
scellés  aux  biens  et  effets,  titres,  papiers  et 
valeurs  que  ladite  dame  veuve  B indi- 
quera audit  commissaire  sous  serment. 

"  Mandons ,  etc." 

(Signature  du  juge). 


"  (Jonsidering  our  Order  dated  on  the 

etc.,  the  acts  and  j»oa's-iT>fto/  of  the  Com- 
missioner, hereto  annexed,  and  heard  the 
Commissioner  on  his  application  of  tins  date, 
we  order  the  said  Commissioner  to  liuiit  the 
atlixing  of  the  seals  to  the  property  and 
effects,  titles,  papers  and  documents,   etc., 

which  the  said  Mrs.  B will  indicate  to 

the.said  Commissioner  under  oath. 

''  Given  at,  etc." 

(^Signature  of  the  Judge) . 


La  formule  du  procès-verbal  est  semblable  à  celle  donnée  ci-haut  pour  le  cas  précédent,  sauf  la 
rarianfv  nécessitée  par  la  limitation  des  objets  sur  lesquels  les  scellés  doivent  être  apposés. 

Lorsque  le  juçe  trouve  que  les  moyens  d'opposition,  s'ils  sont  bien  fondés,  sont  suffisants  pour 
arrêter  l'apposition  des  scellés,  il  rend  une  ordonnance  citant  les  parties  à  comparaître  devant  lui, 
laquelle  est  également  écrite  sur  le  procès-verbal  même,  dans  les  termes  suivant': 


"  Vu  notre  ordonnance  en  date  du ,  les 

actes  et  le  procès- verbal  du  commissaire  qui 
ysout  iinnexés,  et  ouï  ledit  commissaire  sur 
son  référé  de  ce  jour,  ordonuons  à  ladite 

dame  veuve  B ,  de  comparaître  devant 

nous,  au  palais  de  justice,  en  1»  ville  de , 

^ heures,  le ,  pour  donner  les  raisons 

de  son  opposition  à  notre  dite  ordonnance  ; 
et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  li 

ladite  dame  veuve  B ,  à  la  diligence  de 

JI-  A ,  le  requérant  pour  l'apposition 

desdits  scellés. 

Mandons .,  etc." 

{SigtwUure  du  juge). 


"Oonsideringour  Order  dated  on  the....,  the 
acts  and  procès-verbal  of  the  Commissioner, 
hereto  annexed,  and  heard  the  said  Com- 
missioner on  his  application  of  this  date,  we 

order  that  the  said  Mrs.   widow  B do 

appear  before  us,  in  our  Court  House,  at , 

on  the ,  at o'clock,  etc.,and  give  the 

reasous  for  her  opposition  to  our  said  Order  ; 
the   prosent  Order  to  be  served  upon  the 

said  Mrs.  widow  B at  the  diligence  of 

the  said  Mr.  A ,  the  petitioner  for  the 

afflxing  of  the  said  seals. 

Given  at ,  etc." 

(Signature  of  ,Tudge). 
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Au  jour  indiqué  dana  {'ordonnance,  Voppoêant  aux  êcelléB  comparait  devant  lejuqe,  en  chtimhre,  en 
personne  ou  par  procureur,  et  produit  son  opposition,  qui  peut  Être  dans  la  forme  suivante: 

1  Ml*— Opposition  à  l'apposition  des  scellés 


Pkovince  de  Qdébpxj,  ) 

District  de f 

Daiue> ,  etc.,  veuvedefeuM.  B ,eu 

son  vivant ,   etc.,  déclare  s'opposer  ît 

l'apposition  des  scellés  snr  les  biens  et  eftets 
mobiliers  dépendant  de  la  communanté  qui 

a  existé  entre  elle  et  ledit  feu  M.  B ,  et 

de   la  succession   de  ce  dernier,   et   pour 
moyens  de  sadite  o])position,  elle  allègue  : 


Que  le  défunt  n'a  eu  aucun  droit  dans  les 
biens  et  effets  mobiliers  sur  lesquels  on  veut 

faire  mettre  les  scellés etc.   {Expo»er  les 

raisons  sur  lesquelles  Vopposition  est  appuyée. 
—  V,  à  ce  s ujet  Pi geau ,  vol.  II, pp.  285  et  suiv.  ) . 

A  ces  causes,  l'opposante  conclut  à  ce  que 

l'opposition  qu'elle  a  faite  le courant, 

et  qu'elle  fait  encore  par  ces  présentes,  à 
l'apposition   des  scellés  ordonnée  par  son 

Honneur  le  juge ,  soit  déclarée  bonne  et 

valable,  eu  autant,  que  ledit  feu  M.  B 

n'avait  aucun  droit  dans  Icsdits  biens  et 
effets  {alléguer  toute  autre  raison,  suivant  le 

cas),  et  à  ce  que  ledit  M.  A ,  èsqualité, 

soit  eu  conséquence  débouté  de  sa  demande 
pour  l'apposition  des  scellés  sur  lesdits  biens 
et  elfets  mobiliers,  et  à  ce  qu'il  soit  enjoint 

à  Me ,  notaire  public,  et  commissaire  à 

l'apposition    desdits   scellés,   en   vertu   do 

l'ordonnance ,  etc.,  de  ne  pas  procéder  à 

l'apposition  desdits  scellés. 


{Date). 


{Signature). 


Province  of  Québec,  ") 
District  of. | 

Dame ,  widow  of  tlie  late  Mr.  15 ^ 

in  liis  lifetime,  etc.,  déclares  that  hIr'  op- 
poses thc  aflixing  of  tlie  seals  on  tlic  inove- 
able  property  and  effects  belongiii^r  to  llip 
community  of  property  wliich   exislcd  lie- 

tween  ber  and  tlio  said  late  Mr.  B iind 

of  the  estatc  an«l  succession  of  Ihe  lattir, 
and  in  support  of  her  said  opposition,  slie 
allèges  : 

That  the  said  late  Mr.  B had  no  right 

whatever  to  the  moveable  proppily  iiiiil 
eftects  upon  which  it  is  proposcd  to  atlix 

the  seals ,  etc.   {Explain  the  reuxons  of 

opposition,  see,  on  the  subject,  Figeuu,  roi  '1, 
pages  286  and  suh.  ) . 

Wherefore,  the  said  opponent  prays  tliat 

the  opposition   by   her  made    on    the 

instant,  and  which  she  agaiu  makes  by  tliene 
présents,  to  the  aifixing  of  the  sejils  oïdcied 

by  His  Honor  Judge ,  etc.,  be  deilared 

well  taken  and  valid,  inasmuch  as  tlio  said 

late  Mr.  B had  no  right  or  (itie  to  the 

said  property  and  ett'ects  {allège  ail  thc  other 
rcasons  which  the  case  may  présent) ,  and  tliiit 
the  said  Mr.  A ,  ès-qnalité,  bc  in  con- 
séquence dismissed  from  his  application 
for  the  allixing  of  the  s^als,  on  the  said 
moveable   property  and    ifïects,   and  tliiit 

Order  be  given  to ,  iiotary   puldic  and 

(Jommissioner  for   the  afhxing   to  tlie  said 

seals,  by  virtue  of  an  Order ,  etc.,  not 

to  proceed  with  the  aftixing  of  the  said  seals, 

{Date). 

{Signature). 


Cetteopposition  doit  être  accompagnée  d'une  déposition  sous  serment. 

Le  requérant  conteste  l'opposition  par  une  réponse  qttipeut  être  dans  la  forme  suivante: 


Pkovince  de  Québec,  ") 

District  de J 

A ,  de ,  le  requérant  pour  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  biens  et  eftets  mo- 
biliers dépendant  de  la  succession  de  feu 

M.  B ,  etc.,  et  de  sa  communauté  avec 

dame ,son  épouse,  sans  admettre  aucune 

des  allégations  contenues  dans  l'opposition 
produite  en    cette   cause  par   ladite   dame 

veuve  B ,  mais  au   contraire   les  niant 

formellement  toutcB  et  chacune  d'elles,  pour 
réponse  spéciale  à  ladite  opposiiion,  dit  : 

Que ,  etc.  {énoncer  les  moyens  de  con- 
testation) . 

A  ces  causes,  ledit  requérant  conclut  à  ce 

que  l'opposition  de  ladite  dame  veuve  B 

soit  déclarée  mal  fondée  et  soit  renvoyée  ;  à 


Pkovince  of  Québec,  1 
District  of j 

A ,    of ,    the    petitioner   for  the 

afHxing  of  the  seals  on  the  property  and 
effects  belongiug  to  the  estate  and  succession 

of  the  late  Mr.  B ,  and  to  his  community 

of  property  with  Dame ,  his  wil'e,  with 

out  aduiitting  any  of  the  allégations  coutaiu- 
ed  in  the  opposition  filed  in  this  cause  by 

the  said  Mrs.   widow   B ,   but,  to  the 

contrary,  contesting  ail  and  each  one  ot 
them,  as  a  spécial  reply  to  the  said  opposi 
tion,  saith  : 

That ,   etc.,    {explain  the    raisom  fr 

contestation). 

Wherefore  the  petitioner  prayeth  that 
the  opposition  fyled  by  the  said  Mrs.  widow 
B...  bedeclaredunfounded  andbesetaside; 


imf>re,en 


r.  B , 

t  »hi'  op- 
lie  inovc- 
llfï  tu  llu' 
listotl  lit'- 

\ iinii 

hc  Uitttr, 
nitiou,  slie 

,d  no  riglit 

pevty  mitl 

ed  to  iiffix 

reunons  0/ 

priiys  that 

on    tho 

ces  Ity  tlu'se 
jjils  ortleiei^ 
be  deeUived 
lis  thc  siiid 
title  to  the 
■<  rt?i  thc  other 
it),  iiud  tluit 
be  in  cou- 
applif'itio" 
on   tlie  s'"'^ 
8,   iiml  thiit 
publif  auil 
to  tlic  si\iil 

,  etc.,  not 

he  sai*^  sp''^''' 

Signature)- 


mtc; 


mer  for  ^\ 
,)roperty  iw' 
ml  «iK'cessiou 
is  community 
s  wilV,  vit''- 
tions  l'outaiu- 

luis  i"'»"***"  '-^ 

1  but,  to  tk 

l  eaeh  one  «t 

said  opposi 


niiHon 


s  /«i 


IprayetU  tUat 

Id  Mrs.  witl»* 
^besetaside; 
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ce  que  l'iipposition  des  scellés  ordonnée  eu 
cette  cause  ait  son  cours  suivant  la  loi,  et 
Hoit  déclarée  bonne  et  valable  aux  fins  de 
conserver  toutes  les  parties  dans  leurs 
droits  ii  l'égard  desdites  succession  et  com- 
munauté. 
{Date). 

{Signature). 


and  that  the  afflxing  of  the  seals,  ordered  in 
tiiis  cause,  be  proceeded  witli  in  due  course 
of  law,  aud  be  dcclarcd  good  and  valid,  in 
view  of  preservinjî  to  ail  the  parties  in- 
terested  their  rights  regarding  the  snid 
succession  and  conimunity. 
{Date). 

{Signature) . 


Sur  cette  contestation,  intervient  l'ordonnance  du  tribunal,  qui  arrête  Vappositinn  des  êcellês,  ou 
qui  maintient  Vauioriaationdéjà  donnée,  par  une  ordonnance  antérieure,  à  l'effet  de  les  apposer. 

Aussitôt  après  la  confection  du  procès-verbal,  le  commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au  greffe  du 
protonotaire  (  0.  de  pr.  civ.,  art.  129(1). 

Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins  quele  premier  ne  soit  attaqué  de  nullité.— Le  aeoond 
scellé  est  apposé  en  croisant  les  bandes  {C.  de  pr.  civ.,  art.  1291). 

1M3.— Requête  pour  mainlevée  des  scellés 

La  demande  en  mainlevée  des  scellés,  si  elle  est  contestée,  et  les  oppositions  faites  aprôs  la  clAture 
des  seellés,  sunt  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une  plaidoirie  écrite  ne  soit  ordonnée 
(C.  de  proc.  civ.,  art.  1292). 

La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut  dans  tous  les  cas  être  demandée  par  les  personnes 
qui  peuvent  en  requérir  l'apposition,  et  aussi  par  le  propriétaire  des  effets  mis  sous  scellé, 
suivant  leurs  droits  respectifs  ;  la  poursuite  en  appartient  an  plus  diligent  (O.  de  pr.  civ.,  art. 
1296). 

La  levée  des  scellés  est  demandée  par  une  requôte,  pour  cause  de  nullité,  ou  aux  fins  de  procéder 
à  l'inventaire,  en  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1293  et  1297). 

Le  scellé  étant  établi  pour  conserver  le*  effets  d'une  succession  ou  d'une  communauté  jusqu'à 
l'inventaire,  on  ne  doit  le  lever  que  lorsqu'on  est  en  état  de  procéder  à  cet  acte.  Cependant, 
les  intéressés  peuvent,  d'un  commun  accord,  demander  la  mainlevée  sans  description,  sauf  à 
eux  de  faire  faire  u»  inventaire,  s'ils  le  jugent  opportun.  Cette  mainlevée  sans  description 
se  demande  pour  éviter  les  frais  ;  mais,  comme  son  effet  est  de  mettre  les  successeurs  universels 
en  possession  des  effets  de  la  succession  sans  en  faire  l'état,  les  successeurs,  en  s'en  emparant 
ainsi,  se  chargent  de  toutes  les  dettes,  de  manière  que,  quand  même  ils  feraient  un  inventaire 
après  coup  et  offriraient  d'en  remettre  le  montant  aux  créanciers,  ils  n'en  seraient  pas  libérés. 

La  requête  en  mainlevée  pour  cause  de  nullité  est  dans  la  forme  suivante  : 


Pkovinck  de  Quebkc,  V 
District  de j 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc., 

Kxpose  respectueusement  : 

Que  par  son  testament  reçu  le ,  etc., 

JI.  C ,  a  institué  votre   requérant  son 

U'gataire  universel  en  propriété  ; 


Que  ledit  M.  0 estdécédé  le. 

ciianger  son  dit  testament  ; 


,  sans 


Qu'eu  vertu  d'une  ordonnance ,  etc., 

les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  biens 
meubles  faisant  partie  de  la  succession  du 

dit  M.  0 ,  et  qui  sont  au  domicile  dudit 

requérant,  sur  la  requôte  de  M.  I) ,  etc., 

habile  à  se  porter  héritier  en  ligne  collaté- 
rale dudit  M.  C ; 

Que  lesdits  scellés  ont  été  ainsi  apposés 

par  Me ,  notaire  et  commissaire  nommé 

à  cet  effet  ; 

Que  ledit  M.  D n'avait  aucun  droit 

de  faire  apposer  lesdits  scellés,  n'étant  pas 
créaucier  de  ladite  succession,  n'ayant  rien 
i  y  prétendre  comme  héritier,  ni  autrement, 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge ,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exiioseth  : 

That  the  late  Mr.  C ,  by  his  last  will 

and  testament,  executed  on  the ,  etc., 

instituted  your  petitioner  hisuniversal  leg- 
atee  in  full  property  ; 

That  the  said  Mr.  C departed  this 

life  on  the ,  without  having  altered  his 

said  last  will  and  testament  ; 

That  l)y  virtue  of  an  Order,etc.,  theseals 
were  affixed  on  the  moveable  property  and 
eft'ects  belongingto  the  estate  and  succession 

of  the  said  Mr.  C ,  and  which  are  to  be 

found  at  the  domicile  of  your  petitioner,  the 
said  Order  having  been  issued  at  the  request 

of  Mr.  D ,  etc., a  presumptive  collatéral 

heir  of  the  said  late  Mr.  C ; 

That  the  said  seals  were  thus  affixed  by 

,  notary  and  Commissioner  appointed  for 

that  purpose  ; 

That  the  said  Mr.  D had  no  right  to 

cause  the  said  seals  to  be  affixed,  not  being 
a  creditor  of  the  said  estate  and  succession 
and  having  no  claim  thereto,  either  as  heir 
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à  cauHe  du  lugs  univerHel  susdit  en  faveur 
de  votre  requérant  ; 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclnt  à 
ce  que  mainlevée  pure  ut  simple  soit  faite 
desdits  Hcellés,  et  t\  ce  que  ledit  commissaire 
soit  tenu,  sur  première  sommation,  de  les 
lever  sans  de.scription,sinon  qu'il  soit  permis 
à  un  huissier  de  la  Cour  supérieure,  porteur 
d'une  copie  de  l'ordonnance  à  intervenir, 
do  les  briser,  en  en  dressant  procès-verbal  ; 

et  à  ce  que  Me ,  notaire,  soit  chargé,  sur 

la  fui  de  tel  procès-verbal,  de  procéder  à 
l'inventaire  des  biens  de  ladite  succession, 
et  à  ce  que  yi.  D soit  condamné  au  paie- 
ment des  dépens  occasionnés  par  lesdits 
procédés  et  par  les  présentes. 


Et  ferez  justice. 
{Date) 


{Signature). 


or  otberwise,  in  conséquence  of  the  above 
mentioned  universal  legacy  in  favor  of  your 
petitioner  ; 

Wberefore  your  petitioner  prayetli  tliat 
the  said  seals  be  purely  an«lsimply  rcinovcd 
and  that  the  said  Commissioner  be  boiiiitl, 
as  soon  us  requested,  to  remove  the  m\i\ 
seals,  without  description  ;  otherwisc,  tlmt 
permission  be  given  to  a  bailiif  of  tlie 
Superior  Court,  bearer  of  a  copy  of  the  Order 
presently  prayed  for,  to  destroy  the  Huid 
seals   and   report  on  the  same,  by  proch- 

verbal  ;  also  that ,  notary,  be  authorizod, 

on  the  strength  of  said  procè»-verhal,  to  pro 
ceed  with  the  inventory  of  the  propertj 
belonging  to  the  said  estate  and  succession, 

and  that  the  said  Mr.  D be  condemned 

to  the  payment  of  ail  costs  occasioned  by  the 
said  proceedings  and  by  thèse  présents. 

And  you  will  do  justice. 

{Date). 

{Signature). 


L'ordonnance  du  juge  oontoquant  les  intSreBSéa  est  comme  suit  ; 


Vu  la  requête  ci-dessus,  nous  enjoignons 

audit  M.  D ,  es  qualité,  à  tous  les  autres 

intéressés  et  audit  Me ,  notaire  et  com- 
missaire aux  scellés,  de  comparaître  devant 
nous,  en  chambre,  au  palais  de  justice,  en 

la  ville  de ,  le ,  à heure,  pour 

répondre  i\  la  dite  requête,  et  montrer  cause 
pourquoi  les  conclusions  d'icelle  ue  seraient 
pas  accordées  au  requérant. 

Mandons ,  etc. 

{Date). 

{Signature  du  juge) . 


Considering  the  foregoing  pétition,  Order 

is  hereby  given  to  Mr.  D ,  èH-qualité,  to 

ail  others  interested  and   to  the  said , 

notary  and  Commissioner  of  the  seuls,  to 
appear  before  us,  in  chamber,  in  the  Court 

House,  in  the  town  of. ,  on  the ,  at 

o'clock,  to  reply  to  the  said  pétition  und 
show  cause  why  the  conclusions  thereof 
should  not  be  granted  to  the  petitioner. 


Doue  at ,  etc. 


{Date). 


{Signature), 


Les  parties  intêrea8êe8  à  qui  cette  ordonnance  doit  être  signifiée  sont:  celui  qui  a  requis  l'appo- 
sition des  scellés;  le  conjoint  survivant;  les  héritiers  présomptifs,  les  légataires  et  les  exécuteurs  le»ta- 
mentaires,  s'ils  sont  connus,  et  les  créanciers  qui  ont  formé  opposition  aux  scellés.  Cette  signiflcatim 
se  fait  par  exploit  d'huissier. 

Si,  après  l'audition  des  parties,  la  levée  est  accordée,  l'ordonnance  du  juge  est  dant  la  forme  du 
conclusions  de  la  requête. 

La  requête  en  mainlevée  des  scellés  aux  fins  de  procéder  à  l'inventaire  peut  être  dans  la  forme 
suivante: 


Province  de  Québec,  ) 
District  de ) 

A  l'honorable  juge etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc., 

Expose  respectueusement  : 

Qu'en  sa  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire et  d'administrateur  des  biens  délaissés 

par  feu  M.  C ,  en  son  vivant ,  etc., 

il   lui   a  été  permis,  par  l'ordonnance  de 

l'honorable  juge ,  etc.,  etc.,  en  date  du 

,  de  faire  apposer  les  scelles  par  Me , 

notaire  à ,   nommé   commissaire  à  cet 

effet,  sur  les  biens  et  effets  mobiliers,  titres, 
papiers  et  valeurs  de  la  succession  dudit  feu 

M.  C ,  et  sur  ceux  de  la  communauté  de 

biens  qui  a  existé  entre  lui  et  dame ,  son 

épouse  survivante  ; 


Province  of  Québec,  \ 
District  of ) 

To  the  Honorable  Judge ,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That,  as  testamentary  exécuter  and  ad- 
ministrator  of  the  property  left  by  tlie  late 

Mr.   C ,  in    his    lifetime ,  etc.,  he 

received  authority  by  virtue  of  an  Order  of 

the   Honorable  Judge ,   etc.,  dated  on 

the ,  to  cause  the  seals  to  be  affixed 

by ,  notary,  etc.,  appointed  Commis- 
sioner for  that  purpose,  on  the  moveable 
property  and  eflfects,  titles,  papers,  dcfo 
ments,  etc.,  belonging  to  the  estate  and 

succession  of  the  said  late  Mr.  C and  to 

the  community  of  property  which  existed 

between  him  and  Dame ,  his  surviring 

wife  ; 
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yeth  tliat 
f  removed 
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I  th«  Hitid 
wise,  Umt 
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tlie  Order 
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ition,  Order 

isqualitê,  to 

lie  saitl , 

:,he  seals,  to 
n  the  Court 

he ,  at 

pétition  and 
ions  thereof 
îtitioner. 


Que  ledit  commissaire,  en  vertu  de  la 
dite  ordonnance,  a  procédé  à  l'nppoMition 
des  BCoUés,  ainsi  qu'il  appert  au  procès- 
verbal  qu'il  adressé  en  date  du , et  qu'il 

a  déposé  au  greffe  du  protonotaire  de  la 
Cour  supérieure  de  ce  district,  le ; 


Que  votre  requérant,  ès-qualité,  désire 
procéder  à  l'inventaire  dos  biens  desdites 
communauté  et  succession. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  i\ 
ce  ((u'il  vous  plaise  ordonner  la  mainlevée, 
avec  description,  desdits  scellés  ;  à  ce  qu'il 
soit  enjoint  audit  commissaire  de  procéder, 
i\  première  demande,  à  la  mainlevée  desdits 
scellés  ;  sinon  à  ce  qu'il  soit  permis  tt  l'huis- 
sier, porteur  du  jugement  &  intervenir,  de 
les  briser  en  en  dressant  procès-verbal  ;  et 

ik  ce  que  Me ,  notaire,  soit  chargé,  sur  la 

foi  de  tel  procès- verbal,  de  procéder  à  l'in- 
ventaire des  biens  desdites  succession  et 
communauté  ; 


Et  ferez  justice. 

(Date). 


(^Signature) . 


That  the  eaid  Commissioner,  by  virtue  of 
the  said  Order,  proceeded  to  the  affîxing  of 
the  said  seals,  as  appears  by  the  procès- 
verbal   signed    and    executed    by    him    on 

the ,    and   deposited    the    said    procèë- 

verbal  in  the  ofBceof  the  prothonotary  of  the 
Superior  Court  of  the  said  district,  on 
the ,  etc.  ; 

That  your  petitioner,  ès-qualité,  is  désirons 
«f  proceeding  with  the  invcntory  of  the 
property  belonging  to  the  said  community 
and  succession  ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that 
you  be  pleascd  to  order  the  renioval  of  the 
said  seals,  with  description  ;  that  injunction 
be  given  to  the  said  Commissioner  to  pro- 
ceed,  as  soon  as  requcsted,  to  the  removal  of 
the  said  seals,  othcrwise,  that  permission 
be  given  to  a  bniliff  of  the  Superior  Court, 
bearer  of  a  copy  of  the  Order  presently 
prayed  for,  to  destroy  the  said  seals  and 
report  on   the  same,  by  procès  verbal  ;  also 


that.. 


notary,   be    authorizcd,   on    the 


strength  of  the  jtrocès-verbal ,  to  proceed  witli 
the  inventory  of  the  property  belonging  to 
the  said  estate  and  succession  and  to  the 
said  community. 

And  you  will  do  justice. 

{Date). 

{Signature) . 


Intervient  ensuite  ^ordonnance  du  juge  <fui  assigne  les  intéressés  comme  dans  le  cas  précédent, 
lagueilc  leur  est  également  signifiée  par  exploit  d^huissier.  Si,  après  l'audition  des  parties,  la  demande 
e>t  accordée,  le  juge  rend  une  ordonnance  conformément  aux  conclusions  de  la  requête. 

La  mise  en  demeure  pour  la  levée  du  scellé  se  fait  au.moyen  de  la  signification,  par  Vhuissier,  du 
jugement  ordonnant  {a  levée,  ou  par  une  notification  notariée  qui  contient  en  même  temps  la  mise  en 
demeure  de  procéder  à  IHnventatre, 

Voicila  forme  de  la  notification  notariée: 


<     1 


1 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Nous ,  notaire ,  etc., 

A  la  réquisition  de  M.  A ,  etc.,  nous 

déclarant  que,  conformément  à  nnc  ordon- 
nance de  l'honorable  juge ,  etc.,  il  en- 
tend faire  procéder  à  la  levée  des  scellés 
qui  ont  été  apposés  sur  les  biens  et  effets 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  de  feu 

M.  B ,  en  son  vivant ,  etc.,  et  de  la 

communauté  de  biens  de  ce  dernier  avec 
dame ,  sou  épouse  survivante,  et  à  l'in- 
ventaire *os  biens  dépendant  desdites  suc- 
cessions et  communauté, 

Avons  notifié  {indiquer  les  noms,  prénoms 
et  qualité  de  toutes  les  personnes  ayant  droit 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  IHnven- 
Utire) , 

Que ,  le jour  de prochain,  à 

heure,  nous  procéderons,  tant  en  leus 

présence  <|u'en  leur  absence,  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  lesdits  biens, et  effets 
mobiliers,  et  à  l'inventaire  des  biens  des 


On  the day  of ,  etc.,  I,  the  under- 

signed  notary,  etc., 

At  the  request  of  Mr.  A ,etc.,after  his 

haviug  declared  to  me  that,  in  conformity 
with  an  Order  of  the  Honorable  Ju«lge,  etc., 
he  intends  to  cause  to  be  proceeded  with  the 
removal  of  the  seals  which  hâve  been  aflixcd 
ou  the  moveable  property  and  effects  be- 
longing to  the  estate  and  succession  of  the 

late  Mr.  B ,  in  his  lifetime , etc.,  and 

of  his  community  of  property  with  Dame , 

his  surviving  wife,  and  to  the  inventory  of 
the  property  belonging  to  the  said  suc- 
cession and  community, 

Did  notify  {indicate  the  names,  qualities 
and  résidences  of  ail  the  persans  entitled  to  be 
présent  at  the  removal  of  the  seals  and  at  the 
taking  of  the  inventory) , 

That    on ,  the day    of next, 

at o'clock,  I   will  proceed,  as  well  in 

their  présence  as  in  their  absence,  to  the 
removal  of  the  seals  affixed  on  the  said 
moveable  property  and  effects  and  to  the 
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dites  aucoesaion  et  uoiuiiiunnuté,  »u  doiiii- 
oile  où  est  décédé  ledit  feu  M.  B ,  & ; 


Et  poui'  que  leHdits  (noms  ilen  tliffî-rent» 
intéreêHéë)  ne  puiaHent  pluidttr  i^nuruncu, 
nous  avoua  luiaaé  à  cliacun  d'eux,  ît  ieur 
domicile  respectif,  uue  copie  certifiée  d»  la 
dite  ordonnance  et  une  copie  autlicntiqiiu 
des  présentes. 

Dont  acte  fait  et  aigniflé ,  etc. 

liDate). 

(^Signature  du  notaire). 


inveutory  of  tlie  property  helonKing  to  tlie 
said    HuccvHHion    and    Conimunity,  at    tlie 

domicile  wliere  the  said   late  Mr.   It 

dcpartvd  tlils  lifo,  on  the ; 

And  in  ordcr  that  tlio  aaitl  {numeit  of  ihc 
inierestvd  partie»)  plead  not  ignorance,  I  liavc 
left  to  each  onn  of  Micm,  at  tlicir  respottive 
domiciles,  a  i-eriitled  copy  of  tlie  said  Oïder 
and  an  autlientic  copy  of  thèse  prcsoiitH. 

Doue  and  signitied ,  etc. 

{Date). 

(^Signature  of  notury). 


l(i8.— ProoèB-verbal  de  mainlevée  de  soellés 


■A 


Si  l'apposition  des  soellés  est  déclarée  nulle,  il  est  en  même  temps  enjoint  au  commissaire  oui  les  t 
apposés,  ou  &  tout  autre,  de  les  lever  sans  description,  et  de  dresser  procès-verbal  de  cette 
levée  ;  et  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  permis  à  tout  huissier,  porteur  d'une  copie  de  l'ordon- 
nance, de  les  briser  en  en  dressant  procès-verbal  (O.  de  proo.  civ.,  art.  1293). 

Si  néanmoins  les  soellés  ont  été  croisés.  Us  ne  peuvent  être  entièrement  levés  sans  adjudication  aur 
les  deux  (0.  de  pr.  civ.,  art.  1294). 

Si  les  scellés  ont  été  apposés  avant  l'inhumation  du  déftint,  ils  ne  peuvent  être  levés  avant  l'expi- 
ration du  troisième  Jour  après  l'inhumation,  &  moins  de  raisons  urgentes  qui  doivent  être 
énoncées  dans  l'ordonnance  qui  permet  la  levée  des  scellés  (C.  de  pr.  civ.,  art.  129S). 

En  permettant  la  levée  des  scellés,  le  tribunal  ou  le  Juee  ordonne  qu'il  soit  procédé  incontinent  à 
l'inventaire  des  effets,  en  y  appelant,  par  un  exploit  d'huissier  ou  une  notiflcatlon  notariée,  les 
héritiers  présomptif^  du  défunt,  le  conjoint  survivant,  l'exécuteur  testamentaire  et  les  légataires 
connus.— Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  celles  des  personnes  ayant  droit  d'être  présentes  à  la 
levée  des  scellés  et  de  prendre  part  à  l'inventaire,  qui  résident  hors  de  la  province  ;  il  leur  est 
nommé  un  procureur  Judiciaire,  dont  le  mandat  prend  fln  par  le  retour  et  la  présence  de  l'abBent, 
ou  par  l'envoi  d'une  procuration. — Celles  des  personnes  qui  n'ont  pas  l'exercice  de  leurs  droits, 
doivent  être  pourvues  de  tuteurs  ou  de  curateurs  (0.  de  proc.  civ.,  art.  1298  et  1299). 

Les  soellés  sont  levés  successivement  et  à  fur  et  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire.  Ils  aont 
réapposés  si  le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la  même  vacation  (0.  de  pr.  civ.,  art.  1300). 

n  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès-verbaux  de  la  levée  des  soellés,  suivant  le  progrès  de 
l'inventaire. — Le  procès-verbal  de  levée  des  scellés  doit  contenir:  1»  la  date;  2»  les  nom,  demeure 
et  occupation  du  requérant  et  le  domicile  par  lui  élu  ;  3»  l'énonclation  de  l'ordonnance  de  levée 
des  scellés  ;  4»  l'énonclation  des  sommations  prescrites  en  l'article  1297  du  O.  de  pr.  civ.;  S'^les 
comparutions  et  dires  des  parties  ;  6"  les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de  faire  l'in- 
ventaire, et  des  estimateurs  ;  7°  la  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  entiers,  sinon  l'état  des 
altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1301  et  1302). 

S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  non  appartenant  à  la  succession  ou  &  la  communauté,  et 
réclamés  par  des  tiers,  ils  sont  remis  &  qui  il  appartient,  après  les  avoir  décrits  au  procès- 
verbal,  si  telle  mention  est  demandée  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1303). 

La  levée  du  scellé  se  fait  comme  suit  :  après  qu'on  a  Até  le  scellé  de  dessus  un  meuble,  le  notaire 
dresse  l'inventaire  de  tout  ce  qui  y  était  renfermé,  et  le  commissaire  ne  lève  un  autre  scellé 
qu'après  que  ce  qui  était  sous  le  précédent  a  été  inventorié. 

Avantquel'onprocède&lapriséeetàl'inventaire,  le  commissaire  examine  les  scellés,  et,  s'ils  ont  été 
altérés,  brisés  ou  falsifiés,  il  doit  en  faire  mention  sur  son  procès- verbal,  sur-le-ohamp,et  sans  rien 
déplacer^  consi  ater  le  corps  du  délit  le  plus  exactement  possible,  en  décrivant  l'état  dans  lequel 
les  soellés  se  sont  trouvés,  en  notant  les  interpellations  qu'il  a  faites  à  celui  qui  les  a  ens  en 
garde  et  à  ceux  qui  ont  demeuré  dans  la  maison  depuis  leur  apposition  ;  il  doit  en  outre  conii- 
gner,  dans  son  procès- verbal,  la  mention  des  perquisitions  qu'il  a  faites  sur  les  lieux,  et  de  tout 
oe  qui  peut  servir  à  la  preuve  du  délit  et  à  la  découverte  des  coupables.  Il  fait  rapport  an  juge 
du  tout. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  bris  des  scellés  ou  des  bandes  a  été  commis  par  inadvertanoe> 
les  parties  se  contentent  de  faire  des  réserves  et  protestations  générales;  et  le  commissaire, qui 
ne  peut  procéder  à  la  lovée  tant  que  lus  parties  n'y  consentent  pas  expressément,  en  réfère 
également  au  Juge  qui,  api  es  l'avoir  entendu,  ainsi  que  les  parties  int^essées,  ordonne  que, 
sans  préjudicler  aux  droits  des  parties,  il  sera  provisoirement  passé  outre  &  la  levée  des  scellés 
en  l'état  où  ils  sont.  Oette  ordonnance  met  les  ofSMers  à  l'abri  de  tous  les  reproches  de  négli- 
gence qu'ils  pourraient  essuyer,  s'ils  prenaient  sur  leur  compte  de  procéder  à  la  levée  pure- 
ment et  simplement. 

Si  le  commissaire  trouve  ses  scellés  sains  et  entiers,  il  l'atteste  dans  son  procès-verbal,  et  les  lève 
successivement  ;  c'est-à-dire  qu'il  lève  d'abord  ceux  qui  sont  sur  un  meuble  ou  une  porte,  et  en 
demeure  là  sans  lever  un  autre  scellé  Jusqu'à  ce  que  ce  qui  s'est  trouvé  dans  oe  meuble,  ou  dans 
la  pièce  fermée  par  oette  porte,  ait  été  inventorié  (Pigeau,  vol.  2,  pp.  315  à  327). 
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udlcation  aur 


Ti'im  mil  huit  cent ,  etc. 

l'iir  (lovant  Mo ,  iiotiiire,  etc.,  et  coiii- 

iiiissiiir*'  chai'K^'do  la  l«v/)iMleHHcell/-H  appo- 
Hvs  sur  IfH  hieiiH  et  olVotH  iiiohiliors  Uépoii- 

(laiil  <U'  la  siiccoNHioii  do  tVii  M.  (' ,  etc., 

eu  son  vivant etc.,  et  do  sa  coniniu- 

iiiiiit/'  do  bions  avoc  <lanic ,  mtn  épouHo 

.sinviviinto,  on  vortn  do  l'ordonnance  îV  cet 
fllVt  «i-iiiMCH  niontionnt'O. 

A  comparn:  A.  B ,  etc.,  tainant  élec- 
tion <lo  «loniicilo  en  sa  doniouro  actuelle, 
savoir  h ,  etc.  ; 

L(M|iicl,  on  Ha  qualité  d'oxécutour  tcsta- 

moiitaiif  dndit  feu  M.  C ,  on  vertu  du 

Irstamont  stilonnol  do  co  dernier,  ro^u , 

etc.,  et  coniine  administrateur  dos  biouM  dé- 
laissés i»ar  ledit  fou  M.  (' ,  nous  aoxpoHé: 

(^ue    ledit   M.    C est   décédé   à , 

le ;  et  (|no,  pour  la  sûreté  et  la  conser- 
vation dos  i»ions  otoflots  mobiliers,  titres, 
papiers  et  valeurs  dépendant  desdites  suc- 
cession et  communauté,  il  a  obtenu,  le , 

une  ordonnance   dit   l'honorable  juge , 

ete.,  lui  permettant  do  faire  apposer  par 
n(iu<,  notaire  et  commissaire  h  cet  oftet,  les 
seellés  sur  lesdits  meubles  et  ertets  mobi- 
liers, titres,  papiers  et  valeurs,  laquelle 
ordvuiianco  est  écrite  au  bas  de  la  requête 
présentée  audit  honorable  juge  pour  cet 
objet  ; 

Qu'ol)tempéranti\  ladite  ordonnance,  nous 
aurions  app«tsé  lesdits  scellés  et  dressé  du 
tout  un  procès-verbal  en  date  du ,  dé- 
posé le au  grofl'e  du  protonotaire,  etc., 

et  dont  une  copie  certifiée  nous  a  été  repré- 
sentée, et  demeure  annexée  aux  présentes  ; 

Que  le  comparant  aurait,  le ,  obtenu 

nue  ordonnance ,  etc.,  écrite  au  bas  de 

sa  recjiiête  en  date  du ,  lui  permettant 

lie  faire  lever  par  nous,  dit  notaire  et  com- 
missaire, les  scellés  ainsi  apposés  eu  vertu 
(le  rordonnanee  précédente;  laquelle  or- 
(lounanee  do  mainlevée  desdits  scellés  nous 
a  été  représentée  et  est  demeurée  ci-jointe  ; 


Que  ledit  comparant  aurait  donné  l'avis 
requis  par  l'art.  1297  du  Code  de  procédure 
lii'ile  à  tous  les  intéressés,  savoir  :  i\  MM... 
[iioniH  du  gardien  des  scellés,  des  héritiers  ou 
UgattiirvH,  et  de  toutes  les  parties  intéressées 
qui  ont  ilroit  d-assister  à  la  levée  des  scellés, 
avec  indication  de  leurs  qualités  et  résidences)  ; 

ainsi  (|u'il  appert  h  l'exploit  de ,  un  des 

huissiers  de  la  Cour  supérieure,  etc.,  ci- 
annexé  ; 

Et  ledit  coukparant,  eu  conformité  de 
l|ordonnance  ci-dessus  en  dernier  lieu  men- 
tionnée, nous  a  requis  de  nous  transporter 
^  l'instant,  dans  la  maison  où  est  décédé 


On  the day  of,  etc. 

Bofore ,  notary  public,  etc.,  and  Coni- 

missionor  a])pointod  for  tlie  pnrpose  of 
romoving  the  houIh  allixcd  on  the  movoablo 
proporty  and  oll'octs  bolonging  to  iho  ostate 

and  succession  of  Mr.  (' in  hislifotimo, 

et«'.,  and  of  his  community  of  proporty  with 

Dame ,  his  surviving  wifo,  by  virtuo  of 

tho  Ordcr  tothat  elîect  heroiuafter  mcntion- 
ed  ; 

('anie  and  appeured  : 

A.  B ,etc.,making  élection  of  domicile 

at  his  uctual  résidence,  to  wil  :  ut ,etc.  ; 

Who,  as  testamontary  oxocutor  of  (ho  said 

late  Mr.  C ,by  virtneof  his  histwilland 

testament  passod ,  etc.,  and  us  adminis- 

trator  of  tho  proporty  left  by  the  lato  Mr. 
C ,  hath  declared  : 

That  tho  said  Mr.  (.' departod  thislifo 

at ,  on  tho ,  and  that,  for  the  seenrity 

and  préservation  of  the  movoablo  proporty 
and  eft'ects,  titles,  papors,  documents,  etc., 
bolonging  to  the  said  succession  and  com- 
munity, heobtained,  on  the ,  an  Ordor  from 

the  Honorable  Judge ,  etc.,  allowing  him 

to  cause  the  seals  to  be  allixod  by  me,  the 
undersigued  notary  and  coinniissioner  to 
that  effect,  on  the  said  movoablo  proporty 
and  eft'ects,  titles,  papors  and  docnnionts; 
which  said  Order  is  written  at  tho  foot  of 
tho  pétition  prosonted  for  that  pnrpose  to 
the  said  Honorable  .Tudgo  ; 

That,  in  compliance  witli  the  said  Order, 
I  did  prépare  and  exe<nito  a  procèsverhal  of 
the   proceedings   to   that    ettect,  datcd   on 

the ,  and  deposited  on  the ,  at  the 

office  of  the  prothonotary,  etc.,  a  certiliod 
copy  whereof  bas  boon  remittod  to  U"^'  and 
isannexed  to  thèse  présents  ; 

That    the    said    A.    B obtained,  on 

the ,  an  Order,  etc.,  written  at  the  foot 

of  his  pétition,  dated ,  permitting  him 

to  cause  to  be  removed  by  me,  tho  said 
notary  and  Coinniissioner,  tho  seals  thus 
affîxod  by  virtue  of  the  preceding  Order  ; 

Which  said  Order  for  the  renioval  of  the 
said  seals  bas  been  remitted  to  us  sind  is 
hereto  annexed  ; 

That  the  said   A.  B gave  tho  notice 

required  by  art.  12î)7  of  the  Code  of  Civil 
procédure  to  ail  the  interosted  parties,  to 
wit  : 

To  Messrs (names  of  the.  guardian  of 

the  seals,  of  the  heirs  and  legatees  and  ofull  the 
interested  parties  who  hâve  a  rif/htto  be  i)resent 
at  the  removal  of  the  seals,  with  indication  of 
their  qualities  and  résidences)  as  appears  by 

the  certiflcate  of a  bailitl'of  the  Superior 

Couit,  etc.,  hereto  annexed. 

And  the  said  A.  B ,  in  conformity  with 

the  Order  hereinabove  lastly  mentioned, 
hath  requested  us  to  proceed  forthwith  to 
the  house  where  the  said  Mr.  C departed 
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ledit  M.  C    ..,  HiHe  ft etc.,  où  hb  trouvent 

ncluellement  leH  iiienhlfH  nt  vfTutH  iiiIh  hoiih 
HcelléH  coiunie  il  «Ht  (lit  pliiH  luiut,  ii  l'oflot 
(l'y  procéder  li  1»  lev/''t>  deHditM  HcelléH,  et  il 
a  Higné  iivec  iiohh. 

(ftignaturet). 


thia   life,  Hitnnte  at ,  otc,    where    th(« 

Healed  nioveable  property  and  cfTectH  now 
are,  a»  almve  «tated,  for  the  puriwHc  of 
reuiovinK  the  Haid  seals,  and  lie  hath  hIkimmI 
with  me. 

(Signaturen) , 


in 
m 


m. 


Cent  pourquoi,  nous,  commiasaire  à  la 
levée  des  acolléa,  nommé  par  l'ordonnance 
ci-deHsuH  en  dernier  lieu  mentionnée,  rési- 
dant  ii ,   HouHHi(;né,   ohtr^nipérant  i\    la 

ré(|uiHition  ci-d(>HHU.s  ut  il  ladite  ordonnance, 
nous  sommes  tV  l'instant  trannporté,  avec 

MM.  D et  E ,  etc.,  tousdeux  témoins 

pour  ce  appelés,  ii  ladite  maison  où  est 
décédé  feu  M.  C , 

Où  étant  arrivés,  nous  avons  rencontré 

MM (noms,  qualité»  et  riaidences  de  tovs 

les  intéressé»  j}réaenta),q»e  nous  avons  requis 
d'assister  à  la  levée  et  ù  la  reconnaissance 
des  scellés  apposés  anx  biens  et  efl'ets  mobi- 
liers, titres,  papiers  et  valeurs  dépendant  de 
la  succession  de  feu  M.  C et  de  sa  com- 
munauté avec  dame ,  son  épouse  survi- 
vante ;  lesquels  nous  ont  déclaré  se  sou- 
mettre à  ladite  ordonnance  en  dernier  lieu 
mentionnée,  et  nous  ont  requis  de  lever 
lesdits  scellés,  partout  où  ils  se  trouvent 
apposés  ;  et  ils  ont  signé  avec  nous,  ainsi 
que  les  témoins. 

(Signatures). 


Wherefore,  I,  the  underaigned  CoiiiniiH- 
sioner&ppointetl  to  remove  thcseals,  l»y  tlio 
Order  hereinabove  lastly  mentioncd,  rt'HJd 

ing  at ,   in  compliance    with  the  snitl 

Order,  did  forthwith  procced  with  McNsrs. 

D and  Ë ,  etc.,  summoncd  for  tliat 

purpose,  to  the  aaid  liouse  where  the  late 

Mr.  O departed  this  life,  where  w(>  met 

Messrs (names,  qualitie»  and  residenri»  nf 

ail  the  intereated  partie»  preaent),  whoui  we 
requested  to  attend  to  the  removal  and 
récognition  of  the  seala  afflxed  on  the  niovf- 
ablu  property  and  effects,  titles,  papersand 
documents,  belonging  to  the  estatc  nnd  suc 

cession  of  the  lateMr.  C and  tohis  coin 

munity  of  property    with  Dame ,  lus 

aurviving  wife  ;  which  said  parties  did 
voluntarily  submit  to  the  said  Order  Inst 
aforesaid,  and  requested  me  to  remnvc  the 
aaid  aeals  wherever  they  had  been  ailixod  ; 
and  ail  the  aaid  parties  did  sign  tot;ether 
with  me  and  with  the  said  witnesses. 


(Signatures). 


Sur  quoi,  nous,  commissaire  susdit,  avons 
d'abor(î  examiné  tous  lesdits  scellés,  en  pré- 
sence desdites  parties  et  témoins,  et  les 
ayant  trouvés  intacts,  nous  avons,  ù  la 
réquisition  de  toutes  les  parties  sus-nom- 
niées,  procédé  à  la  levée  desdits  scellés,  en 
la  manière  suivante,  procédant  en  même 
temps  à  l'inventaire  de  tous  les  meubles  et 
effets  trouvés  sous  scellés,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  levée  desdits  scellés,  savoir  : 

DANS  I.A  SALLE  A  MANGER. 

Nous  avons  trouvé  les  scellés  et  cachet  de  ; 
notre  étude  apposés  sur  les  deux  extrémités  | 
dlune  bande  de  papier  portant  sur  l'ouver- 
ture  de  chacune  des  deux  portes  d'un  garde- 
robe,  etc.  (deacription) ,  lesquels  scellés  nous 
avons  là  et  alors  levés  et  détruits,  en  la 
présence  des   parties  et  témoins  sus-nom-  ^ 
mes.  I 

Et  nous  avons  trouvé,  en  outre,  dans  cette  ' 
pièce,  les  scellés  apposés,  de  la  même  manière 
que  ci-dessus  indiquée,  sur  les  objets  sui- 
vants (ênumérer  et  designer  les  objeta)  ;  les- 
quels scellés  nous  avons  également  lovés  et 
détruits  au  fur  et  à  mesure  que  nous  les! 
constations. 


Wherofore,  I,  the  said  Commissioner,  did 
immediatcly  proceed  to  examine  ail  the  said 
seals  in  the  présence  of  the  said  parti<>sand 
witnesses,  and  having  found  them  intar'u  I 
did,  at  the  request  of  the  parties  aforesaid, 
proceed  to  their  removal  in  the  following 
manner,  taking  at  the  same  time  the  iiiveu- 
tory  of  ail  the  moveable  property  and  eftects 
under  seal,  as  soon  as  the  said  seals  werc 
successively  removed,  to  wit  : 

IN  THE  DININO  BOOM. 

I  found  the  seals  afflxed  with  niy  signet 
on  the  two  extremities  of  a  band  of  paper 
drawn  over  the  key-holes  of  both  doors  of 
a  wardrobe,  etc.,  (deacribe  the  wardrobe) 
which  said  seals  I  did,  then  and  there,  re- 
move and  destroy,  in  the  présence  of  tlie 
said  parties  and  witnesses  ; 


And  I,  moreover,  found  in  the  said  room 
the  seals  afflxed  in  manner  aforesaid  on  the 
following  articles  :  (enumerate  and  dcscribe 
the  articlea)  ;  which  said  seals  I  did  in  like 
manner  remove  and  destroy,  as  soon  as  re- 
cognized. 
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icts  now 


iturci). 

OoiiimiH- 
Ih,  by  tlio 
cti,  rt'Hitl 

h  Mt'Hsrs, 
l  for  tlmt 
e  the  liite 
ro  w<>  met 
tidence»  nf 

whom  we 
iioval  iiiul 
I  the  iimvt'- 
papeiH  iiiitl 
te  niul  suc 

tolu«t'oi" 

je ,  liis 

)ariieH   did 

Orrter  In»' 
removo  the 
sen  iiftUetl  ; 
jn  totjether 
esses. 


gnatun»)- 

Issioner,  did 
)  ivU  the  siiid 
.  parties  and 
[em  intsici,  1 
les  at'oresaid, 
le  foUowing 
;e  the  invon- 
j,y  and  effects 
seals  wero 


Ih  niy  signet 
Vnd  of  payer 
loth  doors  of 
le  icardrobe) 
jad  there,  re 
Igence  of  the 

|he  said  rooin 

besaid  on  the 

and  dcscrihe 

did  in  like 

[s  soon  as  re- 


Continuer  ainii,en  viêitanl  chacune dn  pifceê  ou  apparttmenln  de  la  mai»on,  en  nuirant  l'ordre 
(Iv  proch-verhal  de  Vanpoêmon  deê  nceltfii.  Lortqut  c'en!  un  autre  notaire  qui  fait  V  inventa  ire,  le 
commi»*air»,  au  lieu  Je  conêtater  itucceêêivement  la  lexie  de»  teellfê  »ur  rhaque  iihjet,peut  le  faire 
par  une  clau»e  d'en$vmhle,  de  la  manière  êuivante; 


Iit^H<|UclH  HColléH  ont  été  luvéH  et  détruits 
|mr  nous,  dit  <'ounuiHHair«',  en  la  présence 
dfs  parties  et  témoins  susnommés  ; 

Kt  nous  avons  remis  ik    Me ,  notaire, 

iiuiiimé  par  l'ordonnance  ci-dessus  en  der 
ui*>r  lieu  mentionnée,  pour  la  cunicction  de 
l'iiiveiitaire  des  Mens  desdites  succession  et 
(«iiinauMauté,  une  copie  certilléo  du  ])résent 
pnxj'^s-verbai,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
lie  droit. 

Kt,  après  lecture  faite,  les  parties  et  té- 
moins susdi.s  ont  signé  avec  nous,  ledit 
(Miminissaire. 

(Signuttireii). 


Wlilcli  said  seals  were  removcd  and  iles- 
troyed  l>y  me,  the  sai«l  Commissioner,  in  the 
présence  of  the  parties  and  wilnesses  afore- 
said  ; 

And  I  hâve  reniilled  lo ,  the  notary 

appointed  hy  virtuo  of  Ihe  Order  last  afore- 
said,  to  takc  the  inventory  of  the  property 
and  ell'ecis  helonf^in^  to  the  said  snccesHioii 
and  commnnity,  a  certilied  <'o|)y  of  theso 
présents  to  serve  and  avail  as  of  ri^ht. 

And  tliesaid  parties  and  witnesses  hâve 
signed  with  me,  Ihe  said  Commissioner,  after 
due  reading. 

[  SI  if  no  titre»). 


Si,  dan»  le  cours  de»  opération»,  il  »e,  produit  de»  incident»,  o}>po»ition»  ou  contestation»,  il  en  est 
di»poté.  de  la  même  manière  que  de  ceux  qui  »e  produisent  à  l'occasion  de  l'opposition  des  scellés. 

L'original  du  prooèti-verbal  de  la  levée  de»  scellés,  avec  les  documents  annexés,  soiU  déposés,  par  le 
commissaire  au  greffedu  protonotaire  de  la  Cour  supérieure, 

IHI.  —  Intitulé  d'inventaire  à  la  requête  d'une  veuve  en  communauté 

oontraotuelle 

Non»  donnons,  dans  cette  formule,  les  différentes  qualités  BOUS  lesquelles  une  veuve  comparait  le 
plus  ordinairement,  et  nous  y  faisons  comparaître  les  diverses  personnes  il  la  requête  ou  en  la 
présence  desquelles  un  inventaire  de  ce  genre  est  fait. 

Les  parties  essentielles  de  l'intitulé,  et  l'ordre  dans  lequel  elles  y  sont  disposées,  peuvent  s'indiquer 
comme  suit  : 

1°  La  date,  indiquant  le  Jour  de  lasemaine  et  l'heure  auxquels  la  vacation  est  commencée  :  l'indica- 
tion du  iour  est  nécessaire  afln  de  constater  que  ce  n'est  pas  un  Jour  férié,  attendu  que  les 
inventaires  participent  en  quelque  sorte  de  la  Juridiction  contentieuse  ; 

2oLeB  noms,  qualités  et  domiciles  de  ceux  à  la  requête  desquels  se  fait  l'inventaire  ; 

39 Les  noms,  qualités  et  domiciles  de  ceux  en  prtsence  de  qui  il  se  fait; 

4'>  L'indication  des  droits  de  chacun  des  comparants  dans  la  succession  ou  dans  la  communauté,  et 
pour  quelle  portion  il  est  habile  &  s'y  porter  héritier,  légataire  ou  réclamant  A  un  titre  quel- 
conque ; 

50  L'indication  de  la  nature  de  l'opération,  dos  ofllciers  par  qui  elle  va  être  faite,  de  la  personne 
dont  on  va  décrire  les  meubles  et  papiers,  et  des  lieux  o&  se  trouvent  ces  meubles  et  papiers; 

(io L'indication  delà  personne  qui  fera  la  représentation  do  ces  objets; 

'uLa  mention,  dans  le  cas  où  les  scellés  ont  été  apposés,  que  les  objets  seront  représentés  et  inven- 
toriés &  mesure  que  les  scellés  seront  reconnus  et  levés  ; 

80  La  mention  des  noms,  qualités  et  domiciles  des  priseurs  ou  experts  par  qui  la  prisée  sera  faite  ; 

9»  Les  signatures. 

Lorsque  la  vente  mobilière  se  fait  en  même  temps  que  l'inventaire,  en  vertu  de  l'article  1312  du 
Code  de  proc.  oiv.,  il  doit  en  être  donné  avis  public,  affiché  et  lu  en  la  manière  ordinaire,  &  la 
porte  de  l'église  paroissiale,  pendant  les  deux  dimanohes  précédant  la  vente.  La  forme  de  cet 
avis  est  donnée  ci-après. 


L'an  mil  huit  cent ,  etc.,  ft heures 

du  matin. 

A  la  requête  : 

1"  De  dame  A.  B...,  etc.,  demeurant  h..., 

veuve  de  feu  M.  C ,  eu  son  vivant  du 

même  lieu,  agissant  eu  son  propre  nom,  tant 
à  cause  de  la  comriunauté  de  biens  qui  a 
existé  outre  elle  et  son  dit  époux,  aux  termes 

de  leur  contrat  de  mariage {désignation) , 

que  comme  donataire  universelle  en  usufruit 
des  biens  de  ce  dernier,  sa  vie  durant,  sans 


On  the day  of at o'clock  in  the 

morning. 
At  the  request  : 

1«  Of  Dame  A.  B ,  etc,  residing  at , 

etc,  widow  of  the  late  Mr.  C ,  in  hislife- 

timo  of  the  samo  place,  uctiug  in  lier  own 
name  and  behalf  as  well  ou  account  of  the 
«'ommuuity  of  property  which  existed  be- 
tween  herand  lier  said  late  husband,  accord- 
ingto  their  contract  of  marriage  {descrip- 
tion),au  iuher  quality  of  uuiversal  usufrue- 
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PARTIE  II 


être  tenue  de  donner  caution  ni  de  faire 
emploi,  en  vertu  de  leur  dit  contrat  de 
mariage,  laquelle  communauté  elle  se  r^'serve 
d'accepter  ou  de  répudier,  selon  qu'elle 
avisera  par  la  suite,  et  aussi  en  qualité  de 
créancière  de  sadite  communauté  et  même 
de  la  succession  de  son  mari,  pour  raison 
des  reprises  qu'elle  peut  avoir  à  exercer, 
résultant  soit  de  son  contrat  de  mariage,  soit 
de  tous  autres  titres  ;  agissant  en    outre 

comme  tutrice  à  E.  C et  F.  C ,  enfants 

mineurs  issus  de  son  mariage  avec  ledit  feu 

M.  C ,  dûment  élue  en  justice  par  un  acte 

de  tutelle ,  etc.  {désignation),  enregistré, 

etc.; 

2»  De  G.  C ,  fils  majeur  desdits  sieur 

et  dame  C ,  demeurant  à ,  etc.,  agissant 

tant  en  son  propre  nom  que  pour  et  au  nom 

de  H.  C ,  son  frère  majeur  issu  dudit 

mariage,  absent  de  cette  province,  et  dont  il 
a  été  nommé  le  procureur  judiciaire,  pour 
le  représenter  aux  présentes,  en  vertu  d'une 

ordonnance  de  l'honorable  juge ,  etc.,  en 

date  du ,  dont  copie  est  annexée  à  la 

minute  des  présentes  ;  agissant  en  outre  en 

sa  qualité  de  mandataire  de  N.  C ,  fils 

majeur  desdits  sieur  et  dame  C. . . ,  aux  ternies 

de  la  procuration  que  ledit  N.  C lui  a 

consentie,  le ,  etc.  {désignation)  ; 


3°  De  M.  I ,  etc.,  agissant  au  nom   et 

comme  étant  aux  droits  et  actions  posses- 

soires  et  mobilièi-es  de  dame  J.  C ,  sou 

épouse  majeure,  issue  dudit  mariage  ; 

4P  De  M.  O.  C ,  etc.,  majeur  venant  à 

la  succession  dudit  feu  M.  C ,  son  aïeul, 

par  représentation  de  son  père,  feu  M.  R. 

C ,  etc.,  issu  dudit  mariage,  et  domicilié 

en  son  vivant  à 

Nonobstant  l'absence  de  K.  C ,  etc., 

majeur  issu  dudit  mariage,  qui  a  été  dûment 
appelé  au  présent  inventaire  par  un  avis  î\ 
lui  signifié,  le ,  par  le  notaire  soussigné  ; 

Et  en  la  présence  de  M.  L ,  etc.,  le 

subrogé-tuteur  desdits  mineurs,  élu  en  jus- 
tice en  vertu  de  l'acte  de  tutelle  ci-haut 
mentionné  ; 

Lesquels  E.  C ,  F.  C ,  G.  C H. 


C 


N.  C. 


à 


C ,0.  C etK.C , 

sont  habiles  à  se  porter  héritiers  chacun 
pour  un  huitième  à  la  succession  dudit  feu 
M.  C ,  leur  père  et  aïeul  ; 


A  la  conservation  des  droits  des  parties 
et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  il  va 
être,  par  Me ,  notaire ,  etc.,  soussi- 
gné, procédé  à  l'inventaire  fidèle  et  descrip- 
tion exacte  de  tous  les  meubles  meublants, 
deniers  comptant,  titres,  papiers  et  rensei- 


tuary  donee  of  the  property  and  estate  of 
her  said  husband,  by  virtue  of  their  said  cou- 
tract  of  marriage,  which  said  community  slie 
serves  the  right  cf  accepting  or  repudiat- 
ing,  according  as  she  may  hereafter  décide; 
and  also  in  her  quality  of  créditer  of  tlie 
said  community  and  of  her  said  husband's 
estate  and  succ^^sion  on  account  of  the 
claims  (rejmses)  which  she  may  hâve  liy 
virtue  of  her  said  contract  of  marri  v,'e,  or 
any  other  title  ;  acting  moreover  astutrix  to 

A.  C and  F.  C ,  minor  children  issue 

of  her  marriage  with  the  said  Mr.  C ,  duly 

appointed  by  virtue  of  an  act  of  tutorship, 
etc.  (description),  registered,  etc  ; 

2°  Of  G.  C son  of  the  said  Mr.  aud 

Mrs.  C ,  of  lawful  âge,  residing  at ,  etc, 

acting  hereto    as  well    in  lus   own  uanie 

as  in  the  name  of  H.  C ,  his  brothcr,  issue 

of  the  said  marriage,  of  lawful  âge,  absent 
from  this  province,  towhom  he  was  appoint- 
ed judicial  procurator  for  the  purpose  of 
representing  him  hereto,  by  virtue  of  an 
Order  of  the  Honorable  Judge,  etc.,  dated 

on  the ,  a  copy  whereof  is  aunexed  to  the 

original  minute  of  thèse  présents  ;  acting 

also  as  attorney  to  N.  C sou  of  the  said 

late  Mr.  and  Mrs.  C ,  of  lawful  âge,  by 

virtue  of  a  power  of  attoruey  tohim  granted 

by  the  said  N.  C ,  on    the ,  etc., 

(description)  ; 

3»  Of  Mr.  I ,etc.,  actingfor  and  in  the 

name,  and  as  being  vested  with  the  moveable 

and  possessory  rights  of  Dame  J.  G ,  his 

wife,  of  lawful  âge,  issue  of  the  said  niarriafie  ; 

4°  Of  Mr.  O.  C ,  etc.,  of  lawful  âge, 

having  a  right  to  share  in  the  succession  of 

the  said  late  Mr.  C ,  his  grandfatlier,  by 

right  of  représentation  of  his  father,  tlie  late 

Mr.  R.  C .etc.,  issue  of  the  said  marriage, 

and  in  his  lifetime ,  etc. 

Notwithstanding  the  absence  of  K.C , 

of  lawful  âge,  issue  of  the  said  marriage, 
who  was  duly  summoned  to  the  présent 
inventory  by  a  notice  to  him  signified  on 
the ,  by  the  undersigned  notary  ; 

And  in  the  présence  of  Mr.  L .etc., 

the  subrogate  tutor  of  the  said  minors,  dnly 
appointed  by  virtue  of  the  aforesaid  act  of 
tutorship  ; 

Which  said  E.  C ,  F.  C ,  G.  C , 

H.  C ,  N.  C J.  C ,  O.  C ,  ami 

K.  C,  are  qualified  to  assume  the  quality  of 
hoirs,  each  of  them  for  one  eight  of  the 
estate  and  succession  of  the  said  late  Mr. 
G ,  their  father  and  grand  father  ; 

For  the  préservation  of  the  rights  and 
interest  of  the  said  parties  and  of  ail  others 
concerned,  will  be  proceeded  by  me,  the 
undersigned  notary,  etc.,  to  the  inveutory 
and  faithful  description  of  ail  the  property 
moveable  and  immoveable,  moneys,  titles, 
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gneiuents  dépendant  tant  de  la  communauté 
de  biens  qui  a  existé  entre  lesdits  sieur  et 

dame  C ,  que  de  la  succession  dudit  feu 

M.  C ,   et  qui  seront  trouvés  dans   le 

domicile  situé  à ,  etc.,  où   est  décédé 

ledit  M.  C ,  le  {date  de  m  mort). 


papers  and  informations  belonging  to  and 
concerning  thf  community  of  property 
wbich  existed  between  the  said  M.  and  Mrs. 

C ,  and  to  the  estate  and  succession  of 

the  late  Mr.  C ;  the  whole  to  be  found 

at  the  domicile,  situate  at ,  etc.,wbere 

the  said  late  Mr.  C departed  this  life 

on  the {date  of  death). 


(  Si  le  d4funt  n'était  pas  décédé  dans  la  maison  où  se  fait  IHnventaire,  on  ne  mettrait  paa  ici  la  men- 
tion du  décès,  mais  on  ajouterait  plus  haut,  après  les  mots:  "habiles  à  se  porter  héritiers,  chacun 

pour  un  huitième  &  la  Buccession  du  dit  feu  M.  C ,  leur  père,"  les  mots  suivants  :  '■  décédé 

à ,  le ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  son  acte  de  décès,  etc."). 


La  représentation  de  tous  ces  objets  sera 
faite  par ,  comme  gardien  des  scellés  ci- 
après  mentionnés  {sHl  n'y  a  poi  eu  de  gvellés, 
on  indique  la  personne  qui  fera  la  représenta- 
tion), lequel  a  promis,  par  serment,  de  tout 
fidèlement  représenter,  sans  en  rien  cacher 
ni  détourner,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit 
qui  lui  ont  été  expliquées  par  le  notaire 
soussigné,  et  qu'il  adit  bien  comprendre. 


The  production  and  représentation  of  ail 
the  said  objectsand  thingswill  be  madeby.... 
as  guardian  of  the  seals  hereinafter  men- 
tioned,  {if  no  seah  hâve  been  aflixed,  indicate 
the  names  of  the  persans  in  charge),  who  pro- 
mised,under  oath,  to  fuUy  exhibit  and  repre- 
sent  the  same  without  any  concealment  or 
diversion  whatever,  subject  to  the  penalties 
prescribed  by  law,  to  t  hem  d.uly  explained  by 
the  said  undersigned  notary,  and  which  they 
declared  to  perfectly  understand. 


{Lorsqu'il  y  a  eu  apposition  de  scellés,  on  ajoute  la  clause  suivante;) 


Tous  ces  objets  seront  représentés,  inven- 
toriés et  prisés  au  fur  et  à  mesure  que  les 

scellés  apposés  par  M ,  commissaire  aux 

scellés  nommé  par  une  ordonnance ,  etc., 

auront  été  par  lui  reconnus  et  levés. 


La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes 

sera  laite  par  MM ,  priseurs   nommés 

entre  les  parties,  ot  qui  ont  prêté  serment 
entre  les  mains  dudit  notaire  soussigné  de 
faire  ladite  prisée  à  juste  valeur  et  sans 
crue. 


Ail  the  said  objects  and  things  will  be 
produced,  represented  and  included  in  the 
présent  inventory  and  valuation,  as  soon  as 

the  seals  afBxed  thereon  by ,  Commis- 

sioner  of  the  seals  appointed  by  an  Order, 
etc.,  shall  hâve  been  by  him  successively 
removed  and  destroyed. 

The  moveables  subject  to  valuation  shall 
be  app'"aised  by  Messrs. . . . ,  appraisers  chosen 
by  the  said  parties  and  who  haveproniised, 
under  oath,  to  them  adniinistered  by  the 
said  undersigned  notary,  to  appraise  the 
same  at  their  just  value  without  adding  the 
crue. 


(Lorsqu'il  est  procédé  immédiatement  à  la  vente,  en  vertu  de  l'article  1312  du  C.  de  proc.  civ,,  on 
ajoute  la  clause  suivante:) 


Et  du  consentement  de  toutes  les  parties 
aux  présentes,  il  va  être  procédé  de  suite, 
en  même  temps  qu'au  présent  inventaire,  à 
la  vente  et  adjudication  publique  de  tous 
les  meubles  et  effets  mobiliers  dépendant 
desdites  communauté  et  succession,  ainsi 
qu'avis  public  en  a  été  donné,  suivant  la 
loi,  par ,  huissier  de  la  Cour  supé- 
rieure, etc.,  dont  le  certificat  à  cet  effet  est 
annexé  à  la  minute  des  présentes. 

Cette  vente  sera  faite  aux  conditions  sui- 
vantes {indiquer  les  conditions). 

Dont  acte,  etc. 


And  with  the  consent  of  ail  the  parties  to 
thèse  pre-oents,  simultaneously  with  the  pré- 
sent inventory  will  be  forthwith  proceeded 
with  the  public  sale  and  adjudication  of  ail 
the  moveable  property  and  effects  belonging 
to  the  said  community  and  succession ,  public 
notice  of  the  said  sale  having  been  given 

according  to  law  by ,  a  bailiff  of  the  8u- 

perior  Court,  etc.,  whose  certiflcate  to  that 
effect  is  annexed  to  the  minute  of  thèse 
présents. 

The  Baid  sale  shall  be  made  under  the 
following  conditions  :  {indicate  the  condi- 
tions). 

Doue  and  passed ,  etc. 
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PARTIE   II 


(S'il  y  a  pr  >testati€yn  quant  à  la  qualité  prise  par  quelques-uns  des  comparants  à  l'inventaire,  on 
ajoute  â  fa  Jtn  de  Vintitulé  le  paragraphe  suivant:) 


Et  le  dit  X a  présentement  protesté 

contre  la   présence  de ,   se  prétendant 

héritier    dudit    feu   M ;    ce  que   ledit 

X déclare  être  faux  ;  et  nous  avons  con- 
signé ici  ladite  protestation  pour  servir  ce 
que  de  droit. 

Ou  bien  :-'Et  le  dit  X s'est  présente- 
ment déclaré  héritier  pour  un  quart  dans  la 

succession  dudit    feu  M ,  malgré  que 

nous  l'ayons  informé  qu'il  ne  l'était  que 
pour  un  huitième  ;  et  nous  avons  consigné 
ici  cette  prétention  pour  servir  ce  que  de 
droit. 

Et  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
les  autres  parties  aux  présentes  ont  fait 
contre  ces  prétentions  toutes  réserves  et 
protestations  contraires. 

Dont  acte ,  etc. 


And  the  said  X hath  hereby  protested 

against  the  présence  of ,  pretendiug  tobe 

one  of  the  hoirs  to  the  said  Mr ,  whicli 

the  said  X déclares  to  be  false  ;  andwe 

hâve  taken  note  of  the  said  protestation  to 
avail  as  of  right. 

Or  ;  And  the  said  X déclares  that  lie 

is  an  heir  to  one  quarter  of  the  estate  and 

succession  of  tho  said  late  Mr notwith- 

standing  our  informing  him  that  he  is  only 
heir  for  one  t-ight  ;  and  we  hâve  taken  note 
of  his  prétention  to  avail  as  of  right. 

And  for  the  préservation  of  their  rights, 
the  other  parties  to  thèse  présents  hâve 
made  against  the  said  prétention  ail  contrary 
réservations  and  protestations. 


Voici  comment  «'énonce,  dans  les  intitulés  d'inventaires,  la  comparution  des  divers  requérants  non 
compris  dans  la  formule  qui  précède. 

189.— Veuve  en  communauté  légale 


A  la  requête  de  dame  A ,  domiciliée 

à ,  etc.,  veuve  de  M.  B ,  en  son  vivant 

propriétaire,  domicilié  ft ,  où  il  est  décédé 

le , 

Agissant  : 

l"  à  cause  de  la  communauté  légale  de 

biens  qui   a  existé  entre  elle  et  M.   B , 

avec  lequel  elle  s'est  mariée  à ,  le....,  -sans 

avoir  fait  précéder  son  union  d'un  contrat 
de  mariage  ;  laquelle  communauté  elle  se 
réserve  d'accepter  ou  de  répudier  par  la 
suite  suivant  qu'elle  avisera  ; 

2°  pour  raison  des  reprises  qu'elle  peut 
avoir  à  exercer  tant  contre  ladite  commu- 
nauté que  contre  la  succession  de  son  mari. 


At  the  request  of  Dame  A ,  residing 

at ,etc.,  widow  of  the  late  Mr.  B ,  in 

his   lifetime   proprietor,   domiciled  at , 

where  he  departed  tins  life  on  the , 

Acting  : 

1°  on  account  of  the  légal  community  of 
property  whicli  existed  between  lier  and  tlie 

said  Mr.  B ,  with  whom  bhe  was  married 

at ,  on  the ,  without  having  previously 

made  a  contract  of  marriage  ;  wliich  baid 
community  she  reserves  to  herself  the  right 
of  accepting  or  repudiating  hereafter  at  lier 
option  ; 

2°  on  account  of  her  claims,  reprises,  as 
well  against  the  said  community  as  against 
lie  estate  and  succession  of  her  said  hus- 
band. 


186.— Exécuteur  testamentaire 


^i'Mi 


A  la  requête  de  M.  A ,  agissant  en  sa 

qualité  d'exécuteur  testamentaire  de  feu  M. 

B ,  en  son  vivant  domicilié  à ,  où  il 

est  décédé  le ,  aux  termes  du  testament 

solennel  dudit  M.  B ,  reçu  le ,  etc. 

{désignation) . 


At  the  request  of  Mr.  A ,  acting  iu  liis 

capacity  of  testameutary  exécuter  of  the 

late  Mr.  B ,in  his  lifetime,  etc.,  domiciled 

at ,  where  he  departed  this  life  ou  the , 

by  virtue  of  the  last  will  and  testament  of 

the  late  Mr.  B ,  executed  on  the ,  etc., 

{description) . 


187.— Grevé  de  substitution 


A  la  requête  : 

1"  De  M.  A ,  agissant  tant  en  sa  qua- 
lité de  légataire  universel  de  feu  M.  B , 

son  père,  en  son  vivant  domicilié  ù ,  où 

il  est  décédé  le ,  aux  termes  dn  testnment 

solennel  de  ce  dernier,   etc.,  que  comme 


At  the  request  : 

POf  Mr.  A ,  acting  in  his  capacity  of 

universal  legatee  of  the  late  Mr.  B ,  his 

father,  in  his  lifetime  domiciled  at ,  wheie 

he  departed  this  life  on  the ,  by  virtue 

of  the  last  will  and  testament  of  tho  late 
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grevé  de  substitution,  en  vertu  du  même 
testament,  chargé  de  rendre  à  son  décès 
la  totalité  de  sondit  legs  universel  à  ses 
enfants  nés  et  à  naître  ; 


2"  De  MM fils  majeurs  dudit  M.  A. 

appelés  à  ladite  substitution  ; 


Et  en  présence  de  M.  C ,  etc.,  agissant 

en  sa  qualité  de  curateur  à  ladite  substitu- 
tion, dûment  élu  en  justice,  en  vertu  d'un 


acte  de  curatelle ,  etc, 


Mr.  B ,  executed,  etc.,  and  as  institute  in 

tbe  substitution  created  by  virtue  of  tbe 
said  last  will  and  testament,  whereby  he  is 
bound  ti>  deliver  over,  at  bis  death,  tbe 
totality  of  bis  said  universal  legacy  to  bis 
cbildren  born  and  to  be  born  ; 

2°  Of  Messrs...,  sons  of  tbe  said  Mr.  A...., 
of  lawful  âge,  two  of  tbesubstitutes  eutitled 
to  tbe  property  comprised  in  tbe  said  uni- 
versal legacy  after  tbe  deatb  of  tbeir  said 
fatber  ; 

And  in  tbe  présence  of  Mr.  C ,  etc. 

acting  as  curator  to  tbe  said  substitution, 
dulyappointed  by  virtue  of  an  actofcurator- 
ship,  etc. 


1S8. — Curateur  à  une  suooession  vacante 


A  la  requête  de  M.  A....,  demeurant,  à.... 

Agissant  au  nom  et  comme  curateur  à  la 
succession  réputée  vacante  de  M ,  décé- 
dé   à ,  le ,  sans  que,  pendant  les 

délais  accordés  par  la  loi  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  personne  se  soit  pré- 
senté pour  réclamer  sa  succession,  et  sans 
qu'aucun  héritier  se  soit  fait  connaître  ; 

Oit  ;  Ayant  laissé  pour  héritiers  connus 
M et  M ,  ses  cousins  germains,  de- 
meurant tous  deux  à ,  qui  ont  renoncé 

à  la  succession  du  défunt,  par  acte,  etc., 
enregistré,  etc.,  et  sans  que,  depuis  cette 
renonciation,  personne  se  soit  présenté,  pen- 
dant les  délais  de  la  loi,  pour  réclamer  cette 
succession,  qui,  en  conséquence,  a  été  répu- 
tée vacante  ;  ledit  M.  A ayant  été  nom- 
mé à  ladite  qualité  de  curateur  par  acte  de 
curatelle,  etc. 


At  tbe  request  of  Mr.  A ,  etc.,  acting 

for  and  as  curator  to  tbe  estate  and  suc- 
cession,  reputed   vacant,   of  Mr ,   who 

departed  this  life  at ,  on  tbe ,  no 

person  having,  during  the  term  prescribed 
by  law,  for  taking  an  inventory  and  for 
deliberating,  claimed  the  said  estate  and 
succession  as  heir  to  the  same  ; 

Or  :  having  left  as  bis  only  beir  apparent 

Mr ,  and  Mr ,  bis  first  cousins,  both 

residing  at ,  who  bave  renounced  to  his 

said  estate  and  succession  by  a  deed,  etc., 
registered,  etc.,  and  no  person  having, 
since  tbeir  said  renunciation,  during  the 
term  prescribed  by  law,  lodged  tbeir  claim 
as  beJrs  to  tbe  said  estate  and  succession, 
which  is  therefore  reputed  vacant  ;  the  said 
Mr.  A appointed  as  such  curator  by  vir- 
tue of  an  act  of  curatorship,  etc. 


189.— Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent 


A  la  requête  de  MM ,  etc.,  habiles  à 

se  porter  présomptifs  héritiers,  chacun  pour 

moitié,  de  M.   A ci-devant  marchand 

de ,  etc.,  leur  frère,  quia  disparu  depuis 

ans  sans  que  l'on  ait  eu  depuis  aucune 

nouvelle  de  son   existence,  et  envoyés  en 
possession  provisoire  des   biens   dudit   M. 

A ,  suivant  jugement  rendit  par  la  Cour 

supérieure  du  district  de ,  le ;. 


At  the  request  of  Messrs ,  eutitled  to 

claim  the  quality  of  presumptive  heirs, 
each  one  of  tbem  for  onebalf,  to  tbe  estate 

and  succession  of  tbe  late  Mr.  A ,  tbeir 

brotber,  licretofore  merchant  of  ,  who 

disappeared  from  his  domicile  on  tbe , 

day  of ,  without  any  one  having,  since 

that  date,  received  any  intelligence  of  his 
existence,  and  having  obtained  authority 
to  take  provisional  possession  of  tbe  pro- 
perty of  the  said  Mr,  A ,  by  virtue  of  a 

judgment  rendered  on  the.........  by  the  Supe- 

rior  Court  of  the  district  of 


V\ 


I: 


Icapacity  ot 

1b »"^ 

,\vUere 

V>y  vii'tne 
■of  "tbe  late 


190«— Mineur  émancipé 

A  la  requête  de  M.  A ,  etc.,  mineur        At  the  request  of  Mr.  A ,  etc.,  a  minor 

émancipé  en  vertu  d'un  jugement  rendu ,  j  daly  eiuaacipated  by  virtue  of  a  jadgueut 

etc.,  assisté  de  M.  B ,  etc.,  curateur  à  |  rendered,    etc,,    hereto    assisted    by    Mr, 

«on  émancipation,  aux  termes  dudit  juge-  I  B ,  etc.,  oorator  to  his  émancipation,  by 

ment.  I  virtne  of  the  said  judgment. 
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191.— Curateur  au  ventre 


ri  " 

»! 


A  la  reqnète  de ,  etc.,  etc.  ; 

Et  en  présence  de  M.  A ,  curateur  au 

ventre  pour  l'enfant  conçu  de   ladite  dame 

,  le  dit  M.  A nommé  à  cette  qualité, 

qu'il  a  acceptée,  par  acte  de  curatelle, 
etc. 


At  the  request  of ,  etc.,  and  in  the 

présence  of  Mr.  A ,  etc.,  eurator  ventru 

to  the  child  conceived  but  not   yet   boni 

ofthesaid  Dame ,  the  said  Mr.  A 

dulyappointed  as  such  eurator  by  virtue  of 
an  act  of  curatorship,  etc. 


1»2.— Veuve  héritière,  à  défaut  d'héritier 


A  la  requête  de  dame  A ,  etc.,  veuve 

de  M.  B ,en  son  vivant ,  etc., 

Agissant  (^énoncer  ses  qualités  de  commune 
en  biens,  créancière,  donataire, légataire,  etc.), 

Et  comme  habile  à  se  porter  héritière  de 
Bondit  mari,  conformément  aux  articles  636 
et  638  du  Code  civil,  à  défaut  d'héritiers  au 
degré  successible,  de  donataires  ou  de  léga- 
taires. 


At  the  request  of  Dame  A ,  etc.,  widow 

of  the  late  Mr.  B ,  in  bis  lifetime , 

etc.,  actinghereto  ......  (indicate  her  qualifies 

of  commune  en  biens,  creditor,  douée,  legatee, 
efc),  and  as  being  entitled  to  claim  the 
quality  of  heir  to  her  said  husband,  in  con 
formity  to  articles  636  and  638  of  the  Civil 
Code,  in  default  of  relations  of  her  said 
husband  within  the  heritable  degree  and  of 
donees  or  legatees. 


1»3.— Veuve  séparée  de  biens 


A  la  requête  de  dame  A ,  etc.,  veuve 

de  M.  B ,  etc.,  dont  elle  était  séparée 

quant  aux   biens  suivant  leur  contrat  de 

mariage ,  etc.  {pu:  par  jugement  rendu 

par  la  Cour  supérieure  du  district  de , 

etc.),  agissant  tant  en  son  propre  nom,  à 
cause  de  ses  droits  matrimoniaux  et  créan- 
ces contre  la  succession  de  son  mari,  résul- 
tant de  leur  dit  contrat  de  mariage,  ou  de 
tous  autres  actes,   qu'au    nom  et    comme 

tutrice,  dûment  élue  en  justice,  de {noms 

de  ses  enfants  mineurs) . 


At  the  request  of  Dame  A ,  etc.  ,wi(low 

of  the  late  Mr.  B ,  etc.,  from  whom  she 

Was  separated  as  to  property  by  virtue  of 
their  contract  of  marriage,  etc.  ;  (or,  l),v 
virtue  of  a  judgment  rendered  by  the  Snpe- 

rior  Court  of  the  district  of. ,etc.)  jaetiug 

in  her  own  name  on  account  of  her  matii 
monial  rights  and  of  her  clainin  against  the 
estate  and  succession  of  her  said  husband, 
resulting  from  their  said  contract  of  mar- 
riage, and  from  ail  other  titles,  and  also  a« 

tutrix,  duly  appoiuted,  etc.,  to {nanm 

of  her  minor  children) . 


194. — Mari  survivant  commun  en  biens 


A  la  requête  de  M.  A ,  etc.,  veuf  de 

feu  dame ,  etc.,   agissant  tant   en   son 

propre  nom  à  cause  de  la  communauté  de 
biens  qui  a  existé  entre  lui  etsadite  défunte 
épouse,  en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage 
etc.  («M,  suivant  le  cas  :  il  cause  de  la 
communauté  de  biens  légale  qui  a  existé 
entre  lui  et  sadite  défunte  épouse,  à  défaut 
de  contrat  de  mariage),  qu'au  nom  et  comme 
tuteurdûment  élu  en  justice,  etc.,  de  {noms 
de  ses  enfants  mineurs) . 


At  the  request  of  Mr.  A ,etc.,  widower 

of  the  late  Dame  ,  etc.,  acting  in  his 

own  name  on  account  of  the  comniuiiity  of 
property  which  existed  between  hini  and 
his  said  late  wife,  by  virtue  of  their  con 
tract  of  marriage,  etc. ,  {or,  as  the  case  mai)  be, 
on  account  of  the  légal  comraunity  of  pro- 
perty which  existed  between  him  and  his 
said  late  wife,  in  conséquence  of  their  omis- 
sion to  make  a  contract  of  marriage)  ;  and 
also  in   the  name  of  and  as  a  tutor  duly 

appoiuted,  etc.,to {names  of  his  minor 

children.) 


i:^'^ 


fil 


195. —Mari  survivant,  père  et  mère,  frères  et  sœurs  d'une  femme  décédée 

sans  enfants 


A  la  requête  : 

1°  De  M.  A.   B ,   etc.,  veuf  de  feu 

dame ,  décédée  sans  enfant  à ,  le , 

agiaa&nt  en  son  propre  nom,  à  cause  de  la 


At  the  request  : 

1°  Of  Mr.  A.  B ,  etc.,  widower  of  the 

late  Dame ,  who  departed  this  life  witb- 

ont  issue,  at ,  on  the ,  aoting  in  his 
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a  tntor  duly 
ofhis  rnwor 


une 


décédée 


Hfidower  of  tt« 
|d  this  Ufe.^ïi* 
.,  aoting  in  «is  | 


comninnanté  de  biens  qui  a  existé  entre  lui 
et  sa  défunte  épouse,  etc 


own  naine  on  account  of  the  commufiity  of 
propertj'  wliich  existed  between  liim  and 
his  said  late  wife  ; 


SHl  n'y  avait  point  eu  de  communauté  de  biens,  mais  que  le  mari  fût  seulement  légataire  ou  dona- 
taire de  sa  femme,  il  faudrait  n'exp~'mer  que  ces  qualités,  en  énonçant  le  titre  d'où,  elles  résultent  ;  et, 
si  le  mari  n'était  ni  commun  en  biens,  ni  légataire,  ni  donataire,  ni  créancier  de  sa  femme,  l'inven- 
taire ne  pourrait  pas  se  faire  à  sa  requête,  mais  seulement  en  sa  présence. 


2»  De  M.  0.  B ,  etc.,  et  de  dame , 

son  épouse,  qu'il  autorise,  père  et  mère  de 
la  dorante,  habiles  à  se  porter  héritiers 
asct'iulants  chacun  pour  un  quart,  de  ladite 

feue  dame ,  leur  fille  ;  et  encore,  comme 

ayant  respectivement,  en  vertu  de  l'article 
(iiw  <lu  Code  civil,  le  droit  de  succéder,  i\ 
l'exclusiou  de  tous  autres,  aux  choses  qu'ils 
lui  ont  données  ; 


3'  De  MM.  D.  B ,  et  E.  B ,  etc., 

frères  majeurs  de  la  défunte,  et  habiles  il  se 
porter  héritiers  collatéraux,  chacun  pour  un 
quart,  dans  sadite  succession. 


2°  Of  Mr.  C.  B ,  etc.,  and  Dame ,  his 

wife,  by  hiin  duly  authorized,  father  and 

niother  of  the  said  late  Mrs.   A.  B ,  en- 

titied  to  claim  the  quality  of  heirs,  in  the 
ascending  line,  eai'h  oue  of  them  for  one- 
fourth,  to  the  estate  and  succession  to  the 

said   late   Dame ,  their  daughter  ;   and 

also,  as  having  respectively,  by  virtue  of 
article  630  of  the  Civil  Code,  a  right  of 
iuheritance,  to  the  exclusion  of  ail  others, 
to  the  property  and  things  by  them  donated 
to  her. 


3°  Of  Messrs.  D.  B.. 


etc.,  and  E.  B., 


etc.,  brothers  of  the  late  Mrs.  A.  B.... 


of 


true  and  lawful  âge,  and  entitled  to  claim 
the  quality  of  collatéral  heirs,  each  one  of 
them  for  one  fonrth  of  the  said  estate  and 
succession. 


196.— Mari  et  femme,  après  séparation  de  biens  judiciaire 


A  la  requête   de  M.   A ,  etc.,  et  de 

dame  B ,  son  épouse,  séparée  quant  aux 

l)i('iis  en  vertu  d'nn  jugement  rendu  par  la 
(Jour  supérieure,  etc.  ; 

A  la  conservation  des  droits  des  parties 
et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  il  va 

être  procédé,    par    Me ,   notaire,   etc., 

soussigné,  il  l'inventaire  fidèle  et  descrip- 
tion exacte  de  tous  les  meubles  meublants 
et  objets  mobiliers,  deniers  comptant,  titres, 
piipieis  et  renseignements  dépendant  de 
la  conimunauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  lesdits  sieur  et  dame  A ,  ou  pou- 
vant servir  il  établir  le  compte  de  leurs 
reprises  respectives,  et  qui  seront  trouvés 
Ti  leur  domicile  actuel,  situé  à 


La  représentation  de  tous  ces  objets  sera 
faite  par  M.  A ,  qui  a  promis,  par  ser- 
ment administré  par  le  notaire  soussigné, 
de  tout  indiquer,  sans  en  rien  cacher,  ni 
détourner,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit 


At  the  request  of  Mr.  A ,  etc.,  and  of 

Dame  B ,  his  wife,  separated  as  to  pro- 
perty, by  virtue  of  a  judgment  rendered  by 
the  iSuperior  Court,  etc.; 

For  the  préservation  of  the  rights  and 
iuterest  of  the  said  parties  and  of  ail  others 
concerned,  will  be  proceeded  by  me,  the 
undersigued  notary,  etc.,  to  the  inventory 
and  faithful  description  of  ail  the  property 
moveable  and  immoveable,  moneys,  titles, 
papers  and  information  belonging  to  and 
concerning  the  comniunity  of  property  which 
existed  between  the  said  Mr.  and  Mrs.  A...., 
or  being  of  a  nature  to  establish  and  settle 
the  account  of  their  respective  daims,  re- 
prises, and  which  are  to  be  found  at  their 
actual  domicile,  situate  at ,  etc. 

The  production.and  représentation  of  ail 
thèse  objects  will  be  made  by  the  said  Mr. 

A wlio  lias  promised,  under  oath,tohim 

adininistered  bj'thesaid  undersigned  notary, 
to  fuUy  exhibit  and  represent  the  same, 
without  any  conceahuent  or  diversion  what- 
ever,  subject  to  the  penalties,  etc. 


{Suite  de  l'intitulé  comme  ci-dessus). 

197.— Procès-verbal  ou  inventaire  proprement  dit 

Cette  partie  de  l'inventaire,  dans  l'intérêt  de  la  clarté,  peut  se  diviser  en  chapitres  distinots  qae 
l'on  place  habituellement  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Description  et  prisée  du  mobilier. — Lorsqu'on  vertu  de  l'article  1312  du  Code  de  proc.  civ.,  on 
remplace  la  prisée  du  mobilier  par  la  vente  et  adjudication  publique,  les  noms  des  adjudica- 
taires peuvent  être  inscrits  dans  la  marge  en  regard  de  la  descrlptioa  des  effets  adjugés,  an  for 
et  à  mesure  de  Padjudioation. 


il 


;4ii 
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20  Titres,  papiers  et  renseignements.  —  Dans  ce  oliapitre,  on  fait  l'historique  de  la  communauté 
ou  de  la  succession  dont  il  s'agit,  en  relatant  tous  les  faits  nécessaires  pour  arriver  facilement 
à  la  liquidation  et  au  partage,  et  en  analysant  tous  les  titres  et  papiers  qui  s'y  rapportent.  Cet 
inventaire  des  papiers  doit  être  fait  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  netteté  ;  on  doit  les  classer  et 
analyser  de  manière  à  pouvoir,  à  la  simple  lecture  de  l'inventaire,  et  sans  recourir  aux  papiers, 
rédiger  l'acte  de  liquidation  et  partage.  Toutes  les  pièces  et  documents  quelconques  doivent 
être  rangés  sous  diverses  cotes,  de  manière  que  chaque  cote  contienne  tous  ceux  qui  ont  trait  à 
la  même  affaire,  et  ces  cotes  doivent' être  disposées  dans  l'ordre  le  plus  conforme  au  plan  que 
l'on  se  propose  de  suivre  dans  la  liquidation.  On  ne  doit  mettre  dans  l'analyse  rien  d'inutile, 
mais  aussi  n'omettre  rien  d'essentiel.  L'inventaire  étant  particulièrement  destiné  à  faire  con- 
naître l'actif  et  le  passif,  c'est  surtout  en  vue  de  cet  objet  que  doit  se  faire  l'analyse,  qui  estgéné- 
ralemt.it  dans  l'ordre  suivant  :  —  D'abord,  le  contrat  de  mariage,  en  énonçant  les  reprises  et 
prélèvements  des  époux,  et  toutes  autres  dispositions  qui  peuvent  affecter  la  liquidation  ;- 
puis  le  testament  du  défunt  dont  la  succession  est  ouverte,  ou  du  préuécédé,  s'il  s'agit  d'une 
communauté  ; — les  partages  de  successions  échues  aux  époux  ; —  les  contrats  de  mariage  des 
enfants  ou  autres  héritiers  avantagés,  ailn  de  constater  les  rapports  dont  ils  peuvent  être  tenus  ; 
lorsque  ces  actes  ne  se  trouvent  point  dans  les  papiers  du  défunt,  le  notaire  doit  inviter  les 
parties  à  les  lui  procurer,  mais  il  n'a  pas  de  pouvoir  coercitif  pour  les  y  contraindre  ;— les 
titres  des  biens  et  créances  apportés  en  mariage  par  la  femme  ;  puis  ceux  des  biens  et  créances 
apportés  par  le  mari  ;  si  quelques-uns  de  ces  biens  ont  été  aliénés,  ou  si  quelç^ues-unes  de  ces 
créances  ont  été  remboursées,  on  inventorie  les  pièces  qui  constatent  les  aliénations  ou  les 
remboursements;  ensuite  on  inventorie  les  pièces  constatant  les  biens  échus  aux  conjoints 

Sendant  le  mariage  ; — ^puis  on  passe  aux  papiers  constatant  l'actif  et  le  passif  de  la  communauté, 
ans  l'ordre  suivant  :  les  titres  des  immeuoles  ;  les  titres  des  créances,  les  baux,  transports, 
quittances,  etc.:  enfin,  les  pièces  qui  ne  peuvent  servir  que  de  renseignements,  tels  que  livres 
de  comptes,  mémoires,  etc. — Toutes  ces  analyses  doivent  être  accompagnées  des  déclarations 
des  parties  et  du  récit  de  toutes  les  circonstances  propres  à  compléter  les  renseignements  requis 
pour  arriver,  au  moyen  de  l'inventaire  seul,  et  sans  recourir  à  d'autres  pièces,  à  la  liquidation 
ou  au  partage.    En  un  mot,  ce  chapitre  doit  être,  pour  ainsi  dire,  la  clef  de  l'inventaire. 

80  Désignation  des  immeubles  propres  de  la  succession  de  l'époux  prédéoédé. 
4»  Désignation  des  immeubles  propres  de  l'époux  survivant. 
60  Désignation  des  immeubles  de  la  communauté. 
6»  Impenses  faites  par  la  communauté  sur  les  propres  du  défiint. 
70  Impenses  faites  par  la  communauté  sur  les  propres  du  survivant. 
80  Reprises  de  la  succession  du  défunt  contre  la  communauté. 
90  Repribes  du  survivant  contre  la  communauté. 
lOo  Récompenses  dues  à  la  communauté  par  la  succession  du  défunt, 
llo  Récompenses  dues  &  la  communauté  par  le  survivant. 

12»  Rapports  des  différents  héritiers  du  prédécédé  des  dons  à  eux  faits,  imputables  sur  leurs  parts 
dans  la  succession. 

Lorsqu'il  s'agit  des  biens  d'une  succession  seulement,  les  chapitres  3» ,  4o ,  60  ,  6<> ,  7»  ,  8»  ,  91^ ,  lOo  et 
llo  font  place  à  un  seul  chapitre  intitulé  :  Immeubles  de  la  succession. 

130  Déclarations  actives.  —  Elles  énoncent  dans  autant  de  divisions  distinctes  :  lo  les  deniers  comp- 
tants, y  compris  les  dépôts  en  banques  et  autres  va<eurs  équivalant  à  l'argent  comptant;  2ole8 
créances  ou  dettes  actives  de  la  communauté  ;  Soles  créances  ou  dettes  actives  de  la  succession 
du  prédéoédé. 

140  Déclarations  passives. —  Elles  contiennent  l'énumération  exacte  des  dettes  de  la  communauté, 
avec  indication  du  capital  et  de  l'intérêt  jusqu'à  la  date  ;  puis,  dans  une  seconde  division,  les 
dettes  passives  de  la  succession  du  défunt. 

Les  déclarations,  oppositions,  protestations  et  réponses,  qui  se  font  dans  le  cours  de  l'inventaire, 
doivent  y  être  consignées  par  le  notaire,  avec  la  signature  des  parties  qui  les  font.  Lorsqu'elles 
tendent  à  charger  la  communauté  ou  la  succession,  pour  que  le  silence  des  autres  parties  ne 
puisse  pas  être  considéré  comme  un  approbation  tacite  de  leur  part,  et  pour  les  conserver  dans 
l'intégrité  de  leurs  droits,  le  notaire  doit,  après  la  déalaration,  leur  faire  faire  toutes  réserves 
et  protestations  contraires,  et  recevoir  leur  signature  au  bas  de  ces  réserves  et  protestations. 
Gomme  elles  sont  usitées,  et  pour  ainsi  dire  de  forme,  elles  n'ont  rien  d'injurieux  pour  le  décla- 
rant. 

Vient  en  dernier  lieu  la  clôture  de  la  vacation,  qui  doit  contenir  :  l'indication  de  la  personne 
chargée  de  la  garde  des  objets  ;  l'assignation  pour  la  vacation  suivante  ;  la  délégation  de  pon- 
voir  donnée,  par  celles  des  parties  qui  prévoient  ne  pas  assister  à  la  prochaine  vacation,  aux 

ftersonnrf  cv'ellai  indiquent  pour  les  y  représenter  en  leur  absence  ;  la  date,  avec  mention  de 
'ViM  f  '  quelle  la  vacation  s'est  terminée;  si  c'est  la  dernière  vacation,  on  doit  aussi  y 
h.  irt  -  nt^tion  de  serment  de  la  personne  qui  a  eu  la  garde  des  objets,  à  l'eflfet  qu'elle 
n'  n      \'''r'  (  '*^'>utn£,  et  que  rien  &  sa  connaissance  n'eu  a  été  détourné. 
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Voici  une  formule  dans  laquelle  nous  nous  sommes  efforcé  de  réunir  le  plus  grand  nombre  des  oir- 
constanoes  qui  se  rencontrent  d'ordinaire  dans  un  inventaire.  Après  l'intitulé,  on  procède 
comme  suit,  sans  autre  formalité  : 


Et  il  est  procédé  audit  inventaire  (ou,  si 
la  vente  ae  fait  en  même  temps  :  et  h  ladite 
vente  et  adjudication),  en  la  manière  sui- 
vante. (LorsqiiHl  y  a  adjudication,  on  ajoute  : 
les  noms  des  adjudicataires  devant  être  ins- 
crits en  marge,  et  en  regard  de  l'inscription 
de  chaque  article  qui  leur  sera  adjugé). 

CHAPITRE  PREMIER. 

PRISÉE  (ou  ;  ADJUDICATION  DU  MOBILIBB). 

Dans  le  salon. 

1.  Un   piano,   prisé  à  cinq    cents 

piastres $500  00 

2.  Six  chaises  en  acajou,  prisées  à 

trente  piastres 30  00 

3.  Deux  fauteuils  capitonnés,  pri- 

sés à  trente  piastres 30  00 

4.  Etc.,  etc. 

Dans  la  salle  à  manger. 

fi.  Une  table  en  acajou,  prisée  à 

cinquante  piastres 50  00 

0.  Un  buffet,  évalué  si  soixante- 
quinze  piastres  75  00 

7,  Douze  chaises  en  acajou,  prisées 

il  soixante  piastres «0  00 

8.  Etc.,  etc. 


And  the  said  inventory  (as  also  the  said 
sale  and  adjudication,  as  the  case  may  be),  is 
(or  are)  proceeded  with  as  follows.  (  When 
the  sale  occurs  at  the  same  time  add  :  the  names 
of  the  purchasers  to  be  written  in  the  margin 
opposite  the  entry  of  each  article  to  them 
adjudged.) 

CHAPTBR  PIR8Ï. 

VALUATION  {or:   SALE  OF  MOVEABLES). 

In  the  purlor. 

1.  A  piano,  valued  at  flve  hundred 

dollars  $500  00 

2.  Six  mahogany  chairs,  valued  at 

thirty  dollars 30  00 

3.  Two    silk    covered    arm-chairs, 

valued  at  thirty  dollars 30  00 

4.  Etc.,  etc. 

In  the  dining  room. 

5.  One  mahogany  dining  table,  va- 

lued at  fifty  dollars 50  00 

6.  One  sideboard, valued  atseventy- 

five  dollars 75  00 

7.  Twelve  mahogany  chairs,  valued 

at  sixty  dollars 60  00 

8.  Etc.,  etc. 


Quand,  parmi  les  effets  mobiliera  du  défunt,  il  se  trouve  des  articles  dont  la  prisée  exige  une  con- 
naissance spéciale,  on  peut  faire  intervenir,  comme  priseurs  de  ces  articles,  deux  experts  ^ui  prêtent 
«erment  avant  d'agir.  Le  notaire  fait  mention  de  ce  serment  dans  l'inventaire  et  reçoit,  aussitôt 
apris,  la  signature  de  ces  priseurs  experts,  comme  on  va  le  voir  ci-après. 


Dans  la  hibliofhèque. 

La  prisée  des  livres  et  objets  con- 
tenus dans  cette  pièce,  vu  les 
connaissances  spéciales  re- 
quises pour  en  établir  la  va- 
leur, sera  faite  par  MM , 

libraires,    demeurant    à , 

experts  choisis  par  les  parties, 
qui  ont  prêté  serment  entre 
les  mains  du  notaire  soussigné, 
de  faire  cette  prisée  à  juste 
valeur,  et  ont  signé,  après  lec- 
ture faite. 


{Signature  des  experts), 

".  Un  exemplaire  du  Grand  Dic- 
tionnaire universel  de  La- 
rousse, prisé  à  quatre-vingt 
piastres  

10.  Etc.,  etc. 


80  00 


In  the  library. 

On  account  of  the  spécial  knowl- 
edgc  required  to  value  a  li- 
brary, the  books  and  other 
objects  contained  in  this  room 
will  be  appraised  by  Messrs. 

,  booksel  1ers  of chosen 

as  experts  by  the  said  parties, 
and  who  hâve  promised  under 
oath,taken  by  the  undersigned 
notary,  to  appraise  the  books 
and  other  objects  belonging  to 
this  library  at  their  exact 
value  ;  and  they  hâve  signed 
after  due  reading. 

(Sign.  of  the  experts) . 

9.  A  copy  of  the  Grand  Diction- 
naire Universel,  by  Larousse, 
valued  at  eighty  dollars 80  00 


10.  Etc.,  etc. 
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PAKTIE  <II 


8i  les  priteura  experts  terminent  leur  prisée  avant  lafin  de  la  vacation,  Us  signent  immédiatement 
à  la  fin  de  leur  prisée,  ce  dont  le  notaire  fait  mention  comme  suit: 


Et  lesdits  priseurs    experts    ont  signé, 
après  lecture  faite. 

{Signature  des  experts) . 


And  the  siiid  experts  hâve  signed  iitter 
due  readiag. 

{Hign.ofthe  experts  ) . 


M 


Lei  priseura  en  premier  lieu  nommés  continuent  ensuite  leurs  opérations  comme  ci-dessus,  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  e^ets  aient  été  inventoriéa,  en  ayant  soin  de  faire  lapriaée  de  tous  lea  objets  con- 
tenus dans  une  pièce  avant  de  paiaer  à  une  autre.  Puis  ila  jinvenlorient  les  effets  et  animaux  qui  ne 
trouvent  dans  les  dépendances,  cours,  hangara,  éouriea,  etc.* 

Lavacation  terminée,  on  la  ctdt  de  la  manière  suivante,  après  avoir  fait  l'addition  et  constaté  le 
total  de  la  prisée,  ou  de  l'adjudication,  suivant  le  cas,  des  objets  inventoriés,  lequel  total  est  inacrit 
en  toutes  lettres  à  la  fin  de  l'additi<m. 


Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus,  de- 
puis  heures  du  matin,  jusqu'à heures 

de  l'après-midi,  les  jour  et  au  ci-dessus 
mentionnés  en  premier  lieu  dans  l'intitulé 
du  présent  inventaire. 

Tous  les  objets  ci-dessus  inventoriés,  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  ont  été,  du 
consentement  des  autres  parties,  laissés  en 

la  garde  et  possession  de ,  qui  s'en  est 

chargé  pour  les  représenter  quand  et  à  qui 
il  appartiendra. 

La  vacation,  pour  la  continuation  du  pré- 
sent inventaire,  est  remise  et  axée  à  demain, 

le ,  à  dix  heures  du  matin,  à {dire 

»i  c'est  au  même  endroit,  et  s'il  y  a  transport, 
désigner  le  lieu  de  la  vacation  suivante  /  s'il  y 
a  délégation  de  pouvoirs,  l'exprimer  comme 
suit)  : 

Par  ces  mêmes  présentes,  ledit   M 

donne  pouvoir  audit  M d'assister  pour 

lui  et  en  sou  nom  à  la  confection  du  présent 
inventaire,  et  d'y  faire  tels  dires,  réquisi- 
tions, oppositions  et  protestations  qu'il 
jugera  convenables. 

Et  les  comparants  sous  toutes  réserves  et 
protestations  de  droit,  ont  signé  avec  ledit 
notaire,  après  lecture  faite. 

{Signatures) . 


The  présent  vacation  has  been  continued 

since o'clock  in  the  morning  until 

o'.clock  in  the  afternoon  on  the  day  and 
year  first  above  written  in  the  preaiuble 
of  this  inventory. 

AU  the  etfects  herein  above  inventoried 
and  those  which  hâve  not  yet  been  invent- 
oried are,  with   the  consent  of  the  other 

parties,  left  in  possession  and  care  of 

who  has  undertaken  the  charge  thereof  and 
promised  to  represent  and  produce  the  same 
when  and  to  whom  it  uiay  appertaiu. 

The  continuation  of  the  présent  inventory 
is  postponed  and  lixed  for  to-uorrow, 
the...,  at o'clock  in  the  morning  at. 


{explain  if  it  is  at  the  same  place,  and,  i/there 
is  to  be  a  removal,  indicate  the  place  whei  e  the 
next  vacation  will  be  held;  if  there  is  any 
délégation  of  powers,  express  the  same  a» 
follows)  : 

The  said  Mr ,  hereby  authorizes  the 

said  Mr to  attend  fur  him  aud  in  bis 

name  to  the  continuation  aud  cumpieliuu'uf 
the  présent  inventory  aud  to  make  tbeiein 
ail  allégations,  requi.>itious,  oppositions  uud 
protestations  which  he  will  deem  proi)er; 
and  the  said  parties  hereto,  uuder  ail 
réservations  and  protesiatioua  by  law  re- 
quired,  hâve  signed  with  the  said  uotary 
after  due  readiug. 

{Signatures), 


IttM.— Reprise  de  vacation 


Et  le jour  de ,  à  dix  heures  du 

matin. 

En  conséquence  de  l'assignation  prise  par 
la  clôture  de  la  précédente  vacation,  et  aux 
mêmes  requêtes,  présences  et  qualités  que 

ci-dessus,  il  va  être,  par  ledit  Me ,  notaire 

soussigné,  procédé  à  la  continuation  dudit 
inventaire  en  la  manière  suivante  : 


And  on  the day  of ,  in  pursuance 

of  the  appointmeut  maile  at  the  cloâe  of  tiie 
preceding  vacation,  at  the  request  and  in 
the  présence  of  the  same  parties  as  liereto- 

fore,  will   be   proceeded    by ,  the  said 

undersigued  notary,  to  the  continuation  of 
the  saia  inventory  in  nianner  lollowiug: 


JSi  guetgues-unes  des  parties  qui  ont   assisté  à  la  dernière  vacation  font  défaut,  on  le  constate 
me,  nuit- 


comme  suit 


A  la  requête  de  MM ,  tous  dénommés 

dans  l'intitulé  du  présent  inventaire,  agis- 
sant dans  leurs  mêmes  qualités,et  nonobstant 


At  the  request  of  Messrs ,  ail  uained 

in  the  preamble  of  the  présent  inventory, 
actiug  in  Iheir  same  capacities,  aud  in  the 


ci  , 
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l'ivbâenco  de  M ,  également  dénommé  au 

dit  intitulé,  ot  qui,  bien  que  présent  à  la 
dernière  vacation  ci-dessus,  et  ayant  consenti 
i\  l'iissigniition  qui  s'y  trouve  consignée, 
pour  la  présents?  vacation,  n'y  a  point  com- 
paru et  ne  s'y  est  pas  fait  représenter,  il  va 

être,   |»ar  ledit  Me ,  notaire  soussigné, 

procédé  i\  la  continuation  dudit  inventaire 
en  la  manière  suivante  : 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

TITRES,  PAPIERS  ET  RBNSEIONBHBNTS. 

Ladite  dame  A.  B a  déclaré  ce  qui 

suit  : 

Peu  ledit  M.  0  ,  épousa  en  premières 

noces  daiue  X ,  dont  il  eut  deux  entants 

encore  vivants,  et  tous  deux  majeurs,  savoir 
(iioBM,  qualités  et  résidences) . 

Après  le  décès  de  ladite  dame  X ,  feu 

M.  û fit   faire   et  clore  en  justice  un 

inventaire  de  sa  communauté  de  biens  avec 

ladite  feue  dame  X ,  et  de  la  succession  de 

celle-ci. 

Subséquemment,  feu  M.  0 ,  après  avoir 

rendu  compte  auxdits  enfants  de  son  pre- 
mier mariage,  de  l'administration  qu'il  avait 
eue  de  leurs  biens,  comme  tuteur,  durant 

leur  minorité,  par  acte  à  cet  effet  passé , 

etc.,  acquit  de  chacun  d'eux  tous  leurs 
droits  et  prétentions  dans  et  contre  la  suc- 
cession de  leur  défunte  mère  susnommée,  en 
vertu  des  titres  suivants  {désignation  des 
titres  dUicquisition);  le  quels  actes,  réunis  en 
une  seule  liasse,  ont  été  inventoriés,  cotés 
et  paraphés  sous  la  cote A. 

Le jour  de ,  rail  huit  cent........  etc., 

feu  J[.  0 épousa  en  secondes  noces  la 

dite  dame  A.  B ,  la  requérante. 

Leur  contrat  de  mariage,  en  date  dudit 
jour ,  contient  les  stipulations  suivantes  : 

P  Communauté  d'acquêts  et  sépai-ation 
des  dettes  antérieures  au  mariage  ; 

2»  Réalisation,  comme  propres  de  commu- 
iiiiuté,  des  biens  appartena>io  respe(îtivement 
iiux époux,  lorsdu  mariage.  Ceux  de  l'époux 
consistaient,  outre  ses  immeubles  désignés 
audit  contrat,  en  un  fonds  de  bétail,  en 
meubles  meublants,  outils  et  instruments 
d'agriculture,  voitures,  etc.,  évalués  entre 
les  parties,  ainsi  qu'il  est  constaté  audit 

contrat,  à  la  somme  de piastres  ;   en 

diverses  créances  énumérées  audit  contrat, 

et  dont  le  total  s'élevait  à  la  somme  de 

piiistres  ;  et  en  une  somme  de piastres, 

en  deniers  comptant.  Ceux  de  l'épouse  con- 
sistaient, outre  ses  immeubles  désignés  au 
dit  contrat,  en  certains  meubles  meublants, 

évalués  entre  les  parties  à  la  somme  de 

piastres,  et  en  certaines  créances  énumérées 


absence    of    Mr ,  also    named    in    the 

said  preamble,  and  who,  notwithstanding 
his  having  been  présent  at  the  last  vacation 
abovo  written,  and  consented  to  thea<ljoarn- 
ment  therein  agreed  to  for  the  présent 
vacation,  has  failod  to  appear  either  in  per- 
son  or  by  proxy,  the  said  inventory  shall  be 

continued    by ,    the    said    undersigned 

uotary,  in  manner  foUowing  : 

OaAPTBR  SECOND. 

TITLBS,  PAPERS  AND   INFORMATION. 

The  said  Mrs.  A.  B ,  hereby  makes  the 

following  déclarations  : 

The  late  Mr.  C was  married  a  first 

time  to  Dame  X ,  with  whom  he  had  two 

children,  still  living  and  of  lawful  âge,  to  ' 
wit  (names,  qualities  and  résidences) . 

After  the  deceaso  of  the  said  late  Dame 

X ,  Mr.  0 caused  an  inventory  of  his 

community  of  property  with  her,  and  of  her 
estate  and  succession,  to  be  taken  and  judi- 
cially  closed. 

Subsequently,  having  rendered  an  account 
to  the  said  children  of  his  tirst  marriage,  of 
the  administration  of  thoir  property  which 
hu  had  had,  as  tutor,  during  their  minority, 

by  a  deed  to  that  eflfoct.  passed ,  etc,  the 

late  Mr.  C acquired  from  both  of  them 

ail  their  rights,  daims  and  prétentions  in 
andagainst  the  e.state  aud  succession  of  their 
above  named  deceased  mother,  by  virtue  of 
the  following  titles  {describe  the  titles)  ; 
which  said  deeds,  collected  into  one  iile, 
hâve  been  inventoried,  quoted  and  iuitialed 
under  quote A. 

On  the day  of One  thousand  eight 

hundred,  etc,  the  late  Mr.  A....  was  married 

a  second  time  to  the  said  Mrs.   B ,  the 

appearer  ;  their  marriage  contract,  dated  on 
the ,  coutains  the  following  provisions  : 

1"  Community  of  property  acquired  after 
marriage,  aud  séparation  of  debts  and  liabili- 
ties  contracted  previously  to  their  marriage. 

2"  Keservation,  îis  propres  de  communauté, 
of  the  property  moveableand  immoveableto 
them  bolonging  respectively  at  the  date  of 

their  marriage.    That  of  the  said  Mr.  C 

consisted,  besides  his  immoveables  or  real 
estate  described  in  said  marriag»-  contract, 
of  live  stock,  household  furniture,  agri- 
cultural  implements,  carriages,  etc,  va- 
lued  between  the  parties,  according  to  the 

said  marriage  contract,  at dollars  ;  in 

diflferent  claims  against  several  debtors 
euumerated  in  the  said  marriage  contract, 
amounting  to  a  total  sum  of.....  dollars,  and 
inacashamountonhandof...  dollars.  -That 

of  the  said  Mrs.  A,  B consisted,  besides 

her  immoveables  or  real  estate  described  in 
the  said  marriage  contract,  of  certain  bouse- 
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audit  contrat  et  s'élevant  en   totalité  i\  1» 
somme  de piastres. 


3"  Exclusion  de  douaire  et  de  préciput. 

4''  Etc.,  etc.  (^énoncer  feu  autres  stipulaliona 
du  contrat  utileê  à  la  liquidation). 

Laquelle  pièce  a  été  inventoriée,  cotée  et 
parapliée  sous  la  cote B. 

Ou  ttecond  mariage  dudit   feu  M,  G 

avec  ladite  dame  A.  B ,  la  requérante, 

sont  issus  les  huit  enfants  dénommés  dans 
l'Intitulé  du  présent  inventaire,  dont  deux, 

les  dits  B.  0 et  P.  0 ,  sont  encore 

min«Mirs,  et  ont  pour  tutrice  ladite  dame  A. 

B ,   leur  mère,   on  vertu  de  l'acte  de 

tutelle  ci-dessus  désigné  audit  intitulé  : 
lequel  acte  de  tutelle  a  été  inventorié,  coté 
et  paraphé  sons  la  cote C. 

Le  testament  solennel,  reçu  le etc., 

dédit  feu  M.  G ,  contient  les  dispositions 

suivantes  : 

l"  Legs  particulier  eu  faveur  dudit , 

etc.  (^donner  le  détail  de  tous  les  lega  particu-  . 
lier») . 

2"  Legs  universel  en  faveur  de  tous  les  ; 
enfants  issus  de  son  dit  second  mariage  et 
ci-dessus  nommés,  de  l'universalité  de  ses  i 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  pour  être  ' 
partagés  entre   eux  d'après  le  mode  des 
successions  régulières  ;  t\  la  charge  par  ces 
légataires  universels  de  payer  et  acquitter 
lesdiis  legs  particuliers,  ainsi  que  ses  dettes, 
de  pourvoir  à  ses  funérailles,  et  de  faire 
rapport  à  sa  successioii,  avaut  partage,  des 
dons  par  eux  respectivement  reçus,  du  vi- 
vant de  leur  pèr»*,  en  avancement  d'hoirie. 

3"  Etc.  {énoncer  les  autre»  dinpositions  du 
testament  utiles  à  la  liquidation). 

Laquelle  pièce  fut  inventoriée,  cotée  et 
paraphée  sous  la  cote D. 

Ladite  dame  A.  B déclare  qu'elle  a 

recueilli    pendant    son    mariage,   pour    sa 

quote-part  dans  la  succession  de  feu  M , 

sou  père,  une  somme  de ,  tel  que  constaté 

par  le   partage  de    ladite   succession,    fait 

le ,  etc.,  Liquelle  somme  a  été  perçue  par 

ledit  ffu  M.  C ,  pendant  le  mariage,  ainsi 

qu'il  appert  par  ledit  partage,  dont  copie 
est  inventoriée,  cotée  et  paraphée  sous  la 
cote E. 

Les  titres  de  propriété  trouvés  dans  les 
papiers  dépendant  desdites  communauté  et 
succession  sont  les  suivants  : 

1"  Vente  par  M à  ifeu  M.  0 ,  en 

date  du ,  devant  Me ,  notaire,  titre 

de  l'immeuble  portant  le  n° du  cadastre 


hold  furniture,  valued  between  the  parties 
atthcsumof....  dollars, and  in  certain  ciaiiiiM 
against  several  debtors,  onumvrated  in  the 
said  marriage  contract  and  amonnting  to  u 
total  snm  of dollars. 

3°  Exclusion  of  dower  and  préciput. 

49  Etc.,  etc.  (mention  the  other  2iroriHioHit 
essential  to  the  settlement). 

Which  said  deed  has  been  invontoritul, 
quoted  and  initialed  undorquote IJ. 

From  the  second  marriage  of  tho  lato  Mr. 

G with   Mrs.  A.  B ,  the  appoaier, 

were  boni  the  oight  children  abovc  iiaiiicil 
in  the  preanible  of  the  said  inventory.  of 

whoiu  two,  the  said  E.  G and  P.  G.,,..., 

are  still  minors  under  the  tutorship  of  the 

said  Mrs.  A.  B ,  their  mother,  by  virtiie 

of  the  act  of  tutorship  above  described  in 
the  said  preanible  ;  which  said  act  of  tutor- 
ship hiis  been  inventoried,  quutcd  and 
initialed  under  quote C. 

The  said  late  Mr.  G 's  last  will  and 

testament,  exocuted  on  the ,  etc.,  contaius 

the  following  provisions,  to  wit  : 

1°  Particular  legacies  iu  favor  of  the  said 

,  etc.  {mention  in  détail  ail  the  particular 

legacies). 

2°  A  universal  legacy  in  favor  of  ail  bis 
above  named  children  issue  of  his  said 
second  inairiage,ofall  his  property  môveable 
and  immoveable,  to  bedivideû  between  them 
according  to  the  mode  of  regular  succession, 
under  the  condition,  by  his  said  uuiveisal 
legatees,  of  payiug  off  the  said  particular 
legacies,  as  also  his  debts  and  liabilities,  of 
providing  for  his  fanerai  expenses,  ancl  of 
returniug  to  his  estate,  before  partition,  tlic 
gifts  by  them  reupectively  received  during 
their  father's  lifetiuie,  en  avancement  d'Iioine. 

3'  Etc.,  etc.  {mention  the  other  p'oriHioiiH 
of  the  will  essential  to  the  settlement  of  the 
estate);  which  said  last  will  and  testament 
has  been  inventoried,  quoted  and  initialed 
under  quote D. 

The  said  Mrs.  A.  B déclares  thatslie 

received,  during  marriage,  as  her  share  in 

the  estate  and  succession  of  the  late  Mr , 

her  father,  the  suiu  of.....  dollars,  as  appears 
by  the  deed  of  partition  of  the  said  estate 

and  succession  executcd   on  the ,  etc.; 

which  said  suni  was  coUected  by  the  said 

Mr.  G ,  during  his  marriage,  as  appears 

in  the  said  deed  of  partition,  a  copy  whereof 

has  been  inventoried,  quoted  and  initialed 

I  uuderquote E. 

The  titles  to  the  immoveable  property  of 
;  the  said  community  and  succession  fouud 
1  amongst  the  late  Mr.  G's  papers  are  the 
I  following  : 

j      1"  A  sale  by  Mr to  the  late  Mr.  C 

j  executed  on   the ,   before ,   notary, 

I  which  is  the  title  to  the  property  bearing 
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do  la  paroisse  de ,  un  des  propres  dudit 

feu  M.  C désigné  dans  son  dit  contrat 

de  inariajîo  (noter  Mommairement  toutes  le» 
tlinpiiHilion»  île  cet  ttvte  utileH  à  la  liquidation)  ; 
et  trois  antres  pièces,  anciens  titre»  dudit 
immeuble.  Ces  diverses  pièces  ont  été  inven- 
turi(''es,  cotées  et  paraphées   en  une  seule 

liasse,  sous  la  coter. F. 

2"  Etc. 


number of  the  cadastre  of  tbe  pnrish 

of. ,  and  being  one  of  the  propre»  of  the 

said  late  Mr.  C ,  describcd  in  his  said 

niarriagc  contract  (M»en^/«n  allthe  mtipulationH 
eontained  in  this  deed  which  muy  be  uaefui  to 
the  aettlement)  ;  and  tlirce  other  deeds,  being 
the  old  titles  to  the  said  property  ;  thèse 
several  deeds  hâve  bcen  inventoried,quoted 

and  initialed  in  ouo  ilte,  uuder  quoto F. 

2"  Etc.,  etc. 


{Continuer  ain»i  Vinventaire  de  iouB  les  titres  des  propres  de  VCpoux  défunt  et  ênumirer  ensuite, 
toujourh  par  cotes  séparées,  les  titres  des  différents  propres  de  l'épouse  survivante.  Puis  inventorier  de 
la  même  manière  les  titres  dc«  immeubles  de  la  communauté). 


Par  acte  de  vente,  passé  le  ,  etc.,  feu 

M.  V vendit  il  M son  propre ,  ci- 
dessus  en  premier  lieu  désigné,  n» du 

cadastre  ofHciel  de  ladite  paroisse  do , 

pour  la  somme  de ,   dtnt  il   fut   payé 

comptant,  ainsi  qu'il  appert  audit  acte,  qui 
a  (M'  inventorié,  coté  et  paraphé  sous  la 
cote G. 

Ladite  dame  A.  B vendit  durant  son 

dit  mariage,  A  M ,  par  acte  pa'«8é  ....    , 

etc.,  son  propre  ci-dessus  désigné  en  pre- 
mier lieu,  u»  du   cadastre  otHciel   de 

ladite  paroisse  de ,  pour  la  somme  <le 

piastres,  que  ledit  feu  M,  C perçut 

depuis  des  mains  de  l'acquéreur,  ainsi  qu'il 

appert  par  sa  quittance  passée  le ,  etc. 

Ces  deux  pièces  ont  été  inventoriées,  cotées 
et  paraphées  sous  la  cote H. 


By  a  deed  of  sale  passed  on  the ,  etc., 

the  late  Mr.  C sold  to  Mr ,  his  propre 

above  tirstly  described.  being  number 

of  the  ofiicial  <mdastre  of  the  said  l'arish 

of. ,  for  the  sum  of. ,  by  him  received 

in  cash,  as  appears  by  the  said  deed,  which 
has  been  inventoried,  quoted  and  initialed 
under  quote G. 

Mrs.  A.  B sold  during  her  marriage 

to  Mr ,  by  virtue  of  a  deed  passed,  etc., 

her   propre    above  firstly  described    being 

number of  the  said  cadastre    of   the 

parish  of ,  for  the  sum  of. dollars, 

which   the    said    Mr.   C subsequently 

collectcd  from  the  purchaser,  as  appears  by 
his  deed  of  acquittai  and  discharge  executed 

on    the ,   etc.,    thèse    two    deeds  were 

inventoried,  quoted  and  initaled  under 
quote H. 


(Enumérer  ensuite,  d''après  la  méthode  ci-dessus,  tous  les  titres  de  créances  et  autres  actes  utiles 
ù  la  liquidation,  entre  autres,  les  différents  contrats  de  mariage  des  légataires  universels,  les  donations, 
et  tous  autres  actes  comportant  des  dons  et  avantages  à  eux  faits, par  leurpère,  en  avancement  d'hoirie. 
Xnalyser  ces  actes,  s'il  est  nécessaire). 


Toutes  les  créances  apportées  en  mariage 

par  lesdits  sieurs  et  dame  C ,  énumérées 

eu  leur  contrat  de  mariage  ci-dessus  inven- 
torié, ont  été  peryues  par  M.  C ,  durant 

son  mariage,  ainsi  qu'il  appert  par  les  quit- 
tances, au  nombre  de ,  dont  les  parties  se 

sont  procuré  copies,  et  que  nous  avons  in- 
ventoriées, cotées  et  paraphées  en  une  liasse, 
sous  la  cote I. 


Ladite  dame  A. 
que ,  etc. 


B déclare  eu  outre 


AU  the  claims  and  debts  cnumerated  in 
the    said    marriage    contract    of  Mr.    and 

Mrs.  C ,  as  been  to  them  respectively 

due  previously  to  their  said  marriage,  were 

collected  by  Mr.  C ,  during  marriage,  as 

appears  by  the  différent  deeds  of  acquittai 

and  discharge  numbering ,  copies  wliere- 

of  hâve  been  pi-ocured  by  the  parties  aud 
inventoried,  quoted  and  initialed  iu  one 
file  under  quote I. 

The  said  Mrs.  A.  B moreover  déclares 

that ,  etc. 


(Doaner  ensuite  tous  autres  renseignements  utiles  â  la  liquidation.  Lorsque,  dans  ces  déclarations, 
quelqtiea  faits  tendent  à  charger  la  succession  ou  les  autres  parties,  celles-ci  peuvent  faire,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  toutes  réserves  et  protestations  contraires,  dans  les  termes  suivants). 


Le  subrogé-tuteur  et  les  autres  parties 
t'ont,  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
contre  la  déclaration   de  ladite   dame   A. 

B ,  relative  à  (donner  la  substance  de  la 

(?^e?ar«<ioM),  toutes  réserves  et  protestations 
contraires,  et  ils  ont  signé,  après  lecture 
faite. 

(Signatures) . 


^ 


The  subrogate  tutor  and  other  parties 
hereto,  for  the  préservation  of  their  rights, 
hereby  make  ail  contrary  réservations  and 
protestations  against  the  déclaration  of  the 

said   Mrs.  A.  B relating  to   (give  the 

substance  of  the  déclaration) ,  and  they  hâve 
signed  after  due  reading. 

(Signatures), 


Il  V 


m 
n 

II 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

IMMEUBLES  PROPRES  DE  UAHE  A.  B. 
VEUVE  0 


l'ARTlK    II 

CHAPTER  TIIIRD. 
PROPRES  oF  Mrs.  A.  B ,  widow  C. 


Ladito  dnme  A.  B (U'clnro  qu'uinNi 

qu'il  nppeit  par  les  titres  et  renHoigiicnicntH 
contenus  sous  le  cliapitro  pr^cY'clont,  elle 
est  actuellement  propriétiiire  des  ininicublcH 
suivants,  qui  sont  propres  de  sndite  com- 
munauté do  hiens  avec  feu  M.  C ,  savoir  ; 

1»  Un  immeuble  situé ,  etc.  (désigna- 
tion). 

Cet  immeuble  fut  reçu  par  ladite  dame  A. 
B.. 


h  titre  de  donation  entrevifs  par  feu 
M .,  son  père,  en  vertu  de  l'acte  de  do- 
nation ci-dessus  inventorié,  au  chapitre 
deuxième,  sous  la  cote ■ 


The  said  Mrs.  A.  B delares  that,  us  it 

appenrs  by  the  titics  and  information  con- 
tained  in  the  fore((oiug  chapter,  shc  is 
actually  proprietor  of  the  followinK  iiuiiKi 
veable»  which  are  propren  of  lier  said  rom 

mvvavié  de  hienii  with  the  late  Mr.  C ,  Id 

wit: 

1    A  property  situato ,  etc.  (deHnip- 

tion) . 

This   property   was  donated   to  Mrs.  A, 

B ,  by  virtue  of  the  deed  of  donation 

interviro»,  from  the  lute  Mr ,  her  fiillicr, 

I  hcrein  above  inventoried  in  chapter  second 
'  under  the  quote 


(Continuer  Vénumération  de  touê  les  propres  deja  survivante). 
CHAPITRE  QUATRIÈME.  •"         r  CHAPTER  FOURTH. 


IMMEUBLES  PROPRES    DE  LA  SUCCESSION  DE  FEU 
M.  O 

Ladite  dame  A.  B déclare  qu'ainsi 

qu'il  appert  par  les  titres  et  rerseignements 
contenus  sous  le  chapitre  der  ilme  ci-des- 
sus,  la  succession   de  feu   M.  C ,  son 

époux,  possède,  à  titre  de  propres,  les 
immeubles  suivants,  savoir  : 

1°  Une  terre  située ,  etc.  (désignaiion). 

Cet  immeuble  fut  acquis  par  ledit  feu 
M.  C ,  avant  son  mariage  avec  la  requé- 
rante, par  acte  de  vente  ci-dessu  i  invento- 
rié, an  chapitre  deuxième,  sous  la  cote 


PROPRES  OF  THE  ESTATE  AND  SUCCESSION  OF  THE 
LATE  Mr.  C 

The  said  Mrs.   A.   B déclares  tliat, 

according  to  the  titles  and  information 
herein  above  coutained  in  said  chapter 
second,  the  estateand  succession  of  the  late 

Mr.  C ,  her  husband,  owns,  à  tilicH  île 

propres,  the  following  immoveables,  to  wit; 

1°  A  farm  situate ,  etc.    {dencription). 

This  immoveable  was  purchased  by  the 
said  Mr.C....,before  bis  marriage  witli  Mrs. 

A.  B by  virtue  of  the  deed  of  sale  above 

inventoried  in  chapter  second,  under  tlie 
quote 

{Continuer  Vénumération  de  tous  les  propres  de  la  succession  de  feu  M.  0 ). 

CHAPITRE  CINQUIÈME.  OHAP   ER!  FIFTH. 


IMMEUBLES  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

Ladite  dame  A.  B déclare,  qu'ainsi 

qu'il  appert  par  les  titres  et  renseignements 
ci-dessus,  les  immeubles  de  sa  communauté 

debiensavec  feu  Mi  C ,  sont  les  suivants, 

savoir  : 


IMMOVEABLES  OF  THE  COMMUN  ITY. 

The  said  Mrs.  A.  B déclares  thatao- 

cording  to  the  titles  and  information  aliove 
inventoried  in  the  said  chapter  second,  the 
immoveables  of  her  community  of  property 

with  the  late  Mr.  C are  the  following,  to 

wit: 


{Enumérer  et  désigner  les  immeubles  de  la  co  mmunauté,  avec  l'indication  des  titres,  comme  doni 
les  chapitres  précédents). 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


REPRISES  DB  DAME  A.  B ,  VEUVE  C. 

CONTRE  LA  COMMUNAUTÉ. 


Ladite  dame  A.  B déclare  qu'elle  a 

droit  d'exercer,  contre  la  dite  communauté, 
les  reprises  suivantes,  savoir  : 


CHAPTER  8IXTH. 
REPRISES  OF  Mrs.  a.  B ,  widow  C. 

AGAINBT  THE  COMMUNITY. 


The  said,Mrs.  A.jtB déclares  that  slie 

has'a  right'to  take  from  the  said  community 
the^foUowing  reprises,  to  wit: 


m9 


ni 
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IfoUowing,  to 


comme 


dan» 
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ITY. 

lares  that  she 
Id  community 


1»  hu  Monnne  de ,  pour  prix  de 

lu  vente  de  non  propre,  n" 

(lu  ciidaHtre  de  ladite  paroiRHe 

d(> ,  Kuivant  l'acte  de  vente 

cillant  inventoriai  an  chapitre 
deuxième  hous  la  cote  O.,  et 
dont  le  prix  a  ('t('  perçu  par 

l'eu   M.  C ,  durant  ledit 

mariage,  comme  il  appert  à  la 
quittance  inventoriée  houh  la 
m^'me  <'ote  O #., 

L"'   La  Homme  de .,   formant  le 

montant  total  de  hch  créanceH 
iintérieurcH  i\  hou  mariage,  et 
([u'elie  a  r^îservées  nature  de 
propreH  dans  hou  contrat  de 
mariage  ci-dessua  inventorié, 
au  cliapitre  deuxième,  houh  la 
cote  A,  lesquelles  créancen  ont 
Cité  perdues,  durant  le  mariage, 

par  feu  M.  C ,  ainsi  qu'il 

appert  aux  quittances  ci-dessus 
inventoriées  audit  chapitre 
deuxième,  sous  la  cote  H , 

;t»  l 'ne  somme  de ,  recueillie  par 

feu  M.  C ,  durant  le  mariage, 

étant  la  quote-part  de  ladite 
dame  A.  B ,  dans  la  suc- 
cession de  feu  M ,son  père, 

ainsi  qu'il  est  énoncé  au  par- 
tage de  ladite  succession  ci- 
dessus  inventorié  an  chapitre 
deuxième,  sous  la  cote 


Total  des  reprises  de  dame 

veuve    0 (écrire    le 

montant  en  toutes  lettres).... 

CHAPITRE    SEPTIÈME. 


10  The  Bum  of heing  tho  priée 

of  \\er  proprv,  nuniber of 

■  the  cadastre  of  tlie  said  parish 

of ,  a(   nrding  to  the  deed 

of  sale  above  inventoried  in 
said  chapter  second  under 
quoteO  ;  the  priée  whereof  wat» 

collected  by  the  late  Mr.  (! 

during  the  said  niarriage,  as 
appears  in  the  deed  of  acquit- 
tai and  discharge  above  in- 
ventoried under  the  said  quote 
G ♦.. 

2'>Thesum  of being  the  total 

amouutof  her  daims  a.id  debtM 
due  her  beforo  her  marriage 
and  reserved  nature  de  propre 
in  her  marriage  contract  above 
inventoried  under  quote  A  ; 
thefuU  aniount  of  whichclaims 
was  collected  during  the  said 

marriage,  by  the  late  Mr.  C , 

as  appears  by  the  différent 
deeds  of  acquittai  and  dis- 
charge above  inventoried 
under  quote  H 

3°  The  sum  of collected  by  the 

late  Mr.  C ,  during  the  said 

marriage,  and  being  the  said 

Mrs.  A.  B 's  share  in   the 

estate  and  succession   of  the 

late  Mr ,  her  father,   as 

appears  by  the  deed  of  parti- 
tion of  the  said  estate  and  suc- 
cession above  inventoried  un- 
der quote , 

Total  anioiint  of  the  reprises  of 

Mrs.  widow  C {write  the 

amount  infull) $ 

OHAPTER  8EVENTH. 


REPRISES    DE    LA    SUCCESSION    DE    PEU    M.  0 REPBI8E8    OF    THE    ESTATE    AND    SUCCESSION    OF 

CONTRE  LA  COMMUNAUTÉ.  MR.   0....AOAINST   THE    COMMUNITV. 


Ladite  dame  A.  B déclare   que  les 

reprises  que   feu  M.  O ,  son  époux,  a 

droit  de  réclamer  de  ladite  communauté, 
consistent  daus  les  montants  suivants  : 


The  said  Mrs.  A.  B déclares  that  the 

reprises  which  the  estate  and  succession  of 

the  late  Mr.  C ,  herhusband,  bas  aright 

to  claim  from  the  said  community  consist 
of  the  foUowing  amounts  : 


[Enumêrer  et  désigner  les  reprises  de  la  succession  du  mari  prêdêcêdé,  comme  dans  le  chapitre 

précédent). 


I 

4 


CHAPITRE    HUITIÈME. 

BÉCOMPENSES  DUES  A  LA  COMMUNAUTÉ  PAR  DAME 
A.  B ,  VEUVE  O 


Ladite  dame  A.  B déclare  qu'en  outre 

du  montant  de  l'évaluation  des  impenses 
faites  sur  ses  propres  durant  le  mariage,  et 


OHAPTER  EIGHTH. 

COMPENSATIONS  DUBTO  THE  COMMUNITY  BY  MB8. 
A.  B ,  WIDOW  0 

The  said  Mrs.  A.  B déclares  that,  over 

and  above  the  amount  of  valuation  of  the 
improvements  made  on  her  propres  during 


wmmmmmmmmmmmmm 
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PARTIE   IT 


ci-api'tB  constatées,  les  im'coui penses  qn'elle 
redoit  i\  ladite  conin>unaut<^  eonsistent  dans  ' 
les  montants  suivants,  savoir  :  '  \ 

!•>  Une  somme  de ,  formant  le 

montant  d'une  dette  anté- 
rieure à  son  mariage,  qu'elle 

devait  à    M ,   ainsi    qu'il 

appert  en  son  dit  contrat  de 
mariage  et  qui  a  été  soldée  i)ar 
feu  M.  C durant  le  ma- 
riage, ainsi  qu'il  appert  parla 
quittance  ci-dessus  inventoriée 
audit  chapitre  deuxième,  sous 
ia  cote $ 

2°  Etc. 


lier  said  mariageand  hereinafterestablislied, 
tlie  compensations  which  she  owes  to  the 
said   c'ommunity  consist  in   the   following 
amouuts,  to  wit  : 
1"  Thesumof......  beingtheamount 

of  a  debt  which  she  contracted 
bel'ore  her  said  mariage  and 

owed  to  Mr ,  as  appears  in 

her  said  marriage  c(intract,and 
which  was  paidby  thelateMr. 

C during  the  said  marriage, 

as  appears  l)y  the  deed  of 
acquittai  and  discharge  above 
inventoricd  uuder  quote $ 


2t>  Etc 


(Continuer  comme  ci-desèUB  Vénumêration  et  la  désignation  des  rêcompensea  dues  à  la  communauté 
par  la  vevve  survivante,  et  établir  le  total). 


CHAPITRE  NEUVIEME. 


OHAPTER  NINTH. 


BécOHPENBES   DUES   A   LA   COMMUNAUTÉ  PAR  LA      CO  MPENSATIONS  DUE  TO  THE  COMMUNITY  BY  THE 
SUCCESSION  DE  FEU  M.   C...  ESTA  TE  AND  SUCCESSION  OF  THE  LATE  Mr.C... 


|f-'        i* 


ladite  dame  A.  B déclare  qu'en  outre 

du  montant  de  l'évaluation  des  impenses 
faites  durant  le  mariage,  sur  les  propres  de 

feu   M.   C ,   et  ci-aiirès  constatées,   les 

récompenses  que  redoit  ladite  succession  j\ 
la  communauté  consistent  dans  les  sommes 
suivantes,  savoir  : 


The  said  Mrs.  A.  B déclares  tbiil,  over 

and  above  the  amount  of  valuation  licreiii 
after  niade  of  the  improvements  donc,  du- 
ring the  said  marriage,  on  the  j»o;)re.s  of  the 

late  Mr.  C ,  the  compensations  duc  by 

bis  estate  and  succession  to  the  conumniity 
consist  in  the  following  sums,  to  wit  : 


(  Enumérer  et  désigner  les  récompenses  dues  à  la  cmnmxinauté  par  la  succession  de  Vépoux  pridérédi, 
et  établir  le  total,  comme  au  chapitre  précédent). 


CHAPITRE  DIXIEME 


CHAPTER  TBNTH. 


RAPPORTS  DES  ENFANTS  DE  FEU  M.  C ,   A  SA,   ;    RETURN8    DUE    BY    THE   CHILDREN   OF  THE  LATE 

SUCCESSION.  Mr.  C to  his  succession. 


Ladite  dame  A.  B ,  veuve  C ,  dé- 
clare que  les  enfants  ci-après  nommés  de 

son  mariage  avec  feu  M.  C ,  ont  reçu  de 

ce  dernier  les  dons  et  avantages  suivants, 
dont  ils  sont  tenus  de  faire  rapport  à  sa 
succession  avant  partage,  savoir: 


1"  Ledit  G.  C ,  la  somme  de , 

montant  du  don  à  lui  fait  en 
avancement  d'hoirie,  par  sou 
père  susnommé,  aux  termes  de 
son  contrat  de  mariage,  ci- 
desBus  inventorié,  au  chapitre 

deuxième,  sous  la  cote ,  et 

en  outre  une  somme  de  , 

montant  d'une  donation  mobi- 
lière que  lui  fit  subséquemment 

ledit  feu  M.  C ,  lequel  acte 

est  également  inventorié  sous 
la  cote. .....  formant  une  somme 

totale    do {l'inscrire    en 

(oHfes  lettres) ,  ûont  il  est  tenu 


The  said  Mrs.  A.  B ,  widow  C ,  dé- 
clares that  the  children  hereinafter  named. 
issue    of  her  said  marriage  with  the  late 

Mr.  C ,  bave  received  froni  their  said 

father  the  following  gifts  and  advanta;;es 
which  theyarebouhd  to  returu  to  lus  estate 
and  succession  before  partaking  thercin,  to 
wit  : 

P  The  said  G.  C ,  a  sum  of , 

being  the  amount  of  a  gift  en 
avancement  d'hoirie,  to  him 
made  by  his  said  father  in  his 
marriage  contract  above    in- 

ventoried  uuder  the  quote ; 

and  alsoa  sum  of ,  being  the 

amount  of  a  donation  of  move- 
ablestohimsubsequently  made 

by  the  late  Mr.  C ,  by  virtue 

of  the  deed  of  donation  also 
herein  above  inventoricd  under 

the  said  quote ,  forming  a 

total  sum  of. ,  which  he  is 

bound  to  X'eturu  to   the  said 


Il 
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,bli«lied, 
i  to  tlie 


de  faire  ruppoit  à  liulite  suv- 

cession f 

2"  Ladite  dame  J.  0 ,  épouse  de 

M.  I ,  la  soimue  de ,  rtc.  $ 


succeBsion $.... 

2"  The  said  Dame  J.  C ,  wife  of 

Mr.  I ,  the  sum  of. ,  etc.  $.... 


!ommuna«/<! 


nity  by  the 
teMr.C... 

;s  thaï ,  oviT 
tiou  hereiu- 
ts  doue,  du- 
iropreit  ot'tlie 
ions  due  l'y 
ï  comiuiniity 

G  wit  : 
mx  prédécidé, 


OF  THE  LATE 
ISION. 

.  C ,  '11- 

ifter  uamed, 
•ith  tlie  late 
in  theiv  said 
Il  advantiijies 
to  his  estate 
ig  thereiu,  to 


tt  en 

1  liim 

il  bis 

in- 


the 
love- 
[iiade 
iitue 

al»o 
bidev 
jng  a 
|he  is 

said 


(Continuer  ainsi,  pour  les  autres  enfanta  avantagea,  et  établir  pour  chacun  d'eux  séparément,  le 
total  (le  son  rui^port). 

Lca  oppositions  que  peuvent  faire  les  parties  aux  déclarations  qui  les  concernent,  ae  motivent 
comme  suit: 


Ledit  Cl.  0 a   déclaré  s'oi^poser  à  lu 

prétention  ci-desf-us  émise  par  ladite  dame 

A.  B ,  îk  l'égard  dn  montant  de  la  dona 

tiou  uioMlière  que  lui  iit  son  père  pur  ledit 

acte  du ;  et  il  prétend  qu'il  n'est  pas 

teuu  de  faire  rapport  de  cette  somme,  at- 
tendu ({u'elle  lui  a  été  donnée  par  son  père 
pour  valeur  reçue  au  moyen  des  services 

qu'il  lui  a  rendus (désigner  ces  services). 

Eu  conséquence,  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  il  a  fait  contre  ces  déclarations 

de  ladite  dame  A.  B toutes  réserves  et 

protestations  contraires,  et  il  a  signé,  après 
lecture  faite. 

(Signature) . 

A  ces  dires,  ladite  dame  A.  B a  ré- 
pondu que   nulle   mention   des   prétendus 

services  allégués  par  ledit  G.  C ,  n'est 

faite  dans  ledit  acte  do  donation,  qui  est  au 
contraire  purement  gratuit,  et,  par  consé- 
quent, sujet  au  rapport  ;  et  elle  a  signé, 
après  lecture  faite,  sous  toutes  réserves  et 
protestations  de  droit. 

(Signature), 


The  said  G.  C déclares  tliatlie  opposes 

the  prétention  hereiu  above  expressed  1>y 

the   said   Mrs.   A.   B concerning  the 

amount  of  the  moveable  donation   to  him 

made  by  his  said  father  on  the ,  etc.; 

and  he  prétends  that  he  is  not  bound  to 
return  this  sum,  because  it  was  remitted  to 
him  by  his  said  father  for  value  receiveil 

by  services  rendered  to  him (describe 

the  services)  ;  therefore,  for  the  préservation 
of  his  rights,  he  makes  ail  contrary  réserv- 
ations  and   protestations   against  the  said 

déclaration  of  Mrs.  A.  B ;  and  he  hath 

signed  after  due  reading. 

(Signature). 

To  thèse  déclarations  the  said  M:  8.  A.  B 

hath  answered  that  no  mention  of  the 
pretended  services  allegcd  bj   the  said  G. 

C ,  is  made  in  the  said  donation  which 

is  purely  gratuitous  and  consequently  sub- 
ject  to  be  returned  asaforesaid  ;and  she  hath 
signed  aftc-  due  reading  under  ail  réserva- 
tions and  protestations  by  law  required. 

(Signature). 


(Continuer  ainai  la  vacation,  laiasant  aux  parties  de  se  pourvoir  en  justice,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1309  du  C.  de  proc.  civ.]. 

Dana  le  cas  oil  le  notaire  refuserait  d'entrer  dana  IHnventaire  lea  prétentions  mi  protestations  des 
parties,  il  peut,  aux  termes  de  l'article  1310  duC.de  pr.civ.,y  être  contraint  par  le  juge,  sur  une 
requête  dont  nous  donnons  ci-après  la  fo'-mule  {  V.  no  218). 


CHAPITRE  ONZIEME. 

DÉCLARATIONS  ACTIVES. 

I.— Actif  dk  la  commuxautê. 

Ladite  dame  A.  B déclare  que  ladite 

communauté  possède  les  créances  et  valeurs 

suivantes  : 

Deniers  comptants. 

Ladite  dame  A.  B déclaie  qu'il 

a  été  trouvé,  au  domicile  de 

feu   M.  C ,  après  sa  mort, 

eu   deniers   et  valeurs   moné- 
taires, une  somme  de (en 

toutes  lettres), * 

Créances  ou  dettes  actives. 

Ladite  dame   A,  B déclare  qu'il  est 

dû  i\  la  comuiunauté  les  sommes  suivantes  : 


CHAPTER  ELEVENTH. 

DECLARATIONS  ACTIVE. 
r. — AS.SETS   OF  TltK   COMMUNITY. 

The  said  Mrs.  A.  B déclares  that  the 

said  community  owns  the  following  assets, 
to  wit  : 

Cash  in  hand. 

The  said  Mrs.  A.  B...  déclares  that 
the  sum  of...  incash,  wasfouud 
at  the  domicile  of  the  late  Mr. 
C after  his  death !* 


Active  dehis. 

The  said  Mrs.  A.  B déclares  that  the 

following  sums  are  duc  to  the  said   com- 
munity : 


m 
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PARTIE    II 


il 


.  1°  Par  M ,  la  balance  encore 

due  sur ,  etc.   (désigner  le 

titre  de  créance),  savoir  :  la 
somme  de {en  toutes  let- 
tres),  

2"  Etc. 


1°  By  Mr the  balance  still  due 

on ,  etc.  (describe  the  title  of 

the  daim),  to  wit  :  the  sum  of 
{written  infull) 

2°.'Etc,  etc. 


* 


{Désigner,  comme  ci-âcsfvs,  tcvtes  les  deiiefi  actives  et  établir  le  total.    On  met  à  la  suite  de  la 
liste  les  créances  douteuses,  dont  on  établit  aussi  le  total). 


II.— ACTIF  DE  LA  SUCCESSION. 

Ladite  dame  A.  B déclare  qu'il 

est  encore  dû  à  la  succession 

par  M ,  une  somme  de , 

pour  balance  du  prêt  que  lui 
fit  M.  C avant  son  ma- 
riage, par  acte ,  etc.  {dési- 
gnation)-, laqvelle  créance  est 
au  nombre  de  celles  réservées 

propres   par  ledit  M.  C , 

dans  son  contrat  de  mariage 
susmentionné $. 


II.— ASSETS  OF  THE  ESTATEAN»  SUCCESSIOT  . 

The   said  Mrs.  A.  B déclare» 

that  the  sum  of is  still  due 

to  the  said  estate  and  suc- 
cession by  Mr...  as  the  balance 
of  a  loan  to  him  made  by  Mr. 

0 ,   préviens  to  the  said 

marringe,  by  virtue  of  a  deed 

of ,  etc.   (desciiption)  and 

included  in  the  list  of  claims 
reserved  as  jnopres  by  Mr.  C... 
in  his  above  mentioned  mar- 
riage  contract $ 


{Désigner  comme  ci-dessus  toutes  les  créances  o«  dettes  adirés  ée  la  succession,  et  faire  le  total). 
CHAPITRE  DOUZIÈME.  CHAPTER  TWELFTH. 


DECLARATIONS  PASSIVES. 
I.— PASSIF  DE  LA   COMMLNAXJTÉ. 

Ladite   dame  A.   B déclare   que   les 

sommes  suivantes  sont  dues  par  Itidite 
communauté  aux  personnes  ci  apr^s  nom- 
mées, savoir  : 

1°  A  M ,1a  somme  de ,  mon- 
tant en  capital  et  intérêt  d'une 
obligation....,  etc.  (tZés»<7«a<iOM)  $ 

2o  Etc. 


DECLARATIONS  PASSIVE. 
I. — LIABILITIES  OF  THE  COMMINITY. 

The  said  Mrs.  A.  B déclares  that  the 

following  sums  are  due  by  the  said  (om- 
munity  to  the  persons  herein  after  nauied, 
to  wit  : 

1"  To  Mr a  sum  of.....  being  the 

amount  in  capital  and  interest 

of  an  obligation etc.  (<?es- 

cription)  S* 

2°  Etc,  etc. 


[Désigner  ainsi  toutes  les  dettes  passives  de  la  communauté,  et  en  faire  le  total). 


hl': 


II.— PASSIF  DE  LA   SUCCESSION. 


Ladite  dame  A.  B déclare  que  le  pas- 
sif de  la  succession  de  feu  M.  C se  com- 
pose de  ce  qui  suit,  savoir  : 

1°  Les  frais  funériires  de  feu  M. 
C. . . ,  s'élevant  k  la  somme  de...,, 
ainsi  qu'il  appert  aux  comptes 
et  reçus  ci  dessus  inventoriés, 
au  chapitre  deuxième,  sous  la 
cote $ 

2°  Etc. 


II. — LIABILITIES  OF  THE  E8TATE  AND 
SUCCESSION. 

The  said  Mrs.  A.  B déclares  thiit  the 

liabilities  of  the  estate  and  succession  of  the 
late  Mr.  V are  as  followi!,  to  wit  : 

1»  The  funeral  expenses  of  the  late 
Mr.  C...  amounting  to  the  sum 

of as  appears  by  the  ac- 

counts  and  receipts  herein 
above  inventoried  under  the 
.  quote I 

2"  Etc.,  etc. 
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heures 
midi 
menti* 
iiivent 
étô,  (h 
laissé.s 
s'en  cl 
quand  ( 


La 
inventii 


FORMULAIRE 


315 


{Désigner  ainsi  toutes  les  dettes  passives  de  la  succession,  et  en  établir  le  total), 
CHAPITRE  TREIZIÈME.  OHAPTEB  THIRTEENTH. 


suite  de  la 


[CCES8I0>.. 

le 
<•- 
pe 
[r. 
id 
ed 
nd 

ms 

^ 

ar- 


faire  le  total). 
l. 

•es  thiit  the 
,e  said  <om- 
ifter  named, 


the 

srcst 
(les- 


5> 


tal). 
iTATK  A>D 

ares  tbat  the 
cession  oftlie 

lo  wit  : 

jlate 
Isniu 

ac- 
fcreiu 

the 


IMPENSES  ET  AMÉLIORATIONS. 

Ladite  dame  A.  B déclarequesur  l'im- 
meuble 11° du  cadastre  de  ladite  paroisse 

de ,  lieu  du  domicile  où  est  décédé  ledit 

M.  C et  oii  se  font  les  présentes  opéra- 
tions, lequel  immeuble  est  uu  des  propres 
de  ladite  succession,  désignés  ci-dessus  au 
chapitre  quatrième,  il  a  été  fait,  durant  ledit 
mariage,  des  deuiers  de  ladite  communauté, 
les  impenses  et  améliorations  ci-après  énu- 
mérées. 


Et  en  procédant,  lesdites  parties  ont 
choisi,  pour  faire  l'évaluation  desdites  im- 
penses et  améliorations,  M ,  architecte, 

etc.,  et  M ,  entrepreneur  de  bâtisses  etc., 

tous  deux  de ;  lesquels,  ici  présents,  ont 

promis,  par  serment  administré  par  le  no- 
taire soussigné,  de  faire  ladite  évaluation, 
sans  partialité,  et  au  meilleur  de  leur  con- 
naissance. Et  ils  ont  signé,  après  lecture 
faite. 

(Signatures). 
11  a  été  ensuite  procédé  ii  ladite  évaluation 
eu  la  manière  suivante  : 
1°  Grosses   réparations   faites  aux 
murs  et  aux  cheminées  de  la 
maison  d'habitation,  évaluées 
à {en  toutes  lettres) $ 

2»  Etc. 


IMPROVEMENTS. 

The  said  Mrs.  A.  B déclares  that,  on 

the  immoveable  property  known  as  lot 
number......    of   Ihe  cadastre   of   the   saîd 

parish  of ,  being  the  domicile  were  the 

late  Mr.  C departed  this  life,  and  where 

the  opérations  of  the  présent  iuventory  are 
proceeded  with,  the  said  property  being  one 
of  the  2if optes  of  the  said  estatf  and  suc- 
cession herein  above  described  in  chapter 
fourth, — the  following  improvements  and 
constructions  were  niade  during  the  said 
marriage  and  paid  for  out  of  the  fuuds  of 
the  said  community. 

In  the  course  of  their  proceedings  the 
said  parties  hâve  chosen,  as  appraisers  of 
the  said  improvements,  Wr ,  architect, 


undertaker,  etc.,  both  of. 


and  Mr. 

who,  hereto  présent,  liave  promised,  under 

oath  taken  belore  theundersignednotarj-,  to 

appraise  and  value  the  said  improvements 

witliout  partiality  and  to  the  best  of  their 

knowledge  ;  and  they  hâve  signed  afterdue 

reading. 

(Signatures). 
The   said  valuation  lias  beeii   then   pro- 
ceeded with  in  manner  following  : 
1°  Greater  repairs,  grosses  réj)ara- 
fions,  doue  to  the  walls  and 
chimneys     of     the    dwelling 

house,  valued  at {written 

in/ull) $ 

2"  Etc.,  etc. 


\Aii\Kide  auitepour  les  autres  impenses,  dont  on  établit  letotal). 

Lorsqxi^il  existe  des  impenses  surlea  immeubles  propres  des  époux,  elles  sont  constatées  en  la  manière 
oi-c'cf'jus  dans  des  vacations  diatinctes,  faites  sur  les  immeubles  oil  ont  été  exécutées  ces  impenses. 

Quelques  notaires  ont  pour  pratique  de  faire  desimpenses  un  .seul  chapitre  oil  ils  énumèrent  celles 
constatées  d'avance  sur  les  différents  proijros  de  chacun  des  conjoints  par  les  experts  qui  en  ont  fait 
une  visite  préalable,  et  qui,  après  cette  visite,  comparaissent  en  l'inventaire  pour,  après  serment  prêté, 
y  faire  consigner  le  résultat  de  leurs  opérations.  Nous  croyons  cette  méthode  défectueuse,  en  ce  que 
tes  e/j)ti<«  n'opèrent  2ms  en  inéscncr  des  parties,  et  contradictoirement. 

I!M>.— Clôture  de  vacation  indiquant  un  transport  à  la  campagne 


Il  a  été  vaqué  h  ce  qui  précède  depuis 

lieuves  du  niatinjusqu'à....  heures  del'après- 
midi  des  jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu 
menti«nnés.  Ce  fait,  tous  les  objets  ci-dessus 
inventoriés,  et  ceux  restant  à  l'être,  ont 
été,  du    consentement  des  autres   parties, 

laissés  en  la  garde  de ,  qui  le  reconnaît, 

s'en  charge  et  promet  de  les  représenter 
quand  et  à  qui  il  appartiendra. 


La  vacation   pour   continuer  le   présent 
inveutaire  a  été,du  consentement  des  parties. 


The  présent  vacation  lias  been  proceeded 

with  and  continued  from o'dock  in  the 

morning  until o'clock  in  the  afternoon 

of  the  day  and  year  herein  first  above 
written,  and  ail  the  eft'ccts  herein  above 
inventoried  and  those  wliich  hâve  not  yet 
been  inventoried  are,  with  the  consent  of 
the  other  parties,  left  in  the  possession  and 

care  of who  lias  undertaken  the  charge 

thereof  and  promises  to  represeiit  and  pro- 
duce the  saine  wheu  and  to  wlioiu  it  may 
appertaiu. 

The  continuation  of  the  présent  inventory 
is,  with  the  cousent  of  the  parties,  post- 
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remise  au jour  de ,  à heures  du 

uiatin,  (>ur  l'immeuble  n" du  cadastre 

de  ladite  r«roissÇ i  dépendant  de  ladite 

communauté  (ou  succession,  suivant  le  cas)  ; 
lesditcs  parties  consentiuit  qu'il  y  soit  pro- 
cédé audit  inventaire  les  jour  et  heure  sus- 
dits,tant  en  leur  absence  qu'en  leur  présence, 
et  sans  autre  avis. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  ledit 
notaire,  lecture  faite. 

(Signatures) , 


poned  and   fixed  for  to-morrow,  the , 

at o'clock  in  the  morning,  on  the  pro- 

perty   known    as    lot    number ol'  the 

cadastre  of  the  said  parish  of. ,  bcloiig. 

ing  to  thesaid  community  (or  succession,  nu 
the  case  may  be)  ;  the  said  parties  hercliy 
consenting  that  the  said  inventory  be  then 
and  there  continued  without  further  notice, 
îiH  well  in  their  absence  as  in  their  présence  ; 
and  ail  the  parties  hereto  hâve  signed  with 
the  said  notary,  after  due  reading. 

(Signatures). 


300. —  Reprise  de  vacation  à  la  campagne 


Et  le jour  de ,  etc.,  en  conséquence 

de  l'assignation  contenue  dans  la  clôture  de 

la   précédente  vacation,   Me ,   notaire 

soussigné,  s'est  transporté,  avec  les  mêmes 

parties  que  ci-dessus,  sur  l'immeuble  n" 

du  cadastre  de  ladite  paroisse  de ,  dépen- 
dant de  ladite  communauté  (ou  succession), 
à  l'eftet  d'y  procéder  à  l'inventaire  des 
meubles  meublants  et  effets  mobiliers  qui 
s'y  trouvent,  dépendant  de  ladite  commu- 
nauté et  i\  l'évaluation  des  impeuses  et 
améliorations  qui  y  ont  été  faites  des  deniers 
de  ladite  communauté. 

Auquel  lieu,  à heures  du  matin,  il  a 

été  procédé,  par  ledit  Me ,  notaire  sous- 
signé, aux  mêmes  requêtes,  présences  et 
qualités  que  ci-dessus,  à  l'inventaire  des 
dits  meubles  et  effets  mobiliers,  et  à  l'évalua- 
tion desdites  impenses. 


And  ou  the day  of. ,  etc,  in  per- 

suance  of  the  appointment  made  at  the 
cloi-e  of  the  preceding  vaiation,  the  said 
parties  and  notary  vent  to  and  entered  the 
property  known  as  number....  of  the  cadastre 

of  the  said  parish  of. ,  belonging  to  the 

said  community  (or  s%iccession)  for  the  pur- 
pose  of  proceeding  with  the  inventoiy  of  the 
household  furniture  and  other  moveables 
there  to  be  found,  belonging  to  the  said  com- 
munity, and  to  the  valuation  of  the  iniprove- 
mcnts  doue  to  the  premises  at  the  expense 
of  the  said  community  ;  where,  at  the  request 
and  in  the  présence  of  ail  the  interested  par- 
ties previously  mentioued,  the  inventory  of 
the  said  household  furniture  and  moveable 
eftects,  and  the  valuation  of  the  said  im- 

provements  were  proceeded  with  by ,  the 

said  undersigned  notary,  commencingat 

I  o'clock  in  the  morning. 

Ou  procède  enaulte  à  l'inventaire  de  tout  ce  qui  se  trotive  sur  les  lieux  indiqués,  en  se  conformant 
aux  formules  ci-dessus. 

SOI.— Clôture  à  la  campagne  et  indication  pour  la  reprise  de  la  vacation 

à  la  ville 


Il  a  été  vaqué,  etc.  (comme  ci-dessus). 

Attendu  qu'il  ne  s'est  plus  rien  trouvé 

sur  ledit  immeuble  du  n" du  cadastre 

otllciel  de  ladite  paroisse  de ,  à  com- 
prendre au  présent  inventaire,  des  objets 
dépendant  desdites  communauté  et  succes- 
sion,  tous   les    objets   inventoriés   ont  été 

laissés  eu  la  garde  de (le  gardien  des 

sceaux-,  si  les  sceaux  ont  été  apposés,  ou  la  per- 
sonne en  possession  et  qui  a  reprodxdt  les  objets 
soumis  à  V inrentaire) ,  qui  le  reconnaît,  s'en 
charge,  et  promet  de  les  représenter  quand 
et  à  qui  il  appartiendra. 


La  vacation  pour  la  continuation  du  pré- 
sent inventaire  a  été  remise  à ,  dans  la 

maison  ofi  il  a  été  commencé,  situé  sur  le  lot 
n" thi  cadastre,  au du  présent  mois 


The  présent  vacation  has  beeu  continued 

from o'clock  in  the  morning  etc.,  («s 

«ftoye),  and  there  being  nothingmore  belong- 
ing to  the  said  community  and  succession  to 
include  in  the  présent   inventory,  on  the 

said  lot  number of  the  officiai  cadastre 

of  the  said  parish  of. ,  ail  the  efïects 

above  inventoried  were,  with  the  cousent 
of  the  parties  interested,  left  in  the  posses- 
sion and  carc  of. (the  guardiuu  of  the 

seuls,  if  the  seals   ha  ce  been   affixed,  or  the 

persan  in   possession  and  icho   has  proditced 

the  said   effects   during  inventory),\\\\o  has 

I  undertaken  the  charge  thereof  and  promised 

to  represent  and  produce  the  same  wheii 

and  to  whoni  it  may  appertain. 

The  vacation  for  the  continuation  of  the 

1  présent  inventory  has  been  postponed  and 

I  fixed  at o'clock  on  the day  of. 

instant,  in  the  dwelliug  house  where  it  was 
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de ,  à heures  du  matin, de  l'avisdes  I 

parties  qui  consentent  qu'il  y  soit  procédé 
lesdits  jour  et  heure  même  en  leur  absence. 
Et  les  comparants  ont  signé  avec  letlit 
notaire. 

(Signatures). 


commenced,   situate  on  lot  uumber  of 

the  said  cadastre  ;  the  whole  with  tue  con- 
sent of  ail  the  parties  concerned,  'ho  hâve 
unanimously  agreed  that  the  continuation 
of  the  présent  inventory  shall  be  then  and 
there  proceeded  with,  as  well  as  in  their 
absence  as  in  their  présence,  and  tlie  said 
parties  bave  signed  with  the  said  notary. 

{Signatures). 


Si  la  personne  qui  reproduit  les  objets  m'est  pas  celle  qui  a  rempli  les  mêmes  fonctions  dans  les 
vacations  précédentes,  elle  doit  prêter  serment,  devant  lenotaire,  défaire  cette  reproduction  fidèlement 
et  sans  rien  détourner  ;  ce  qui  est  constaté  au  préambule  de  la  vacation  dans  les  mêmes  termes  que 
ci-dessus  énoncés  dans  IHntitulé,  formule  n»  184.  Elle  doit  aussi  déclarer  sous  serment  à  la  fin  de  la 
vacation  qu'elle  n'a  rien  détourné,  ni  vu,  ni  su  qu^il  ait  été  rien  pris  ou  détourné  des  objets  dépen- 
dant desdites  communauté  et  succession,  ce  qui  est  également  constaté  par  le  notaire  dans  la  clôture 
de  cette  vacation. 

Si,  dans  le  cours  d'une  vacation,  il  2/  a  lieu  de  se  transporter  dans  un  local  à  proximité  de  celui  où 
Von  opère,  le  fait  est  constaté  comme  suit  : 


Les  parties  déclarent  qu'il  dépend  des 
dites  communauté  et  succession  des  objets 

mobiliers,  se  trouvant {indiquer  le  lieu) 

qui  doivent  être  compris  dans  le  présent 
inventaire.  Elles  requièrent,  en  consé- 
quence, desdits  notaires  et  priseurs  de  s'y 
rendre  immédiatement  avec  eux,  pour  y 
procéder  sans  interruption  de  vacation. 

(Signatures). 
Les  parties  et  lesdits  notaires  et  priseurs 
se  sont  en  conséquence  transportés  dans  le 
lieu  ci-dessus  en  dernier  lieu  indiqué  et  ils 
y  ont  procédé  comme  suit  : 


The  said  parties  hereto  déclare  that  seve- 
ral  moveable  effeets  belonging  to  the  said 
community  and  succession  are  to  be  found... 
(indicate  the  place)  and  should  of  right  be 
coraprised  in  the  présent  inventory.  They 
therefore  request  the  said  notary  and  ap  - 
praisers  thither  to  proceed  immediately  with 
them,  in  order  to,  then  and  there,  continue 
the  présent  vacation  without  interruption, 

(Signatures). 

The  said  parties,  notary  and  appraisers 
did  in  conséquence  proceed  to  the  place 
herein  above  lastly  indicatedand  there  con- 
tiuued  the  said  inventory  as  foUow  : 


On  fait  ensuite  Vinventaire  des  objets  qui  se  trouvent  dans  le  lieu  oil  ons'estainsi  transporté,  puis 
l'on  constate  le  retour  comme  suit  : 


Et  n'y  ayant  plus  rien  à  inventorier  et  à 
priser  (ou  à  vendre,  selon  le  cas),  les  parties 
et  lesdits  notaires  et  priseurs  sont  retournés 

audit  domicile  où  feu  M.  C est  décédé 

où  le  présent  inventaire   a  été  continué, 
comme  suit  : 


And  there  being  nothing  more  to  inven- 
torie and  appraise  (or  sell,  as  the  case  ma;/ 
be),  the  said  parties,  notary  and  appraisers 
hâve  returued  to  the  said  domicile  where 

the  late  Mr.  C departed  tiiis  lifeand  then 

and  there  proceeded  with  tlie  continuation 
of  the  présent  inveutory,  as  follows  : 


203.— Clôture  de  la  dernière  vacation 


Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis 

heures  du  matin  jusqu'à heuresde 

l'après-midi  des  jour  et  an  susdits  ;  et  n'y 
ayant  plus  rien  à  comprendre  ni  déclarer 

an  présent  inventaire,  ladite  dame  A.  B 

a  attiriné,  devant  le  notaire  soussigné,  le 
dit  inventaire  sincère  et  véritable,  et,  en 
outre,  comme  ayant  été  en  possession  des 
objets  inventoriés,  elle  a  prêté  serment  entre 

les  mains  du  notaire  soussigné,  ainsi  que 

{noms,  prénoms  et  qualités  de  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  production  des  objets  inventoriés),  ici 
présents,  de  n'avoir  rien  détourné  et  de 
n'avoir  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  pris  ou 
détourné  des  objets  dépendants  desdites 
communauté  et  succeasion  ;  oe  fait,  tout  le 


The  présent  vacation  has  thus  been  pro- 
ceeded with  from..  o'dock  in  tlie  morning,un- 
til...  o'clock  in  theafternoon,  ou  the  day  and 
year  above  mentioned,  aud  there  being  noth- 
ing more  to  comprise  or  déclare  in  the  pré- 
sent inventory,  tlie  samehas  been  closed  and 

terminated,  the  said  Mrs.  A.  B having 

atlircd  that  she  has  faithfully  and  sincerely 
proceeded  with  the  said  inventory  ;  and 
moreover,  having  been  in  possession  of  the 
articles  and  tliings  comprised  in  the  said  in- 
ventory, she,   together  with (names  of 

those  tvho  contrihuted  to  th>'  production  of  the 
articles  during  the  inventory),  hereto  présent, 
did  déclare  under  oath,  taken  before  the 
undersigned  notary,   that  they    hâve  not 


il 


ni- 
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f..' 


n 

ai.! 


contenu  au  présent  inventaire  a  été  du  con- 
sentement (le  toutes  les  parties,  laissé  en  la 

possession  de  ladite  dame  A.  B ,  qui  le 

reconnaît,  s'en  charge  et  promet  représenter 
le  tout  quand  et  A.  qui  il  appartiendra.     , 

Et  tous  les  comparants  ont  signé  avec  le 
dit  notaire. 

(Siffnaturea), 


abstracted  or  concealed,  or  known  to  hâve 
been  abstracted  or  concealed,  anything 
belonging  to  the  said  commnnity  aiul  suc- 
cession. AH  the  articles  and  thinj^s  con- 
taiued  in  the  présent  inventory  hâve  been 
left,  with  the  unanimous  consent  of  Uie 
parties  concerned,  in  the  possession  of  the 

said  Mrs.  A.B who  hereby  undertiikes 

the  charge  thereof  and  promises  to  produce 
an  account  for-the  same  when  and  to  whom 
it  may  appertain  ;  and  ail  the  parties  hereto 
hâve  signed  with  the  said  notary. 

(^Signatures). 
soi.— laventaire,  veuve  d'un  oommerçant  séparée  de  biens  (intitulé) 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

A  la  requête  : 

1°  De  madame  A.  B ,  doi'      Îa  e  h , 

veuve  de  feu  M.  C ,  etc.,  <  '•  •'••ait 

contractuellement  séparée  de  i.  .i,-  <>  .  <i.u 
de  leur  contrat  de  mariage  passé  le       .    r,< 

Agissant  tant  en  son  propre  nom,  a  cause 
de  ses  créiinces  contre  la  succession  de  son 
défunt  époux,  et  comme  donatrice  «i      on  dit 

époux  d'une  somme  de à  titrt  ae  ;,  In 

de  survie,  aux  termes  de  leur  dit  contrat  de 
mariage,  qu'en  qualité  de  tutrice  de  ses  deux 

enfants  mineurs,  D.  C ,  âgé  de ans, 

et  E.  C ,  Agé  de ans,  issus  de  sondit 

mariage  avec  feu  M.  C ;  dûment  élue  en 

justice  etc.; 

2"  De  F.  C ,  etc.,  majeur  issu  dudit 

mariage  ; 

Et  en  présence  de  M.  G ,1e  subrogé- 
tuteur  desdits  mineurs,  élu  en  justice  aux 
termes  de  l'acte  de  tutelle  précité  ; 

Lesquels   D.  C ,  E.  C   ....  et  F.  C 

sont  habiles  à  se  porter  héritiers  chacun 
pour  un  tiers  dans  la  succession  dudit  feu 
M.  C ,  leur  père  ; 

A  la  conservation  des  droits  des  parties, 

etc.,  il  va  être  pi'océdé  par  M notaire, 

etc.,  à  l'inventaire  fidèle  et  description 
exacte  des  meubles  et  effets  mobiliers,  ar- 
gents et  autres  valeurs  et  effets  de  commerce, 
actions,  dettes  actives  et  passives,  titres, 
papiers  et  renseignements  dépendant  de  la 
succession  de  feu  M.  C ,  ou  s'y  rappor- 
tant, trouvés  sur  l'immeuble  et  dépendances, 
n"  du  cadastre,  etc.,  où  feu  M.  C...  est  décédé 
le...  dernier;  et  dans  la  maison  de  commerce 
de  feu  ledit  M.  C ,  sise,  etc ; 


La  représentation  de  tous  ces  objets  sera 
faite,  quant  à  ceux  qui  se  trouvent  audit 

domicile,   par    ladite  dame   A.   B ,   et 

quant  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  ladite 
maison  de  commerce,  par  ledit  F.  C ,  le 


On  the ,  day  of ,  etc., 

At  the  request  : 

1°  Of  Mrs.  A.  B ,  residing  at ,  etc., 

widow   of  the  la^e   Mr.  0 ,  etc.,  from 

whom  she  was  separated  as  to  property  by 
virtue  of  their  m^rriage  contract  passed  ou 

the ,   etc.;   acting  as   well   in  lier  own 

name,  on  account  of  her  claims  against  the 
v^state  and  succession  of  her  late  husband, 

;:i;  '     .s  donee    of  a  sum  of ,  which  lie 

.';v,i)  e<!  '  *r,  à  titre  de  gain  de  survie,  by  their 
said  mairiage  contract,  as  in  her  capacity 

oftutrix  to  her  two  ininor  children,  B.  C , 

aged years,  and  E.  C ,  aged years, 

issue  of  her  said  m  irriage  with  the  late  Mr. 
C ;  duly  appoiiited ,  etc. 

2°  Of  F.  0 ,  etc.,  of  full  and  lawfulage 

issue  of  the  said  inarriagc. 

And  in  the  présence  of  Mr.  G.......  the 

subrogate  tutor  of  the  said  luinors,  duly 
appointed  by  virtue  of  theabove  meutioued 
act  of  tutorship. 

Which  said  D.  C ,  E.  C and  F.  C 

are  entitled  to  daim  the  quality  of  heirs, 
each  one  of  thein  for  onethird,  iu  tlie 
estate  and  succession  of  the  said  late  Mr. 
C ,  their  father. 

For  the  préservation  of  the  rights  of  tlie 
parties,  etc.,  will  be  proceeded,  by...,  notary, 
etc.,  to  the  faithful  inventory  and  e.viict 
description  of  the  moveable  property  and 
eftects,  moneys,  stoi-ks  and  other  commerciiil 
crédits  and  eifects,  assets  and  liabilities, 
titles,  papers  and  information  belonging  to 
and  concerning  the  estate  and  succession  of 

the  late  Mr.  C which  are  to  be  found  on 

the  property  and  premises,   nuiuber ot 

the  cadastre,  etc.,  where  he  departed  tliis 

life  on  the last,  and  in  the  wareUoiisc 

and  premises  where  thesaid  M.  C cairied 

on  his  business  of ,  situate ,  etc. 

The  représentation  and  production  of  ail 
thèse  objects  will  be  made,  by  the  said  Mrs. 

A.  B ,  as  to  thoso  to  be  found  at  the  said 

last  domicile  of  Mr.  0 and,  as  to  tliose 

to  be  found  in  the  said  warehouse  and  pre- 
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fila  aîné  de  feu  M.  0 et  le  gérant  de 

ladite  maison  de  comiuerce  ;  lesquels,  aver- 
tis du  serment  qu'ils  auront  i\  prêter  à  la 
fin  du  présent  inventaire,  ont  promis  de 
tout  y  représenter,  faire  comprendre  et 
représenter  fidèlement  ; 

La  prisée  des  objets  sujets  à  évaluation 
sera  faite  par  M.  M ,  etc.,  priseurs  choi- 
sis par  les  parties  d'un  commun  accord  ; 
lesquels  ont  promis,  sous  serment  prêté 
devant  le  notaire  soussigné,  de  faire  ladite 
prisée  il  juste  et  pleine  valeur,  au  meilleur 
de  leur  connaissance. 

Dont  acte,  etc. 

Et  les  parties,  sous  toutes  réserves  et  pro- 
testations de  droit,  ont  signé  avec  les  pri- 
seurs et  ledit  notaire,  après  lecture  faite. 

{Signatures) . 


mises,  by  the  said  P.  C ,  tiie  eldest  sou  of 

the  late  Mr.  C and  manager  of  his  said 

business;  who,  being  both  warned  of  the 
oath  which  they  will.  be  called  upon  to  take 
at  the  close  of  the  présent  inventory,  hâve 
promised  the  whole  to  represent  faithfully 
and  cause  to  be  therein  inventoried. 
The  objects  siibject  to  valuation  will  be 

appraised    by  Messrs ,  etc.,   appraisers 

choseu  by  the  said  parties  in  common  ac- 
cord and  who  hâve  promised  under  oath  to 
make  the  said  valuatiou  at  just  and  full 
value,  to  the  best  of  their  kuowledge. 

Doue  and  passed,  etc. 

And  ail  the  parties  hereto,  under  ail  re- 
serves and  protestations  by  law  rcMiired, 
hâve  signed  with  the  appraisers  amc  the 
said  uotary  after  due  reading. 

{Signatures). 


30i.— Prooès-verbal,  ou  inventaire  proprement  dit 


Et  il  a  été  procédé  audit  inventaire  en  la 
mauière  suivante  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

PRISÉS  OU  MOBILLIER  DU  DERNIER  DOMICIliE  DE 
PEU  M.  0 

Dajis  le  salon. 

1.  Un  piano  pris*^  à  cinq  cents  pias- 

tres   $500  00 

2.  Eté  ,  etc 


And   the  said  inventory  wiis  proceeded 
with  as  follows  : 

CHAPTER  FIRST. 

VALUATION  OF  MOVEABLES  AT  THE  LATE  Mr. 
C '8  LA8T  DOMICILE. 

In  the  parlor. 

1.  A  piano  valued  at  flve  hundred 

dollars  $500  00 

2.  Etc.,  etc 


Ainn  de  iniit".  pour  tout  le  mobilier  du  dernier  domicile,  comme  dans  la  formule  n"  197.  Après  quoi 
Von  migiie  le-1  partiel,  pour  la  proehiine  vacation,  dans  la  maison  d'affaires,  pour  y  procéder  d'abord 
àl  iiiuentaire  du.  fonis  de  marchandises  et  autre»  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvent. 

30 «.—Clôture  de  vacation  indiquant  transport  à  la  maison  d'affaiies 


Il  a  été  vaqué,  etc. 

Tous  les  objets  ci-dessus  inventoriés  sont 

restés  en  la  garde  de  ladite  tlame  A.  B , 

iiui  le  reconnaît  et  s'en  charge  pour  en  faire 
la  représentation  quand  et  à  qui  il  appar- 
tieudra. 

La  vacation  pour  li  continuation  du  pré- 
sent iuvent.iire  a  été  du  consentement  de 

toutes  les  parties,  remise  et  indiqnée  au 

courant,  à heures  du  matin,   dans   la 

maison  de  commerce  dudit  feu  M.  (' , 

si^e,  etc.,  pour  y  procéder  à  l'iuventaire 
et  prisée  du  fonds  de  marchandises  et  autres 
objets  mobiliers  dépendants  de  ladite  succes- 
sioa  qui  s'y  trouvent. 

Et  les  parties,  sous  toutes  réserves  et 


The  présent  vacation  has  been  continued 
from o'clock,  etc. 

Ail  the  objects  above  inventoried  hâve 
been  left  in  the  possession  and  care  of  the 

said    virs.  A.   B  ,  who  has  undertaken 

the  charge  thereof  and  promised  to  repre- 
sent the  same  when  and  to  whoiu  it  may 
appertain. 

The  continuation  of  tiie  présent  inventory 
is,  by  consent  of  ail  the  parties,  postponed 

until  the day  of instant,  ou  which 

day,  at o'clock  iu  the  inorning,  the  said 

parties  agrée  to  meet  in  the  said'  warehouse 

of  the  late  Mr.  C ,  situate ,  etc.,  to  theu 

and  there  pfoceed  to  the  inventory  and 
valuation  of  the  stock  in  trade,  and  other 
moveable  property  and  effeets,  belonging  to 
his  estate  and  succession  there  to  be  found. 

And  the  parties,  under  ail  reserves  and 
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protestations  de  droit,  ont  signé  avec  les 
prisenrs  et  ledit  notaire,  après  lecture  faite. 


B*j^ 


protestations  by  law  required,  hâve  signe  d 
witli  the  appraisers  and  the  said  notaiy, 
after  dne  reading. 

(Signatureit). 


(Signât  lires), 
300.— Vacation  dans  la  maison  de  commerce 


Et  le jour  de ,  etc. 

En  conséquence  de  l'assignation  prise  par 

la  clôture  de  la  précédente  vacation,  Me , 

le  notaire  soussigné,  s'est  transporté  dans 

la  maison  de  commerce  de  feu  M.  C ,  sise 

,  etc.,  à  l'effet  d'y  procéder  à  l'inven- 
taire et  prisée  du  fonds  de  marchandises 
et  autres  effets  mobiliers  qui  s'y  trouvent  et 
qui  dépendent  de  la  succession  dudit  feu  M. 
C 

Oîi,  aux  mômes  requêtes,  présences  et 
qualités  que  ci-dessus,  il  va  être  procédé,  par 
ledit  notaire  soussigné,  à  l'inventaire  fidèle 
et  description  exacte  dudit  fonds  de  mar- 
chandises et  autres  effets  mobiliers  qui  se 
trouvent  dans  ladite  maison  de  commerce, 
dépendant  de  ladite  succession. 


La  représentation  de  tons  ces  objets  sera 

faite   par  ledit  M.  F.  C ,  fils  aîné  de  feu 

M.   C et  gérant  de   ladite  maison   de 

commerce  qui,  averti  du  serment  qu'il  aurait 
s\  prêter  h  la  fiu  de  la  présente  vacation,  a 
promis  de  fidèlement  représenter,  faire  com- 
prendre et  déclarer  audit  inventaire,  tout 
ce  qui,  à  sa  connaissance,  dépend  de  ladite 
succession. 

La  prisée  dudit  fonds  de  marchandises  et 
autres  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans 
ladite  maison  de  commerce  et  qui  dépen- 
dent de  ladite  succession,  sera  faite  par 
M ,  etc.,  encanteur,  et  M ,etc.,  mar- 
chand importateur  ;  lesquels  ont  promis, 
par  serment  prêté  devant  le  notaire  soussi- 


gné, de   faire  ladite  prisée  ajuste  valeur  et 
fidèlement. 

Et  les  parties,  sous  toutes  réserves  et 
protestations  de  droit,  ont  signé  avec  les 
prisenrs  et  ledit  notaire,  après  lecture  faite. 

(Signatures). 

Ledit  inventaire  est  alors  continuée  en 
la  manière  suivante  : 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

PRISÉE  DU   FONDS    DE  MARCHANDISES   ET  DU 
MOBILIER  DE  LA  MAISON  DE  COMMERCE. 

Ail  rez-âe-chnussée. 


1.  Une  pièce  de  soie  prisée  à  quatre- 

vingts  piastres |80  00 

2.  Etc.,  etc 


And  on  the....  day  of..,,  etc.,  in  pursuiiiico 
of  the  appointment  made  at  the  close  of  tlip 

preceding  vacation,  ,  the  undersigueil 

uotary,  went  to  thewarehouse  and  business 

stand  of  the  late  Mr.  C ,  sitnate  at , 

etc.,  for  the  purpose  of  proceeding  withthe 
iuventory  and  valuation  of  the  stock  in 
trade  and  other  moveable  property  and 
effects  there  to  be  found,  belonging  to  the 
estate  and  succession  of  the  late  Mr.  0 , 

Where,  at  the  requestand  in  the  présence 
of  the  same  parties  as  heretofore,  will  be 
proceeded,  by  the  said  iftidersigned  uotary, 
with  the  faithful  inventory  and  exact  des- 
cription of  the  said  stock  in  trade  and  otber 
moveable  property  and  effects  belonging  to 
the  said  succession,  whicli  are  to  bc  found 
in  the  said  warehouse  and  on  the  promises 
thereof ; 

The  représentation  and  production  of  ail 
thèse  objects  and  things  will  bemadeby  the 

said  F.  0 ,  eldest  son  of  the  late  Mr. C... 

and  manager  of  his  said  business  who,  being 
warned  of  the  oath  which  he  will  be  called 
upon  to  take  at  the  end  of  this  vacation,  has 
proinised  to  faithfully  represent  and  cause 
to  be  comprised  in  the  présent  inventory  ail 
and  whatever,  to  his  knowledge,  Ijolongs  to 
the  said  estate  and  succession. 

The  said  stock  in  trade  and  other  moveable 
property  and  effects  belonging  to  the  said 
estate  and  succession,  which  are  to  be  found 
in  the  said  warehouse  and  on  the  promises 

thereof,  will  be  appraised  by  Mr ,  etc., 

auctioueer,  audMr ,  etc.,  importer,  who 

hâve  proraised,  under  oath,  takeu  bel'ore 
the  undersigned  notary,  to  appraise  thoin 
faithfully  and  at  just  value. 

And  the  parties,  under  ail  reserves  and 
protestations  by  law  required,  hâve  signed 
with  the  said  notary  after  due  reading. 

(Slgn(itures). 

And  the  said  inventory  was  then  pro- 
ceeded with  in  the  following  manner. 

CHA.PTER  8EC0N'). 

VALUATION  OP  THE  STOCK  IN  TRADE  AND  OTHER 
MOVBABLES  AT  THE  WAREHOUSE. 

On  the  ground  floor. 


1.  One  pièce  of  silk  valued  ateightv 
dollars $  80  00 

2.  Etc,  etc 

(AiiMi  de  «uitepour  tout  le  fonda  de  marehandiitea  et  autres  effets  mobiliers). 
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207<— Clôture  de  la  vacation  oi-dessus  et  assignation  pour  examen  des 

titres,  papiers,  etc. 


Il  il  t^té  vaqué  îl  tout  ce  que  dessus,  etc. 

Et  n'y  ayant  plus  rien  à  inventorier  et  ii 
priser  du  fonds  de  niarchandises  et  autres 
effets  mobiliers  contenus  dans  ladite  mai- 
son de  commerce  et  dépendances,  nous  en 
avons  clos  l'inventaire  et  la  prisée;  et  ledit 

F.  0 a   déclaré,   sous    serment    prêté 

devant  le  notaire  soussigné,  qu'il  a  fait 
comprendre  au  présent  inventaire  tous  les 
biens  mobiliers  dépendant  de  la  succession 

de  feu  M.  C qui  se  trouvent  dans  ladite 

maison  de  commerce  et  dépendances,  sans 
en  avoir  rien  pris  ni  détourné,  ni  vu,  ni 
su  qu'il  en  ait  été  pris  ou  détournés. 

Tous  les  objets  ci-dessus  inventoriés  sont 

restés  eu  la  garde  dndit  F.   C ,  qui  le 

reconnaît  et  s'en  charge  pour  en  faire  la 
reproduction  quand  et  à  qui  il  appartiendra. 


La  vacation  pour  la  continuation  du  pré- 
sent inventaire  et  le  dépouillement  des 
titres,  etc.,  papiers,livres,  comptes  et  autres 
documents  dépendant  de  ladite  succession 

et  dont  ledit  F.  C ,  en  qualité  de  gérant 

de  ladite  maison  de  commerce,  se  trouve 

en  possession,  est  remise  à ,  le jour 

de ,  à heures  du   matin,   dans  ces 

mêmes  lieux. 

Et  les  parties,  sous  toutes  réserves  et 
protestations  de  droit,  ont  signé  avec  les 
priseurs  et  ledit  notaire,  après  lecture 
faite. 

(^Signatures). 


The  above  1ms  been  proceeded  with  from 
o'clock,  etc.. 

And  there  being  nothing  more  to  i nveutory 
and  appraise  of  the  stock  in  trade  and  other 
property  and  effects  found  in  the  said  ware- 
house  and  premises,  we  hâve  closed  the 
inventory  and  valuation  tliereof  ;  and  the 

said   F.   C ,  lias   declared   under  oath, 

takeii  before  the  said  undersigned  notary, 
tliat  he  lias  comprised  in  the  présent  inven- 
tory ail  the  moveable  property  and  effects 
belonging  to  the  estate  and  succession  of 

the  late  Mi'.  C which  are  to  be  found  in 

the  said  warehouse  and  premises,  and  that 
he  has  concealed  nothing,  nor  sees  or  knows 
of  anything  being  concealed.  Ail  the  objects 
and  things  above  inventoried,  by  the  consent 
of  the  said  parties,  hâve  remained  in  charge 

of  the  said  F.  C ,  who  undertakes  the 

trust  and  promises  to  produce  the  whole 
when  and  to  whom  it  may  appertain. 

The  vacation  for  the  continuation  of  the 
présent  inventory  and  the  examination  and 
sorting  of  the  titles,papers,  account  books 
and  other  documents  belonging  to  and  cou- 
cerning  the  said  estate  and  succession,  and 

whereof  the  said  F.  C ,  as  manager  of 

the  said   business,  has   the   possession,  is 

postponed  until  the day  of ,  at 

o'clock  in  the  morning,  on  the  same  pre- 
mises. 

And  the  parties,  under  ail  reserves  and 
protestations  by  law  required,  hâve  signed 
with  the  appraisers  and  the  said  notary, 
after  due  reading. 

{SignatU7-es) , 


â(M.— Reprise  de  vacation  dans  la  maison  de  commerce 


rhty 


$  80  00 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

En  conséquence  de  l'indication  contenue 
dans  la  clôture  de  la  précédente  vacation, 
et  aux  mêmes  requêtes,  présences  et  qualités 
qu'en  l'intitulé  du  présent  inventaire,  sauf 
les  priseurs  dont  les  fonctions  sont  termi- 
nées,  il  va   Être,   par   Me ,  le    notaire 

soussijrné,  procédé  à  la  continuation  dudit 
inventaire,  comme  suit  : 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

TITRKS,  PAPIERS  ET  RENSEIGNEMENTS. 

M.  et  madame  C se  sont  mariés  le , 

sous  le  régime  «le  la  séparation  de  biens, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé 
IÇ ,  etc.  Ce  contrat  contient  les  stipula- 
tions suivantes  : 


On  the day  of. ,  etc. 

In  pursuance  of  the  appointment  made  at 
the  close  of  the  preceding  vacation,  at  the 
request  and  in  the  présence  of  the  same 
parties  as  heretofore  mentioned  in  the  pre- 
amble  of  the  présent  inventory,  with  the 
exception  of  the  appraisers  who  hâve  com- 
pleted  their  valuation,  the  said  inventory 
will  be  continued  and  proceeded  with  by 
the  said  undersigned  notary  in  manner 
foUowing  : 

CHAPTER  THIRD. 

TITLB8,  PAPERS  AND  INFORMATION. 

Mr.  and  Mrs.  C...  were  married  on  the.... 
and  were  separated  as  to  property  by  virtue 
of  their  marriage  contract  passed  on  the..., 
etc. — This  contract  contains  the  following 
stipulations  : 


*  ;t 
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t~' 


...  ^   il 


l"  Séparation  de  biena  ut  de  dettes  anté- 
rieures et  postérieures  au  mariage  ; 

2°  Exclusion  de  douaire  et  de  préciput  ; 

3»  Donation  par  M.  C il  son  épouse 

d'une  somme  de ,  payable  h  sou  décès,  à 

titre  de  gain  de  survie  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  douaire. 

Cette  pièce  a  été  inventoriée,  cotée  et 
paraphée  cous  la  cote A. 

Ledit  F.  C déclare  que  les  livres  de 

comptes  et  autres  pièces  et  documents  se 
rapportant  aux  affaires  de  ladite  maison  de 
commei-co  sont  les  suivants,  qu'il  produit 
présentement  pour  être  inventoriés,  savoir  : 

Un  registre,  grand  in  folio,  relié  demi- 
veau,  contenant  trois  cents  pages,  intitulé 
journal  C,  et  servant  h  inscrire,  jour  par 
jour,  les  ventes  et  achats  de  marchandises, 
au  comptant  ou  à  crédit,  et  toutes  les  opéra- 
tions de  commerce  faites  par  feu  M.  C ; 

les  pages,  jusque  et  y  compris  la  deux  cent 
dixième  sont  entièrement  écrites  sans  lacune 
ni  intervalle  ;  les  pages  suivantes  jusqu'à  la 
fin  du  livre  sont  sans  écritures.  Les  opéra- 
tions journalières  y  sont  portées  jusqu'au 

jour  oii  le  présent  inventaire  a  été  commencé, 
et  où  tous  les  comptes  ont  été  arrêtés  pour 
présenter  un  état  de  situation  régulier. 
Toutes  les  entrées  de  ce  journal  sont  repor- 
tées sur  le  grand  livre  ci-après  inventorié 
aux  divers  comptes  qui  le  concernent.  En 
conséquence,  il  n'a  pns  été  fait  plus  ample 
description  de  ce  registre  qui  a  été  inven- 
torié, coté  et  paraphé  sous  la  cote B. 

Un  autre  livre,  grand  in-folio,  intitulé 
grand  livre  Cet  contenant,  d'après  le  relevé 
du  journal  C  correspondant,  le  compte  par 
doit  et  avoir  de  chaque  débiteur  ou  créancier 

de  feu  M.  C et  les  divers  autres  comptes 

nécessités  par  ses  opérations  commerciales. 
Ce  registre  contient  quatre  cents  pages 
écrites  depuis  la  première  jusqu'à  la  trois 
cent  vingtième,  avec  de  fréquents  espaces 
entre  les  différents  comptes  qui  y  sont  ins- 
crits et  qui  ont  tous  été  arrêtés  et  balancés 
audit  jour ,  date  de  l'ouverture  du  pré- 
sent inventaire. 

Lequel  registre,  après  que  tous  les  blnncs 
existants  dans  les  pages  écrites  eussent  été 
bâtonnés  et  que  chaque  page  eût  été  para- 
phée p-\r  le  notaire  soussigné,  fut  inventorié, 

coté  et.  paraphé  sous  la  cote C. 

{Ainsi  de  suite  pour  tous  les  registres). 

Une  police  d'iissurance  effectuée  par  M. 

C ,  sur  sa  vie,  pour  la  somme  de ,avec 

la  compagnie  d'assurance  dite  {nom  de  la 
compagnie),  laquelle  pièce  a  été  inventoriée, 
etc. 


1°  Séparation  of  property  and  debts  nii- 
terior  and  subséquent  to  niarriuge  ; 

2°  Exclusion  of  dower  and  préciput  ; 

3"  Donation  by  Mr.  € to  hls  wife  of  u 

Bum  of ,  payable  at  his  death,  à  tiirv  de 

guindé  survie,  aud  in  lieu  of  her  dower.  Tiiis 
deed  iras  inventoried,  qnoted  and  initialcd 
under  thequote a. 

The  said  F.  C...  déclares  that  theaccoiint 
books  and  other  papers  and  documents  con- 

cerning  the   late   Mr.   C 's  comnicrcinl 

business  and  affairsare  the  foUowing,  wliieh 
he  now  produces  to  be  inventoried,  to  wit  : 

An  account  book,  large  in-folio,  bonml  in 
half  calf,  comprising  three  hundred  pH(,'es, 
labelled  journal  C  and  containing  the  daiiy 
record  of  the  purchase  and  sale  of  goods 
both  for  cash  and  on  crédit  ;  the  pages,  up  to 
and  including  the  two  hundred  and  tentii, 
are  written  upon  in  fuU  without  blanks  or 
intervais  ;  the  remaining  pages  are  bliink. 
The  daily  transactions  hâve  been  therein 

made  from  the to  the ,  date  on  whieli 

the  présent  inve  tory  was  commenced,  wheii 
the  accounts  were  ail  closed  in  order  to 
arrive  at  a  regular  statement.  Ali  the 
entrles  in  this  journal  hâve  been  carried  to 
the  varions  accounts  which  they  concern  in 
the  ledger  hereinafter  inventoried.  Con- 
sequently  no  fnrther  description  is  giveiiof 
this  journal  which  has  been  inventoried, 
qnoted  and  initialed  under  quote fi. 

Another  account  book,  large  in-folio, 
labelled  ledger  C  and  containing  the  débit 
and  crédit  account,  carried  from  the  cor- 
responding  journal  C,  of  each  debtor  and 

créditer  of  the   late  Mr.   C ,   and  the 

varions  other  accounts  relating  to  bis 
business.  This  book  contains  four  hundred 
pages,  written  from  the  first  to  the  three 
hundred  and  twentieth,  with  fréquent  spaces 
between  the  différent  accounts  which  ail 
hâve  been  balanced  and  closed    upon  to 

the ,  date  of  the  commencement  of  this 

inventory  ;  which  said  account  book,  ail  the 
existing  blanks  in  the  written  pages  having 
been  ruled  and  each  page  initialed  by  the 
undersigned  notary,  was  inventoried,  quoted 
and  initialed  under  quote C. 

And  so  forth  for  ail  the  account  books. 

A  policy  of  insurance  effected  by  Mr. 

C on  his  own  life,  for  the  sum  of , 

with  the  (nawie  of  the  insurance  company), 
which  said  policy  has  been  inventoried, 
etc. 


Continuer  ensuite  comme  ci-dessus,  formule  n»  198,  désignant  sommairement  tous  les  titres,  docu- 
ments et  papiers  utiles  â  {a  liquidation,  dam  l'ordre  indiqué  oi-desaux,  formule  n^  198  et  inscrivant 
toutes  les  déctarations  des  parties  qui  sont  de  nature  à  compléter  les  renseignements. 
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CHAPITRE  QUATRiiiMB. 

IMMEUBLKS  DE  LA  8UCOB88ION. 

D'après  les  titres  de  propriétés  ci-dessns 
inventoriés  au  chapitre  troisième  sous  les 

cotes ,  les  immeubles  dépendant  de  la 

succession  de  feu  M.  C sont  les  suivants  : 

1°  Une  maison  de  yille,  etc.  {désignation). 

2»  Etc. 


OHAPTBR  POURTH. 

IlflIOVBABLB  PROPBRTY  DP  TRB  SUCCESSION. 

According  to  the  titles  herein  above  in- 
ventoried in  chapter  third  undcr  the  quotes 
,  the  real  ostate  belonging  to  the  suc- 
cession of  the  late  Mr.  C comprises  the 

following  imnioveable  property: 

1°  A  dwelling  bouse  situate ,  etc., 

{description) . 

2»  Etc. 


Si  la  auccesêion  ]^08aède  des  actions  dans  les  banques  ou  compagnies  financières  ou  industrielles, 

rnti 


on  peut  en  faire  un  chapitre  spécial,  comme  pour  les  immeubles 
OH  API  TRE  01 NQUIÈ  \IE, 


DÂCLARATIONS  ACTIVES. 

Ladite  dame  A.  B ,  et  ledit  F.  C , 

déclarent  que  d'après  l'examen  qu'ils  ont 
fait  des  livres,  titres,  documents  et  papiers 
ci  dessus  inventoriés  au  chapitre  troisième, 
ladite  succession  possède  l'actif  suivant  en 
créances  et  valeurs  mobilières  : 


I.— AROENT  EN  CAISSE  ET  VALEURS 
MOBILIÈRES  DIVERSES. 

Argent  comptant • 

Dépôt  dans  la  Banque  {nom) 

Etc.,  etc 

II.— DETTES  ACTIVES. 

Dû  par  la  compagnie  d'assurance 
{nom  de  la  compagnie),  pour 
montant  de  l'assurance  effec- 
tuée par  M.  C sur  sa  vie, 

comme  il  est  dit  plus  haut  au 
chapitre  troisième f 

Etc.,    etc.    {définir    les    différentes 

créances) 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DÉCLARATIONS  PASSIVES. 

Les  frais  funéraires  de  M.  C...  etc. 

{désignation)  I>.  ... 

La  somme  de due  à  madame  A. 

B...,pour  don  de  survie  stipulé 
en  sa  faveur  dans  son  contrat 
de  mariage  ci-dessus  invento- 
rié sous  la  cote  A 


CHAPTER  FIFTH. 

DECLARATIONS  ACTIVE. 


The  said  Mrs.  A.B and  thesaid  F.G 

déclare  that,  according  to  the  examination 
wliich  they  hâve  made  of  the  account  books, 
titles,  documents  and  papers  herein  above 
inventoried  in  chapter  third,  the  said  suc- 
cession owns  the  following  moveable  assets 
and  claims  : 

I. — CASH  IN  HAND  AND  EQUIVALENTS. 


Ready  money $ 

Amount  of  deposit  in  the  bank  of 

(nome) 

Etc.,  etc 

II. — ACTIVE  DEBTS  AND  CLAIMS. 

Due  by  the {name)  assurance 

Company  being  the  amount   of 
Insurance  effected  by  the  late  Mr. 

C on  his  own  life  as  above 

stated  in  chapter  third f 

Etc.,  etc 

{Describe  the  différent  claims), 

CHAPTER  8IXTH. 

oécLABATIONS  PASSIVE, 

The  funeral  expenses  of  the  laie 
Mr.  C ,  etc.   {description)...  $ 

The  sum  of.....  due  to  Mrs.  A.  B...., 
being  the  amount  of  the  donation 
stipulated  in  her  favor  by  her 
said  husband  in  their  marriage 
contract  herein  above  inventoried 
nnder  quote  H 


il 


K  t  ■  î 


(Enumêrer  et  définir  ainsi  tout  le  passif  en  détail). 
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l'AUTIK    M 


301I  —Clôture  de  la  dernière  vacation 


1 


Il  a  été  vaqtié,  etc. 

Attendu  qu'il  ne  H'ost  pluH  rien  trouvé  & 
«oniprendre,  dire  ni  déclarer  un  présent 
inventiiire.  il  a  été  chm  et  terminé,  uprèrt 
avoir  été  déclaré  Hincère  et  véritable  par 

ladite  dame  A.  H et  par  ledit  F.  C 

qui  ont  afilriné,  houh  Hermeut  prêté  devant 
le  notaire  souHHi^çné,  qu'ils  ont  représenté 
et  fait  comprendre  au  présent  inventaire 
tout  ce  qui,  h  leur  connaissance,  peut  dé- 
pendre de  la  succession  dudit  feu  M.  C , 

sans  en  avoir  rien  détourné,  ni  vu,  ni  su 
qu'il  en  ait  été  pris  ou  détourné  quoique 
chose. 

Du  consentement  des  parties,'  les  meubles 
meublant  et  elTets  mobiliers  ci-dessus  inven- 
toriés qui  se  trouvent  au  domicile  où  est 

décédé  M.  G ,  ont  été  laissés  en  la  garde 

et  possession  de  MdmcA.B et  les  fonds 

de  marchandises  et  autres  effets  mobiliers 
qui  se  trouvent  diins  ladite  maison  de  com- 
merce, ainsi  que  tous  les  deniers  comptants, 
valeurs,  titres  et  papiers  ci-dessus  invento- 
riés ont  été  laissés  en  la  garde  dudit  F. 

B ;   lesquels  ont  déclaré  s'en  charger, 

pour  en  faire  la  représentation  quand  et  >\ 
qui  il  appartiendra. 

Et  les  parties,  sous  toutes  réserves  et 
protestations  de  droit,  ont  signé  avec  ledit 
notaire,  lecture  faite. 

(Signatures). 


The  présent  vacation  has  bcen  procecd^'d 
with ,  etc. 

And  there  bcing  nothing  more  to  includc 
or  déclare  in  the  présent  inventory,  it  Iisin 
beeu  closcd  and  terminated,  and  decliiiiMl 

true  and  sincère  by  the  said  Mrs,  A.  H 

and  by  the  said  P.  C who  hâve  aninuci! 

nnder  oath,  takcn  -by  the  undorsiuncd 
notary,  that  they  represented  and  ciiscd 
to  be  included  in  the  présent  inventory  ail 
and  whatever,  to  their  knowledge,  belonns 
to  the  estate  and  succession  of  the  saiii  JHtc 

Mr.  0 and  that  they  hâve  not  abstracted 

or  known  to  havo  been  abstracted  anylliiiig 
belonging  thereto. 

With  the  consent  of  the  parties,  themove- 
able  property  and  effects  herein  altove 
inventoried,  found  at  the  domicile  whore 

Mr.  C departed  this  life,  hâve  beon  lol't 

in  charge  and  possession  of  Mrs.  A.  U , 

and  the  stock  in  trade  and  other  moveable 
property  and  effects,  found  in  the  said  warp- 
housf  and  on  the  premises,  as  also"  the  cash 
in  li'iul,  titles,  papers,  etc.,  herein  above 
inveptoried,  hâve  been  left  in  charge  of  the 

said  P.  C ;  and  they  hâve  both  under- 

taken  the  charge  thereof  and  promiscd  to 
account  tlierefor  when  and  to  whom  it  niay 
appertain. 

And  the  parties,  nnder  ail  reserves,  aiul 
protestations  by  law  required,  havc  sifçned 
after  due  reading. 

{Signatures). 


210.— Inventaire  d'un  commerçant  en  communauté  de  biens 


II 


Lorsque  les  conjoints  ont  été  communs  en  biens  et  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage 
que  le  survivant  aurait  le  droit  de  continuer  lea  affaires  pour  son  compte,  il  faut  faire  mention 
du  fait  avant  de  commencer  la  prisée  du  fonds  de  marchandises,  comme  suit  : 


Ladite  dame  A.  B déclare  qu'aux 

termes  de  son  contrat  de  mariage,  ci-dessus 
inventorié  sous  la  cote  A,  elle  a  le  droit, 
comme  survivante,  de  conserver,  pour  son 
compte  et  il  son  profit,  le  fonds  de  com- 
merce et  tout  ce  qui  eu  dépend  pour  le  mon- 
tant de  l'estimation  qui  va  en  être  faite. 


The  said  Mrs,  A.  B ,  déclares  that.by 

virtue  of  lier  marriage  contract  herein  above 
inventoried  under  quote  A.,  she  lias  a  rigbt, 
as  survivor,  to  retain  as  her  own  the  stock 
in  trade  and  ail  the  moveable  property  and 
effects  thereto  appertaining,  at  the  priée 
which  will  be  placed  thereon  by  the  said 
appraisers. 


On  procède  enautte  à  la  prisée  que  Von  termine  par  l'ealimation  de  l'achalandage,  si  le  survivant 
n'en  npas  été  exempté  par  le  contrat  de  mariage.    Cette  '••ttimation  peut  se  faire  comme  suit  : 


ACHALANDAGE  DU   FONDS   DK  COMMKRCK. 

Les  priseurs,  après  avoir  attentivement 
examiné  les  livres  de  commerce  de  feu  M. 

C ,  avoir  pris  une  connaissance  exacte 

de  la  clientèle  attachée  i\  ladite  maison  de 

commerce,  à  la  somme  de ,  non  compris 

les  marchandises  et  autres  menbles  et  effets 


GOOD-WILI.   OF  THE   BUSINESS. 

The  said  appraisers,  after  careful  exainina- 
tion  of  the  books  of  the  said  business,  hav- 
ing  taken  thorough  information  as  to  the 
customers  thereof  and  having  niade  ail  other 
necessary  inquiries,  déclare  that  they  value 
the  good  will  of  the  said  business,  at  the 


FORMULAIRE 


025 


mol)iIitM'8  dont  lu  prisée  a  f>t6  ci-desHU»  faite 
sôjmr^iiiont. 


Huni  of ,  which  Udvh  not  i ncl iule  tint Htock 

and  otlier   niovealde   property  and   efT«ct« 
herein  above  Hopamtely  uppraiHod. 


Oit  tient  entuile  compte,  dans  des  chapitres  séparés,  des  propres  respectif»  des  époux,  de  leurs 
reprineH  de  part  et  d'autre,  des  immeubles  de  la  communauté,  de»  récompenses  qui  lui  sont  dues  par  les 
épiiux  réciproquement,  des  impenses  fuites  sur  les  propres  de  ceux-ci  <iu,r,  dépens  de  la  communauté, 
etc.,  comme  ci-dessus  dans  la  formule  n»  198. 

ill  t.— Inventaire  par  commune  renommée 

rvivant  n'a  pas  fait  faire  inventaire  daits  les  délais  prescrits  par  la  loi  et  s'il  y  avait  dei 
liants  mineurs  lors  db  la  dissolution  du  mariage,  les  enfants,  s'ils  ne  veulent  pas  de  la  conti- 
nuation de  uommunnut6,  peuvent  exiger  qu'il  soit  fait  un  inventaire  par  cotn7nunc  renommée, 
conntatant  l'état  de  la  communauté  à  l'époque  delà  mort  du  prédécédé,  et  demander  le  partage 
des  b'ions  dont  elle  était  composée  au  temps  de  la  dissolution  avec  les  revenus  et  les  intérètB 
de  lear  portion  {Ane.  Denisart.  tome  I,  page  687).  L'inventaire  par  commune  renommée  se  fait 
par  enquête  où  l'on  prend  la  déposition  de  ceux  que  l'on  sait  avoir  eu  connaissance  des  affaires 
et  des  forces  de  la  communauté  à  l'époque  de  la  mort  du  prédécédé.  On  consulte  aussi,  pour 
les  déclarations  actives  et  passives,  les  anciens  livres  décomptes,  les  titres,  papiers,  etc.,  et  l'on 
prend  les  dires  et  les  déclarations  du  survivant  demeuré  en  possession  des  biens,  des  parties 
Intéressés  et  de  toute  autre  personnes  en  possession  de  renseignements  utiles.  Cet  inventaire 
est  dans  la  formule  ordinaire,  avec  les  exceptions  signalées  ci-après: 


L'un  mil  huitcont ,  etc. 

A  la  réquisiMon ,  etc. 

A  la  conservation  des  droits  des  parties...., 
t'ti'.,  il  va  être  procédé  à  l'inventaire  .fldMe 
et  description  exacte  de  tous  les  meubles  et 

etl'cts  mobiliers etc.,  qui  dépcndaientde 

la  conuuunauté  de  biens  qui  a  existé,  etc., 

entre  M.  A ,  le  requérant,  et  feu  dame 

son  épouse,  ainsi  que  de  la  succession 
leci,  i\  l'époque  de  son  décès,  arrivé 


Et  attendu  le  lon{>;  espace  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  l'époque  de  la  dissolution 
de  ladite  communauté  et  la  disparution  de 
plusieurs  des  objets  mobiliers  qui  en  dépen- 
daient, il  va  être  procédé  audit  inventaire 
par  voie  de  commune  renommée  afin  d'établir 
la  situation  exacte  de  ladite  communauté 
lors  de  sa  dissolution  par  le  décès  de  feu 
ladite  dame 


La  déclaration  des  objets  qui  ont  appar- 
tenu, comme  susdit,  à  ladite  communauté  va 

être  laite  par  ledit  M.  A ,àson  domicile 

actuel  situé,  etc.  {dénignution) .    Et  ledit  M. 

A ,  averti  du  serment  qu'il  aura  à  prêter 

à  lii  fin  du  présent  inventaire,  a  promis  de 
tout  représenter  et  déclarer  fidèlement  et 
sans  omission  aucune. 

(^ette  constatation  va  se  faire,  en  outre, 
au  moyen  des  déclarations  assermentées  des 
diverses  personnes  que  les  parties  intéres- 
sées pourront  faire  comparaître  au  présent 
inventaire,  dans  le  cours  des  opérations. 

Lu  prisée  de  tous  les  objets  qui  seront 
ainsi  constatés  avoir  appartenu  à  ladite 
communauté,  à  l'époque  du  décès  de  ladite 

dame ,  va  être  faite  par  MM ,  etc., 

voisins  dudit  M.  A ,  qui  ont  eu  counais- 


On  tlie day  of ,  etc. 

At  the  request ,  etc. 

For  the  préservation  of  the  rights  of  the 
said  parties,  etc. 

Will  be  proceeded,  with  the  faithfui 
inventory  and  exact  des  riptiou  of  ail  the 
moveable  property  and  ofFects,  etc.,  which 
belonfjed    to   the    community    of  property 

lieretofore  exislinj;  between  Mr.  A ,  the 

appearer,  and  tlic   laie  dame ,  his  wifc, 

as  also  to  llie  estate  and  succession  of  the 
latter,  at  the  date  of  lier  deccaso,  which 
occurred  on  the 

And  consideriiiK  the  great  length  of  time 
which  lias  elapse  l  since  the  date  of  the 
dissolution  of  the  said  community,  and  the 
disappearauce  of  several  of  the  moveable 
eftects  thereto  appertaining,  the  said  inveu- 
tory  will  be  proceeded  with,  par  voie  de 
commune  renommée,  in  order  to  establish  the 
exact  position  of  the  said  community  wlieu 
it  was  dissolved  by  the  death  of  the  said 
Dame 

The  déclaration  of  ail  the  articles  which 
belonged  as  aforesaid  to  the  said  community 

will  be  inade  by  the  .said  Mr.  A ,  at  his 

présent  domicile,  situate,  etc.  {désignation). 

And  the  said  Mr.  A ,  being  waruedof 

the  oath  which  he  will  be  called  upon  to 
take  at  the  end  of  the  présent  inventory,  bas 
promised  to  présent  and  déclare  the  whole 
faithfully  and  without  omission. 

This  inventory  will  benioreover  mad  .  and 
conipleted  by  nieaus  of  the  sworn  déclara- 
tions of  the  différent  persons  which  the 
interested  parties  may  summon  to  appear 
hereto  in  the  course  of  said  proceedings. 

Tlie  valuation  of  ail  ihe  articles  which 
wiir  be  thus  ascertained  to  hâve  belonged  to 
the    said    community  at  the  time  of  the 

decease  of  the  said  Mrs ,  willbemade  by 

Messrs ,  etc.,  neighbors  of  the  said  Mr. 
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PARTIE  II 


sance  '.ntime  de  ses  affaires  et  des  meubles 
et  effets  mobiliers  qui  appartenaientà  ladite 
communauté  lors  de  sa  dissolution  ;  lesquels 
priseurs  ont  promis,  par  serment  prêté  de- 
vaut  le  notaire  soussigné,  de  faire  ladite 
prisée  fidèlement,  d'après  ce  qui  leur  appa- 
raîtra avoir  été  la  juste  valeur  des  objets  à 
l'époque  de  la  dissolution  de  ladite  commu- 
nauté, tant  par  la  connaissance  personnelle 
qu'ils  en  ont  eue  que  par  les  déclarations 
et  dépositions  assermentées  des  parties  et 
de  toutes  autres  personnes  comparaissant 
aux  présentes. 
Dont  acte ,  etc. 

(^Signatures) . 

Et  il  a  été  ensuite  procédé  audit  inven- 
taire de  la  manière  suivante  : 

ohâpitbe  premier. 

PRISÉE  DES  MEUBLES  ET  EFFETS  MOBILIBB8. 


M.  A déclare  qu'il  possédait  à  l'époque 

de  la  dissolution  de  ladite  communauté  les 
meubles  et  effett»  mobiliers  suivants,  dont 
une  partie  est  disparue  depuis  et  dont  le 
reste  se  retrouve  encore  en  nature. 


A ,  who  hâve  had  an  intimate  knowledge 

of  bis  affairs  and  of  the  moveable  property 
and  effects  which  belouged  to  the  said  com- 
munity,at  the  timeof  its  dissolution  ;  which 
said  appraisers  hâve  promised,  under  oiith 
taken  before  the  uudersigned  notary,  to 
make  the  said  valuation  faithfuUy,  accord- 
ing  to  what  will  appear  to  them  as  having 
been  the  just  value  of  the  articles  at  the 
time  of  the  dissolution  of  the  said  com- 
mnnity,  by  means  of  their  said  persoual 
kuowledge  of  the  same,  and  of  the  sworn 
déclarations  and  dépositions  of  the  parties 
and  other  persons  which  may  hereto  appear. 
Done  and  passcd,  etc. 

(^Signatures). 

And  the  said  inventory  was  proceeded 
wlth  in  manner  following  : 

OHAPTBB  FIRST. 

VALUATION  OF   THE   KOVEABLB   PKOPEBTY   AND 
EFFECTB. 

Mr.  A déclares  that  he  possessed,  at 

the  time  of  the  dissolution  of  the  said  com- 
munity  the  following  moveable  property  and 
effects,  a  part  whereof  is  still  to  be  found  in 
his  possession,  the  remainder  having  dis- 
appeared. 


Suit  {'inventaire  des  met(6{e«  et  effets  mobiliers  d'après  les  diclarations  du  survivant,  avec  le  con- 
cours des  personnes  qui  pevvent  fournir  des  renseignements  utiles,  et  qui  sont  appelées,  parles  partie» 
intéressées,  â  comparaître  à  {'inventaire  pour  cet  objet.  Ces  interventions  sont  consignées  dan»  l'in- 
ventaire comme  suit: 


m 


'^'  ■41.1' 


A  la  réquisition  des  parties,  est  intervenu 

M ,  etc.,  lequel  a  déclaré,  sous  serment 

prêté  devant  le  notaire  soussigné,  qu'en 
outre  des  objets  ci-dessus  inventoriés,  la 
dite  communauté  possédait,  lors  de  sa  dis- 
solution, les  meubles  et  effets  mobiliers  ci- 
après  énumérés,  dont  la  prisée  sera  faite 
par  les  priseurs  susnommés  à  l'aide  de  ses 
renseignements  et  avis  qu'il  promet,  sons 
le  même  serment,  de  donner  sincèrement, 
d'après  la  connaissance  qu'il  en  a  eue  a 
cette  époque  ;  et  il  a  signé  après  lecture 
faite. 

(Signatures) . 


At  the  reqnest  of  the  parties, 

Came  and  appeared  : 

Mr etc.,  who  hath  declared  under 

oath,  taken  before  the  uudersigned  notary 
that,  besides  the  articles  above  in ventoried, 
the  said  community  owned,  at  the  time  of 
its  dissolution,  the  moveables  herein  after 
enumerated,  the  valuation  whereof  will  be 
made  by  the  above  named  appraisers,  with 
his  aid,  information  and  counsel,  which  lie 
promises,  under  the  same  oath,  to  give 
sincerely  according  to  the  knowledge  which 
he  had  thereof  at  the  time. 

And  he  hath  signed  after  due  reading. 

(Signatures). 


Puis  l'on  fait  {'inventaire  et  la  prisée  de  ces  objets,  suivi  de  la  signature  de  l'intervenant  et  de» 
priseurs. 


IrlB   l'f     il3 


U  .T, , 


lirll 


OHAPITRE  DEUXIÈME. 


TXTBES,  PAPIBB8  ET  BBN8BIONEKENTB. 


OHAPTER  SECOND. 

TITLBB,  PAPBR8  AND  INFORMATION. 


(Oomme  ei-dessus,  chapitre  3e,  de  la  formule  n»  198). 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

IMMEUBLES  DE  LA  COMMIWAUTÂ. 

Ledit  M.  A déclare  que,  lors  de  sa 

diseolutioo,  ladite  communauté  était  pro- 
priétaire des  immeubles  suivants  : 


OHAPTER  THIRD, 

BBAL    EBTATE    BELONGINO   TO    THE    COMMUNITY. 

The  said  Mr.  A déclares  thattbesaid 

community  owned  at  the  time  of  its  dissolu- 
tion, the  following  properti»  s  : 


;  il 


Désigner  les  immeublea,  avec  citation  dea  titres  de  prcpriitê,  ou  renvoi  â  la  cote  où  il  se  trouvent 
décrits.  Indiquer  ensuite,  dans  des  chapitres  distincts,  les  propres  des  époux,  leurs  reprises  respec- 
tives, les  indemnités  dont  ils  sont  redevables  à  ta  cotntnvnaufé,  les  déclarations  de  l'actif  et  du  passif  à 
l'époque  de  la  dissolution,  etc.,  dans  le  même  ordre  que  ci-dessus,  formule  no  108. 

313. -Clauses  additionnelles  pour  faciliter  l'option  des  enfants  entre  la 
communauté  pure  et  simple  et  la  continuation  de  communauté 


tPEBTY    AND 


Lorsque  le  survivant  fait  inventaire  après  les  délais  prefcril s  par  la  loi.  mais  pendant  la  minoiité 
de  ses  enfants,  il  est  utile  (en  prévision  de  leur  reirs  de  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté), d'ajouter  à  l'inventaire  des  chapitres  distincts  êtablisfant,  par  ccwmune  renctnmée, 
les  forces  qu'avait  la  communauté  à  l'époque  de  sa  dissolution,  ailn  qu'ils  puissent  plus  facile- 
ment faire  leur  choix  qruand  l'époque  en  sera  venue.  Cette  opération  peut  se  faire  &  la  fin  de 
l'inventaire,  comme  suit  : 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

EVALUATION  DES  MEUBLES  ET  EFFETS  MOBILIERS 
POSSÉDAS  PAR  LA  COMMUNAUTE  LORS  DU  DÊcés 

DE  MADAME  O ,  MAIS  QUI  N'EXISTE  PLUS  EN 

NATURE. 

Ledit  M.  C déclare,  pour  le  cas  où 

lesdits  enfants,  ne  réclameraient  pas  la  con- 
tinuation de  communauté,  qu'il  se  trouvait 
parmi  les  biens  mobiliers  de  la  communauté, 
lors  de  sa  dissolution,  les  objets  ci-après 
énuuiérés,  qui  n'existent  plus  en  nature,  et 
qui  sont,  du  consentement  des  parties,  sou- 
mis à  la  prisée  de  MM etc.,  deux  voisins 

(ludit  M.  C qui,  après  serment  prêté 

devant  le  notaire  soussigné,  ont  dit  avoir 
connu  lesdits  objets  et  ont  promis  en  faire 
la  prisée  à  la  juste  valeur  de  cette  époque  j 
et  ils  ont  signé,  après  lecture  faite. 

(Siffnatures) . 


CHAPTER   POURTH. 

VALUATION  OF  THE  MOVEABLR  PROPEBTY  AND 
EFPECTS  OWNED  BY  THE  COMMUNITY  AT  THE 

DATE  OF  THE  DECEASE  OF  MR.  0 AND 

WHICH  AKB  NOT  NOW  TO  BB  POUND. 

The  said    Mr.   G ,  in    case  his  said 

children  would  not  daim  continuation  of 
community,  déclares  that,  with  the  move- 
able  property  and  effects  whlch  belonged  to 
his  said  community  at  the  tiuie  of  its  dis- 
solution, were  to  be  found  the  articles 
hereinafter  enunierated  which  bave  since 
then  disappeared  and  which,  by  the  consent 
of  the  parties  hereto,  shall  be  appraised  by 

F     ,fs ,  etc.,  both  neighbours  of  the  said 

Mr.  C ,  who  hâve  afhrmed  under  oath, 

taken  before  the  undersigned  notary,  that 
they  hâve  seen  and  hâve  a  good  knowledge 
of  the  value  of  the  said  articles,  aud  pro- 
mised  to  appraise  them  at  the  just  value 
which  they  had  at  the  time  ;  and  they  hâve 
signed  after  due  reading. 

{Signatures) 


il 


{Suit  {'inventaire  et  la  prisée  de  ces  objets,  d'après  la  formule  no  197). 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

IMMEUBLES    DE    LA    COMMUNAUTÂ,    A     L'ÂPOQUE 
DU  DÂcàS  DE  MADAME  C 

M.  G déclare  que  ladite  communauté 

ne  possédait,  à  l'époque  du  décès  de  sa  dite 
épouse,  que  les  immeubles  suivants  : 


CHAPTER  PfrTH. 


REAL  ESTATE  OF  THE  COMMUNITY  AT  THE    TIME 
OF  THE  DEATH  OF  MRS.  C 


Mr.  0 déclares  that  the  said  com- 
munity owned,  at  the  time  of  the  decease  of 
his  said  wife,  the  following  immoveable 
properties  : 


(Suit  la  désignation  deê  immeubles,  avec  renvoi  à  la  cote  oH  en  sont  décrits  leê  titres). 


r 


■p 
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PARTIE  II 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


DETTES  ACTIVES  DELA  COMMUNAUTÉ,  A  L'ÉPOqUB 
DU  DÂcàs  DE  MADAME  0 

M.  G déclare  que  ladite  communauté 

possédait,  lors  du  décès  de  sadite  épouse,  les 
créances  suivantes,  dont  il  a  perçu  une  partie 
depuis  cette  époque  : 


OHAPTER  SIXTH. 


ACTIVE  DEBTS  OF  THE   COMMUNITY  AT  THE  TIUE 
OF  THE  DECEABE  OF  MR8.  G 


Mr.  G déclares  that  tlie  said  corn- 

munity  owned,  at  the  time  of  the  deceaseof 
his  said  wife,  the  following  active  debts  and 
claims,  a  part  whereof  lie  bas  since  theu 
coUected  : 


(Suit  la  désignation  des  dettes  actives  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  du  décès  de  l'épouse). 
CHAPITRE  SEPTIÈME.  OHAPTER  SEVEKTH. 


m 


m 


DETTES  PASSIVES   DE  LA  COMMUNAUTE,  LOBB   DU 
DÉCÈS  DE  MADAME  C 

M.  G déclare  que  ladite  communauté 

devait,  lors  du  décès  de  sadite  épouse,  aux 
personnes  ci-après  nommées,  les  sommes  sui- 
vantes, dont  il  a,  depuis  cette  époque,  soldé 
une  partie  : 


PASSIVE  DEBTS  OF.THE  COMMUNITY  AT  THE  DEATH 
ofMrs.  C 


Mr.  G déclares  that  the  said  com 

munity,  at  the  time  of  the  decease  of  his  said 
wife  was  indebted  tothe  persons  hereinafter 
named,  in  the  following  sums,  a  part  where- 
of  has  since  then  been  paid  by  him  : 


(Suit  la  désignation  des  dettes  passit-es,  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  du  décès  de  l'épouse. 
0!>,  doit  ajouter  tous  les  autres  renseignements  utiles  à  la  liquidation  dans  le  cas  où  les  enfants  s'en 
tieiMTuient  au  partage  de  la  communauté  pure  et  simple,  sans  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté). 

313.— Remplaoement  du  gardien  des  scellés 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  gardien  des  scellés  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer 
ses  fonctions,  il  peut  en  être  relevé  par  une  ordonnance  du  juge  aar  pétition  à  cet  effet,  de  sa 
part,  exposant  les  raisons  qui  le  forcent  de  se  démettre  de  sa  charge.  Le  Juge,  par  la  même 
ordonnance,  nomme  son  remplaçant.  Il  est  fait  mention  du  fait  dans  l'inventaire  et  dans  le 
procès-verbal  de  la  levée  des  scellés,  comme  suit  : 


Ledit  M ,  gardien  des  scellés,  déclare 

que,   par   une   ordonnance  de  l'honorable 

juge ,  etc.,  dont  copie  est  annexée  à  la 

minute  des  présentes,  il  a  été  relevé  de  sa 

charge  de  gardien  des  scellés,  et  que  M , 

etc.,  a  été  nommé  en  v'^'-tu  de  ladite  ordon- 
nance pour  le  remplacer.     En  conséquence, 

ledit  M ,  ayant  déclaré,  sous  serment 

prêté  devant  le  notaire  soussigné,  qu'il  a 
fidèlement  représenté  et  fait  comprendre  au 
présent  inventaire,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
levée  desdit3  scellé^^,  tous  les  objets  dépen- 
dant de  ladite  succession,  sur  lesquels  ils 
étaient  apposés,  et  qu'il  n'en  a  rien  détourné, 
ni  vu  ni  su  qu'il  en  ait  été  détournés, 
la  représentation  de  tous  les  objets  encore 
sous  scellés  va  être  faite  ci-après  par  ledit 

M ,   son  remplaçant,  ici   présent,  pour 

cet  effet,  lequel   M ,   après  avoir  pris 

connaissance  desdits  scellés,  qu'il  déclare 
avoir  trouvés  intacts,  et  aprt-s  avoir  été  pré- 
venu par  le  notaire  soussigné  du  serment 
qu'il  aurait  à  prêter  à  la  fin  du  présent 
inventaire,  a  promis  de  tout  fidèlement 
représenter,  faire  comprendre  et  déclarer 
audit  inventaire,  sans  exception. 

(^Signatures). 


The  said  Mr ,  guardian  of  the  seals 

déclares  that  by  an  order  of  the  Honorable 

Judge ,  etc.,  a  copy  whereof  is  liereto 

annexed,  he  has  been  relieved  of  his  charge 
of  guardian  of  the  seals  and  that  by  virtue 

of  the  same  order  Mr ,  etc.,  bas  been 

^appointed  in  his  place.     Consequently,  the 

'said  Mr ,  having  declared  under  oath, 

takeii  before  the  undersigned  notary,  that 
he  has  faithfully  represented  and  caused  to 
be  comprised  in  the  présent  inventory,  as 
the  seals  werebeingremoved,all  the  articles 
belonging  to  the  said  estate  and  succession 
on  which  they  were  aflftxed,  and  that  behas 
not  concealed  auything,  or  knowu  it  to  hâve 
been  doue  by  others. 

The  représentation  and  production  of  ail 
the  articles  still  under  seals,  shall  hereafter 

be  made  by  Mr ,  his  8ucce^sor  hereto 

présent  for  that  purpose  ;  who,  after  having 
examined  the  said  seals  and  found  them  in- 
tact, and  after  having  been  warned  by  the 
undersigned  notary  of  the  oath  which  he 
will  be  rail  upon  to  take  at  the  end  of  the 
présent  inventory,  has  promised  to  hâve  the 
whd».  faithfully  represented  and  comprised 
thereiu  without  exception. 

(Signatures). 
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ii-AM 


^ïi'i 


Et  ledit  inventaire  a  été  continué  comme 

suit  : 


And  the  said  inventory  bas  been  con- 
tinued  as  follows  : 


rBB  TIUE 


Biid  com- 
leceaseof 
iebts  and 
née  then 


épouse). 


THE  DEATH 

said  com 
sofhissaid 
lereinafter 
)art  where- 
ira  : 

I  de  l'épouse. 
enfant»  s'en 
m  de  commu- 


de  continuer 

ft  effet,  de  sa 

par  la  même 

ire  et  dans  le 


of  tlie  seals 
.  Honorable 
)f  is  liereto 
,f  bis  cbargf 
,t  by  virtue 
.,  bas  been 
luently,  the 
uuder  oath, 
lotary,  tbat 
id  eaused  to 
iventoiy,  i»* 
tbe  articles 
succession 
tbat  be  bas 
u  ittobave 

lotion  of  ail 
ill  hereafter 
li-sor  bereto 
ïafter  baving 
Ind  tbem  in- 
Irned  by  tUe 
Th  wbich  be 
le  end  of  tbe 
M  to  bave  the 
Id  compriseii 

ignatnre»). 


214.— Recollement  d'inventaire 

Lorsqu'après  la  clôture  d'inventaire  on  découvre  que  des  objets  ou  des  renseignements  ont  été 
omis,  cette  omission  peut  se  réparer  par  un  acte  supplémentaire  ou  recollement,  signé  par 
toutes  les  parties  intéressées,  dans  la  formule  suivante  : 


L'an  mil  buit  cent ,  etc. 

Par  (levant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  agissant  tant  en  son  propre 

nom,  etc.,  que  comme  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs,  etc.;  lequel,  en  présence  de  M.  B...., 
etc.,  le  subrogé  -  tuteur  deisdits  enfants 
mineurs,  etc.,  a  déclaré  que  depuis  la  clô- 
ture de  l'inventaire  de  la  communauté  de 

biens  qui  a  existé  entre  lui  et  feu  dame , 

son  épouse,  et  de  la  succession  de  cette 

dernière,  fuit  par  Me ,  notaire,  le et 

jours  subséquents,  il  a  découvert  l'existence 
de  plusieurs  objets  omis  audit  inventaire 
et  qui  auraient  dû  y  être  compris  ; 


Et  il  déclare  vouloir  les  faire  ajouter 
audit  inventaire  au  moyeu  du  présent  recol- 
lement. 

En  conséquence,  nous  avons,  à  la  réqui- 
sition et  en  la  présence  des  parties  sus- 
nommées,  inventorié   lesdits    objets,   dont 

la  prisée  a  été  faite   par    MM ,    etc., 

priseurs  cboisis  par  lesdites  parties  et  qui 
ont  promis,  fcîous  serment  prêté  devant  le 
notaire  soussigné,  de  faire  ladite  prisée 
fidèlement  et  d'après  la  pleine  valeur. 


On  the day  of. ,  etc. 

Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A acting  in  bis  own  name,  etc., 

and  also  as  tutor  to  bis  minor  cbildren,  etc. 

Who,  in  the  présence  of  Mr.  B ,  etc., 

the  subrogate  tutor  to  tbe  said  minor 
children,  etc.,  bas  declared  tbat  since  tbe 
closing  of  tbe  inventory  of  tbe  community 
of  property  wbich  existed  between  bimself 

and  tbe  late  Mrs ,  bis  wife,  and  of  the 

estate  and  succession  of  tbe  latter,  made 

by ,  notJiry,  on  the and  subséquent 

dates,  the  existence  of  several  articles 
omitted  from  the  said  inventory  and  wbich 
should  bave  been  therein  entered,  bas  been 
brought  to  bis  knowledge. 

And  hc  déclares  tbat  it  is  bis  désire  and 
intention  tbat  the  said  articles  be  added 
to  the  said  inventory  by  mcans  of  thèse 
présents. 

Consequently  we  bave,  at  the  requestand 
in  tbe  présence  of  the  parties  above  named, 
inventoried  the  said  articles,  tbe  valuation 

whereof  bas  been  made  by  Messrs ,  etc., 

appraisers  chosen  by  tbe  said  parties,  who 
promised  under  oath,taken  before  the  under- 
signed  notary,  to  make  tbe  said  valuation 
faithfuUy  and  at  full  value. 


[Suit  Vinventairc  et  la  prisée  des  objets  omia.    On  mentionne  également  tous  les  titres,  papiers  et 
renseignements  utiles  à  la  liquidation  qtii  ont  été  omis  à  l'inventaire). 


Et  ledit  M.   C ,   ayant  déclaré,   par 

serment  prêté  devant  le  notaire  soussigné, 
qu'il  a  fait  comprendre  audit  inventaire  et 
au  présent  recollement  tout  ce  qui,  à  sa 
connaissance,  dépend  desdites  communauté 
et  succession,  nous  avons  octroyé  les  pré- 
sentes, pour  servir   de   recollement   audit 

inventaire,  le ,  jour  de ,  etc. 

{Signatures). 


And  the  said  Mr.  C baving  declared 

under  oath,  taken  before  the  said  under- 
signtd  nolary,  tbat  he  bas  caused  to  be 
inci/aded  in  the  said  inventory  and  in  this 
supplément  thereto,  ail  and  everytbing 
wbich,  to  his  knowledge,  belonged  to  the 
said  community  and  succession, — we  bave 
granted  thèse  présents  to  be  considered  as 
a  supplément,  recollement,  to  the  said  inven- 
tory on  the day  of ,  etc. 

{Signatuffs) . 


315.- Procès-verbal  de  carence 

Lorsque  l'on  ne  trouve  rien,  dans  une  communauté  ou  dans  une  succession,  on  fait  faire  un  procès- 
verbal  qui  le  constate,  ou  que  ce  qui  s'y  trouve  ne  vaut  pas  le  coût  d'un  inventaire.  Cet  acte 
s'appelle  procès-verbal  de  carence,  et  remplace  l'inventaire,  à  toutes  fins  (Pigeau.  vol.  II.  p. 
332  ;  Pothier,  Comm.  a»»  661,  663,  664  et  666,  et  Coutume  d'Orléans,  art  204,  notes  6  et  7  ;  O.  otv., 
art.  1343). 


1 

f 

■il» 

vt 

l- 

''.  \ 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

Madame  A.  B domiciliée  à ,  veuve 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mrs.  A.  B residing  at ,  etc.,  widow 


"!f" 


iCj 
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i 


de  feu  M.  C ,  eu  son  vivant ,  etc., 

avec  lequel  elle  était  en  communauté  légale 
de  biens,  à  défaut  de  contrat  de  mariage  ; 

Laquelle  a  déclaré  sous  serment  prêté 
devant  le  notaire  soussigné,  que  ledit  feu  M. 

G est  décédé  à ,  le ;  qu'elle  n'a 

fait  procéder  à  aucun  inventaire  de  biens 
après  )e  décès  de  sondit  mari,  attendu  qu'il 
n'existe,  dans  sa  succession,  aucun  bien 
mobilier  ou  immobilier  ;  que  la  communauté 
de  biens  qui  a  existé  entre  eux  est  dépour- 
vue de  tous  biens  immobiliers,  et  que  le  peu 
de  meubles  et  effets  mobiliers  qui  en  dépen- 
dent sont  d'une  très  minime  valeur,  laquelle 
ne  s'élève  pas  à  ce  que  coûterait  l'inventaire 
de  ces  objets. 

Dont  acte,  fait  et  passé  pour  équivaloir  à 
ur  inventaire  des  biens  desdites  commu- 
nauté et  succession,  le jour  de ,  etc. 


of  the  late  Mr.  G ,  in  hislifetime etc., 

with  whom  she  was  in  légal  community  of 
property,  not  having  made  with  him  amar- 
riage  contract. 

Who  hath  declared  under  oath,  taken 
before  the  undersigned  not»ry,  that  the  said 
Mr.  C departed  this  life  on  thy etc. 

That  she  did  not  cause  an  inventory  to  be 
taken  after  the  decease  of  her  said  husband, 
for  the  reason  that  his  estate  and  succession 
does  not  own  or  comprise  any  property 
moveable  and  immoveable  ;  that  the  com- 
munity of  property  which  existed  between 
them  is  devoid  of  any  immoveable  property, 
and  that  the  few  movea'ble  effects  belonging 
thereto  are  of  insignificant  value  and  would 
not  realize  the  costs  and  expenses  of  an  in- 
ventory  thereof. 

Whereofact  to  beconsidered  ai  équivalent 
to  an  inventory  of  the  said  community  and 
succession. 

Doue  and  passed ,  etc. 


216.— Prooès-verbal  de  vente  et  adjudioation  par  suite  d'inventaire 

Lorsan'il  y  a  lieu,  d'après'  la  loi,  de  faire  la  vente  et  adjudication  des  meubles,  on  y  procède  en 
observant  les  mêmes  formalités  que  pour  l'inventaire.  La  vente  doit  être  annoncée  et  aflB<  bée 
de  la  même  manière  que  les  ventes  de  menbles  sur  exécution  (O.  de  pr.  civ.,  art.  1315, 1320,  672, 
673). 

La  vente  a  lien  à  l'endroit  oii  se  trouvent  les  objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment convenu  ou  ordonné.  Elle  est  faite  par  un  huissier,  ou  par  une  autre  personne  dont  les 
parties  conviennent,  et  les  deniers  sont  perçus  par  la  personne  ainsi  employée  (0.  de  procciv., 
art.  1316  et  1317). 

Dans  le  procès-verbal  de  la  vente,  on  suit,  autant  que  possible,  quant  à  l'énumératlon  des  objets 
mis  en  vente,  le  même  ordre  que  dans  l'inventaire. 

Nous  donnons  ci-après  la  formule  du  procès-verbal  de  vente,  que  nous  ferons  suivre  de  l'annonce 
ou  avis  de  vente. 


Il 


L'an  mil  huit  cent ,  à  la  requête  de  : 

1"  Dame  A.  B ,  de ,  veuve  de  feu 

M.  C ,  en  son  vivant ,  agissant  en 

sou  propre  nom  à  cause  de  la  communauté 

de  biens ,  etc.,  et  comme  donataire  en 

usufruit  de  feu  son  dit  époux  ;  agissant  en 

outre  en  sa  qualité  de  tutrice  de  B.  C , 

ftgé  de ,  et  0.  C ,  âgé  de ,  issus 

de  son  mariage  avec  ledit  feu  M.  C ,  élu 

en  justice  en  vertu  d'un  acte  de  tutelle,  etc.  ; 

2°  De  M.  D.  G ,  majeur  issu  dudit 

mariage,  et  habile  à  se  porter ,  etc.; 


30  Etc. 


On  the  day  of ,  etc. 

At  the  request  of  : 

1°  Mrs.  A.  B ,  of ,  widow  of  the 

late  Mr.  G ,  in  his  lifetime,  etc.,  acting 

in  her  own  name  on  account  of  the  corn 
munityof  property, etc.,  and  as  usufructuary 
douée  of  her  said  late  husband  ;  acting  also 

astutrix  toB.C ,aged ,andC.  C , 

aged ,  issue  of  her  marriage  with  the 

said  late  Mr.   G ,   having  been  duly 

appointed  by  virtue  of  an  act  of  tutorship, 
etc. 

20  Of  Mr.  D.  G ,  etc.,  of  true  and  law- 

fui  âge,  issue  of  the  said  marriage  and 
qualified  to  claim,  etc. 

3°  Etc.,  etc. 


(fnoncer  les  nom»,  résidences  et  qualités  de  tous  les  intéressés  dans  le  mime  ordre  gue  dans 
Vintitulé  de  Vinventatre). 


A  la  conservation  des  droits  et  intérêts 
des  parties,  et  de  tous  autres  qu'il  appar- 

ciendra,  il  va  être  procédé,  par  Me ,  le 

notaire  soussigné,  résidant  à ,  etc.,  à  la 

vente  et  adjudication  publiques  des  meubles 
3t  eflfets  mobiliers  dépendant  de  la  commn- 


For  the  préservation  of  the  rights  of  the 
parties  and  of  ail  others  concerned,  will  be 

proceeded  by ,  the  undersigned  notary, 

residing  at ,  etc.,   to  the  public  sale 

and  adjudication  of  the  moveable  property 
and  eflfects  belonging  to  the  community  of 
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uauté  de  biens  qui  a  existé  entre  lesdits 

sieur  et  dame  G ,  et  de  la  succession 

dudit  feu  M.  G Lesdits  biens  meubles 

sont  actuellement  dans  la  maison  où  ce 
dernier  est  décédé  et  sur  les  dépendances 
de  ladite  maison,  et  ont  été  inventoriés  par 

nous,  dit  notaire,  le dernier,  à  la  requête 

des  parties  susnommées  ;  avis  de  ladite 
vente  et  adjudication  ayant  été  publié 
dimanche,  le ,  et  dimanche,  le cou- 
rant, par ,  huissier  soussigné,  à  la  porte 

de  l'église  de  ladite  paroisse  de ,  à  l'issue 

du  service  divin  du  matin,  tel  qu'il  appert 

audit  avis    et    certificat    de    publication 

d'icelui,  annexés  à  la  minute  des  présentes. 

La  représentation  de  tous  ces  objets  sera 

faite  par  ladite  dame  A.  B ,  quia  promis, 

par  sermeitJb  prêté  devant  ledit  notaire  sous- 
signé, de  les  représenter  fidèlement,  sans  en 
rien  omettre  ni  détourner  ;  et  ils  seront  mis 
à  la  criée  et  adjugés  aux  plus  offrants  et 
derniers  enchérisseurs,  par  ledit  huissier, 
qui  a  promis,  par  serment  prêté  devant  ledit 
notaire  soussigné,  de  faire  ladite  vente  et 
adjudication,  sans  partialité  ni  faveur  pour 
qui  que  ce  soit. 

Liidite  vente  et  adjudication  sera  faite  au 
comptant  (o«,  énoncer  les  conditions,  si  elle 
n'est  pas  faite  au  comptant),  tel  qu'avis  en  a 
été  à  l'instant  publiquement  donné  par  ledit 
huissier. 

Dout  acte ,  etc. 

[Signatures  des  comj)arants  et  du  notaire). 
Et  il  est  procédé  à  ladite  vente  de  la 
manière  suivante  ;  les  noms  des  adjudica- 
taires devant  être  inscrits  en  marge,  et  en 
regard  de  l'inscription  de  chacun  des  arti- 
cles qui  leur  sera  adjugé. 

DANS  LE  SALON  : 


Jos.  Lejeune... 


Jules  Lenoiï 


Un  piano,  vendu 
cinq  cents  pias- 
tres  


Six  chaises  en 
acajou,  trente- 
cinq  piastres... 


«500 


35 


property  whioh  existed  between  the  said  Mr. 
and  Mrs.  G ,  and  to  the  estate  and  suc- 
cession of  tho  Baid  late  Mr.  G which 

are  to  be.found  in  the  house  where  Mr. 

G departedthis  life,  andon  the  premises 

of  tlie  said  house,  and  hâve  been  inventoried 

by  the  said  notary  on  the last,  at  the 

reqnest  of  the  parties  hereto  ;  public  notice 
of  the  said  sale  and  adjudication  having  been 

given  on  Sunday,  the ,  and  on  Sunday 

the instant,  by ,   ihe  undersigned 

bailiff,  at  the  church  door  of  the  said  parish 

of ,  at  the  issue  of  divine  service  in 

the  morning,  as  appears  by  the  said  notice 
and  by  the  certiticate  of  publication  thereof 
annexed  to  the  minute  of  thèse  présents. 

The  représentation  of  ail  the  said  move- 
able  effecta  will  be  made  by  the  said  Mrs. 

A.  B ,   who  has  promised  under  oath 

taken  before  the  undersigned  notary  to 
faithfully  representthewhole  without  omis- 
sion or  concealment  ;  and  they  will  be  put 
up  at  auction  and  adjudged  to  the  last  and 
highest  bidder  by  the  said  bailifP,  who  has 
promised  under  oath,  taken  before  the  un- 
dersigned notary,  to  make  the  said  sale  and 
adjudication  without  partialify  or  favor  ; 
the  said  sale  and  adjudication  will  be  made 
for  cash  (or  give  the  conditions,  if  it  is  notfor 
cash) ,  as  notice  has  hère  been  forthwith  given 
by  the  said  bailiff. 

Donc  and  passed,  etc. 

(Signatures  of  the  appearers  and  notary). 

And  the  said  sale  is  proceeded  with  in 
the  following  manner,  the  names  of  the 
purchasers  being  written  in  the  margin 
opposite  the  entry  of  each  article  by  them 
purchased. 

IN   THE   PARI-OK  : 


00 


00 


Jos.  Lejeune. 


Jules  Lenoir. 


A  piano  sold  at 
five  hundred 
dollars 


$500!00 


Six      nialioganyi 
chairs,   thirty- i;        | 
five  dollars l!    35:00 


I  Et  ainsi  de  suite,  comme  dans  l'inventaire). 


Et  il  il  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus 

depuis heures  de  l'avant-midi  jusqu'à 

heures  de  l'après-midi  des  jour  et  an  sus- 
mentionné eu  premier  lieu  dans  l'intitulé 
(les  présentes,  et,  n'y  ayant  plus  rien  à  ven- 
dre des  meubles  et  effets  mobiliers  dépen- 
dant desdites  communauté  et  succession, 
nous  avons  clos  ladite  vente  ;  et,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées, 
uous  avons  laissé  tous  les  objets  vendus  en 

la  possession  de  ladite  dame  A.  B ,  qui 

le  reconnaît,  s'en  charge,  et  promet  les 


And  the  said  salo  and  adjudication  has 

been  proceeded  with  from o'clockinthe 

morning  until o'clock  in  the  afternoon, 

on  the  day  and  year  first  above  written  in 
the  preamble  of  thèse  présents  ;  and  there 
being  nothing  more  to  sell  of  the  moveable 
property  and  effects  belonginç  to  the  paid 
community  and  succession,  v  bave  closed 
the  said  sale  ;  and,  with  the  consent  of  ail 
the  parties  interested,  we  hâve  left  ail  the 
articles  which  hâve  been  sold  in  the  posses- 
sion of  the  said  Mrs.  A.  B ,  who  hereby 


;.i^ 


PARTIE  II 


livrer,  à  première  demande,  aax  adjudica- 
taires d'iceux,  qui  ont  tous  payé  ou  réglé 
pour  le  montant  de  leursdits  achats,  entre 
les  mains  dudit  notaire  soussigné. 
Dont  acte ,etc. 


promises  to  deliver  the  same,  on  demand,to 
the  purchasers,  wbo  hâve  allpaid  or  settled 
for  the  amount  of  their  pnrchases,  in  the 
hands  of  the  said  undersigned  notary. 
Done  and  passed,  etc. 


217.— Avis  public  de  la  vente  et  adjudication  mobilière 


public  est  par  le  présent    donné 
.,  le jour  du  mois  de courant 


Avis 

que 

(ott  pi'ochain) ,  à  dix  heures  de  l'avant-midi, 
il  sera  procédé,  par  voie  (ou  par  suite,  selon 
le  cas)  d'inventaire,  sous  la  direction  du 
notaire  soussigné,  à  la  vente  et  enchère 
publique  de  tous  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers dépendant  de  la  communauté  de  biens 

qui  a  existé  entre  feu  M.  C ,  en  son 

vivant ,  et  dame  A.  B ,  son  épouse, 

et  de  la  succession  dudit  feu  M.  C 

Cette  vente  aura  lieu  au  dernier  domicile 

dudit  feu  M.  C ,  situé  à ,  sur  un 

immeuble  désigné  par  le  numéro du 

cadastre  officiel  de  la 

Les  conditions  de  la  vente  seront  données 
sur  les  lieux,  lors  de  la  vente. 

(Date). 

(Signatures). 


Public  notice  is  hereby  given  that,  on , 

the day  of ,  at  ten  o'cloek  in  the 

forenoon,  will  be  proceeded,  by  way  of 
inventory,  i.nder  the  direction  of  the  under- 
signed notary,  to  the  sale  at  public  auction 
of  ail  the  moveable  property  and  effects 
belonging  to  the  community  of  property 

which  existed  between  the  late  Mr.  C ,in 

his  life  time ,  of. ,  and  dame  A.  B , 

his  widow,  and  to  the  estate  an^suoccssion 
of  the  late  Mr.  C aforesaid. 

This  sale  will  be  made  at  the  last  domicile 

of  the  said  late  Mr.  C ,  situate  at , 

on  a  property  known  and  designated  as  lot 
number of  the  officiai  cadastre  of 

The  conditions  of  sale  will  be  given  on  the 
spot,  at  the  sale. 

(Date). 

(Signature). 


(Lorsque  les  meubles  se  trouvent  sur  différentes  propriétés,  on  indique,  dans  Vavis,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  aura  lieu  la  vente  sur  ohacune  des  propriétés). 

318.— Requête  pour  faire  entrer  les  prétentions  et  protestations  des 

parties  à  l'inventaire 


Province  de  Québec,  ) 
District  de l 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  i-equète  de ,  etc., 

Expose  respectueusement  : 

Que  Me ,  notaire,  procède  actuelle- 
ment à  l'inventaire  des  biens  dépendant  de 

la  succession  de  feu  A.  B ,  en  son  vivant, 

etc.,  dont  votre  requérant  est  habile  à  se 
porter  héritier  ; 

Que  le ,  votre  requérant  aurait  requis 

ledit  notaire  d'entrer  dans  ledit  inventaire 
la  mention  suivante  : 

Que  la  propriété  ci-après  décrite,  dont  il 
inventoriait  le  titre  d'acquisition,  savoir: 

Une  terre ,  etc.  (désignation),  est   un 

propre  audit  feu  A.  B et  non'un  conquêt 

de  la  communauté,  et  que  ledit  notaire 
aurait  refusé  d'obtempérer  à  cette  réquisi- 
tion et  aurait  persisté  à  inventorier  ledit 
immeuble  comme  conquêt  de  la  communauté 

dudit    feu  A.   B avec  dame ,  son 

épouse,  le  tout  au  grand  préjudice  de  votre 
requérant. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise  émaner  une  ordonnance 
enjoignant  à  Me ,  notaire,  procédant  à 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge ,  etc. 

The  pétition  of,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That ,  notary  public,  etc.,  ia  now  pro 

ceding  with  the  inventory  of  the  property 

belonging  to  the  late  A.  B ,  in  his  life- 

time,  etc.,  and  that  your  petitioner  is  qua- 
lified  to  claim  a  share  in  his  estate  and  suc- 
cession as  one  of  his  heirs. 

That  on  the ,  your  petitioner  requested 

the  said  notary  to  make  the  foUowiug  entry 
in  the  said  inventory  :  That  the  property 
hereafter  described,  the  titles  whereof  lie 
was  entering  in  the  said  inventory,  to  wit: 

A  farm ,   etc.  (description),  is  a.  propre 

to  the  said  late  A.  B ,  and^not  a  cmiquet 

pf  his  said  community  ;  and  that  the  said 
notary  then  and  tliere  refused  to  make  the 
said  entry,  and  persisted  to  enter  the  said 
property  as  a  conquêt  of  the  community  of 

the  said  late  A.  B ,  with  dame ,  his 

wife,  the  whole  to  the  great  préjudice  ol 
your  petitioner. 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that 

an  Order  be  issued  enjoining ,  notary 

public,  who  is  proceeding  with  the  inventory 
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ig 


l'inventaire  des  biens  de  la  succession  dudit 

feu  A.  B et  de  sa  communauté  avec 

dame ,  d'entrer  audit  inventaire  la  pré- 
tention dudit  requérant  que  la  propriété 
susdécrite  est  un  propre  de  la  succession 

dudit  feu  A.  B ,  et  non  un  conquèt  de 

ladite  communauté. 


Et  ferez  justice. 
(Date). 


(Signature). 


of  the  estate  and  succession  of  the  said  late 

A.  B and  of  his  community  with  dame 

,    to  enter  in  the  said  inventory  the 

pretension  of  your  petitioner  :  that  the  pro- 
perty above  described  is  a  propre  of  the 
estate  and  succession  of  the  said  late  A. 
B and  not  a  conquet  of  the  said  com- 
munity. 

And  you  will  do  justice. 

(D«<e). 

(Signature). 


qui 


L^ordonnanoe,  ai  elle  est  émanée,  est  conforme  aux  connluBiona  de  la  requête,  et  sur  la  aignifloation 
lui  en  est  faite,  le  notaire  est  tenu  de  la  transcrire  dans  l'inventaire  {art.  1310  du  C.  de  pr,  eiv.). 


the  inventory 


LICITATION 


Lalicltation  est  l'adjudication  aux  enchères  d'une  chose  qui  appartient  à  plusieurs  héritiers  ou 
copropriétaires,  et  qui  ne  peut  se  partager  commodAnent.  O'est  un  mode  de  partage  où  les 
portions  se  distribuent  ea  arsent,  au  lieu  de  se  distribuer  en  nature.  Le  partage  qui  se  fait  en 
nature  est  simplement  appelé  partage  ;  celui  qui  se  fait  par  forme  de  vente  aux  enchères,  se 
nomine  licitatwn. 

Si  une  chose  mobilière  ou  immobilière,  poite  l'article  1662  du  Code  civil,  ne  peut  être  partagée  con- 
venablement et  sans  perte  ;  ou  si,  dans  uh  partage  fait  de  gré  à  gré  de  oiens  communs,  il  s'en 
trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  preodre,  la  vente  s'en 
fait  publiquement  et  au  plus  haut  enchérisseur,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires. 
Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à  telle  vente." 
Le  mode  et  les  formalités  à  observer  par  la  licitation  sont  énoncés  au  Code  de  procédure  civile  (O. 

civ.,  art  1663);  nous  le  mentionnerons  ci-après. 
Oatre  les  meubles  et  les  immeubles,  la  licitation  peut  avoir  pour  objet  des  choses  corporelles  comme 
des  choses  incorporelles.    On  peut  liciter  le  droit  à  uu  bail  ;  -un  droit  d'usufruit,  d'usage  ;  un 
achalandage  de  fonds  de  commerce  ;  une  clientèle  ;  des  actions  ou  intérêts  dans  des  compagnies 
de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie,  etc. 
Il  y  a  lieu  à  la  licitation,  comme  au  partage,  en  matière  de  succession  légitime  (0.  civ.,  art.  698)  :  de 
succession  testamentaire  [Id.,  art.  948);  de  communauté  (/d.,  art.  1363);  entre  copropriétaires 
(Id..  art.,  1662)  ;  en  matière  de  société  (Id.,  art.  1898).  Les  règles  relatives  à  la  licitation  en  matière 
de  succession  sont  généralement  applicables  aux  autres  cas. 
On  distingue  la  licitation  judiciaire  forcée,  et  la  licitation  volontaire. 

La  licitation /orcée  est  celle  qui  est  ordonnée  en  justice  sur  une  action  en  licitation,  ou  en  partage 
et  licitation,  ou  même  eu  compte,  partage  et  licitation  (car  ces  objets  peuvent  être  compris  dans 
la  même  action).  Elle  a  lieu,  soit  que  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  soient  tous  majeurs, 
soit  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  incapables  (0.  civ.,  art.  698,  §  1).  Cette  licitation  est  faite  par  le 
tribunal  (V.  C.  civ.,  art.  255  et  suiv.,  639  et  suiv.,  et  O.  de  proo.  civ.,  art.  919  et  suiv.  V.  aussi  au 
mot  Liquidation  et  partage). 
La  licitation  volontaire  est  de  deux  sortes  :  la  licitation  volontaire  pure  et  simple  ou  extra-judiciaire, 

et  la  licitation  volontaire  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  justice. 
La  licitation  volontaire  pure  et  simple  a  lieu  lorsque  les  héritiers  ou  copropriétaires,  étant  tous 
majeurs,  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  étant  présents  ou  dûment  représentés  par  des 
mandataires  spéciaux,  conviennent  de  mettre  aux  enchères  entre  eux  l'immeubtecommun.  Dans 
ce  cas,  la  licitation  est  faite  devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  les  parties  s'accordent  (C. 
civ.  art.  698,  ?  2,  et  709). 
Le  partage  et  la  licitation  amiables  entre  majeurs  peuvent  être  faits  dans  la  forme  et  par  tel  acte 

que  les  parties  jugent  convenable  (C.  civ.,  art.  693). 
La  licitation  volontaire  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  justice  est  celle  qui  a  lieu  entre  cohéritiers  ou 
copropriétaires  parmi  lesquels  il  se  trouve  des  incapables.  "  Lorsque  la  licitation.  porte  l'article 
709  du  Code  civil,  a  lieu  par  suite  de  ce  que  parmi  les  cohéritiers  il  se  trouve  des  absents,  des 
interdits  ou  des  mineurs  même  émancipés,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs."    (V.  C.  civ.,  art.  297,  300,  306,  306,  307, 
689, 691  et  s.,  et  C.  de  proc.  civ.,  art.  1267  et  suiv.). 
Une  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  du  mot  absenta,  dans  l'article  709  précité.    Ce  mot  ne  com- 
prend pas  ceux  qui  ont  laissé  des  mandataires  spéciaux  dûment  autorisés,  ni  ceux  dont  les 
néritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  définitive  de  leurs  biens  (Massé,  Parfait 
not.,  t.  ill,  p.  370  ;  Mourlon,  Bêpét.  éeritea  sur  le  C.  civ.,  t.  II,  p.  335). 
Quand  le  tuteur  et  ses  pupilles  possèdent  un  immeuble  par  indivis,  l'adjudication  an  tuteur,  sur 
licitation  volontaire,  n'est  pas  valable  si  les  mineurs  ne  sont  pas  reprwentés  à  la  vente  par  un 
tatenr  ad  hoo  (0.  de  proo.  oiv.,  art.  1278). 
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PARTIE   II 


Les  artiolea  12786  à  12786  du  Code  de  procédure  civile,  ajontéi  par  l'article  6016  des  Statua  refondu» 
de  la  province  de  Québec,  antoriaent,  pour  l'aliénation  des  biena  dee  mineura  et  autres  Incapa- 
blee,  quand  la  valeur  de  oea  biena  n'excède  paa  quatre  cents  piaatrea,  une  procédure  moins 
dispendieuse  et  plus  ezpéditive  que  la  procédure  ordinaire.  Lejnge  ordonne  la  vente  à  l'enchère 
sur  une  simple  requête  du  tuteur  on  curateur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  expertise  régulière, 
ni  d'un  conseil  de  famille.  II  peut  même  diapenaer  les  requérants  de  faire  les  annonces  exigées 
et  les- autoriser  à  la  vente  de  né  &  gré  à  tonte  personne  qui  paiera  le  prix  par  lui  fixé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  biena  meubles  d'une  auccession,  aux  termes  de  l'article  697  du  Code 
civil,  la  vente  est  faite  conformément  aux  articles  1316  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile. 
(V.  Vente  des  meu6Ie«  d'une  suoeeesion). 

319.— Lioitation  volontaire  entre  majeurs 

(V.  les  art.  698,  SI,  698,  §2,  et  1S64  et  suiv.  du  0.  civ.). 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

1°  M.  A ,  etc.; 

2®  M.  B ,  etc.; 

3°  M.  0 ,  etc.; 

Propriétaires  p  ir  indivis,  chacun  pour  un 

tiers,  en  qualité  d'héritiers  de  feu  M.  D , 

leur  père,  décédé  à ,  le ,  ainsi  qu'il 

est  constaté  en  la  déclaration  du  décès  de  ce 

dernier,  faite  par  ledit  M.  A ^  le , 

devant  Me ,  notaire,  et  enregistrée , 

etc.,  d'un  immeuble  dépendant  de  la  suc- 
cession dudit  feu  M.  D...,  et  désigné  comme 
suit,  savoir  {désignation)  ; 

Lesquels  comparants,  n'ayant  pu  partager 
entre  eux  ledit  immeuble  de  manière  à  pou- 
voir jouir  avantageusement  de  leurs  parts 
respectives,  sont  convenus  d'en  faire  la  lici- 
tation  à  l'enchère  publique. 

En  conséquence,  il  est  entendu  ce  qui  suit 
entre  les  parties  : 

1*>  Ledit  immeuble  sera  mis  en  vente,  à 

l'enchère  publique,  à ,  le ,  à heures 

du  matin,   par  M ,  encanteur  licencié 

domicilié  à ,  et  làetalor-tadjugéau  plus 

offrant  et  dernier  enchérisseur,  pourvu  que 
son   enchère   ne  soit   pas   moindre  que   la 

somme  de ,  à  laquelle  est  fixée  la  mise  à 

prix  dudit  immeuble  ; 

2°  Ladite  vente  sera  faite  en  présence  des 
dites  parties,  après  qu'avis  public  en  aura 
été  donné,  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutifs, à  la  porte  de  l'église  paroissiale  du 
lieu  où  est  situé  ledit  immeuble  (indiquer 
tout  autre  mode  d^annonce  convenu  entre  les 
parties)  ; 

b°  Procès-verbal  de  ladite  vente  sera 
dressé  par  ledit  encanteur,  contenant  les 
noms,  qualités  et  domiciles  des  enché- 
risseurs, avec  mention  de  leurs  enchères 
respectives  jusqu'à  l'adjudication,  lequel 
procès-verbal  sera  signé  par  les  parties,  l'ad- 
judicataire et  ledit  encanteur; 

4°  Me ,  le  notaire  soussigné,  est  spé 

cialement  commis  par  lesdites  parties,  pour 
faire  et  diriger  toutes  les  procédures  rela- 
tives à  ladite  vente  et  licitation. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

1°  Mr.  A ,  etc.  ; 

2»  Mr.  B ,  etc.; 

3"  Mr.  C ,  etc.  ; 

Joint  proprietors,  as  heirs  of  the  late  Mr. 

D ,  their  father,  who  died  at" ,  on 

the ,  as  appears  in  the  déclaration  of  hin 

decease  made  by  the  said  Mr.  A ,  be- 
fore. ....,  notary,  on  the ,  etc.,  and  re- 

gistered ,  etc.,  each  one  of  them  for  an 

undivided  third,  of  an  immoveable  pro- 
perty  belonging  to  the  estate  and  succession 

of  the  said  late  Mr.  D ,  and  described 

as  foUows,  to  wit  :   (description) . 

Which  said  appears,  being  unable  to 
divide  the  said  property  between  them 
selves,  in  such  a  manner  as  to  enjoy  their 
respective  sbares  therein  with  advantage, 
hâve  agreed  to  licitate  the  same  at  public 
auction. 

It  is  therefore  understood  and  agreed  as 
follows  between  the  s.iid  parties  : 

1°  The  said  property  will  be  offered  for 

sale  at  public  auction  at ,  on  the , 

at o'clock  in  the  morning,  by  Mr ,a 

licensed  auctioneer,  residing  at ,  and, 

then  and  there,  adjudged  tothehighest  and 
last   bidder,    provided    such    bid    be  net 

inferior  to  the  sum  of ,  which  is  hereby 

adopted  as  the  up  set  price  for  the  said 
property  ; 

2"  The  said  sale  will  be  made  iu  tlie 
présence  of  the  said  parties,  after  public 
notice  thereof,  during  three  consécutive 
sundays,  at  the  church  door  of  the  parisii 
where  the  said  property  iasituated,  (indicute 
any  other  mode  of  publication  agreed  to  between 
the  parties)  ; 

3"  A  procès-verbal  of  the  said  sale  shall  be 
made  out  by  the  said  auctioneer,  containing 
the  names,  qualities  and  résidences  of  the 
bidders  and  mentioning  their  respective 
bids  until  adjudication  ;  which  procès:verbal 
shall  be  signed  by  the  parties,  the  purchaser 
and  the  said  auctioneer  ; 

4°  ,  the  undersigned  notary,  is  es- 

pecially  commissioned  by  the  said  parties 
to  conduct  ail  the  procédures  relatingto  the 
aaid  sale  and  licitation. 

Done  and  passed ,  etc. 


FORMULAIRE 


33-) 


re/ondtti 
B  incapa- 
ire  moins 
l'enchère 
régulière, 
es  exigées 

h  du  Code 
are  civile. 


930.— Oahier  des  ohargei 


le  late  Mr. 

af ,  on 

utionofhii" 

A ,  be- 

c,  and  re- 
neiu  for  an 
(reable  pro- 
i  succession 
id  described 

■    unable  to 
ween   them 
enjoy  their 
i  advantage, 
ne  at  public 

L<1  agreed  as 

offeved  for 

on  the , 

[by  Mr ,» 

]  at ,aiid, 

ehigbestand 

bid   be   not 

[ch  is  hereby 

for  the  saitl 

Imade  in  tbe 

after  public 

consécutive 

of  the  parish 

tted,  {.indkaU 

ireedtohetioeen 

1  aale  shall  be 
^er,  containing 
iences  of  the 
jir  respective 
h  procès:  »«'■*"' 
^he  purchaser 

ttotary,  is  «'; 
\  said  partif 
[relatingtotue 


Cahier  des  charges  et  conditions  aux- 
quelles sera  vendu  l'immeuble  désigné  en 

l'acte  ci-joint,  en  date  du ,  etc.,  reçu  par 

Me ,  notaire. 

Ledit  immeuble  sera  mis  à  l'enchère  sans 
en  rien  réserver,  avec  garantie  contre  tous 
troubles  et  évictions  quelconques  ; 

L'adjudicataire  pourra  en  jouir  et  dispo- 
ser en  toute  propriété,  sous  les  clauses, 
charges  et  conditions  ci-après  mentionnées  ; 
et,  faute  d'y  satisfaire  dans  les  délais  requis, 
il  pourra  y  être  contraint  en  justice,  sans 
que  cela  puisse  empêcher  la  revente  à  la 
folle-enchère  dudit  immeuble,  s'il  y  a  lieu. 


L'adjudicataire  sera  tenu  : 

10  De  prendre  ledit  immeuble  dans  son 
état  actuel,  avec  les  charges  et  servitudes 
dont  il  peut  être  grevé,  sans  recours  contre 
les  vendeurs,  en  garantie,  ou  pour  diminu- 
tion de  prix  à  cause  de  grosses  on  menues 
réparations,  dégradations  ou  défaut  de  con- 
tenance ; 

2"  De  payer  et  acquitter  les  taxes  et  con- 
tributions seigneuriales,  municipales  et  sco- 
laires imposées  et  non  échues  sur  ledit 
immeuble  ; 

3"  De  payer  à  chacun  des  vendeurs  sa 
quote-part  ou  tiers  du  prix  d'adjudication 
{indiquer  les  termes  de  paiement,  et  la  garantie 
exigée)  ; 

4"  Enumêrer  les  autres  charges  et  condi- 
tions) ; 

5'  De  prendre  son  titre  devant  Me le 

notaire  soussigné,  dès  après  l'adjudication, 
et  de  payer  en  même  temps  à  ce  dernier, 
outre  le  prix  d'adjudication,  ses  honor.tires, 
les  frais  de  publication,  et  de  mic>p  à  l'en- 
chère, le  coût  du  contrat  de  vente  et  de  son 
enregistrement,  et  tous  les  frais  et  dépenses 
encourues  pour  parvenir  à  ladite  vente  et 
adjudication. 

Donné  à ,  le ,  etc. 

{Signature  du  notaire) . 


List  of  charges  and  conditions  nnder  whicb  ' 
will  be  sold  the  immoveable  property  des- 
cribed  in  the  act  above  written  dated  on 
the ,  etc.,  and  passed  before ,  notary. 

The  said  property  shall  be  put  up  at 
auction  without  reserve  and  gnaranteed 
against  ail  troubles  and  évictions  whatso- 
ever. 

To  hâve,  hold,  use  and  enjoy  the  same 
unto  the  purchaser  as  his  own,  under  the 
clauses,  charges  and  conditions  herein  after 
mentioned  ;  and,  in  the  event  of  his  failing 
to  fulfil  the  same  within  the  proper  delays, 
he  will  be  liable  to  be  compelled  thereto  by 
judicial  process  ;  the  whole  without  pré- 
judice to  the  right  of  the  vendors  to  resell 
the  said  property  à  la  folle  enchère,  at  the 
costand  expeuse  of  the  purchaser,  if  deemed 
necessary. 

The  purchaser  shall  be  bound  : 

1°  To  take  the  said  property  in  its  actual 
condition,  with  ail  the  charges  and  ser- 
vitudes affecting  the  same  and  without  any 
recourse  against  the  vendors,  en  garantie,  or 
for  a  diminuation  of  price,  or  on  account  of 
greater  or  tenantable  rep^ùrs,  grosses  ou 
menues  réparations,  dégradation  or  deflciency 
of  measurement  ; 

2»  To  pay  and  acquit  the  seigniorial,  mu- 
nicipal and  school  taxes  and  contributions 
imposed  on  the  said  property  and  not  yet 
due  and  payable  ; 

3"  To  pay  to  each  one  of  the  vendors  his 
share  or  third  portion  of  the  price  of  ad- 
judication, (mention  the  terms  of  pat/ment  and 
the  required  guarani èe). 

4"  (Bnumerate  ail  the  other  charges  and  con- 
ditions) . 

5"  To  take  his  title  before ,  the  under- 

signed  notary,  and  to  pay  to  him,  at  the 
same  time,  besides  the  prit  e  of  adjudication, 
his  notarial  f^es,  the  expenses  for  public- 
ation and  auction  sale,  the  cost  of  the  deed 
of  sale  and  of  its  rcgistration,  and  ail  other 
costs  and  expenses  incurred  in  relation  to 
the  ^aid  sale  and  adjudication. 

Doue  at ,  on  the ,  etc. 

{Signature  of  notary) . 


{Pourla  forme  de  Vavia  public  de  vente  et  du  proeïa-verhal  d'adjudication,  V.  oi-aprèa). 

231.— Contrat  de  vente  par  lioitation  volontaire  entre  majeurs 


Par  devant  Me. 
Ont  comparu  : 

1°M.  A : 

2<'M.  B ; 

30  M.  C ; 


etc. 


Before,  etc., 

Came  and  appeared 

1°  Mr.  A ; 

2»  Mr.  B 5 

3»  Mr.  0 ; 
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PARTIE  II 


Propriétaires  par  indivis,  chacun  pour  un 

tiers,  en  qualité  d'héritiei"  de  feu  M.  D , 

leur  père,  décédé  à ,  le ,  ainsi  qu'il 

«st  constaté  en  la  déclaration  du  décès  de  ce 

dernier,  faite  par  ledit  M.  A ,  le , 

devant  Me ,  notaire,  et  enregistrée , 

«te;  de  l'immeuble  dépendant  de  la  succes- 
sion dudit  M.  D ,  ci-après  désigné  ; 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  : 

Qu'après  avoir  suivi  toutes  les  formalités 

prescrites  par  acte  passé  entre  eux,  le , 

devant  le  notaire  soussigné,  ils  ont  faitoffrir 
h  l'enchère  publique  ledit  immeuble  par 

M ,  encanteur  licencié,  domicilié  à , 

-le jour  de ,à heures  du  matin, 

à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  de ; 

Que  ledit  immeuble  fut,  là  et  alors,  adjugé 

par  ledit  encanteur  &  M.  E ,  etc.,  pour 

la  somme  de ,  comme  plus  haut  et  dernier 

enchérisseur,  ainsi  qu'il  appert  au  procès- 
verbal  de  ladite  vente  à  l'enchère,  daté  le , 

signé  par' ledit  encanteur,  lesdits  vendeurs, 
ledit  adjudicataire  et  ledit  notaire,  et  annexé 
à  la  minute  des  présentes  ; 

Qu'en  conséquence  de  cette  adjudication, 
les  comparants  susnommés  ont,  par  les 
présentes,  vendu,  cédé  et  transporté  et 
garanti  contre  tous  troubles  et  évictions 

quelconques,  audit   M.  E ,   présent  et 

acceptant,  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants- 
cause,  ledit  immeuble  désigné  comme  suit, 
savoir  (désignation)  ;  ainsi  que  le  tout  se 
poursuit  etcomporte,  l'acquéreur  s 'en  décla- 
rant satisfait. 

Cet  immeuble  appartenait  audit  feu  M. 
^  D ,  etc.  {établissement  de  propriété) . 

En  vertu  des  présentes,  l'acquéreur  sera 
^  propriétaire  et  pourra  jouir  et  disposer,  h 
dater  de  ce  jour,  dudit  immeuble,  circons- 
tances et  dépendances,  comme  de  chose  lui 
appartenant. 

La  présente  vente  est  faite  à  la  charge, 
par  l'acquéreur  qui  s'y  oblige,  pour  lui,  ses 
hoirs  et  ayants-cause,  de  payer  et  acquitter, 

à  compter  du ,  la  rente  constituée  sur  la 

commutation  des  droits  seigneuriaux,  dont 
est  grevé  ledit  immeuble,  et  de  solder  toutes 
les  taxes  et  cotisations  non  échues  à  la  date 
de  l'adjudication,  qui  s'y  trouvent  imposées  ; 
de  se  conformer  à  toutes  les  clauses,  charges 
.  et  conditions  contenues  dans  le  cahier  des 
V  charges  de  ladite  vente,  annexé  à  la  minute 
des  présentes. 

Cette  vente  est  en  outre  faite  moyennant 

ladite  somme  de ,  montant  auquel  ledit 

immeuble  a  été  adjugé  audit  acquéreur, 
comme  susdit. 

Ce  prix  de  vente  est  stipulé  payable  aux 


Joint  proprietors,  as  heirs  of  the  late  Mr. 

D ,  their  father,  who  died  at ,  on 

the ,  as  appears  in  the  déclaration  of 

his  dccease,  made  by  the  said  Mr.  A , 

before ,  notary,  on  the ,   etc.,  iiiul 

registered ,etc.,  each  one  of  them  for  au 

undivided  third,  of  un  immoveable  pro- 
perty  belonging  to  the  estate  and  succession 
of  the  late  Mr.  D....,  herein  after  doacriUed  : 

Which  said  appearers  hâve  declared  : 

That  after  having  foliowed  ail  the  form- 
alities  mentioned  in  an   act  passed  betwcen 

them,  on  the ,  before ,  the  uiider 

signed  notary,  they  caused  the  said  property 

to  be  put  up  at  public  auction  by  Mr .', 

alicensed  auctioneer,  of......  on  the day 

of ,at o'clock  in  the  morning,at  the 

church  door  of  the  parish  of 

That  the  said  property  was  then  and 
there  adjudged  by  the  said  auctioneer  to 

Mr.  E ,  etc.,  for  the  sumof......  ashighest 

and  last  bidder,  as  appears  by  the  procès- 
verbal  of  the  said  auction  sale  dated  on  the 

,  etc.,  signed  by  the  said  auctioneer,  the 

said  vendors,  the  said  purchaaer  and  the 
said  notary,  and  annexed  to  the  minute  of 
thèse  présents. 

That  in  conséquence  of  the  said  adjadic»- 
tion,  the  above  named  appearers  hâve,  by 
thèse  présents,  sold,  conveyed,  and  made 
over  and  guaranteedagainstall  troubles  and 

évictions  whatsoever,  tothe  said  Mr.  E , 

hereto  présent  and  accepting,  for  hiniself, 
his  heirs  and  assigns,  the  said  property 
descri^ed  as  follows,  to  wit  :  (deseription). 


As  the  whole  now  is  and  whereof  the  pur- 
chaser  déclares  to  be  satisûed. 

The  said  property  belonged  to  the  said 
late  Mr.  D ,  etc.  {description  of  tilles). 

To  hâve,  hold,  use  and  enjoy  the  said 
property  and  dependancies  unto  the  said 
purchaser,  as  his  own,  henceforth  forever. 

This  sale  is  thus  made  on  condition  that 
the  said  purchaser  shall  be  bouud,  as  be 
doth  hereby  bind  and  oblige  himself,  to  pay 

and  acquit,  from  and  after  the day  of 

the  constituted  rent  on  the  commutation  of 
the  seigniorial  rights  affecting  the  said  pro- 
perty, and  to  meet  ail  the  taxes  and  contri 
bution  thereon  imposed,  becomiug  due  and 
payable  after  the  date  of  the  adjudication; 
to  conform  to  and  exécute  ail  the  clauses, 
charges  and  conditions  contained  in  tlie  list 
of  charges  of  the  said  sale,  annexed  to  the 
minute  of  thèse  présents. 

This  sale  is  also  made  for  and  in  con 

sideration  of  the  priée  and  sum  of ,  being 

the  amount  at  which  the  said  property  ffasi 
adjudged  to  the  said  purchaser,  as  aforesaid  ^ 

This  priée  of  sale  is  stipulat'id  payable  ' 


_^.^  .--^''v^s, 
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vendeurs,  chacun  pour  an  tiers,  etc.  (inrfj- 
guer  le»  termes  de  paiement). 

Pour  sûreté  du  paiement ,  etc.  (déêi- 

jincr  la  garantie  hypothécaire  ou  autre). 

Au  ïuoyen  de  ce  que  dessus,  les  vendeurs 
86  dessaisissent  en  faveur  de  l'acquéreuf, 
de  tous  leurs  droits  do  propriété  et  autres 
sur  ledit  immeuble. 

Pour  l'exécution etc. 

Dont  acte ,  etc. 


the  vendors,  in  the  proportion  of  one  third 
to  each  one  of  them,  etc.,  (indicate  the  terms 
of  payment). 

As  a  security,  etc.  (deneribe  the  hypothe» 
car  y  or  other  guarantee»). 

Tu  considération  of  the  ab()ve,tho  vendora 
herel>y  disseize  and  divest  themaelvea  in 
favor  of  the  purchaser,  of  ail  their  rights  of 
property  and  other  rights  in,  to  and  upon 
the  said  immoveable  property. 

For  the  exécution ,  etc. 

Done  and  passed ,  etc. 


333.— Requôte  pour  lioitation  volontaire 


Province  de  Québec,  ) 
District  de j 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

L'humble  requête  de  madame  A.  B , 

domiciliée  i\ ,  veuve  de  feu  M.  C ,  en 

son  vivant ,  etc.,  agissant  tant  en  son 

propre  nom,  à  cause  de  la  communauté  de 
bieus  qui  a  existé  entre  elle  et  son  dit 
défunt  mari,  que  comme  tutrice  de  ses  deux 

enfants  mineur.»:  D.  C ,  Agé  de ans, 

et  E.  (J ,  Agé  de ans,  issus  de  son 

mariage  avec  ledit  feu  M.  0 ,  dftment 

élue  en  justice  en  vertu  d'un  acte  de  tutelle 
homologué ,  etc. 

Expose  respectueusement  : 

Que  lesdits  enfants  mineurs,  en  leur  qua- 
lité d'héritiers  de  feu  M.  C ,  leur  père, 

sont  propriétaires,  chacun  pour  un  quart 
indivis,  de  l'immeuble  ci-après  désigné,  con- 
quêt  de  la  communauté  de  biens  qui  a 
existé  entre  la  requérante  et  sou  défunt 
mari  susnommé,  et  dont  ladite  requérante 
est  par  conséquent  propriétaire  pour  une 
moitié  indivise,  savoir  :  une  terre,  etc.  {dé- 
signation) ; 

Que  ladite  communauté  est  endettée  eu- 
vers  M.  F ,  en  une  somme  de ,  en 

vertu  d'une  obligation  que   lui   consentit 

ledit  feu   M.   C ,  le ,  etc.,   laquelle 

obligation  porte  hypothèque  sur  l'immeuble 
ci-dessus  désigné  ; 


Que  la  masse  active  mobilière  de  ladite 
communauté,  constatée  par  l'acte  de  liqui- 
dation et  partage  mobilier  qui  en  a  été  fait 

le ,  devant  Me ,  notaire,  à ,  etc., 

et  dont  copie  est  produite  avec  les  présentes 
(oit  constatée  par  un  état  ou  compte  som- 
maire produit  avec  les  présentes),  est  in- 
suffisante pour  payer  et  éteindre  ladite  obli- 
gation, qui  est  maintenant  échue;  et  que  la 
requérante  et  lesdits  enfants  mineurs  n'ont 
d'autres  moyens  de  la  solder  que  de  recou- 
rir à  la  vente  dudit  immeuble  ; 

Que,  du  reste,  ledit   immeuble  ne  peut 


Province  of  Québec,  ") 
District  of. ) 

To  the  Honorable  Judgo ,  etc., 

The  humble  pétition  of  Dame  A.  B , 

residing  at ,  widow  of  the  late  Mr.  C , 

in  his  lifetime ,  etc.,  actiugas  woU  inher 

own  naine,  on  account  of  the  cominunity  of 
property  which  existed  between  her  and  her 
said   late  husband,  as  in   her  capacity  of 

tutrix  of  her  two  minor  children  D.  C , 

aged years,  and  E.  C ,  aged years, 

issue  of  her  marriage  with  the  said  late  Mr. 

C ,  judicially  appointed  by  virtue  of  an 

act  of  tutorship  homologated ,  etc. 

Humbly  exposeth  : 

That  the  said  minor  children,  as  heirs  to 

the  lato  Mr.  C ,  their  father,  are  pro- 

prietors,  each  one  of  them  for  an  undivideil 
fourth  share  of  the  immoveable  property 
herein  afterdescribed,  which  is  a  conquet  of 
her  said  community  of  property,  and  whereof 
she  is  in  conséquence  proprietor  for  one 
undivided  half,  to  wit  : 

A  farm ,  etc.  (description)  ; 

That  the  said  community    is    indebted 

towards  Mr.  F ,  in  a  suin  of...,  by  virtue 

of  an  obligation  to  him  consented  by  the  said 

late  Mr.  0 ,  on  the ,  etc.,  in  which 

obligation  an  hypothec  on  the  property 
above  described  is  stipulated  in  favor  of  the 

said  Mr.  F ,  for  the  above  mentioned 

amount. 

That  the  moveable  assets  of  the  said  com- 
munity, as  established  by  an  act  of  liquida- 
tion et  partage  mobilier,  exeeuted  on  the , 

before ,  notary,  at ,  etc.,  and  where- 
of a  copy  is  herewith  produeed  (or  :  as 
established  by  a  suramary  st-itement  pro- 
dueed herewith),  are  insufficent  topay  and 
extinguish  the  said  obligation,  which  is 
now  due  and  payable  and  which  your  peti- 
tioner  and  the  said  minor  children  hâve  no 
other  means  of  meeting  than  by  selling  the 
said  immoveable  property. 

That  moreover  the  said  immoveable  pro- 
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oommodétuont  m  partager  <1»  lnani^re  &  oo 
qne  ses  propriétairoH  HUHiioiaiiiés  piiiHaont 
Jouir  avantageuHement  do  lourH  part»  respec- 
tives. 

C'est  pourquoi  votre  requérante  conclut 
à  ce  qu'il  vous  plaise  convoquer  en  conseil 
de  famille  lus  parents,  et  les  amis  à  défunt 
de  parents,  desdits  enfants  mineurs,  pour 
prendre  leur  avis  sur  le  contenu  de  la  pré- 
sente requête,  et,  sur  tel  avis,  autoriser  la 
vente  des  parts  desdits  enfants  mineurs 
dans  l'immeuble  ci-liaut  désigné. 

Et  ferez  justice. 
{Date). 

Four  la  requérante  : 

(Signature  du  notaire). 


perty  cannot  oonveniently  be  divided  in 
suoh  a  manner  as  to  allow  the  proprictors 
thereof  to  use  and  enjoy  witli  advantagu 
their  respective  shares  in  tlie  saute. 

Wherefore  your  potltioner  huuibly 
prayeth  that  you  be  plcased  to  conveiin  h 
family  council  of  the  relations  and  frieiidM, 
in  default  of  relations,  of  the  said  minor 
ohildren,  for  the  purpose  of  taking  thcir 
advice  on  the  contents  of  this  pétition,  and, 
on  Buch  advice,  to  authorize  the  sale  of  the 
shares  of  the  said  minor  children  in  tlie 
immoveable  property  above  described. 

And  you  will  do  justice. 

{Date). 

For  the  petitioner  : 

{Signature  of  notary). 


(Sur  cette  requête,  le  juge  ou  le  protonotaire  rend  {'ordonnance  suivante)  ; 


Vu  la  requête  présentée  par  madame  A. 
B ,  etc., 

Nous  autorisons  Me notaire,  à  rece- 
voir sur  les  lieux,  l'avis  de  parents,  et  à 
défaut  de  parents,  des  amis  et  du  subrogé- 
tuteur  desdits  mineurs  sur  le  contenu  de  la 
dite  requête  ;  et  à  administrer  le  serment 
accoutumé  aux  personnes  composant  l'as- 
semblée, et  à  en  dresser  acte,  mentionnant 
les  noms  et  ftgu  desdit^  mineurs,  le  degré 
de  parenté,  les  qualités  et  demeures  desdites 
personnes  composant  ladite  assemblée  et  la 
description  dudit  immeuble,  circonstances 
et  dépendances,  lequel  avis  nous  sera  immé- 
diatement rapporté,  accompagné  d'un  pro- 
cès-verbal de  deux  experts,  ni  parents,  ni 
intéressés  (ce  qui  sera  déclaré  dans  leur 
rapport) ,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  tuteur 
et  l'autre  par  lo  subrogé-tuteur  desdits  mi- 
neurs, constatant  la  valeur  dudit  immeuble, 
et  s'il  peut  commodément  se  partager,  visite 
faite  au  préalable  des  lieux.  Lesdits  experts 
prêteront  serment,  avant  l'opération,  devant 
un  commissaire  nommé  pour  recevoir  des 
affidavits  à  être  lus  dans  la  Cour  supérieure 
dans  le  district  de...,  le  certificat  de  presta- 
tion de  serment  desdits  experts  sera  annexé 
à  leur  riipport.  L'expertise  précédera  l'as- 
semblée de  parents  et  sera  soumise  auxdits 
parents  assemblés,  pour  leur  approbation 
ou  désapprobation  ;  pour,  sur  le  tout,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 


Mandons ,  etc. 

{Date  et  signature  du  juge  ou  du 

protonotaire). 


Having  examined  the  pétition  of  dame 
A.  B ,  etc. 

We  authorize ,  notary,  to  receive,  on 

the  spot,  the  advice  of  the  relations  sind 
friends,  in  default  of  relations,  and  of  the 
subrogate  tutor  of  the  said  minors,  on  the 
contents  of  the  said  pétition  ;  to  administer 
the  customary  oath  to  the  persons  coinpo- 
sing  the  family  council,  and  to  take  act 
thereof,  mentioning  the  names  and  âges  of 
the  said  minors,  the  degreesof  relationship, 
qualities  and  résidences  of  the  said  persons 
composing  the  said  family  council,  and  tlie 
description  of  the  said  immoveable  property 
and  dependencies  ;  which  advice  shall  be 
immediately  communicated  to  us,  accompa- 
nied  by  a  procès-verbal  of  two  experts,  being 
neither  relations,  nor  interested  parties, 
which  will  be  declared  in  their  report,  one 
of  them  to  be  named  by  the  tutrix  and  the 
other  by  the  subrogate  tutor  of  the  said 
minors,  stating  the  value  of  the  said  iniino- 
veablo  property,  and  whether  it  can  conve- 
niently  be  divided,  the  whole  after  pre 
vious  inspection  thereof.  The  said  experts 
will  take  oathbefore  commencing  their  ope- 
rations,  before  a  commissioner  appointed 
for  receiving  affidavits  to  be  read  in  thf 

Superior  Court  in  the  district  of. ,    ' 

certificate  of  such  oath  taken  by  the 
experts  to  be  annexed  to  their  report,    i 
expertise  yrilï  précède  the  family  council  ai 
will  be  submitted  to  them  for  approval  ui 
disapproval  ;  the  whole  to  be  ordered  upon 
as  of  right. 

Given  at ,  etc. 

{Date). 

{Signature  ofjudge  or 

prothonotary). 


{Suit  Vaote  de  nomination  des  experte). 
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938.— Aottt  de  nomination  des  experte 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  (toinpani  : 

Diime  A.  B ,  l'iv.,  tutrice  aux  enfnntH 

inineiirH  noininén  dans  la  requAte  ci  jointe, 
d'une  part; 

Kt  M  ,   etc.,   Hnbro((é-tuteur  anxditH 

mineurs,  d'autre  part; 

L('H*|uelN  ont  nommé,  savoir  :   ladite  tu- 
trice, lu  personne  de  M.  (J ,  etc.,  et  ledit 

subrogé-tuteur,   celle  de    M.    H ,   etc., 

comme  experts  aux  tins  tl'opérer,  conformé- 
ment au  désir  de  l'ordonnance  du  juge  sur 
ladite  requête. 

Dont  acte,  fait  et  passé  en  brevet  i\ , 

le ,  etc. 

£t  apr^s  lecture  faite,  les  comparant»  ont 
signé  avec  ledit  notaire. 

(^Signatures). 


Before ,  etc. 

Canie  and  appeared  : 

Dame  A.  B ,  etc.,  tutrix  to  the  minor 

children  nained  in  the  accompanying  péti- 
tion,    of  the  one  part  ; 

And  Mr ,  etc.,  subrogate  tutor  to  the 

said  minora, of  tho  other  part  ; 

Who  hâve  appointed,  to  wit  :  tlie  said 
tutrix,  Mr.  G ,  etc.,  and  tho  said  subro- 
gate tutor,  Mr.  H ,  etc.,  as  experts  for 

the  purpose  of  proceding  and  opérât ing  in 
conformity  with  the  ordinance  of  the  judge 
on  the  said  pétition. 

Doue  and  piwsed,  en  brevet,  at ,  on 

the ,  etc. 

And  after  due  reading  the  appearers  hâve 
signed  with  the  said  notary. 

{8ignaturea). 


924.— Prestation  du  serment  des  experts 


Je,  0 ,  etc.,  «t  je,  H ,  etc.,  fais  ser- 
ment et  jure  que  je  procéderai  fidèlement  h 
C()  (|ni  est  requis  de  moi   par  l'acte  de  ma 

nomination  comme  expert,  reçu  par  Me , 

notaire,  le ,  etc.  ;  et  que  je  ferai  un  rap- 
port vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans 
faveur  ni  partialité  pour  ancunedes  parties 
intéressées  dans  la  matière  en  question. 
Ainsi,  que  Dieu  me  soit  on  aide. 

Assermenté  devant)    ,a-        i  t\ 

moi ,etc.  }    i^^im' des  exporta). 

(  Date  et  mynatwe 

du  commissaire). 


I,  G ,  etc.,  and  I,  H ,  etc.,  make 

oath  and  swear  tliat  I  will  faithfuliy  proceed 
to  the  performance  of  what  is  required  of 
me  by  the  act  of  niy  appointmeut  as  expert, 

executed  before ,   notary,   on  the , 

and  that  I  will  make  a  truo  report  of  my 
opinion  on  the  whole  matter,  witliout  favor 
or  partiality  for  anyof  tho  parties  interested 
in  the  matter  in  question.   So  help  me  God. 

Sworn  before  me ,  etc. 

{Date  and  signature  of 

Commissioner). 

{Sign.  of  experts). 


329.— Rapport  des  experts 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  G ,  etc.,  et  M.  H ,  etc.,  experts 

nommés  par  l'acte  de  nomination  ci-dessus, 

reçu  par  le  notaire  soussigné,  le ,  etc.; 

Lesquels  (V'iiirent  :  qu'ayant  au  préalable 
.  ainsi  qu'il  appert  au  certifi- 

ils  ont  le jour  de ,  pro- 

t  e  de  l'immeuble,  circonstances 
lou.        es,  mentionnés  et  désignés  dans 

>iu('i  (lame  A.  B ,  veuve  C , 

iiute  ;  cl  après  examen  fait  du  tout,  et 

w)ir  pris   tous  les  rensc .^nements  néces- 

sùres  aux  fins  mentionnées  dans  ledit  acte  de 

uni  nation,  ils  déclarr'it  priser  et  estimer 


ledit  ininienble  à  la  so 
ils  déclarent  qu'il  n( 
ment  partagé  ; 

Déclarent  de  plu= 
ne  sont  point  pareni 
matière  en  question, 
tants  légaux,  ni  intére 


e  de....;  et  de  plus, 
ut  être  commodé- 

dits  experts,  qu'ils 
■<  intéressés  dans  la 
de  leurs  représen- 

ôs  eux-mêmes. 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  G ,  etc.,  and  Mr.  H ,  etc.,  the 

experts  appointed  by  the  act  above  executed 
by  the  undersigned  notary  on  the ,  etc. 

Who  déclare  that,  having  previously  madc 
oath,  as  appear  by   the  certificate  hereto 

annexed,  they  proceeded  on  the day  of 

,  to  the  inspection  of  the  real  estate, 

appertenances  and  dependencies,  mentioned 
and  described  in  the  accompanying  pétition 

of  dame  A.  B ,  widow  C ;and  after  due 

examination  and  obtaining  everyinformiition 
uecessary  for  the  purposes  mentioned  in 
their  said  act  of  appointmeut,  they  value 
and  estimate  the  said  real  estate  at  the  sum 

of ;  and  further,  they  declared  that  it 

cannot  be  advantageously  divided. 

The  said  experts  also  déclare  that  they 
are  not  related  to  the  parties  in  question, 
nor  to  their  légal  représentatives,  and  that 
they  are  not  personnally  interested  therein. 
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Dont  acte  fait  et  passéeu  brevet  à....,  le...., 
etc. 

Et  après  lecture  faite,  les  comparants  ont 
signé  avec  ledit  notaire. 

(^Signatures). 


Done  and  paased,  en  brevet,  at ,  on  tl>e 

,  etc. 

Anù,  iiiter  due  reading,  the  appearers  hâve 
signed  vith  the  said  notary. 

(Signatures) . 


226.— Acte  de  délibération  du  oonseil  de  famille 


?  ■} 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

Madame  A.  B ,  etc.  (comme  dans  la 

requête); 

Laquelle  nous  a  dit,  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance de  ladite  Cour,  en  date  du , 


On  the day  of.... 

Before,  etc.. 
Came  and  appeared 
Dame  A.  B ,  etc., 


etc. 


(as  in  ths  pétition). 


mise  au  bas  de  sa  requête  de  la  même  date, 
tendant  aux  Uns  d'être  autorisée  à  vendre, 
pour  les  raisons  qui  y  sont  exprimées, 
l'imme'ible  y  désigné  comme  suit,  savoir 
(désignation),  elle  a,  pour  ce,  fait  assembler 
par-devant  nous,  savoir  (noms,  prénoms, 
résidences  et  qualités  des  personnes  composant 
le  conseil  de  famille,  avec  l'indication  de  leurs 
dégrés  de  parenté),  nous  requérant,  attendu 
leur  présence,  de  recevoir  leur  avis  sur  le 
contenu  de  ladite  requête. 

Et  les  susnommés,  étant  à  l'instant  com- 
parus devant  nous,  nous  .cur  avons  fait  lec- 
ture de  ladite  requête,  ainsi  que  de  l'or- 
donnance du  juge,  du  rapport  des  experts 

fait  devant  Me ,  notaire,  et  des  autres 

pièces  produites,  et  avons  pris  et  reçu  d'eux 
le  serment  accoutumé  ;  et,  après  serment 
prêté,  comme  susdit,  et  mûre  délibération 
entre  eux,  ils  ont  unanimement  déclaré 
qu'ils  sont  d'avis  que  ledit  immeuble  doit 
être  vendu  pour  les  raisons  énoncées  dans 
ladite  requête,  et  qu'ils  approuvent  le  rap- 
port des  experts  susdits,  qu'ils  déclarent 
leur  avoir  été  dûment  communiqué. 


Dont  acte  fait  et  passé  en  brevet ,  etc. 

(Signatures). 


Who  hath  declared  that,  by  virtue  of  an 

order  of  the  said  Court,  dated ,  written 

at  the  foot  of  her  pétition  of  the  same  date, 
requesting  that  she  be  authorized  to  sell, 
for  the  reasons  therein  mentioned,  the  real 
estate  therein  described  as  follows,  to  wit  : 
(description), 

She  hath,  for  that  piirpose,  caused  to  be 
assembled  before  the  undersigned  notary, 
to  wit  :  (names,  qualities,  and  résidences  ojf 
the  persans  composing  thefamily  council,  with 
indication  of  their  degree  of  relationship  to 
the  minors),  requesting  us  to  take  their 
advice  on  the  contents  of  the  said  pétition. 

And  the  above  named  having  forthwith 
appeared  before  me,  the  said  notary,  I 
gave  them  communication  and  reading  of 
the  said  pétition,  as  also  of  the  Order  of  the 
judge,  of  the  report  of  bhe  experts  executed 

before ,  notary,  on  the ,  etc.,  and  of  ail 

the  other  documents  produced,  and  I  ad- 
ministered  to  them  the  customary  oath  ;  and, 
after  being  thus  duly  sworn,  and  having 
maturely  deliberated  between  themselves, 
they  unanimously  declared  that  the  said  real 
estate  should  be  sold,  for  the  reasons  set 
forth  in  the  said  pétition,  and  that  they 
approve  of  the  report  of  the  said  experts, 
whereof  they  déclare  to  bave  taken  due 
communication. 

Done  and  passed,  en  brevet,  etc., 


(Le  juge  ou  le  protonotaire  rend  une  seconde  ordonnance  dans  les  termes  auivaiUs). 


Vu  le  rappport  des  experts  fait  en  con- 
formité de  notre  ordonnance  en  date  du , 

et  l'acte  de  délibération  du  conseil  de  famille 
ci-dessus,  nous  avons  homologué  et  homo- 
loguons l'avis  dudit  conseil  de  famille. 

En  conséquence,  et  conformément  à  iv,^.,ii, 

disons  que  ladite  danne   A.  B ,  en  sa 

qualité  de  tutrice  de  ses  dits  enfants  mi- 
neurs, sera  et  demeurera  auiorisée  à  vendre, 
pour  les  causes  et  raisons  y  mentionnées, 
les  parts  desdits  enfants  mineurs  dans  ledit 

immeuble,  pourvu  que  ladite  dame  A.  B 

vende  en  même  temps  sa  part  en  icelui,  et 
pourvu  que  ledit,  immeuble   ne   soit    pas 


Having    examined    the    experts'    report 
made  in  conformity  with  our  Order  dated 

the ,  etc.,  and  the  above  written  act  of 

délibération  of  the  family  council,  we  havc 
homologated  as  we  do  hereby  homologato 
the  said  act,  and,  in  conformity  therewitli, 

we  order  that  the  said   Dame  A.   B 

as  tutrix  to  her  said  miuar  children,  be 
authorized  to  sell,  for  the  causes  and  reasons 
therein  mentioned,  the  sbares  of  the  said 
minor  children  in  the  said  property,  provide 

the  said   Dame   A.    B do   sell  at  the 

same  time  her  share  therein,  and  provide 
the  said  property  be  not  sold  at  a   lower 


Ki 
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vendu  pour  un  prix  inférieur  à  la  somme 

de ,  prix  auquel  il  a  .'té  estimé  par  les 

dits  experts. 

Pourvu  toujours,  et  il  est  par  les  présentes 
ordonné,  que  ladite  vente  soit  faite  judi- 
ciairement, en  présence  de  M.  L ,  subrogé- 
tuteur  desdits  enfants  mineurs,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'enchère 

publique,  devant  Me ,  notaire,  qui  est 

spécialement  commis  par  les  présentes  pour 
conduire  et  surveiller  les  procédures  à 
suivre  pour  effectuer  ladite  vente,  et  après 
que  les  publications  ordinaires,  pendant 
trois  dimanches  consécutifs,  auront  été 
faites,  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  du 
lieu  où  ledit  immeuble  est  situé. 

Procès-verbal  de  ladite  vente  sera  dressé, 
contenant  les  noms  et  prénoms  des  enchéris- 
seurs, et  leurs  enchères  respectives  jusqu'à 
l'adjudication  ;  lequel  procès-verbal  sera 
signé  par  ledit  subrogé-tuteur,  ledit  notaire 

et  ladite  dame  A.  B ,  qui  est  par  les 

présentes  autorisée,  après  que  les  formalités 
ci-dessus  auront  été  observées,  à  passer  con- 
trat de  lac'ite  vente  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  devant  ledit  notaire,  eu 
miuute.  Et  ledit  procès-verbal,  ainsi  qu'une 
copie  des  présentes,  seront  annexés  à  la 
miuute  de  ladite  vente  ;  pour,  des  deniers 
provenant  de  ladite  vente,  les  parts  afté- 
rentes  auxdits  enfants  mineurs  demeurer 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  jusqu'à  l'âge 
lie  majorité  desdits  enfants  mineurs,  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus,  par  ma- 
riage, ou  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
en  justice,  en  en  payant,  chaque  année, 
l'intérêt  légal  à  qui  de  droit. 

Dont  acte ,  etc. 

{Signature  du  juge  ou  du 

protonotaire). 


price  than  the  sum  of. ,  at  which  it  bas 

been  valued  by  the  said  experts. 

Provide  also,  and  it  is  hereby  ordered, 
that  the  said  sale  shall  be  made  judicially, 

in  the  présence  of  Mr.   L ,  subrogate 

tutor  to  the  said  minor  children,  to  the 
highest  and  last  bidder,  at  public  auction, 

before ,  notary,  who  is  specially  com- 

missioned  by  thèse  présents  to  conduct  and 
f?upervise  the  procédure  to  be  followed  in 
effecting  the  said  sale,  and  after  the  ordinary 
publication  will  hâve  been  made,  during 
three  consécutive  Sundays,  at  the  door  of 
the  parish  church  of  the  locality  where  the 
said  property  is  situated. 

A  procès  verbal  of  the  said  sale  will  be 
made,  contaJning  the  names  of  the  bidders 
and  their  respective  bids  until  adjudication, 
this  procès-verbal  shall  be  signed  by  the 
subrogate  tutor,  the  said  notary  and  the 

said  Dame  A.  B ,  who  is  hereby    au- 

thorized,  after  the  fulfilment  of  the  above 
formalities,  to  sign  and  exécute  a  deed  of 
the  said  sale  in  favor  of  the  said  highest 
and  last  bidder,  before  the  undersigned 
notary,  en  minute. 

And  the  said  procès-verbal,  as  also  a  copy 
of  thèse  présents,  shall  be  annexed  to  the 
miuute  of  the  said  sale  ;  the  shares  of  the 
said  minor  children  in  the  proceeds  of  the 
said  sale  to  remain  in  the  hands  of  the 
purchaser  until  their  âge  of  majority  or 
their  émancipation  by  marriage  or  until 
otherwise  judicially  ordered,  by  paying 
annually  the  légal  interest  to  whomsoever 
it  raay  appertain. 

Done,  etc. 

{Signature  of  thejudge  or 

prothonotary) . 


3â7.— Avis  de  la  vente 


AVIS    PUBLIC. 


Le jou;   ue mil  huit  cent ,  etc., 

à heures  du  matin,  seraveudu  à  l'enchère 

publique,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 

de ,  dans   le   district  de ,  l'immeuble 

suivant,  savoir  (désignation) . 

Ledit  immeuble  fait  partie  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  existé  entre  feu  M. 

C ,  en  sou  vivant etc.,  et  dame  A. 

B ,  son  épouse. 

Pour  bs  conditions,  s'adresser  au  notaire 
soussigné,  h 

{Date). 

(Signature  du  notaire). 


PUBLIC   NOTICE. 


On  the day  of. ,  one  thousand  eight 

hundred ,    etc.,   at o'clock  in    the 

niorning,  shall  be  sold  at  public  auction  at 

the  church  door  of  the  parish  of ,  in  the 

district  of. the  following  immoveable 

property,  to  wit:  {description). 

The  said  property  fornis  part  of  the  com- 
munity  of  property  which  existed  betweeu 

the  late  Mr.  C ,  in  his  lifetimeof ,  etc., 

and  Dame  A.  B ,  his  wife. 

For  the  conditions  apply  to  the  under- 
signed notary. 

{Date). 

(Signature  of  notary). 
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PARTIE   II 


338.— Oertifloat  de  publication  de  l'avis  de  vente 


Je  soussigné,  un  des  huissiers  jurés  de  la 
Cour  supérieure  du  Bas-Canada,  dans  et 

pour  le  district  de ,  domicilié  en  la  ville 

de ,  dit  district,  certifie  que  j'ai  lu  et 

publié  l'avis  ci-joint  à  la  porte  de  l'église 

de  la  paroisse  de ,à  l'issue  du  service 

divin  du  matin,  pendant  trois  dimanches 
consécutii's,  savoir  {indiquer  les  quantièmes) 
du  mois  de courant,  et  que  j'ai  fait  affi- 
cher le  dit  avis  à  la  porte  de  la  dite  église, 
immédiatement  après  la  première  publica- 
tion d'icelul. 


En  foi  de  quoi,  j'ai  signé,  ce ,à , 

etc. 

(^Signature  de  Vhuissier) . 


I,  the  undersigned,oneof  thebailiffsduly 
commissioned  and  sworn,  of  the  Superior 
Court  for  Lower  Canada,  in  and  for  the  dis- 
trict of ,  residingin  the  town  of. ,sai(l 

district,  do  hereby  certify  that  I  hâve  read 
and  published  the  abova  written  public 
notice   at  the  church   door  of  the  paiissli 

of ,  at  tho  issue  of  divine  service  in  the 

morning,  during  three  consécutive  sundays 
to  vit  :  (give  the  dates)  of  the  month  of........ 

instant,  and  that  I  hâve  caused  the  said 
public  notice  to  be  posted  at  the  door  of  the 
said  church  immediately  after  the  first 
publication  thereof. 

In  faith  and  testimony  wheieof  I  hâve 

signed  at ,  on  the ,  etc. 

(^Signature  of  bailiff). 


Lorsque  la  Cour  a  ordonné  la  publication  de  Vavis  de  vente  dans  l  s  journaux,  il  faut  constater 
qu'elle  a  été  faite  par  la  production  des  numéros  des  journaux  contfAant  Vavis,  et  far  le  certiflcat, 
sous  forme  de  déclaration  solennelle,  des  propriétaires  ou  éditeurs  de  ces  journaux. —  Ce  certiftcat  est 
annexé  à  la  minute  du  contrat  de  vente,  avec  Vavis  public. 

339.— Cahier  des  charges 


ii% 


Cahier  des  charges  et  conditions  aux- 
quelles sera  vendu  l'immeuble  désigné  en 
l'acte  d'autorisation  à  vendre  émané  de  la 

Cour  supérieure  du  district  de ,  le , 

sur  avis  d'un  conseil  de  famille  composé  des 
parents  et  amis  des  mineurs  issus  du  mariage 
de  feu  M.  C avec  dame  A.  B ,  savoir  : 

Ledit  immeuble  sera  mis  à  l'enchère,  sans 
en  rien  réserver,  avec  gaiantie  contre  tous 
troubles  et  évictions  quelconques,  pour,  par 
l'adjudicataire,  en  jouir  et  disposer  en  pleine 
propriété,  sous  les  clauses,  charges  et  con- 
ditions ci-après  énoncées  ;  et,  faute  d'y 
sati»<faire  dans  les  délais  requis,  l'adjudica- 
taire pourra  y  être  contraint  en  jubtice,  sans 
préjudice  au  droit  que  les  vendeurs  .se 
réservent  de  remettre,  eu  pareil  cat,,  ledit 
immeuble  à  la  folle- enchère,  aux  frais  et 
dépens  de  l'adjudicataire  en  défaut  ; 

L'adjudicataire  sera  tenu  : 

1°  De  prendre  ledit  Immeuble  en  l'état  où 
il  se  trouve  actuellement,  avec  les  charges 
et  servitudes  dont  il  peut  être  grevé,  sans 
pouvoir  prétendre  à  auciine  diminution  de 
prix,  et  sans  recours  en  garantie  contre  les 
vendeurs,  pour  grosses  ou  menues  répara- 
tious,dégradations,  ou  défaut  de  contenance  ; 

2°  De  payer  et  acquitter  les  taxes  et  con- 
tributions seigneuriales,  municipales  et 
scolaires  imposées  sur  ledit  immeuble  et  non 
encore  échues  ; 

3°  De  payer  à  ladite  dame  A.  B sa 

part  ou  moitié  du  prix  d'adjudication,  soit 
au  comptant,  soit  par  paiements  annuels, 


List  of  charges  and  conditions  under  which 
will  be  sold  the  immoveable  property  des- 
cribed  in  an  act  of  authorization  tosell  issued 

by  the  Suiierior  Court  of  the  district  of 

on  the ,  on  the  advice  of  afamily  comicil, 

composed  of  the  relations  and  friends  of  the 
minors  issue  of  the  marriage  of  the  late  Mr. 
C ,  with  Dame  A.  B ,  to  wit  : 

The  said  property  will  be  put  up  at  auc- 
tiou,  withoutany  reserve,  and  with  warrant} 
against  ail  troublesand  evictionswhatsoever, 
the  purchaser  to  enjoy  and  dispose  of  the 
sanieas  liis  own,  forever,  under  the  clauses, 
charges  and  conditions  hereinafter  mentiou- 
ed  ;  aud  in  his  default  of  satisfying  to  the 
sanie,within  the  proper  delays,the  purchaser 
shall  becompelled  theretojudicially,witbout 
préjudice  however  to  the  right  reserved  by 
the  veudors  to  resell  the  property  atthe/o??e 
enchère  at  the  eost  and  expense  of  the  pur- 
chaser in  default. 

The  purchaser  shall  be  l)ouud  : 

1"  To  take  the  said  property  in  its  actual 
condition,  subject  to  the  charges  and  condi- 
tions which  it  now  bears,  without  recourse 
en  garantie,  or  for  a  diminution  in  the  price, 
against  the  veudors  on  account  of  greater  or 
tenantable  repairs,  grosses  ou  menues  répara- 
tions, dégradations  or  insuâicieut  extent  ; 

2°  To  payaud  acquit  the  school,  municipal 
and  seigniorial  taxes  and  contributions  im- 
posed  on  the  said  property,  and  not  yet  due 
and  payable  ; 

3">  To  pay  to  the  said  Dame  A.  B her 

share  or  half  in  the  said  price  of  adjudica- 
tion, either  in  Civshorinanuualiustahucuts, 
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au  choix  de  celle-ci,  et,  dans  le  cas  où  mada- 
me A.  B choisirait  cette  dernière  alter- 
native, le  paiement  de  sadite  moitié  du  prix 
de  Padjudication  lui  sera  fait,  par  l'adjudi- 
cataire, comme  suit  (indiquer  les  termes  de 
paiement),  avec  intérêt  sur  le  tout  à  compter 
de  la  date  de  l'adjudication  ;  dans  ce  dernier 
cas,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  donner  à 

madame  A.  B ,  pour  garantir  le  paiement 

de  sa  part  du  prix  d'adjudication,  une  pre- 
mière hypothèque  sur  uu  immeuble  autre 
que  celui  vendu,  d'une  valeur  d'au  moins 

,  d'après  le  rôle  d'évaluation  municipal 

en  vigueur  ; 

4»  De  retenir  entre  ses  mains  le  surplus 
du  prix  d'adjudication,  représentant  la 
moitié  d'icelui,  jusqu'à  l'âge   de  majorité 

des  deux  mineurs,  D.   C et  E.  C , 

héritiers  de  feu  M.  C ,  respectiven-  mt, 

ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  par 
mariage,  ou  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
en  justice,  en  en  payant  annuellement  l'in- 
t  rêt  légal  à  qui  de  droit  ; 

5"  De  constituer,  eu  faveur  desdits  enfants 
mineurs,  une  hypothèque  spéciale  sur  l'im- 
meuble vendu,  pour  leur  garantir  leur  part 
ou  quart  respectif  du  prix  d'adjudication  ; 

6"  {Enoncer  les  autres  charges  et  conditions); 

7"  De  prendre  son  titre  devant  Me , 

le  notaire  soussigné,  dès  après  adjudication, 
et  de  payer  en  même  temps  à  ce  dernier, 
outre  le  prix  d'adjudication,  les  honoraires 
dudit  notaire,  les  frais  d'autorisation  en 
justice,  de  publication,  de  mise  à  l'enchère, 
le  coût  du  contrat  et  de  son  enregistrement, 
et  tous  les  frais  et  dépenses  encourus  pour 
parvenir  à  ladite  vente  et  adjudication. 


Donné  à ,  ce. 


{Signature  du  notaire). 


at  her  choice  ;  and  in  the  case  of  the  said 
Dame  A.  B choosing  the  latter  alterna- 
tive, the  payment  of  her  said  share  in  the 
price  of  adjudication  shall  be  made  to  her, 
as  follows  :  {indicate  the  terms  of  payment), 
with  interest  on  the  whole  from  and  after 
the  date  of  adjudication.  In  such  case  the 
purchaser  shall  be  bound  to  constitute,  in 

favor  of  the  said  Dame  A.  B ,  as  a  gua- 

rantee  for  her  said  share  in  the  price  of 
adjudication,  a  fir^t  hypothec  on  a  property, 
other  than  that  proposed  to  be  sold,  valued 

at  the  amount  of  at  least ,  according  to 

the  municipal  valuation  roll  in  force  ; 

4°  To  retain  in  hand  the  balance  of  the 
price  of  adjudication,  representing  one  half 
thereof,  until  the  âge  ofmajorityof  the  said 

minora,  D.  C ,  and  E.  C ,  heirs  tothe 

said  Mr.  C ,  respectively,  until  they  will 

hâve  been  emancipated  by  marriage  or  until 
otherwise  judicially  ordered,  by  paying  an- 
nually  the  légal  interest  to  whomsoever  it 
may  appertain  ; 

5"  To  constitute  in  favor  of  the  said  minor 
children  a  spécial  hypothec  on  the  property 
proposed  to  be  sold,  as  a  guarantee  fortheir 
respecti'^'î  shares  orfourth  parts  in  the  price 
of  adjudication  ; 

6"  Enumerate  the  other  charges  and  condi- 
tions) ; 

7°  To  take  his  title  before ,  the  un- 

dersigned  notary,  imniediately  after  the 
adjudication  and  to,  theu  and  there,  pay  to 
the  said  notary,  over  and  abovethe  price  of 
adjudication,  his  fées  and  disbursements 
for  judicial  authorization,  publication,  and 
auction  sale,  logether  with  the  costs  ofthe 
said  title  and  of  its  registration,  and  ail  other 
expenses  incurred  on  account  ofthe  said  sale 
and  adjudication. 

Done  at ,  on  the ,  etc. 

{Signature  of  notary). 


S30.— Prooès-verbal  d'adjudication 


Je  soussigné,  un  des  huissiers  jurés  de  la 
Cour  supérieure   du  Bas-Canada,  dans  et 

pour  le  district  de ,  domicilié  en  la  ville 

de ,  certifie  que ,  le jour  dumois 

de courant,  conformément  audit  avis, 

après  en  avoir  donné  lecture,  ainsi  que  de 
l'acte  d'autorisation  à  vendre  et  du  cahier 
des  charges  de  ladite  veute  ci-joints,  j'ai,  eu 
présence  de  la  tutrice,  du   subrogé-tuteur 

des  mineurs  y  dénommés  et  de  Me ,1e 

notaire  commis  aux  procédures  requises 
pour  ladite  vente,  offert  en  vente  l'im- 
meuble désigné  dans  ledit  avis,  à  la  porte 

de  l'église  de  la  paroisse  de ,  dans  ledit 

dist/iet,  à heures  du  matin  dudit  jour 

tourant. 


)  i 


I,  the  undersigned,  one  of  the  commis- 
sioned  and  sworn  bailiffs  of  the  Superior 
Court  of  Lower  Canada,  in  und  for  the  dis- 
trict of residing  in  the  town  of ,  do 

hereby  certify  that,  on  the day  of  the 

nionth  of instant,  in  accordance  with 

the  said  notice,  and  after  having  given 
publication  and  reading  thereof,  as  also  of 
the  act  of  -luthorization  and  of  the  list  of 
charges  and  conditions  hereto  annexed,  I 
did,  in  the  présence  of  the  tutrix,  the  su- 
brogate  tutor  of  the   minors  therein   men- 

tioned,  and  of ,  the  notary  in  charge  of 

the  procédure  required  for  the  said  sale, 
offer  at  public  auction  the  property  des- 
cribed  in  the  said  notice,  at  the  church  door 
of  the  parish  of....,  in  the  said  district,  at.... 
o'clock  in  the  moruing,  of  the instant. 


■.  h 
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Que  les  enchères  suivantee  ont  été,  là  et 
alors,  offertes  povsr  ledit  immeuble,  savoir  : 

Par  M.  N ,  cultivateur,  de  la  paroisse 

de ,  mille  piastres  ; 

Par  M.  O.P...,  marchand,  de  la  ville  de..., 
mille  deux  cents  piastres.  (Ainsi  de  suite 
pour  toutes  les  autres  enchères). 

Et,  aucune  autre  enchère  n'ayant  été 
offerte  pour  ledit  immeuble,  je  l'ai  adjugé 

audit (nom  du  dernier  enchérisseur) ,  pour 

ladite  somme   de {montant   de  son  en- 
chère) . 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  avec  ladite 
tutrice,   le  subrogé-tuteur,   l'adjudicataire 

et  ledit  notaire,  à ,  le ,  etc. 

{Signatures). 


That  the  foUowing  bids  where  then  and 
there  made  for  the  said  property,  to  wit  : 

By  Mr.  N ,  farmer  of  the  parish  of. , 

one  thousand  dollars  ; 

ByMr.  O ,  merchant  of  the  town  of , 

one  thousand  two  hundred  dollars  ;  {and  so 
forthfor  the  oiher  bids). 

And  no  further  bids  having  been  made 
for  the  said  property,  I  hâve  adjudged  the 

same  to  the  said ,  {name  ofthe  last  hidder) 

for  the  said  sum  of {amount  of  his  hid). 

In  faith  and  testimony  whereof  I  bave 
signed  with  the  said  tutrix,  the  subrogate 
tutor,  the  purchaser  and  the  said  notary, 

1  at ,  on  the 

I  {Signatures). 


331.— Contrat  de  vente 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

1°  Madame   A,  B ,    domiciliée  à , 

veuve  de  feu  M.  C ,  en  son  vivant , 

etc.,  tutrice  de  ses  deux  enfants  mineurs  D. 

C ,  âgé  de ans,  et  E.  C ,  âgé  de 

ans,  issus  de  son  niiiriage  avec  ledit  feu 

M.  C ,  dûment  élue  en  justice,  en  vertu 

d'un  acte  de   tutelle  homologué ,  etc.; 

agissant,  ladite  comparante,  tant  en  .son 
propre  nom  à  cause  de  la  communauté  de 
biens  qui  a  existé  entre  elle  et  son  défunt 
mari  susnommé,  que  pour  et  au  nom  de  ses 
dits  enfants  mineurs,  sous  l'autorité  d'un, 
acte  d'autorisation  h  veiuhe,  émané  de  la 

(-'our  supérieure  du  district  de ,  le , 

\J  dont  copie  est  annexée  Ti  la  minute  des  pré- 
sentes ; 

2°  M ,  le  subrogé-tuteur  des(ijts  enfants 

mineurs,  dûment  élu  en  justice  en  vertu  du 
susdit  acte  de  tutelle  ; 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  : 

Qu'après  avoir  suivi  toutes  les  formalités 
requises  par  la  loi  et  i)rescritcs  par  ledit 
acte  d'autorisation  à  vendre,  ils  ont  fait 
offrir  à  l'enchère  publique  par  M ,  huis- 
sier de  ladite  Cour  supérieure,  domicilié  à 

,  le ,  à heures  du  matin,  à  la 

porte  de  l'église  de  la  paroisse  de ,  l'im- 
meuble ci-après  décrit. 

Que  ledit  immeuble  fut  là  et  alors  ailjugé 

par  ledit  huissier  à  M.  L ,  etc.,  pour  la 

somme    de ,    comme  le   plus  offrant  et 

dernier  enchérisseur,  ainsi  (lu'il  appert  au 
procès- verbal  de  ladite  mise  à  l'enchère, 
daté  ledit  jour  {ilate),  signé  par  ledit  huis- 
sier, la  tutrice,  le  subrogé-tuteur,  l'adjudi- 
cataire et  le  notaire  susdit,  et  annexé  à  la 
minute  des  présentes. 

Qu'en  conséquence  de  cette  adjudication, 

ladite  dame  A.  B ,  N-dites  qualités  a, 

par  les  présentes,  sous  l'autorité  susdite, 
etavec  le  consentement  et  l'assistance  dudit 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

1°  Dame  A.  B ,  residing  at ,  widow 

of  the  late  Mr.  C ,  in  his  lifetime,  etc., 

tutrix  to  lier  two  minor  children  D.  C , 

aged years,  and  E.  C ,  aged years, 

issue  of  her  marriage  with  the  said  late  Mr. 

C ,  duly  appointed  by  virtue  of  an  actof 

tutorship,  homologated,  etc.;  acting  as  well 
in  her  ownname,  on  account  of  the  coiumu- 
nity  of  property  which  existed  between  her- 
self  and  her  late  husband,  as  in  the  nameaiul 
behaif  of  her  said  minor  children,  by  virtue 
of  an  act  of  authorization,  issued  by  the 

Superior  Court   of  the  district  of on 

the ,  a  copy  whereof  is  auuexed  to  the 

minute  of  thèse  présents. 

2'>Mr &c,  the  subrogate  tutor  ofthe  said 

minor  children  duly  appointed  by  virtue  of 
the  said  act  of  tutorship  ; 

Who  hâve  declared  : 

That,  after  having  followed  ail  the  foiin 
alities  required  l>y  law  and  prescribed  by 
the  said  act  of  authorization,  they  caiised 

to  be  oll'ered  at  public  action  by  Mr ,  a 

bailiff  ofthe  Sui)erior  Court  residing  at , 

on  the ,  at o'clock  in  the  moruing,  at 

the  church  door  of  the  parish  of ,  the 

property  hereiuafler  described  : 

That    ;  e  said  property  was  then  and  there 
adjudgev'  "ly  the  said  bailiff  to  Mr.  L....,  etc., 

l'or  the  sum  of ,  as  highest  and  last  bidder, 

iis  appears  by  the  procès-verhal  of  the  said 

sale   and  adjudication,  dated  on   the , 

signed  by  the  said  bailif,  the  tutrix  the 
subrogate  tutor,  the  purchaser  and  the  said 
notary,  and  annexed  to  the  minute  of  thèse 
présents. 

Tliat,in  pursuance  ofthe  said  adjudicatiou, 

the  said  Dame  A.  B es-qualité,  hath  by 

thèse  pre8ents,with  the  authorization  above 
mentioned  and  the  consent  and  assistance  of 


FORMULAIRE 


845 


bhen  and 
;o  wit  : 
sh  of. , 


wn  of , 


een  made 
idged  the 
ust  Mdder) 
flm  Ma). 
of  I  bave 
subrogate 
id  notary, 

nature»). 


,  widow 

(time,  etc., 

m  D.  C , 

ed years, 

iaid  late  Mr. 
ï  of  an  act  of 
cting  as  well 
'  the  coiumu- 
betweenhei- 
;he  naine  aud 
în,  by  viitue 
isued  by  the 

!t  of 0» 

exed  to  tlie 


torofthesaid 
by  virtue  of 


ail  tbe  form- 

Ivescvibed  by 

they  eaiised 

jy  Mr ,11 

siding  at ^ 

morning,  at 
of ,  the 

liiënandtheie 
lMr.L....,etc., 
Wlastbidder, 
\l  of  tbe  said 

1   on   tbe I 

lie  tnti'ix  the 
_'  and  tbe  said 
[inute  of  thèse 

i  adjudication, 
Yalitê,  bath  by 
Irization  above 
Il  assistance  of 


subrogé-tuteur,  vendu,  cédé  et  transporté, 
et  garanti  contre  tous  troubles  et  évictions 
quelconques,  audit  M.  L ,  présent  et  ac- 
ceptant, pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants  cause, 
ledit  immeuble  désigné  comme  suit,  savoir 
[désignation); 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte 
et  dont  l'acquéreur  se  dit  satisfait. 

Cet  immeuble  appartenait  à  ladite  com- 
munauté qui  a  existé  entre  lesdits  sieur  et 
dame  C ,  etc.  {établissement  de  propriété). 

En  conséquence,  ladite  dame  A.   B 

en  est  propriétaire  pour  une  moitié  indivise 
à  cause  de  hadite  communauté  de  biens,  et 
lesdits  enfants  mineurs  chacun  pour  un 
quart  indivis,  eu  leur  qualité  d'héritiers  de 
leur  père  susnommé,  ainsi  qu'il  appert  dans 

la  déclaration  du  décès  de  feu  M.  C ,  fait 

par  sadite  veuve,  le ,  devant  le  notaire 

soussigné,  et  enregistré ,  etc. 

En  vertu  des  présentes,  l'acquéreur  sera 
propriétaire,  et  pourra  jouir  et  disposer,  à 
compter  de  ce  jour,  -ludit  immeuble,  cir- 
constances et  dépendances,  comme  de  choses 
lui  appartenant. 

La  présente  vente  est  faite  à  la  charge, 
par  l'acquéreur  qui  s'y  oblige,  pour  lui,  ses 
hoirs  et  ayants-cause  : 

1"  De  payer  et  acquitter,  à  compter  du 

dernier,  la  rente  constituée  sur  la  commuta- 
tion des  droits  seigneuriaux  dont  est  grevé 
ledit  immeuble,  et  de  solder  en  outre  toutes 
les  taxes  et  cotisations  non  encore  échues  à 
la  date  de  ladite  adjudication,  qui  s'y 
trouvent  imposées  ; 

2"  De  se  conformer  ii  toutes  les  autres 
charges,  clauses  et  conditions  contenues 
dans  le  cahier  des  charges  de  ladite  vente, 
aunexé  à  la  minute  des  présentes. 

Cette  vente  est  eu  outre  faite  moyennant 

ladite  somme  de ,  montant  pour  lequel 

ledit  immeuble  a  été  adjugé  audit  acqué- 
reur, comme  il  est  dit  plus  haut. 

Eu  déduction  de  ce  prix  de  vente,  ladite 

dame  A.  B reconnaît  avoir  eu  et  reçu 

de  l'acquéreur,  avant  l'exécution  des  pré- 
sentes, la  somme  de ,  formant  sa  part  ou 

moitié  dudit  prix  d'adjudication  dont  elle 
lui  donne,  en  conséquence,  quittance  géné- 
rale et  finale. 


the  »aid  subrogate  tutor,  sold,  conveyed,  and 
made  over,  with  warranty  against  ail  trou- 
bles and  évictions  whatsoever,  to  tlie  said 

Mr.  L hereto  présent  and  accepting  for 

himself,  his  heirs  and  assigns,  tbe  said  pro- 
perty  described  as  follows,  to  wit  :  (descrip- 
tion) . 

As  the  whole  now  is  and  whereof  the  pur-  t^ 
chaser  déclares  to  be  satisfied. 

Tliis  propcrty  belouged  to  the  communi- 
ty  which  exi.stpd  between  Mr.  and  Mrs.  C...., 
etc.  (describe  the  tiiles). 

Consequently  the  said  Dame  A.  B is 

proprietorof  one  undivided  half  thereof  on 
account  of  lier  said  community  of  property, 
and  the  said  niinor  children,  each  one  of 
them  of  au  undivided  fourth  part  thereof, 
as  heirs  to  their  late  father  above  uamed, 
as  appears  by  the  déclaration  of  his  decease 

made  by  his  said  widow,  on  the ,  before 

the  undersigned  notary  and,  registered,etc. 

To  hâve,  hold,  use  and  enjoy  the  said 
property  aud  appurtenances  unto  the  said 
purchaser,  as  hi  ■  own,  henceforth  forever. 


This  sale  is  thus  made  under  the  follow- 
ing  charges  and  conditions,  to  which  the  said 
purchaser  hereby  bindsand  obliges  himself, 
his  heirs  and  assigns  : 

1"  To  pay  and  acquit,  from  and  aftor  the... 
last,  theconstituted  icnton  the  commutation 
of  the  seigniorial  rights  iniposed  on  the  said 
property,  a'Mi  moreovcr  to  pay  and  acquit  ail 
the  taxes  and  contributions  iniposed  but  not 
yet  due  thèreon  at  the  date  of  the  said 
adjudication. 

2°  To  conform  toand  exécute  ail  the  othor 
charges,  clans»  s  and  conditions  contaiued  in 
the  list  of  charges  and  conditions  of  the  said 
saleannexed  to  the  minute  of  thèse  présents. 

This  sale  is  further  made  for  and  in  con- 
sidération of  the  priée  or  sum  of. ,  being 

the  amonnt  at  which  the  said  property  was 
adjudged,  as  aforesaid,  to  the  said  purchaser. 

Ou  account  of  the  said  price,  Dame  A.  B... 
ackuowledges   to   hâve  received,  from  the 

purchaser,  the  sum  of ,  being  her  share 

or  half  of  the  said  price  of  adjudication, 
whereof  she  hereby  gives  him  a  gênerai  and 
tinal  acquittai  and  discharge. 


î  ); 


Lof'kv^.te  la  veuve  n'eat  pas  payée  comptant,  on  indique  le  montant  et  Vêpoqwi  des  différentes 
éc/iéaiicps,  comme  dans  les  cas  urdinatres. 


Quant  à  la  balance  définitive,  ou  somme 

de ,  restant  encore  pour  compléter  ledit 

prix  de  vente,  elle  devra  demeurer  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  et  de  ses  ayants- 
cause  jusqu'à  l'époque  de  la  majorité  des 
dits  enfants  mineurs,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  par  mariage,  ou  qu'il  en  soit 


As  to  the  balance  or  sum  of ,  still  re- 

mainiug  to  complète  the  said  price,  it  shall 
be  retained  by  the  purchaser,  his  heirs  and 
assigus,  until  the  majority  of  thesaidminor 
children,  their  émancipation  by  marriage, 
or  until  otherwise  judicially  ordered,  the 
said  purchaser  being  bound  to  pay  anuually 
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autrement  ordonné  en  justice  ;  ledit  acqué- 
reur et  ses  ayants-cause  devant  en  payer 
annuellement  l'intérêt  légal  à  qui  de  droit, 
et  payer  à  chacun  desdiis  enfants  mineurs, 
d{'8  qu'il  aura  atteint  son  âge  de  majorité, 
qu'il  sera  émancipé  par  mariage,  ou  qu'il 
en  sera  autrement  ordonné  en  justice,  sa 
juste  moitié  de  ladite  balance  définitive 
s'élevant  à  la  somme  de ,  et  représen- 
tant sa  quote-part  dans  ledit  prix  de  vente. 
Pour  sûreté  du  paiement  de  leurs  quote- 
parts  susdites  dndit  prix  de  vente,  l'acqué- 
reur hypothèque  spécialement  en  faveur 
desdits  enfants  mineurs  l'immeuble  présen- 
tement vendu. 


As  a  security  for  the  payment  of  their  said 
respective  share  in  the  said  priée  of  sale,  the 
purchaser  especially  hypothecates,  in  favor 
of  the  said  minor  children  the  property 
hereby  sold. 

(Lorsque  la  veuve  n'est  pas  payée  au  comptant,  stipuler  l'hypothèque  sur  un  autre  immeuble,  ou 
toute  autre  garantie  portée  au  cahier  des  charges,  ou  convenue  entre  elle  et  l'acquéreur). 


the  légal  interest  to  whomsœver  it  may 
appertain,  and  topay  to  each  oneof  the  said 
minor  children,  at  the  date  of  his  majority, 
or  of  his  émancipation  bymarriage,  orwhen 
otherwise  judicially  ordered,  hisjusthalfof 

the  said  balance,  amounting  to  thcsum  cl' 

and  representing  his  share  in  the  said  price. 


/     Au  moyen  de  ce  que  dessus,  ladite  dame 

A.   B ,  ès-qualité,   se   dessaisit,  et  elle 

dessaisit  lesdits  mineurs,  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, de  tous  leurs  droits  de  propriété 
et  autres  sur  ledit  immeuble. 


Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


(Signatures). 


In  considération  of  the  above,  the  sai 

Dame   A.   B ,   esqvalité,  disseizes  ad<] 

divests  herself  and  she  hereby  disseizes  and 
divests  the  said  minor  children,  in  favor  of 
the  purchaser,  of  ail  their  rights  of  property 
and  other  rights  in,  to  and  upon  said  pro 
perty. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 

{Signatures). 


Lorsque  le  tuteur  se  porte  lui-même  adjudicataire,  les  mineurs  sont  représentés  à  la  vente  par  m 
tuteur  ad  hoc,  dont  la  comparution  est  mentionnée  dans  les  termes  suivants  : 


Ont  comparu  : 

1°  M.  X ,  etc.,  tuteur  ad  hoc,  à  l'effet 

des  présentes,  des  enfant»  mineurs  D.  C , 

Agé  de ans,  et  E.  C ,  âgé  de ans, 

issus  du  mariage  de  feu  M.  C..:...,  etc.,  avec 

dame  A.  B ,  dûment  élu  en  justice  en 

vertu  d'un  acte  de  tutelle  ad  hoc,  homologué 

par  la  Cour  supérieure  du  district  de , 

le ,  dont  copie  est  annexée  à  la  minute 

des  présentes  ;  agissant,  ledit  comparant,  en 
vertu   d'un   acte   d'autorisation  à  vendre, 

émané  de  ladite  Cour  supérieure,  le , 

dont  copie  est  annexée  s\  la  minute  des  pré- 
sentes ; 

2"  M ,  le  subrogé-tuteur ,  etc. 


Came  and  appeared  : 

1"  Mr.  X ,  etc.,  tutor  ad  hoc,  for  the 

purpose   of  thèse  présents,   to  the  minor 

children  D.  C ,  aged years,  andE.C 

aged years,  issue  of  the  marriage  of  the 

late  Mr.  C ,  etc.,  with  Dame  A.  B 

duly  appointed  by  virtne  of  an  act  of  tutor 
ship  to  that  effect,  homologated  by  the 
Superior  Court  of  the   district  of ,  od 


the ,  a  copy  whereof  is  annexed  to  the 

minutes  of  thèse  présents;  acting,  Ihesi  ' 
appearer,  under  and  by  virtue  of  an  act  of  | 
authorization,  issued  by  the  said  Superior 

Court,  on  the ,a  copy  wheieof  is  aise  | 

annexed  to  the  minute  of  thèse  présents; 
2°  Mr ,  the  subrogate  tutor,  etc. 

(  La  suite  comme  dans  la  formule  précédente,  sauf  les  modification  s  nécessitées  par  le  fait  que  lu  1 
veuve  s'est  portée  adjudicataire.    Dans  ce  cas,  la  clause  relative  au  prix  est  comme  suit)  : 


Cette  vente  est  en  outre  faite  moyennant 

la  somme  de ,  montant  pour  lequel  ledit 

immeuble  a  été  adjugé,  dont  il  faut  déduire 

la  somme  de ,  qui  revient  à  ladite  dame 

A.  B ,  de  son  chef,  pour  sa  part  ou  moitié 

dans  ledit  prix  de  vente,  et  dont  il  s'opère 
confusion  en  sa  personne. 

Quant  à  la  balance  ou  somme  de ,  res- 
tant pour  compléter  ledit  prix  de  vente,  elle 
devra  demeurer  entre  les  mains  de  ladite 

dauie  A.  B ,  etc.  {comme  dans  la  formule 

précédente). 


This  sale  is  further  made  for  and  in  cod 

sideration  of  the  price  or  sum  of ,  beingl 

the  amount  at  which  the  said  property  was  [ 
adjudged  ;  where  from  must  be  deducted 

the  sum  of reverting  to  the  said  Damej 

A.  B as  her  share,  or  half,  in  the  saiM 

price  of  sale  and  whereof  confusion  is  effect 
ed  in  her  persou. 

As  to  the  balance   or  sum   of. ,  ' 

remaiuing  to  complète  the  said  price  of  sale] 
it  shall  be  retained  by  the  said  Dame  A| 
B etc.  {as  in  the  jtreceding  form) . 


A 

La 

C.B., 

(le.. 

•le  son 

<^lii  en 
1,'iié. 
Iiiteiit 
I  diulit  ; 
Exp( 
Que 
{dite/'ei 
jPioprié 
I  li'ur  pèi 
|''ommu] 
jdi'rnier 

Que  _ 
l'iaus  Jed 

Que 
|Piis  la  se 

t|ii'il  ap] 
|t«es  de  J 
présente 
fil  somuK 

Que  i 
^dettée 
«quitter 
ri'ndr 
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ver  It  may 
eofthesaid 
is  raajority, 
iigc,orwhen 
isjusthalf  ot 

hesumof 

le  said  price. 


toftheirsaid 
iceof8ale,the 
îates,  in  i'avor 
the  property 

re  immeuble,  ou 
')•  , 

bove,  the  sai 
disseizes  an" 
)y  disseizes  an» 
ren,  in  favor  of 
rhtsof  property 
upon  said  pro 


(^Signatures). 
à  la  vente  par  w 


ad  hoc,  for  the 
to  the  rninoî 
ears,  andE.C...- 
e  uiarriage  ot  the 
Dame  A..  B 
,f  an  act  of  tutor 
jlogated   by  tlie 

■istrict  of ,  f 

annexed  to  the 
.  acting.thesaiâ 
prtue  of  an  act  of 
he  said  Sui>cnot 
wheieof  is  *  ' 
thèse  présents; 
tutor,  etc. 
_,«  par  le /ait  quel» 
vme  suit)  : 
^e  for  and  in  m 

mm  of ,  W 

laid  property  *»■ 
pust  be  deductj 
to  the  said  Dam 
l^alf,  in  the  BJ 

Isum  of. ,À 

L  said  price  ofsaM 
fhe  said  Dame  A| 
\dingform). 


Lorsque  par  son  ordonnance,  le  juge  ou  le  pr  otonotaire  a  convoqué  le  conseil  de  famille  devant  lui. 
au  lieu  de  déléguer  un  notaire  à  cet  effet,  la  nomination  de«  experte,  la  prestation  de  leur  serment  et 
leur  rapport,  sont  faits  de  la  même  manière  que  ci-dessus.  L'acte  de  délibération  du  conseil  de 
famille  est  fait  devant  le  juge  ou  le  protonotaire  qui,  par  son  ordonnance,  ind-ique  le  mode  d'annoncer 
la  vente,  ainsi  que  les  conditions  et  les  formalités  sous  lesquelles  elle  doit  êiris  faite,  l't  commet  â  la 
conduire  de  ces  procédures  un  notaire  gui  rédige  le  cahier  des  charges  et  erCcute  le  contrat  de  vente, 
d'après  le«  formules  ci-dessus  (no»  227  &  231). 

Lorsque  Von  procède  d'après  l'article  267  du  Code  oivit,  la  requête  est  remplacée  par  une  déclara- 
tion faite  devant  notaire,  par  le  requérant,  comme  suit: 

332.— Déclaration 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

Madame  A.  B ,  etc.  (comme  dans  la 

requête  formule  n°  22)  ; 

Laquelle  a  déclaré  que ,  etc.  (comme 

dans  ladite  requête). 

(La  conclusion  de  la  requête  est  remplacée 
par  la  suivante)  : 

Sur  quoi,  elle  requiert  l'avis  d'un  conseil 
de  famille. 

Dont  acte ,  etc. 


(««  in   the  pétition, 
,  etc.  (as  in 


Before,  etc., 

Came  and  appcared  : 

Dame  A.  B ,  etc 

form  n°22). 

Who  hath  declared  that, 
the  said  j)etition) . 

(  The  conclusion  of  the  pétition  is  replaced  by 
the  following)  : 

Wherefore  she  requests  the  advice  of  a 
family  council. 

Doue  and  passed,  etc. 


On  procède  ensuite,  devant  le  notaire,  à  la  nomination  et  au  rapport  des  experts,  et  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille.  Toute  cette  procédure  est  ensuite  soumise  au  juge  ou  au  protonotaire, 
accompagnée  d'une  reguéte  en  demandant  l'homologation,  et  dressée  suivant  la  formule  no23. 

333.— Requête  aux  fins  d'autorisation  à  vendre,  de  gré  à  gré,  des  biens  de 
mineur  d'une  valeur  n'exoéclant  pas  quatre  cents  piastres 

(V.art.  1278b  à  1278e  du  0.  de  proc.  civ.,  ajoutés  par  l'art.  6016  des  Stat.  réf.  de  la  prov.  de  Québec). 


Province  de  Québec,  ) 
District  de | 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc. 


tuteur  de 


figé  de ans,  et  D.B. 


âgé 


C.  B 

<le ans,  tous  deux  enfants  mineurs  issus 

de  son  mariage  avec  feu  dame ,  dûment 

élu  en  vertu  d'uu  acte  de  tutelle  homolo- 

Kué ,  etc.  ;  de  E.  F ,  etc.,  lesubrogé- 

tiiieur  desdits  enfants  mineum,  élu  en  vertu 
j  dudit  acte  de  tutelle, 
Expose  respectueusement  : 
Que  lesdits  mineurs  sont  héritiers  de  la 

I  dite  feu  dame ,  leur  mère,  et  comme  tels 

1  propriétaires  par  indivis,  avec  ledit  A,  B..., 
Jieur  père,  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
jcommunauté  de  biens  qui  a  existé  entre  ce 
[dernier  et  sadite  épouse,  décrit  comme  suit 
[{lUnignation)  ; 

Que  la  part  de  chacun  desdits  mineurs 
|d!Uis  ledit  immeuble  est  d'un  quart  indivis  ; 
Que  la  valeur  dudit  immeuble  n'excède 
pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres,  ainsi 
fin'il  appert  par  les  déclarations  assermen- 
tées de  MM.  G ,  et  H ,  annexées  à  la 

|)résente  requête,  qui  axent  cette  valeur  à 

(a  somme  de ; 

Que  ladite   communauté    de    biens    est 

^ndettée  pour  au-dessus  "'e ,  et  que,  pour 

«quitter  ce  passif,  il    est    nécessaire    de 
JiiuU»  ledit  immeuble,  qui  ne  peut),   du 


Province  of  Québec,  ) 
District  of. | 

To  the  honorable  judge ,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc.,  tutor  of  C. 

B ,  aged years,  and  D.  B ,  aged 

years,   both   ininor  children    issue  of   his 

marriage   with    the    late    Dame ,   duly 

appoiuted  by  virtue  of  an  act  of  tutorship 

homologated ,etc.,  andof  £.  F ,the 

subrogate  tutor  to  the  said  minor  children, 
duly  appoiuted  by  the  said  act  of  tutorship. 

Humbly  exposeth  : 

That  the  said  minors  are  hoirs  of  the  said 

late  Dame ,  their  mother,  and  as  such, 

proprietors,  par  indivis,  with  the   said  A, 

B ,  their  father,  of  a  property  belonging 

to  the  community  which  exi^ted  between 
him  and  his  said  wife,  described  as  follows  : 
(description). 

That  the  share  of  each  one  of  the  said 
minors  in  the  said  property  is  one  undivided 
fourth  ; 

T^at  the  value  of  the  said  property  does 
not  exceed  the  sum  of  four  huudred  dollars, 

as  appears  by  the  affidavits  of  Messrs.  G 

and  H ,hereto  annexed,  which  establish 

its  value  at 

That  the  said  community  has  liabilities 

to  the  amouut  of  over ,  and  that,  to  meet 

and  acquit  them,  it  is  necessary  that  the  said 
property  should  be  sold  ; 


ri 
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PARTIE   II 


reste,  se  partager  commodément,  on  Être 
mis  en  valeur  de  manière  que  les  intéress^'s 
puissent  .jouir  avantageusement  de  leur  part 
-sspective  ; 

Que  M.  X ,  etc.,  offre  d'acheter  ledit 

immeuble  pour  la  somme  de ; 

Que,  vu  ces  circonstances,  et  vu  le  peu  do 
valeur  dudit  immeuble,  vos  requérants  con- 
cluent à  ce  qu'il  vous  plaise  vous  enquérir 
sommairement  de  la  valeur  dudit  immeuble, 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  et,  après 
la  constatation  de  cette  valeur,  autoriser  le 

dit  A.  B ,  ès-qualité,  i\  vendre  de  gré  à 

gré,  et  sans  avis  public  préalable,  les  parts 
indivises  desdits  mineurs  dans  ledit  im- 
meuble, en  même  temps  que  sa  propre  part, 

audit  M.  X ,  pour  ladite  somme  de , 

et  à  employer  le  produit  de  la  vente  t\  l'ac- 
quittement (les  dettes  de  la  communauté. 

Et  ferez  iustice. 
(Date).  ' 

Pour  les  requérants  : 

{Signature  du  notaire). 


That,  moreover,  tbe  said  property  cannot 
conveniently  be  divided  so  as  to  allow  the 
interested  parties  to  enjoy  their  respective 
shares  with  advantage  ; 

That  Mr.  X ,  etc.,  otfers  to  purchasc 

the  said  property  for  the  sum  of 

That,  on  account  of  thèse  circumstances 
and  of  the  low  value  of  the  said  property, 
your  petitioners  humbly  request  that  yoii 
be  pleased  to  make  a  summary  inquiry  of 
the  value  of  the  said  property,  accordlug  to 
law,   and   after  ascertaining   the  same,  to 

authorize  the  said  A.  B ,  ès-qualité  to 

sell  de  gré  à  gré,  and  without  public  notice, 
the  undividcd  shares  of  the  said  minors  in 
the  said  property,  with  his  own  sliare,  to 

the  said  Mr.  X ,  for  the  said  sum  of 

and  to  apply  the  proceeds  of  the  said  sale 
to  the  ac»iuittal  of  the  debts  of  the  said 
commun  ity. 

And  you  will  do  justice. 

(Date). 

Por  the  petitioners  : 

(Signature  of  notary.) 


334.— Déclaration  assermentée  pour  constater  la  valeur  de  l'immeuble 


Pkovinck  dk  Quebkc,  ) 
District  de j 


OOUK 
SUPÉRIEURE, 


L'an ,  le jour  du  mois  de. 

Est  comparu  BI.  V ,  etc.; 


Lequel,  après  serment  prêté,  dépose  et 
dit  : — Je  ne  suis  x)oint  intéressé  dans  la 
matière  en  question  ;  je  ne  suis  ni  parent,  ni 
allié,  ni  au  service  d'aucun  des  intéressés  eu 
cette  affaire.  Je  connais  l'immeuble  désigné 

eu  la  requête  de ,  qui  vientdem'êtrelue. 

Dans  mon  opinion,  la  valeur  de  cette  pro- 
priété ne  s'élève  pas  à  plus  de  trois  cents 
piastres. 

Et  ledit  déposant  ne  dit  rien  de  plus.  Et 
cette  déposition  lui  étant  lue,  il  déclare 
qu'elle  contient  la  vérité,  y  persiste  et  a 
signé. 

Prise,  reconnue  et  asser- 
mentée devant  moi  les 
jours,mois  et  au  ci-des- 
sus en  premier  lieu 
mentionnés. 
(Sign.  du 2>r otonotaire). 


(Sign.  du  témoin) . 


Province  of  Québec, 
District  of 


SUPERIOB  Coufiï 


On  the  day  of ,-etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  V ,  etc., 

Who,  beiug  dnly  sworn,  deposeth  and 
saith  : 

I  am  not  interested  in  the  matter  iu  ques 
tion;  I  am  not  related  nor  connected,  uoriu 
the  employ  of  any  of  the  interested  parties 
in  this  matter.  I  know  the  property  described 

in  the  pétition  of  A.  B ,  which  hasjusl 

been  read  to  me. 

In  my  opinion  the  value  of  this  property 
does  not  exceed  three  hundred  dollars. 

And  the  déponent  further  saith  naugiit. 
And  this  déposition  having  been  read  to  hini, 
he  déclares  that  it  contains  the  truth,  per 
sists  therein  and  hath  signed. 

Taken,  acknowledged  i 
and  sworn  before  me,  ou 
the  day,  month  and  year  \(Sign.  of  mitness). 
herein  above  firstly  men- 
tioned. 

(Sign.  of  protonotary) . 


Sur  la  production  de  la  requête  et  des  dépositions,  le  juge  rend  une  ordonnance  dans  les  terme»  j 
suivants  ; 


Vu  la  requête  et  les  dépositions  assermen- 
tées ci-dessus  é -rites,  et  après  ui'être  con- 
vaincu par  ces  dépositions  que  l'immeuble 
désigné  dans  ladite  requête  ne  vaut  pas  plus 
que  la  somme  de  trois  cents  piastres,  je 
déclare  dispenser  les  requérants  de  la  publi- 


Having  considered  the  pétition,  and  the 
afBdavits  above  written,  and  having  corne t« 
the  conclusion,  from  the  contents  of  said 
dépositions,  that  the  value  of  the  property  | 
described  in  the  said  pétition  does  not  ex- 
ceed three  huudred  dollars,  I  hereby  dis- 
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perty  cannot 
to  allow  the 
ir  respective 

to  puichasc 

9f 

ircurastaoccs 

aid  property, 
LCHt  tluit  yoH 
ry  inquiry  of 
,  accordiug  to 
the  saine,  to 
j  ès-qiialité  to 
public  notice, 
aid  minois  in 
own  shaie,  to 

lid  sum  of 

f  the  said  sale 
,t8  of  the  saiil 


cfttiou  des  avis  de  vente  leiiuis  par  la  loi  en 
pareil  cas,  et  je  déclare  autoriser,  par  les 
présentes,  lesdits  requérants,  tuteur  et  su- 
brogé-tuteur des  enfants  mineurs  dénommés 
dans  ladite  rcqiiête,  t\  vendre   au   nommé 

X les  parts  desdits  enfants  dans  ledit 

immeuble,  pourvu  que  ledit  requérant  A. 

B lui  vende  en  même  temps  sa  part: 

et  ce,  pour  le  prix  total  de ,  tel  qu'énoncé 

dans  ladite  requête. 

Et  j'ordonne  que  le  produit  de  telle  vente 
soit  affecté  au  paiement  des  dettes  de  la 
communauté,  et  que  ce  qui  pourrait,  en  cas 
de  surplus,  en  revenir  auxdits  mineurs  soit 
employé,  par  ledit  tuteur,  dans  leur  intérêt. 

{Date). 

{Signature  du  juge). 


pense  the  petitionersof  the  publication,  and 
of  the  notices  of  sale,  rcquired  by  law  in  such 
cases,  and  1  authorize  tlie  said  petitionors, 
tutor  and  sub-tutor  to  the  minor  children 

therein  named,  to  sell  to  Mr.  X ,  etc., 

the  shares  of  the  said  children  in  the  said 
property,  provided  that  the  said  petitioner, 

A.  B ,  sells   at  the  same  time  lus  own 

share  ;  the  whole  for  the  sum  of. ,  as  set 

forth  in  the  said  pétition. 

And  I  order  that  the  proceeds  of  this  sale 
be  applied  to  the  payment  of  the  debtsof  the 
community-,  and  that  what  may  remain  outof 
the  surplus  to  the  said  minors,  be  applied 
by  the  tutor  to  their  best  advantage. 

{Date).  • 

{Signataire  of  Judge). 


Copies  de  la  requête  et  de  Vordonnanoe  »ont  annexée»  à  la  minute  du  contrat  de  vente,  dont  suit 
la  formule. 

385.— Oontrat  de  vente 


f:* 


iners  : 

reofnotanj.)      H        Par-devant  Me ,  etc., 

H        Ont  comparu  : 

l'immeuble      |        ^ jj  ^  g ^  ^^^.^  tuteur {commedans 

h  requête); 

jpBBioB  CoURï    H       20 M.  E.  F ,  etc.,  subrogé- tuteur , 

etc.  {comme  dans  la  requête); 

Lequel  A.  B ,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement dudit  subrogé  tuteur,  et  avec  l'au- 
torisation de  la  Cour  supérieure  du  district 
deposetli  and   ■    de ,  en  vertu   d'un   acte  d'autorisation 


P  matter  in  ques- 

|onnected,uoriu 

iterested  parties 

ipertydescribed 

whichliasjust 

)f  this  property 
Ired  dollars, 
ar  saith  naugW, 
3eenreadtobini, 
the  truth,per- 
éd. 


de  vendre  de  gré  à  gré,  émané  de  ladite 

Cour  le ,  dont  copie  est  annexée  à  la 

minute  de.",  présentes,  a  par  les  présentes 
vendu,  cédé,  transporté,  et  garanti  contre 
tous  troubles  et  évictions, 

A  M.  X ,  etc.,  acceptant ,  etc., 

Un  immeuble ,  etc.  (désignation). 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

l"Mr.  A.  B ,  etc.,  tutor,  etc.,  (as  in  ihe 

pétition)  ; 

2»  Mr.  A.  F ,  etc.,  sub-tutor,  etc.,  {as  in 

the  pétition) . 

Which  .said  A.B with  the  advice  and 

consent  of  the  said  sub-tutor,  and  being 
duly  authorized  by  the  Superior  Court  of 

the  district  of ,  by  virtue  of  an  act  of 

authorization  to  sell  de  gré  à  gré,  issued  by 

the  said  Court  on  the ,  a  copy  whereof  is 

annexed  to  the  minute  of  thèse  présents, 

Hath,  by  thèse  présents,  sold,  conveyed 
and  made  over,  with  warranty  agaiust  ail 
troubles  and  évictions  : 

To  Mr.  X ,  etc.,  accepting,  etc. 

A  property (desciiption). 


{La  suite  comme  dans  les  contrats  de  vente  ordinaires,  avec  les  modifications  exigées  par  l'ordon- 
nance du  juge  et  les  circonstances  particulières). 


m 


\sign.  of  vninei»)' 


ïce 


dans  les  terme* 


toetition,  and  h 
fi  having  corne 
I  contents  of  8^ 
lof  thepropei'ï 


b,  I 


hereby  ^i*' 


LIQUIDATION  ET  PARTAGE  MOBILIER 

La  liquidation  est  un  acte  préliminaire  au  partage.  Elle  règle  les  droits  des  copartageants  et  déter- 
mine le  montant  de  Pactif  et  du  passif,  en  matière  de  Buccession,  de  communauté  et  de  société. 

L'opération  est  &  peu  près  la  même  dans  tous  les  cas,  sauf  quant  aux  circonstances  particulières 
qui  peuvent  se  présenter. 

Pour  les  règles  relatives  à  la  composition  et  le  montant  de  l'actif  et  du  passif,  aux  prélèvements  et 
aux  rapports,  en  matière  de  succession,  V.  les  art.  699  et  suiv.  du  0.  civ.;  en  matière  de  commu- 
nauté, V.  les  art.  1364  et  suiv.;  et  en  matière  de  société,  V.  les  art.  1898  et  suiv. — V.  au  surplus  au 
mot  Partage, 

On  conçoit  qu'il  est  impossible  de  donner  des  formules  de  liquidations  et  partages  mobiliers  pour 
tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique.  Nous  devons  nous  borner  à  donner  on 
modèle  qui  indique  la  marche  à  suivre  et  qui  paisse  servir  de  cadre  pour  les  cas  non  prévoa. 
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PARTIE   II 


386.— Acte  de  liquidation  et  partage  mobilier 


;  f 


Par-devimt  Me ,  etc., 

Ont  coin  puni  : 

]«  Madame  A.  B..    ..,   domiciliée  h , 

veuve  de  feu  M.  0 ,  etc.,  avec  lequel  elle 

était  eu  communauté  debieuH,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage  passé,  etc. . . ,  agissant 
tant  ît  cause  de  sa  dite  communauté  de  biens 
et  comme  créancière  de  ladite  communauté 
îl  raison  de  ses  reprises  matrimoniales,  que 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  D. 

C ,  et  E.  C ;  dûment  élue  en  justice  en 

vertu  d'un  acte  de  tutelle  à  cet  effet,  homo- 
logué  ,  etc.; 

2° F.  C ,  etc.,  majeur  issu  dudit mariage; 

3°  M.  G ,  etc.,  procureur  judiciaire  de 

H.  0 ,  etc.,  majeur  issu  dudit  mariage, 

actuellement  absent  de  cette  province  ; 

4° M.  I ,  etc.,  subrogé-tuteur  desdits 

enfants  mineurs,  dûment  élu  en  justice,  aux 
termes  de  l-acte  de  tutelle  précité  ;  lesdits 
enfantsmineurs,  etlesditsF.  G etH.O , 


étant  habiles  à  se  porter  héritiers,  chacun 
pour  un  quart  de  la  succession  dudit  feu  M. 
C ,  leur  père  ; 

Lesquels  comparants,  en  leurs  qualités 
susdites,ont  requis  ledit  notiiire  soussigné  de 
procéder  à  la  liquidation  et  aux  compte  et 
partage  mobilier  de  ladite  communauté  de 

biens,  et  de  la  succession  de  feu  M.  C , 

en  la  manière  suivante  : 

OBSERVATIONS   PKÉLIMINAIUES 

M.  et  madame  C se  sont  mariés  à , 

le ,  après  aA'oir  fait  un  contrat  pour  régler 

les  conditions  civiles  de  leur  union  ;   lequel 

contrat  de  mariage  fut  passé  le ,  etc.,  et 

contient  les  stipulations  suivantes  : 

Communauté  d'acquêts  et  séparation  de 
dettes  antérieures  au  mariage  ; 

Béalisation,  comme  propres  de  commu- 
nauté, des  biens  appartenant  respective- 
ment aux  deux  époux  lors  du  mariage  ; 


Benonciation  au  douaire  de  la  part  de 
l'épouse  ; 

D'après  ledit  contrat  de  mariage,  les  biens 

de  l'épouse  consistaient  en  la  somme  de , 

montant  de  l'évaluation  faite  entre  les  par- 
ties des  meubles  et  effets  mobiliers  qu'elle 
apportait  en  mariage,  et  dans  certaines 
créances  s'élevant  en  totalité  à  la  somme 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

1"  Mrs.  A.  B ,  residing  at ,  widow 

of  the  late  Mr.  C ,  etc.,  with  wliom  she 

was  in  community  of  property  by  virtue  of 

their  marriage  contract  passed ,  etc., 

iicting  os  well  in  her  own  namo,  on  nccount 
of  her  said  community  of  property,  and  m 
créditer  of  the  said  community  for  lier 
matrimonial   claims,    as    in    her    ca))a('it.v 

of  tatrix  of  her  minor  childreu  D.  G nml 

B.  G ,  duly  appointed  by  virtue  of  an  art 

of  tutorship  to  that  effect,  homologatcd , 

etc.; 

2°  F.  G ,  etc.,  of  lawful  âge  issue  of 

the  said  marriage  ; 

3"  Mr.  G ,  etc.,  judicial  procurator  of 

H.  G ,  etc.,  of  lawful  âge,  issue  of  the 

said  marriage,  actually  absent  from  thi;^ 
province  ; 

4°  Mr.  I ,  etc.,  subrogate  tutor  of  the 

said  minor  childreu,  duly  appoiuteil  by 
virtue  of  the  act  of  tutorship  abovo  mcii 
tioned  ;  the  said   minoi-  childreu,  and  the 

said  F.  G and  H.  C ,  being  entided  to 

claim  the  qnality  of  hoirs  to  the  estate  ami 

succession  of  the  said  Mr.  G ,  their  fathei. 

each  oue  of  them  for  one  fourth  share  ; 

Which  said  appearers,  acting  as  aforesaid, 
hâve  requested  the  said  undersigiied  iiotarv 
to  proceed  to  the  liquidation  and  movealile 
partition  of  the  said  community  of  property 
and  of  the  state  and  succession  of  the  saiil 
late  Mr.  G ,  in  the  following  maiiuer  : 

PKELIMINARY   REMARKS. 

Mr.  and  Mrs.  G ,  were  married  at 

on  the ,  after  having  executed  a  marriage 

contract  establishing  the  civil  conditions  of 
their  union  ;  which  said  marriage  contract 

was  passed  on  the ,  etc.,  and  contains 

the  following  stipulations  : 

Community  of  property  acquired  durinu 
marriage,  commtmauté  d^acquets,  and  sépara 
tion  of  debts  anterior  to  their  marriage  ; 

Réalisation,  as  propres  de  communauté  fit  aW 
the  property  and  effects,  moveable  and  ini 
raoveable,  belonging  respectively  to  eachof 
the  said  parties,  at  the  date  of  their  mar- 
riage ; 

Benunciation,  by  the  said  Mrs.  A.  B 

to  her  dower  ; 

According  to  the  said  marriage  contract, 

the  property  of  Mrs.  A.  B ,  consisted  of  j 

the  sum  of. ,  representing  the  amount  of 

the  val  nation  made  between  the  parties  of  her  [ 
moveable  property  and  effects,  and  of  certain 
claims  or  active  debts,  amounting  to  a  total  i 
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de ;  lesquelleH  ont  été  toutes  pervues  pur 

M.  C ,  durant  ledit  mnriage  ; 

U'A  biens  do  l'époux,  aux  termes  dudit 
contrat  do  mariage,  consistaient,  outre  ses 
immeubles  y  décrits,  en  divers  meubles  et 
olfctH  mobiliers  estimés  entre  lus  parties  iV 

la  somme  de ;  en  diverses  créances  s'éle- 

vaut  eu  totalité  il  la  somme  de ,en  deniers 

comptants. 


Pendant  le  mariage,  madame  C a  re- 
cueilli les  successions  de  M.  et  madame , 

ses  pc're  et  mère. 

La  liquidation  amiable  de  ces  successions 
entre  elle  et  ses  cohéritiers,  tons  majeurs, 

suivant  acte  piusé  le ,  etc.,  a  produit, 

déduction  faite  du  passif,  une  quote-part 

afférente  à  ladite  dame  C ,  de ,  qu'elle 

a  recueillie  comme  susdit,  durant  son  dit 
mariagt. 

Madame  C avait  eu  outre  reçu,  par 

donation  entrevifs,  de  ses  dits  père  et  mère, 
durant  sou  dit  mariage,  avec  exemption  de 
rapport,  un  immeuble  {désignation),  en 
vertu  d'un  acte  de  donation  à  cet  effet  passé 
le ,  etc. 

Cet  immeuble  fut  vendu  par  elle,  durant 

ledit  mariage,  )\    M ,   pour  la  somme 

de ,  par  acte  de  vente  passé  le.. ,  etc., 

laquelle  somme  de fut  perçue  au  comp- 
tant par  M.  G ,  ainsi  qu'il  appert  audit 

acte  de  vente. 

M.  C vendit,  durant  son  mariage,  à 


M ,  par  acte  de  vente ,  etc.,  l'im- 
meuble propre  de  sa  dite  communauté  dési- 
gné en  premier  lieu  audit  contrat  de 
mariage,  pour  la  somme  de ,  qu'il  recueil- 
lit au  comptant,  ainsi  qu'il  appert  audit 
acte  de  vente. 


M.  C est  décédé  ab  intestat  à ,  le., 


Les  parties  ont  fait  procéder  le ,  et  les 

jours  suivants,  par  Me ,  notaire,  à  l'in- 
ventaire de  ladite   communauté  et  de  la 

succession  de  feu  M.  C ,  lequel  inventaire 

a  été  clos  en  justice  le 

La  vente  et  adjudication  du  mobilier  a  été 
faite  le. ,  ainsi  qu'il  appert  au  procès- 
verbal  de  ladite  vente,  fait   par  Me , 

notaire,  etc.  ;  elle  a  produit,  déduction  faite 

des  frais,  une  somme  de ,  dont  ladite 

dame  A.  B est  demeurée  reliquataire. 

Les  frais  funéraires  de  M.  C se  sont 

élevés  à  la  somme  de ,  et  le  coût  du  deuil 

de  madame  veuve  C s'est  élevé  à  la 

somme  de 

Ledit  P.  C a  reçu,  par  donation  en 

avancement  d'hoirie,  dudit  feu  M.  C , 

son  père,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage 


sum  of ,  whieh  hâve  ail  bet^i  collected 

by  Mr.  <J ,  during  the  said  marriage  ; 

The  property  of  M.  <' ,  according  to 

the  said  nnirriage  contract,  consistcd, 
bcsides  bis  real  estate  thorein  (lescribed  ;  of 
différent    moveable    articles    and    effects, 

valued  between  the  parties  at  the  sum  of , 

in  différent  clainis  or  at^tive  d(;bts  amount- 

ing  to  a  total  sum  of ,  whieh  hâve  ail  been 

collected  during  the  said  marriage,  and  in 

a  sum  of in  cash. 

During  her  marriage,  Mrs.  C inherit- 

ed  her  share  in  the  estate  and  succession  of 

Mr.  and  Mrs ,  her  fathcr  and  mothcr. 

The  liquidation  of  thèse  estâtes  and  suc- 
cessions, between  herselfand  her  co-hoirs, 
ail  being  of  lawful  âge,  made  and  executed 

in  notarial  form,before ,  notary,  etc.,  on 

the ,e.stablishes,  deducting  liabilities,  the 

share  of  the  late  Mrs.  C therein  at  the 

sum  of......  whieh  was collected,  asaforosaid, 

during  her  said  marriage. 

Mrs.widow  C had  moroover  roceived, 

by  donation,  from  her  said  father  and 
mothor,  during  her  marriage,  with  exemp- 
tion of  return,  a  property  etc.  (description), 
by  virtue  ofa  deedof  donation  to  thateffect, 
passed  etc. 
This  property   was  sold  during  her  said 

marriage  to  Mr ,  for  the  sum  of ,   by 

deed  of  sale,  passed  etc  ;  whieh  said  sum 

was  collected  in  cash  by  Mr.   C ,  as  ap- 

pears  in  the  siiid  deed  of  sale. 

Mr.  C sold,  during  his  said  marriage, 

to  Mr, ,  by  adeed  of  sale  pa.ssed  etc , 

the  property  lirstly  described  in  his  said 
marriage  contract  as  his  propre  de  commu- 
nauté, for  the  sum  of whieh  he  collected 

in  cash,  as  appears  in  the  said  deed  of  sale. 

Mr.  C died  intestate,  at ,  on  the 

The  parties  hereto  caused  to  be  proceeded, 

on   the and  subséquent    days,  by , 

notary,  to  the  inventory  of  the  said  com- 
munity,  and  of  the  estate  and  succession  of 

the  late   Mr.  C ;  whieh  inventory  was 

judically  closed  on  the 

The  sale  by  adjudication  of  themoveables 

was   made  on  the ,  as  appears  by   the 

procès-verbal  o(  the  said  sale,  executed  by 
,  notary,  etc.;  its  net  proceeds,  deduct- 


ing costs,   amouuted   to  the  sum   of. , 

whieh  the  said  Dame  A.  B ,  has  collected 

and  is  responsible  for. 

Thefuneral  expensesof  Mr.O amouut- 
ed to  the  sum  of ,  and  the  mourning  of 

his  said  widow  costs  a  sum  of 


The  said  F.  C has  received  by  dona- 
tion, en  avancement  dUioirie,  from  the  said 
late  Mr.  C ,  his  father,  by  virtue  of  his 


m 
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avec  dame.. 


reyii  le ,  t. .:.,  une  Homine 


'Mii 


tte ,  dont  il  est  tenu  de  faire  rapport  h  la 

HncceHHion  de  sondit  père  ; 

Ledit  H.  C' ,  a  <')galemont  reçu,  par 

donation  en  avancement  d'hoirie,  dudit  feu 

M.  C .:.,  son  père,  en  vertu  de  son  contrat 

de  niarinKe  avec  dame ,  reçu  le ,  etc., 

une  Homme  de ,  dont  il  est  tenu  de  faire 

rapport  h  la  Hucceasion  de  sondit  père. 

Il  a  été  fait  sur  les  immeubles  propres  do 

M.  0 ,  durant  ledit  mariage,  des  impenses 

et  améliorations  au  montant  de ,  ainsi 

qu'il  appert  au  chapitre....  dudit  inventaire  ; 

Les  observations  ci-dessus  étant  posées, 
nous  avons  procédé  à  ladite  liquidation  et 
audit  partage  mobilier  en  la  manière  sui- 
vante : 

I.— COMPTE  ET  PARTAGE  MOBILIER  DE 
LA  COMMUNAUTE. 

Jîecette, 

La  recette  se  compose  : 
1°  Du  produit  de  la  vente  et  ad- 
judication   mobilière   éta- 
bli au  procè.s-verbal  précité 
de  ladite  vente  et  s'élevant 


à  la  somme  de. 


2"  Des  récompenses  dues  i\  la 
communauté  par  la  succes- 
sion de  feu  M.  C ,  pour 

impenses  et  améliorations 
tl  ses  propres,  constatées 
au  chapitre dudit  in- 
ventaire, et  s'élevant  à.  la 
somme  de 

3°  Des  deniers  comptants  cons- 
tatés au  chapitre dudit 

inventaire,  et  s'élevant  à 
la  somme  de 

4°  Du  montant  des  créances  de 
la  communauté  énumérées 
au  chapitre dudit  in- 
ventaire, y  compris  les  in- 
térêts accrus  jusqu'au 

courant,  et  s'élevant  en  to- 
talité h  la  somme  de 


Total  de  la  recette  de  la  com- 
munauté (écrire  le  montant 
en  toutes  lettres 

Dépense. 

La  dépense  se  compose  : 


marriage  contract  with  Dame ,  exeruted 

on  the ,  etc.,  a  sum  of ,  whidi  lie  Ih 

called  to  rcturn  to  the  cstatoandsucceHMlun 
of  his  said  father. 

The  said  H.  (J aiso  rcceived  by  dona- 
tion, en  avancement  «Vhoirie,  from  the  said 

late  Mr.  C ,  his  father,  by  virtue  of  IiIn 

marriage  contract  with  Dame ,  cxeciitcii 

on  the ,  etc.,  a  sum  of ,  which  lie  is 

called  to  return  t<o  the  cstate  and  succeHsion 
of  his  said  father. 

Improvemonts  wcre  made,  during  the  said 
marriage,  on   the   immovcables  proprcn  de 

communauté,  of  the   late  Mr.  C to  thi- 

amount  of.. ...,..,  as  appears  in  chapter of 

the  said  inventory. 

The  above  remarks  being  made,  we  liavc 
proceeded  to  the  said  liquidation  and  move 
able  partition,  in  the  following  manner  : 


MOVEABLE  PARTITION  OF  THE 
COMMUNITY. 

RKOKII'ÏB. 

The  receipts  are  composed  of  : 

1"  The  proceedsof  the  sale  and 
adjudication  of  the  move- 
able  property  and  effects, 
as  established  in  the  above 
mentioned  procès-verbal  of 
the  said  sale  and  amount- 
ing  to  the  sum  of. ^.. 

2°  The  indemnities  due  the 
community  by  the  estate 
and  succession  of  the  late 

Mr.  C forthe  costof  im- 

provements  to  his  propres, 

established  in  chapter 

of  the  said  inventory  and 
amounting  to  the  sum  of... 

3°  The  cash  in   hand  as  esta 

blished  in  chapter of 

the    said    inventory    and 
amounting  to  the  sum  of... 

40  The  amount  of  the  claims 
or  active  debts  of  the 
community,  enumerated  in 

chapter of    the    said 

inventory,    together    with 
interest    accrued    thereon 

up    to    the inst,  and 

amounting  to  the  total  sum 
of 

Total  receipts  of  the  com- 
munity (wriie  the  amount 
at  length) $.. 

fîXPKNDITUEE. 

The  expenditure  is  composed  of  : 
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OF  THE 


1*  De  la  reprine  de  dame  venve 

C ,   contre  la  coiuiuu- 

iiauté  pour  prix  do  bou  pro- 
pre vendu  durant  le  nui- 
riage,  ainsi  qu'il  OHt  vonB- 
taté  ci-deBHUM  et  au  chapi- 
tre   dudit  inventaire  ; 

hiquello  reprise  H'élève  h 
la  Honiiue  de $.. 


20  De  la  lepriBe  de  la  buccos- 

Hiou  de  feu  M.  G contre 

la  communauté,  du  prix  du 
propre  de  celui-ci,  vendu 
durant  le  mariage,  ainui 
qu'il  appert  ci-deBHUs,  et 
au  chapitre dudit  in- 
ventaire, pour  la  Bomme 
de I 


3" 


4°  De  la  reprise  de  dame  veuve 

C du  montant  de  ses 

apports    constatés    ci-des- 
sus, et  au  chapitre du 

dit  inventaire,  et  s'élevant 
à 

5<>  Des  dettes  passives  de  la 
communauté,énumérées  au 
chapitre dudit  inven- 
taire, et  s'élevant  à  la 
somme  de 


60  Du  coût  des  présentes  et  des 
procédures  accessoires  s'é- 
levant à  la  somme  de 


Total  de  la  dépense  (en  toutes 
lettres) 

Laissant  une  balance  active 
de 

Laquelle  balance  active,  parta- 
gée en  deux  parties  égales, 
donne,  pour  la  quote-part 
de  la  survivante,  madame 

veuve  C ,  une  somme 

de 


Et,  pour  la  quote  part  de 
succession  de  feu  M.  0... 
une  pareille  somme  de... 


la 


l'OllMlTLAIllK 


De  la  reprise  de  feu  M.  0 

du  montant  de  ses  apporta 
constatés  oi-dessus  et  au 
chapitre dudit  inven- 
taire, et  s'élevant  k 


1"  The  claims  of  Mrs.  widow 

0 against    the    coui- 

munity  for  the  price  of  her 
propre  sold  during  the  said 
marriago,  as  ostablished 
hereinabove  and  in  cbap- 

ter of  the  said  inven- 

tory,  amouuting  to  the  sum 
of ♦., 

2»  The  olaim  of  the  estate  and 

succeBsion  of  Mr.    0 , 

against  the  community  for 
the  price  of  bis  propre,  sold 
during  the  said  marriage, 
as  appears   herein   above 

and  in  chapter of  the 

said  inventory,  amounting 
to  the  sum  of 


3°  The  claims  of  the  late  Mr. 

0 for  his  apports  es- 

tablished  hereinabove  and 

in  chapter of  the  said 

inventory,    amounting  to 
the  sum  of 


Total  expenditure  (written 
at  length) 

Leaving  a  net  balance  of 


Which  net  balance,  divided  in 
two  equal  portions,  gives 
as  the  share  of  the  sur- 

vivor,  Mrs.  widow  C , 

the  sum  of 


And  as  the  share  of  the  estate 
and  succession  of  the  late 

Mr.  0 ,  a  similar  sum 

of 


963 


4°  The  claim  of  Mrs.  widow 
C for  her  apports  os- 
tablished hereinabove  and 

in  chapter of  the  said 

inventory,    amounting    to 
the  sum  of 

6°  The  liabilities  of  the  said 
community,  enumerated  in 
chapter of  the  said  in- 
ventory and  amounting  to 
total  Bumof 

6°  The  costs  of  thèse  présents 
and  accessory  procédures, 
amounting  to  the  sum  of.... 


$... 


$.... 


24 


-f^V 


l 

0m 

f;' 
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PARTIE   II 


1  f'<  1 

M/ 
0, 


n— .COMPTE  ET  PARTAGE  DE  LA  SUCCES- 
SION DE  FEU  M.  C 

Becette. 


La  recette  se  compose  : 

1°  De  la  quote-part  ou  moitié 
afférente  à  la  succession 
dans  la  balance  active  de 
la  communauté  ci-dessus 
constatée,  et  s'élevaut  h  la 
somme  de 

2"  Do  la  reprise  de  la  succès- 
cion  contre  la  communauté 
des  apports  de  feu  M.  C..., 
constatés  ci  dessus  et  an 
chapitre dudit  inven- 
taire, et  s 'élevant  à 

3°  De  la  reprise  de  la  succes- 
sion contre  la  communauté 
pour  prix  de  la  vente  du 
propre  de  feu  M.  C du- 
rant le  mariage,  s'élevant 
àlasommede .... 

Total  de  la  recette  de  la  suc- 
cession de  feu  M.   C 

{écrire  le  montant  en  toutes 
lettres) 

Dépense. 

La  dépense  se  compose  : 
1°  Des  frais  funéraires  de  feu 

M.  C ,  s'élevant    à    la 

somme  de $ 

2"  Du  deuil  de  madame  veuve 

C ,  s'élevant  à  la  somme 

de 

3°  De  la  récompense  due  par  la 
succession  à  la  communauté 
pour  prix  des  impenses  au 
propre  de  M.  C ,  s'éle- 
vant à 


Total  de  la  dépense  {en  toutes 
lettres) — 

Laissant  à  l'avoir  de  la  suc- 
cession une  balance  active 
de  {en  toutes  lettres) 

Laquelle  balance  active  est  à 
partager,  par  parts  égales, 
entre  les   quatre  héritiers 

susnommés  de  feuM.  C 

et  donne  à  chacun  d'eus 

une  quote-part  de ,  soit 

en  totalité 


Total  receipts  of  the  estate 
and  succession  of  the  late 
Mr.  C {writtenat  length) 


Expenditure. 

The  expenditure  is  composed 
1"  Of  the  funeral  expenses  of 
the  late  Mr.  C....,  <amount- 

jng  to $. 

2°  Of  Mrs.  widow  C....'s,  mourn- 
ing  amounting  to 


3°  Of  the  indemnity  dueby  the 
said  estate  and  succession 
to  the  said  community  for 
the  cost  of  improvements 
made  on  the  propre  of  Mr. 
C amounting  to 


Total  expenditure  {written  at 
length) 

Leaving  a  net  balance  of , 

{written  at  length)  to  the 
crédit  oi  the  said  succession 

Which  said  net  balance,  divid- 
ed  in  equalbharesbetween 
the  four  above  named  heirs 

of  the  late  Mr.  C ,  gives 

to  cach  one  of  them  a  share 
of.....  amounting  together 
to  the  said  sum  of. 


PARTITION  OP  THE  ESTATE  AND  SUC- 
oESSION  OP  THE  LATE  MR.  C 

Receipts  : 


The  receipts  are  composed  of  : 

1°  The  share  or  half  coming  to 
the  said  succession  in  the 
net  balance  of  the  commu- 
nity herein  above  e^^tablish- 
ed  and  amounting  to  the 
sum  of 

20  The  claim  of  the  said  succès 
sion  againstthe  community 

for  the   late    Mr.  C 's 

apports,  established  herein 

above  and  in  chapter of 

the  said  inventory,amount- 
ing  to  the  sum  of 

3°  The  claim  of  the  said  succes- 
sion against  the  community 
for  the  price  of  the  late  Mr. 

0 's  propre,  sold  dnring 

marriage    and  amounting 
to 


$.. 


W    •/' 


Ri- 


formulaire 
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III.— COMPTES  PARTICULIERS. 
COMPTE    DE    MADAME    VEUVE    C. 


Il  se  compose  : 
lf>  De  sa  quote-part  ou  moitié  de  la 
balance  active  de  la  commu- 
nauté, s 'élevant  i\ 

2"  De  la  reprise  du  montant  de  ses 
apports  constatés  ci  haut  et  au 

chapitre dudit  inventaire, 

ets'élevantà 


30  De  la  reprise  contre  la  commu- 
nauté pour  prix  de  son  propre 
vendu  durant  le  mariage,  ainsi 
qu'il  est  constaté  ci-dessus  et 
au  chapitre dudit  inven- 
taire, loit  s'élevant  à 

Total 

Moins  le  montant  du  prix  de  l'ad- 
judication des  meubles  et 
effets  mobiliers,  dont  elle  s'est 
portée  adjudicataire  à  la  vente 
des  biens  mobiliers  de  la  dite 
communauté,  et  s'élevant  à.... 


$.. 


Laissant  une  balance  de $.... 

COMPTE  DE  l'héritier  MINEUR  D.  C. 

Il  se  compose  de  sa  quote-part  de 
la  balance  active  à  l'avoir  de 
la  succession,  s'élevant  à $.... 

Moins  sa  quote-part  des  frais  de  tu- 
telle, s'élevant  à 


Laissant  il  son  avoir  une  balance  de  $.. 


COMPTE  DE  L'HÉRITIER  MINEUR  E.  C. 
{Le  même  compte  que  le  pré  édent), 

COMPTE  DE  l'héritier    MAJEUR  F.  C. 

Il  se  compose  de  sa  quote-part  de 
la  balance  active  à  l'avoir  de  la 
siu'cersion,  s'élevau.  à $ 

Moins  le  montant  du  prix  d'adjudi- 
eation  des  meubles  et  effets  mo- 
bilers  dont  il  s'est  porté  adju- 
dic'i  taire  à  la  vente  des  biens 
motili^rs  de  ladite  commu- 
nauté, s'élevant  à 


PERSONAL  ACCOUNTS. 
Mrs.  wiDow  C.'s,  acoount. 

It  is  composed  : 

l"  Of  her  share  or  half  of  the 
net  balance  to  the  crédit 
of  the  said  community, 
amounting  to $... 

2°  Of  her  claimagainst  the  com- 
munity for  her  apports  aa 
established  herein    above 

and  in  chapter ,  of  the 

said  inventory,  amounting 
to 

3°  Of  her  claim  against  the  com- 
munity for  the  price  of  her 
propre  aold  during  mar- 
riage,  as  established  herein 

above  and  in  chaptor , 

of  the  said  inventory, 
amounting  to 

Total $.. 

Less  the  amount  of  the  price  of 
adjudication  of  the  movea- 
ble  property  and  effects 
bought  in  by  herself  atthe 
sale  of  the  moveables  of  the 
said  community,  amount- 
ing to $.. 

Leaving  a  balance  of. $.. 

ACCOUNT  OF  THE  MINOR   HEIR  D.   C. 

It  is  composed  of  his  share  of 
the  nec  balance  to  the  cré- 
dit of  the  said  estate  and 
succession, amounting  to...  $  , 

Less  his  share  of  the  cost  of 
tutorship  amounting  to 


Leaving  to  his  crédit  a  net  balance 
of 


ACCOUNT  OF  THE  MINOR  HEIR  B.  C. 

{Same  as  above), 

ACCOUNT  OF  THE  HEIR  F.  C 

Tt  ip  composed  of  his  share  in  the 
net  balance  to  the  crédit  of  the 
said  succession,  amounting  to..  $.... 

Less  the  amount  of  the  price  of  ad- 
judication of  moveables  and 
eli'ects  purchased  by  him  at 
the  sale  of  the  moveables  of  the 
said  community,  amounting  to     . . , 


Ijaissantàson  avoir  une  balance  de  $. 


Leaving  to  his  crédit  a  balance  of  #.. 
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TARTIE  Tl 


COMPTE  DE    l'héritier    MAJEUR   H.   C. 

Il  Be  compose  de  sa  quote-part  delà 
balance  active  à  l'avoir  de  la 
succession,  «'élevant  à $... 

Moins  les  frais  de  nomination  de  son 

procureur  judiciaire $ 


Laissant  à  son  avoir  une  balance  de  $ 

IV.— RÉCAPITULATION. 

Madame   veuve  (' ,    comme    rendant 

■compte,  a  à  faire  face  au  passif  suivant  : 

1°  Dettes  passives  de  la  com- 
munauté   $...  .... 

2°  Dettes  passives  delà  succes- 
sion   

3°  Quote-part  de  l'héritier  mi- 
neur D.  C 

40  Quote-part  de  l'héritier  mi- 
neur E.  C 

S»  Quote-part  de  l'héritier  ma- 
jeur F  C 

6°  Quote-part  de  l'hériuier  msk- 

jeur  H.  C 


ACCOUNT  OF  THE  HEIR   H.  C. 


Total $ 

Pour  faire  face  à  ce  poMwi*',  madame  veuve 


It  is  composed  of  his  share  in  the 
net  balance  to  the  crédit  of  the 
said  succession,  amounting  to..  $. 

Less  the  costs  incurred  for  the 
appointment  of  his  judicial 
procurator $. 


Leaving  to  his  crédit  a  balance  of  $ 

IV.— RECAPITULATION. 

Mrs.  widow  C ,  as  rendant  compte,  Inis 

to  meet  the  following  liabilities  : 

1°  Passive  debts  of  the  community.  8 

2°  Passive  debts  of  the  succession 

3°  Share  of  the  minor  heir  D.  C 

4°  Share  of  the  minor  heir  E.  C 

5°  Share  of  the  heir  F.  C 

•0  Share  of  the  heir  H.  C. 

Total $ 

To  meet  thèse  liabilities  Mrs.  widow  € 


C a,  à  sa  dispositi*»,  i«s  sommes  sui-     has  *t  lier  disposai  the  following  amount  : 

vantes  : 


1°  Le  produit  de  ia  veaT*  mo 
bilière ê. 

2°  Les  deniers  comptant»»  tr*»- 
vés  lors  de  l'inventaire 

3°  Le  montant  des  créances  â0f 
la  communauté 


Total. 


■ê... 


i»  Th»p  proceeds  of  the  sale  of 
Ui**»-*îahl  es $ 


2»  Tl**  -a»*«  in  hand,  as  stated 

..    ;>*   -M'enLory 

dP  '■•        (lebtsS  of  the  com- 


T««al 


(C'est  par  la  similitude  de  aen  réotâtmtit  ^iUie'<-im.HMIli*  ^ 


l'emmetitude  des  opératiom. 


Il  reste  à  percevoir  les  créances  d-i-iateii- 
de  la  communauté  énumérées  audit  iuvei 
taire,  lesquelles  seront  partagées  entre  les 
parties  au  fur  et  à  mesure  de  leur  jiercep 
tion,  dans  la  prv*portion  des  droits  de  celles- 
ci  dans  les  dites  communauté  et  succession. 

Il  résulte  de  la  liquidation  ci-dessus  que 
ladite  dame  veuve  C ,  qui  est  en  posses- 
sion de  tous  les  biens  dépendant  desdites 
communauté  et  suc(!ession,  est  chargée, 
comme  rendant-compte,  du  paiement  de 
leur  passif,  et  se  trouve  redevable  envers 

les  héritiers  de  feu  M.  C ,  des  reliquats 

de  comptes  ci-dessus  établis  en  faveur  de 
ces  derniiTS. 

Il  reste  à  partager  entre  les  parties,  les 
immeubles  desdites  communauté  et  succes- 
sion désignés  aux  chapitres dudit  inven- 

tiwre,  comme  suit  : 


wrn 


-<tHWÉ«  twi*e  ci»llected  the  doubtfiil 
4iiMfe*4BaMMM(ty  enumerated  in  the 
ia»4  vW9ittllt0ff  «ÉWh  wiil  be  dividcd  bet- 
ween  Itbe- JHIliM^dMoon  as  collected,  inpro' 
portiow  aiii<fti'<r<— yective  rightsin  the  said 
commun<j<:v  ««i^  MMeessiou. 

In  persuaHwM»  -vf  the  above  liquidation,  the 

said  MiS.  widow  O ,  who  is  in  possession 

of  the  said  property  and  effects  belongiii}; 
to  the  s.iid  community  and  succession,  shall 
be  bound,  as  rendant  compte,  to  pay  olf  ail 
their  .said  liabilities,  and  remains  indcbted 

,  to  the  heirs  of  the  said  Mr.  C for  the 

balances  established  to  their  crédit,  in  their 

above  writteu  accounts. 

i      Still  remains  to  be  divided  betwceii  the 

!  parties  the  real  estate  belonging  to  the  said 

,  community  and   succession,    described   m 

I  chapter of  the  said    iuveutory,  as  fol 

I  \ow8: 


m  1.  m 


FORMULAIRE 
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Immeubles  dk  la  communauté. 
(Désignation), 


of  *. 


t;om2)fe,  lins 

by.  * 

n 


1.  widowC 

ing  amount  : 

f 

.$ 

\ 


pg  opération». 

the  doubtful 

neiatedinthe 

L  divided  bel- 

luected,  in  pro- 

Tutsinllies:"" 

Inuidation,  tlic 

|s  in  possession 

■ects  belonginjî 

icceasion,sha 

1  to  pay  otï;''l 
aains  indel)tea 

.  o  !''»■  ♦^"' 

Icredit,  iutl>ei'' 

|il  betwcen  tli^ 
[ing  to  the  saul 
1  deseilbed  1" 
Utory,  as  w'' 


l'ROPJiES   DK   MADAME   VEUVE  C 

{Désignation). 

Proi'res  de  la  succession  de  feu  m.  c. 
{Désignation). 


Et  les  comparants,  après  avoir  examiné 
la  liquidation  et  le  compte  et  partage 
mobilier  ci-dessus  faits,  et  pris  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  justificatives 
i\  l'appui,  ont  reconnu  que,  d'après  la  véri- 
fication qu'ils  en  ont  faite,  et  d'après  les 
calculs  y  contenus,  cette  liquidation  et 
ce  compte  et  partage  mobilier  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui   a  existé  entre   lesdits 

sieur  et  dame  C ,  et  de  la  succession  du 

(lit  feu  M.  C ,  est  juste  et  exacte  dans 

toutes  ses  parties.  En  conséquence,  ils  en 
out  arrêté  réciproquement  et  d'un  commun 
accord  tous  les  résultats,  tels  qu'ils  y  sont 
exprimés. 


Et  les  'l-.!. .  K.  0 et  H.  C ,  les  deux 

héritiers  :uaiet;ii  de  feu  M.  C ,  ci-dessus 

iiounués,  x^^:;;  reconnu  et  confessé  avoir 
rc(,u,  avant  l'exécution  des  présentes,  de 

ladite  dame  veuve  C ,  le  montant  des 

i'eli(iuats  de  comptes  qui  leur  sont  plus 
haut  respectivement  attribués,  dont  ils 
(louneut,  par  les  présentes,  à  la  dite  dame 

vcuveO ,  quittance  et  décharge  générale 

et  finale,  la  libérant  de  toute  responsabilité 
à  cet  é^ai  d. 

Quant  aux  reliquats  de  comptes  ci-dessus 
attriliués  au.:  deux  héritiers  mineurs  de  f«'U 

M.  C et  aux  intérêts  qu'ils  produiront, 

ladite   dame    veuve    C eu    demeurera 

chargée  envers  ces  derniers,  en  qualité  de 
tutrice. 

Dont  acte ,  etc. 


Real  estate  of  the  community. 
{Description). 


Propres  ce  Mrs.  widow  C 

{Descrii)tion), 

Propres  of  the  succession  of  the  late 
Me.  c 

{Description). 

And  ail  the  parties  hereto,  after  examiniug 
the  liquidation  and  the  moveable  account 
and  partition  above  written,  and  having 
taken  communication  of  ail  the  vouchers 
relative  thereto,  hâve  acknowledç^ed  that, 
according  to  their  vérification  of  the  same 
and  according  to  the  calculations  therein 
contained,  this  said  liquidation  and  movea- 
ble account  and  partition  of  the  community 
of  property  which  existed  between  Mr.  and 

Mrs.  C ,  and  of  the  estate  and  succession 

of  the  said  late  Mr.  C ,  is  faithful  and 

exact  in  ail  particulars  and  détails  ;  and 
they  hâve  therefor,  of  a  common  accord, 
settled  as  above  their  respective  claims 
with  the  results  above  stated. 

And  the  said  F.  C and  H.  C ,  the  two 

major  heirs  of  the   late   Mr.   C ,  above 

named,  hâve  acknowledged  and  confessed 
to  hâve  received,  before  the  exécution  of 
thèse  présents,  from  the  said  Mrs.  widow 

C ,the  respective  balances  herein  above 

established  in  their  favor.  whereof  they  do 
hereby  grant  unto  Mie  said  Mrs.  svidow 
C ,  a  full  and  final  acquittai  and  dis- 
charge, liberating  her  at  the  same  time  from 
ail  her  respon.dbilicies  respeeting  th?  same. 

As  to  the   balances   coming   to   the  said 

minor  heirs  of  Mi*.  C ,  as  established  by 

their  accounts  above  written,  and  interest 

thereon,  the  said   Mrs.  widow  C shall 

remain  responsible  to  theui  for  the  same, 
as  their  duly  appointed  tutrix. 

Done  and  passed,  etc. 

Dan»  les  cas  oft  la  Uoitation  des  immeubles  a  lieu  avant  la  liquidation  et  le  compte  et  partage  mobi- 
liir, le  produit  de  cette  licitation  est  ajouté  à  la  recette  tant  deia  communauté  que  de  la  succession, 
selon  qufl  les  immeubles  appartenaient  à  l'une  ou  à  Vautre. 


MAINLEVÉE  D'HYPOTHÈQUE 

C'est  le  consentement  du  créancier  à  la  radiation,  soit  totale,  soit  partielle,  de  l'inscription  prise 
pour  sûreté  de  sa  créance,  sur  les  biens  hypothéqués  par  son  débiteur. 

Si..?. -Mainlevée  entière  pure  et  simple 


Tardevant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A  ,  etc.  ; 

l'Cquel  a  déclaré  donner  mainlevée  pure 


Before ,  etc.  ; 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc   ; 

Who  hath  hereby  given   mainlci'ée   pure 


■B^SB 


■gHH^WW 
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PARTIE   II 


M' 

m 

M- 


et  simple,  avec  désistement  de  tous  droits 
d'hypothèque,  et  consentir  la  radiation  en- 
tière et  définitive  de  l'inscription  hyi)othé- 

caire  prise  à  son  profit  contre  M ,  au 

bureau  d'enregistrement  du  comté  de , 

sous  le  n" du  registre  B,  pour  sûreté 

d'une  somme  principale  de ,  en  vertu 

d'une  obligation  consentie  devant  Me , 

notaire,le ,  etc.,  par  ledit  M.  B ,  en  sa 

faveur. 

Mention  des  présentes  est  consentie  où 
besoin  sera. 

Dont  acte,  fait  et  passé ,  etc. 


and  simple,  with  relinquishment  of  ail  ]m 
hypothecary  rights,  and  consented  to  tlie 
entire  and  definite  cancellation  of  the  hypo- 
thecary inscription  made  in  his  favor  against 

Mr.  B ,  etc.,  in  the  registry  office  ofthe 

county  of uuder  n" of  register  B, 

as  security  for  the  sum  of ,  being  the 

amount  of  an  obligation  passed  beforc , 

notary,  on  the ,  e^  .,  by  thesaid  Mr.  B , 

in  his  favor. 

A  note  of  thèse  présents  is  allowed  to  be 
taken  wherever  required. 

Done  and  passed ,  etc. 


238.— Mainlevée  partielle  pour  dégrever  un  des  inuneubles 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel,  a  déclaré  faire  mainlevée,  avec  dé- 
sistement de  ses  droits  d'hypothèque,  et 
consentir  à  la   radiation    de    l'inscription 

prise  à  son  profit  contre  M ,  au  bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  sous  le 

n" du  registre  B,  d'un  acte...  .,  etc ; 

mais  seulement  en  ce  que  lesdits  droits  et 
inscriptions  grèvent  un  immeuble,  etc.  (dé- 
s^gnation),  leur  aflfet  étant  expressément 
réserv*  sur  tous  les  autres  immeubles  qu'ils 
peuvent  grever. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


Before ,  etc., 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hath  Lereby  granted  mainlevée  with 
relinquishment  of  ail  his  hypothecary  rights, 
and  agreed  to  the  cancellation  of  the  inscrip- 
tion taken  in  his  favor  against  Mr ,  in 

the  registry  office  of  the  county  of ,  uuder 

n° of  register  B,  of  a  deed  of ,  etc., 

but  ouly  so  far  as  the  said  rights  and  inscrip- 
tion may  affect  a  property ,  etc.  {des- 
cription) ;  their  eflfect  being  especially  re- 
served  and  maintained  ou  ail  the  other  pro- 
perties  thereby  affected. 

Done  and  passed ,  etc. 


289.— Mainlevée  partielle  pour  dégrpver  un  immeuble  vendu  par  le 

débiteur  :. 


Ml 


Par-devant  Me. ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a  déclaré  renoncer  à  l'effet  de 
l'hypothèque  consentie  à  son  profit  par  M. 

B ,  etc.,  aux  termes  d'un  acte  d'obliga- 

.tion  reçu  par  Me ,  etc.,  et  faire  main- 
levée de  l'inscription  de  cette  hypothèque 
prise  à  son  profit,  au  biireau  d'enregistre- 
ment du  comté  de ,  sous  le  n°  du 

registre  B....;  mais  seulement  en  tant  qu'elle 
affecte  {désigner  les  immeubles  dégrevés  tels 
qu'ils  le  sont  dans  V inscription)  vendus  par 
M.  B...,,  suivant  contrat  passé  devant  Me...., 
etc.,  transcrit  audit  bureau  d'enregistre- 
ment, sous  le  no ,  du  registre  B ;  .son 

effet  étant  expressément  réservé  sur  tous  les 
autres  biens  hypothéqués. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hath  hereby  renounced  to  the  hypo 

thec  to  him  granted  by  Mr.  B ,  by  virtue 

of  an  obligation  passed  before ,  etc.,<and 

given  mainlevée  of  the  inscription  of  the  said 
hypothec,  made  lu  his  favor  in  the  registry 

office  of  the  county  of. ,  uuder  \\° of 

register  B  ;  but  onîy  inasmuch  as  it  eft'ects 
(describe  the  properties  intended  to  be  released). 

Which  said  properties  hâve  been  sold 

by  thesaid  Mr.  B to  Mr ,  by  virtue 

of  a  deed  of  sale  passed  before ,  etc.;  and 

recorded  in  the  said  registry  office  undt: 

n° of  register  B  ;  its  effects  being  exprès 

ly  limited  to  the  other  propertiess  hypo- 
thecated  by  the  said  deed. 

Done  and  passed ,  etc. 


I|#     •'^■' 


240.— Réduction  d'insoription 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A..'....,  etc.  ; 

Lequel  a  déclaré   consentir  que   l'hypo- 


Before ,  etc., 

Can-e  and  pppeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  iiath  hereby  agreed  that  the  hypo- 
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thèque  inscrite  à  son  profit  audit  bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  sous  le 

II»  ,  du  registre  B ;  contre  M.  B , 

pour  sftreté  d'     e  somme  de ,  dont  ce 

dernier  s'est   reconnu   débiteur   envers   le 
comparant,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par 

Me,..,  etc.,  soit  réduite  à  la  somme  de 

et  aux  intérêts  do  cette  somme,  sur  le  pied 

de par  an,  à  partir  du ,  et  que  les 

immeubles  grevés  de  l'hypothèque  résultant 

de  l'acte  du ,  ci-dessus  énoncé,  ensoient 

aflVanchis  jusqu'à  concurrence  de 

Mention  des  présentes  est  autorisée,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


thecary  inscription  made  in  bis  favor  in  the 

registry  office  of  the  county  of ,  under 

n° of  register  B,  against  Mr.  B ,  etc., 

as  a  security  for  the  payment  of  the  sum 

of ,  which  the  latter  acknowledges  to  owe 

him  in  virtue  of  adeed  of......  passed  before... 

etc.,  be  limited  to  the  sum  of and  to  the 

interest  thereon,  at  the   rate  of. ,  per 

annum,  from  and  afterthe ,  andthatthe 

properties  alfected  by  the  hypothec  result- 
ing  from  the  deed  above  mentioned  be 
released  therefrom  to  the  amount  of. 

A  note  of  thèse  pre8>?ntB  is  allowed  to  be 
takeu  wherever  required. 

Doue  and  passed ,  etc. 
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MARCHÉ 


Le  marché  est  un  acte  par  lequel  l'une  des  parties  charge  l'autrr,  ^oit  d'une  fourniture  de  maroban- 
diBes  Bur  un  certain  pied  ou  moyennant  une  certaine  somme,  soit  J'vne  mission  quelconque 
moyennant  un  émolument  déterminé  ;  ou  enfin  d'exéenter  des  constructions,  réparations,  etc. 

Dans  le  contrat  de  devis  et  marché,  il  peut  être  convenu  que  l'entrepreneur  fournira  son  travail  et 
son  industrie,  ou  qu'il  fournira  aussi  les  matériaux  (V.  0.  civ.,  art.  1683  et  suiv.). 

241.— Marché  pour  la  fourniture  de  marchandises 


hat  tUe  hypo- 


Par-devant  Me ,etc.. 

Ont  comparu  ; 

M.  A ,  etc.,  d'une  part  ; 

Et  M.  B ,  etc.,  d'autre  part  ; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1°". — M.  A s'est  engagé  vis-à-vis 

de  M.  B à  lui  fournir  pendant années, 

ù  partir  du.......  l'nvoine  nécessaire  pour  la 

cou.soimnatiou  de chevaux. 

Art.  2. — Les  fournitures   auront  lieu  au 

fur  et  iY  mesure  'des  besoins  de  M.  B , 

mais  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  toujours 

dans  ses    magasins miuots    d'avoine 

d'avance. 

Art.  3. — Le  minimum  du  poids  du  minot 
est  fixé  à livres. 

Art.  4. — Les  avoines  devront  provenir  des 
récoltes  de  l'année  dans  laquelle  elles  seront 
fournies  ;  elles  seront  toujours  de  première 
qualité. 

Art.  5.— Il  sera  donné  revu  à  M.  A de 

•"luque  livriiison  qu'il  opérera,  énonçant  la 
date  (le  la  livraison,  la  quantité  et  le  poids 
de  l'avoine. 

Art.  (i. — Aussitôt  que  la  quantité  d'avoine 

livrée  s'élèvera  à miuots,  M.  A aura 

le  droit  d'en  exiger  le  paiement. 

Alt.  7.— Dans  le  cas  où  M.  A se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  continuf  r  ses 
fouiiiitures  jusqu'au  terme  fixé  par  1  article 

I  ".  il  devra  en  prévenir  M.  B au  moins 

,  ù  l'uvauce,  et   lui   payer  à  l'instant 


Before ,  oec. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  one  part  ;  and 

Mr.  B ,  etc.,  of  the  other  part  ; 

Who  hâve  agreed  and  covenanted  as  fol- 
lows  : 

Art.  l"'.— Mr.    A has    promised   to 

furnish  Mr.  B ,  during years,  from 

and  after  the ,  the  quanti ty  of  oats  re- 
quired for  the  proper  feeding  of. liorses  ; 

Art.  2<i . — Thèse  supplies  will  be  furnish- 
ed  according  to  tlierequirementsof  Mr.  B...., 
but  in  such  a  manner  as  to  maintaiu  cou- 
stantly  on  hand,  iu  liis  stores,  the  quantity 
of. bushels  in  advance  ; 

Art.  3"'. — The  minimum  weight  per  bushel 
is  flxed  at pouuds  ; 

Art.  4ti'. — Thèse  oats  shall  be  invariably 
procured  from  the  harvest  of  the  current 
year,  and  of  first  <iualiby  ; 

Art.  5"'. — A  receipt  shall  be  given  to  Mr. 

A for  each  delivery,  mentioniug  the  date 

of  such  delivery  and  the  quantity  aud  weight 
of  the  oats  delivered  ; 

Art.  6"^. — Whenever  the  quantity  of  oats 

thus  delivered  will  amount  to bushels, 

Mr.  A shall  hâve  a  right  to  exact  payment 

therefor  ; 

Art.  7">. — If  itbecomes  impossible  for  Mr. 

A to  continue  his  supplies  of  oats  until 

the  term  herr  iu  above  indicated,  it  shall  be 

his  duty  to  inform  Mr.  B of  the  fact,  at 

least in  advance.  aud  to  then  aud  there 
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même,  à  titré  d'indemnité,  une  somme  de 

,  par  chaque  mois  qui  resterait  à  courir 

jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  conven- 
tion, sans  que  cette  clause  puisse  autoriser 
M.  A à  refuser  l'exécut  on  de  ses  enga- 
gements sans  motifs  réels  d'empêchements 
indépendants  de  sa  volonté. 

Art.  8. — M.  A aura  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation  des  présentes,  si  le  paie- 
ment de  ses  fournitures  n'est  pas  fait  dans 
les  termes  de  l'art.  6  ci-dessus  ;  et,  dans  le 
cas  où  cette  résiliation  serait  prononcée,  il 

aura  droit  à  une  somme  de par  chaque 

mois  qui  resterait  à  courir,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  de  la  présente  convention  ; 

Art.  9. — Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  comparants  pour  l'exécu- 
tion dudit  marché  seront  jugées  par  deux 

arbitres  dont  la  nomination  aura  lieu , 

etc.  (indiquer  le  mode  de  nomination).  Ces 
arbitres,  en  cas  de  partage  d'avis,  auront  le 
droit  de  s'adjoindre  un  tiers  arbitre  pour 
les  départager  ;  et  les  comparants  seront 
tenus  d'exécuter  leur  décision,  sons  un  dédit 
de ,  etc. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


pay  him  an  indemnity   equal  to  thc  sum 

of for  each   unexpired    month   of  tlii» 

présent  agreement,  without  Mr.  A...  being 
allowed  however  to  refuse  to  fulfil  his 
engagements  if  he  is  not  prevented  thoro- 
from  by  real  impediments  independent  of 
his  ■will  ; 

Art.  81*». — Mr.  A will  hâve  a  right  to 

claim  i<he  cancellation  of  thèse  présents 
whenever  a  punctual  payment  is  not  uiade 
according  to  the  terms  of  article  sixth  above 
written  ;  and  in  the  event  of  such  cancella- 
tion, he  will  hâve  a  right  to  the  sum  of 

for  each  unexpired  month  of  this  présent 
agreement  ; 

Art.  d^^. — Ail  contestations  which  may 
arise  between  the  said  parties,  on  account 
of  their  said  agreement,will  besettled  by  two 
arbitrators  to  be  appointed,  etc.  {indicafe 
the  mode  of  apjwintment) .  Thèse  arbitrators, 
in  case  of  disagreement,  are  authorizc»!  to 
choose  a  third  arbitrator  or  umpireto décide 
between  them,  and  the  said  parties  shall  be 
bound  to  exécute  their  décision  under  a 
forfeit  of ,  etc. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Done  and  passed ,  etc. 


343.— Marché  et  Devis 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  entrepreneur,  domicilié  à , 

etc.,  d'une  part  ; 

Et  M.  B ,  etc.,  d'autre  part; 

Lesquels  ont  fait  entre  eux  le  marché  qui 
suit: 

M.  A s'oblige  envers  M.  B qui 

accepte,  de  faire  et  parfaire,  bien  ot  dûment, 
suivant  les  règles  de  l'art,  an  din-  d'experts 
et  gens  à  ce  connaissants,  tous  les  ouvrages 
de  maçonnerie,  charpent^rie,  couverture, 
menuiserie,  serrurerie,  verrerie,  peinture 
et  autres  qu'il  convient  de  faire  pour  la 
construction  entii"^reet  parfaite  d'une  mai- 
son   {désignation),  sur  un  terrain  appar- 
tenant à  M.  B ,  situé  à {désignation 

du  terrain);  le  tout  conformément  aux  plans 

et  devis   dressés   par    M ,   architecte, 

signés  et  paraphés  en  double  par  les  parties 
et  par  ledit  notaire,  et  dont  un  double  est 
demeuré  annexé  à  la  minute  des   présentes. 

M.  A promet  et  s'oblige  de  commencer 

à  travailler  aux  dits  ouvrages  le ;  de  las 

continuer  'our  par  jour,  à  pi'itir  de  '•eLte 
date,  ave  an  nombre  d'ouvriers  soffiisant, 
et  de  les  terminti  le 

Ce  marché  est  fait  moyennant  la  sojume 

de ,  que  M.  B s'oblige  et  promet  payer 

A  M.  A ,  au  fur  et  à  mesure  que  lesdits 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.A...  .,builderand  undertaker,  residiiig 
at ,  of  the  one  part;  and 

Mr.  B etc.,  of  theother  part; 

Who  hâve   covenanted    and    agrecd   as 
foUows  : 

Mr.  A hereby  binds  and  obliges  him 

self  toward  Mr.  B ,  thereof  accepting,  to 

construct  and  complète  in  a  good,  thorough 
and  workmanlike  manner  ail  the  masonry, 
oarpenter'sand  joiner's  work,  includiiig  the 
rooting,  Windows,  lockwork,  painting  and 
other  Works  which  niay  be  required  for  the 
proper  and  complète  construction  of  a  house 

(description)  on  a  lot  of  land  beloiiging 

to   Mr.  B ,   situate  at (descrihe  the 

property)  ;  the  whole  according  to  plans  and 
spécifications  of  the  said  works,  prepared 

by    Mr ,    architect,    etc.,    a    duplicatc 

whereof  is  annoxed  to  the  minute  of  thesi 
présents,  after  liaving  been  signed  by  the 
said  parties  and  notar'  . 

Mr.  A ,  hereby  p 'Omises  and  oliliges 

himself  to  commence  the  said  works  on  the 

:  continue  the  same  day  by  day,  from 

îind  after  that  date,  witb  asulficient  numbei 
of  workmeu    and  to  complète  thiiu   on  the 


This  conti..^tand  agreement  is  thus  made 

for  and  in  considoration  of  the  sum  of 

which  Mr.  B   .    hereby  proni  ises  and  oblige 
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ouvrages  seront  exécutés,  moins  un  montant 

de  vingt  pour  cent,  que  M.  B retiendra 

entre  ses  mains  comme  garantie  de  leur 

fidèle  exécution,  jusqu'à  ce  que  M.  A ait 

entièrement  accompli  toutes  les  conditions 
du  présent  marché,  conformément  auxdits 
plans  et  devis. 


Il  est  expressément  convenu  entre  les 

parties  que  M.  A sera  tenu  de  payer,  il 

titre   de  don' mages-intérêts,   à  M.   B , 

acceptant,  une  somme  de  dix  piastres  pour 
chaque  jour  de  retard  apporté  au  parachève- 
ment desdits  ouvrages  après  le 


Dans  le  cas  où  M.  A refuserait  ou 

négligerait  de  poursuivre  l'exécution  de  >dits 
ouvrages  avec  la  diligence  requise  pour  les 

terminer  à  l'époque  ci-haut  fixée,  M.  B 

aura  le  droit  de  les  lui  enlever  et  de  les  faire 

terminer  aux  dépens  dudit  M.    A ,   et 

M.  B aura,   dans  ce   cas,  le   droit  de 

recouvrer  par  toutes  voies  légales,  dudit  M. 
A ,  tout  surcroît  de  dépenses  ainsi  en- 
courues. 

M.  A n'aura  pas   le  droit  de  sous- 

louer  son  présent  contrat,  ni  aucune  partie 
d'icelui,  sans  le  consentement  par  écrit  du 
dit  M.  li ,  ou  de  son  architecte. 

D'.ns  le  cas  où  il  surviendrait  des  diflH- 
cultos  sur  le  présent  marché,  l'opinion  et 
la  décision  dudit  architecte  liera  les  parties 
et  sera  sans  appel. 

Oit  bien  :  Dans  le  cas  où  il  surviendrait 
des  difficultés  sur  le  présent  marché,  elles 
seront  jugées  par  deux  experts  dont  les 
parties  choisiront  chacune  un  ;  lesquels 
experts,  en  cas  de  partage  d'avis,  s'adjoin- 
dront un  tiers  expert.  Les  parties  s'obligent 
de  se  conformer  strictement  et  en  tout  à  la 
décision  desdits  arbitres,  sous  une  pénalité 

de ,  à  être  encourue  et*  payée  par   la 

partie  contrevenante  à  la  partie  acquies- 
çante. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


himself  to  pay  toMr.  A ,  in  the  course  of 

and  in  proportion  to  the  exécution  of  the 
said  Works,  after    deducting    twenty    per 

cent  therefrom  which  Mr.  B shall  retain 

as  a  drawback  and  guarantee  for  the  faith- 
ful  exécution  of  the  said  works,  until  the 

said  Mr.  A shall  bave  fuUy  and  faith- 

fully  accomplished  ail  the  conditions  of  his 
présent  contract,  in  conformity  with  the 
said  plans  and  spécifications. 

It  is  expressly  understood  and  agreed  by 
and  between  the  said  parties  that  the  said 

Mr.  A shall  be  bound,  as  he  doth  hereby 

bind  and  oblige  himself,  to  pay  to  the  said 

Mr.  B ,  accepting,  as  an  indemnity  for 

damages  sufifered,  a  sum  of. ,  for   each 

day's  delay,  on  his  part,  in  the  completion  of 
the  said  works,  from  and  after  the 

In   the  event  of  Mr.  A refusing  or 

neglecting  to  continue  the  exécution  of  the 
said  Works  with  the  diligence  required  for 
their  completion  on  the  date  above  agreed 

to,Mr.  B shall  hâve  a  right  to  withdrîiw 

the  same  from  him  and  cause  them  to  be 

completed  at  the  expeuse  of  Mr.  A ;  and 

in  such  case,  Mr.  B shall  hâve  a  right  to 

recover,  by  légal  process,  from  the  said  Mr. 

A ,  tho  surplus  expenditure  which   he 

will  hâve  thus  ir.cuned. 

Mr.  A shall  not  hâve  the  right  to  sub- 

let  his  présent  contract,  nor  any  portion 
thereof,  without  the  written  consent  of  the 
said  Mr.  B ,  or  of  his  architect. 

In  the  event  of  any  disagreement  arising 
between  the  parties  respecting  their  said 
contract,  the  opinion  and  décision  of  the 
said  architect  shall  be  binding  npon  them, 
without  appeal. 

Or  :  In  the  event  of  any  disagreement 
arising  between  the  parties,  respecting  their 
said  contract,  they  will  be  settled  by  two 
experts,  each  of  the  said  parties  appointing 
one  of  them  ;  which  said  experts,  in  case  of 
diflference  of  opinion  between  them,  shall 
choose  a  third  expert  or  umpire.  The  said 
parties  biud  and  oblige  themselves  res- 
pectively  to  submit  to  th»(  décision  of  the 

said  arbitrators,  under  a  penalty  of to 

be  incurred  and  paid  by  the  contestiug  party 
to  the  other. 

For  the  exécution ,  etc. 

Done  and  passed ,  etc. 


MARIAGE  (Contrat  de) 


Le  contrat  de  mariage  est  l'acte  par  lequel  les  futurs  époux  établissent  les  conditions  qui  doivent 
régir  les  biens  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite,  et  ceux  qu'ils  peuvent  posséder  au 
moment  de  l'union  qu'ils  vont  contracter. 

Les  contrats  de  mariage  doivent  être  rédigés  en  forme  notariée,  et  avant  la  célébration  du  mariage, 
sauf  ceux  faits  dans  certaines  localités  pour  lesquelles  il  y  a  exception  à  cet  égard  en  vertu  de 
lois  p-articulières  (O.  civ.,  art.  1264).  Après  le  mariage,  il  ne  peut  être  fait  auir  conventions  ma- 
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trimoniales  aucun  changement,  paa  même  par  don  mutuel,  lequel  est  aboli.  Les  époux  ne 
peuvent  non  plus  s'avantager  entrevifb,  si  ce  n'est  conformément  à  la  loi  qui  permet  au  mari, 
sou 8  certaines  restrictions  et  conditions,  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  do  ntia 
enfants  (C.  civ.,  art  1266  et  Stat.  réf.  de  la  prov.  de  Québec,  art.  6809).— Les  changements  faitB 
avant  la  célébration  du  mariage  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  constatés  par  acte  notarié,  en 
présence  et  du  consentement  de  toutes  les  personnes  présentes  au  premier  contrat,  qui  y  ont 
intérêt  (0.  civ.,  art.  1266). 

Quant  à  la  capacité  du  mineur  de  stipuler  dans  son  contrat  de  mariage,  V,  l'art.  1267  du  C.  civ. 

Le  contrat  de  mariage  signé  après  la  célébration  du  mariage  étant  nul,  les  parties  se  trouveraient 
placées  sous  le  régime  de  la  communauté  légale'(0.  civ.,  1260, 1268, 1269, 1270  et  suiv.). 

La  loi  sanctionne  toute  stipulation  quelconque,  pourvu  qu'elle  ne  contienne  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  (0.  civ.,  art.  1267  et  1268).  Ainsi  les  futurs  époux  ne  peuvent 
déroger  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  (O.  civ.,  art.  1259).  Ainsi  seraient  nulles 
des  clauses  par  lesquelles  on  stipulerait  :  lo  que  la  femme  aurait  le  pouvoir  général  d'administrer 
les  biens  de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  ISl)  ;  2»  qu'en  cas  de  veuvage,  elle  ne  serait  pas  tutrice 
de  ses  enfants  (0.  civ.,  art.  282,  ii  3)  ;  3o  que  la  femme  ne  pourrait  renoncera  la  communauté  (C, 
civ.,  art.  1338)  4o  qu'elle  renoncerait  au  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'elle  en  retire  (0.  civ.,  art.  1370). 

On  distingue  trois  espèces  de  contrats  de  mariage  : 

lo  Le  contrat  de  mariage  avec  communauté  (0.  olv.,  art.  1262  ;  1384  et  suiv.)  ; 

20  Sans  communauté  (Id.,  art.  1416  et  suiv.)  ; 

30  Avec  séparation  de  biens  (Id.,  art.  1422  et  suiv.). 

Oes  différentes  espèces  de  contrats  peuvent  recevoir  des  modifications  selon  le  vœu  des  psrtiea, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  et  notamment 
aux  art.  181, 1267, 1268, 1259  du  C.  civ. 

La  communauté  légale  est  susceptible  d'un  grand  nombre  de  modifications,  autorisées  par  les  art. 
1262, 1384  et  1413  du  O.  civ.  ;  les  principales  sont  : 

1»  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté  ou  n'y  entrera  que  pour  partie  ; 

2»  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles,  présents  ou  futurs,  par  la  voie  d'ameublisse- 
ments  ; 

S»  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage  ; 

4u  Qu'en  cas  de  renonciation  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

60  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

6o  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

7»  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  universelle  ou  à  titre  universel. 

S4it.— Intitulé  d'un  contrat  de  mariage  entre  majeurs 


Pardevaut  Me ,  etc., 

Out  comparu  : 

M.  A.  B...,  etc.,  fils  majeur  de  M.  C.  B...., 

etc.,  et  de  dame ,  son  épouse,  agissant  en 

son  nom  personnel,  d'une  part; 

Et  Melle  D.  E ,  etc.,  fille  majeure  de' 

M.  F.  E ,  etc.,  et  de  dame ,  son  épouse, 

agissant  en  son  nom  personne),  d'autre  part  ; 

Lesquels  out  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  les 
conditions  civiles  du  mariage  projeté  entre 
eux  et  dont  la  célébratiou  doit  avoir  lieu 
incessamment. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  of  lawful  âge,  issueof 

the  marriage  of  Mr.   0.  ^^ ,   etc.,  and 

dame ;  acting  in  his  own  uame,  of  the 

one  part;  and  Miss  D.  E ,  etc.,aspiuster, 

issue  of  the  marriage  of  Mr.  P.  E ,  etc. 

aud  Dame ;  acting  in  her  own  name,  of 

the  other  part  ; 

Who  hâve  settled  as  follows  the  civil 
conditions  of  their  intended  marriage. 


244.— Intitulé  d'un  contrat  de  mariage  entre  mineurs 

Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-et-nn  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leur  père  et  mère,  ou  de  leur  père  en  cas  de  dissentiment,  ou  du  survivant, 
dans  le  cas  du  décès  de  l'un  d'eux.— L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  atteint  cet  âge  doit,  pour  se 
marier,  être  autorisé  par  un  tuteur  c^d  hoc  (G.  civ.,  art.  119, 120  et  121). 

S'il  n'^  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  sont  tous  deux  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
mmeurs,  pour  se  marier,  doivent  obtenir  le  consentement  de  leur  tuteur,  ou  de  leur  curateur, 
en  cas  d'émancipation,  lequel  est  tenu  lui-même  de  prendre  au  préalable  l'avis  du  conseil  de 
famille  (C.  civ.,  art.  122). 

En  vertu  de  l'article  1267  du  0.  civ.,  le  mineur  habile  à  contracter  mariage  peut  consentir,  en  faveur 
de  son  futur  conjoiiit  et  des  enfants  à  naître,  toutes  conventions  et  donations  dont  ce  contrat 
est  susceptible,  pourvu  qu'il  y  soit  assisté  dîe  son  tuteur,  s'il  en  a  un,  et  des  autres  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  ;  les  avantages  qu'il  y  fait  à  des 
tiers  suivent  les  règles  applicables  aux  mineurs  en  général. 


Par-devant  Me ,  etc., 

Out  comparu  : 


Before ,  etc., 

Came  aud  appeared 
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M.  A.  B....,  etc.,  fil»  mineur  de  M.  O.  B...., 

etc.,  et  (lo  dame ,  son  épouse,  stipulant 

en  sou  nom  personnel,  avec  l'assistance  et 
l'autorisation  de  ses  père  et  niî're  susnom- 

mes,  et  à  ce  prédent,  ladite  dame  A.  B , 

dûment  autorisée  par  son  époux  îl  cet  etlet, 
(l'une  part  ; 

Et  Mlle  D.  E ,  mie  mineure  de  M.  P. 

E ,  et  de  dame ,  son  épouse,  stipulant 

pour  elle  et  en  son  nom  personnel,  etc. 
{comme  pour  le  futur  époux),  d'autre  part; 

Lesquels  ont  arrêté ,  etc. 


Mr.  A.  B ,  etc.,  a  minor  son  of  Mr.  ('. 

B ,  etc.,  and  Dame ,  liis  wife  ;  stipul- 

ating  in  liis  own  naine,  witli  tlie  assistance 
and  anthori/ation  of  lus  father  and  mother 
above  named,  and  licrcto  présent,  the  said 

Dame  B <luly  autliori/.ed  l»y  lier  said 

husband,  of  the  one  part  ;  and 

Miss  D.  E ,  minor  «lau(i:liter  of  Mi-.  F. 

E ,   etc.,   ami   of  Dame ,   his   wife; 

stipulating  in  lier  own  name,  etc.  (««  ahove), 
of  the  other  part  ; 

Who  hâve  settled  as  follows ,  etc. 


24S.— Intitulé  d'un  contrat  de  mariage  entre  un  majeur  et  une  mineure, 

orpheline  de  père  et  de  mère 


Par-devant  Me ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.,  fils  majeur  de  M.  C.  B , 

etc.,  et  de  dame ,  son  épouse,  et  stipulant 

en  son  nom  personnel,  d'une  part  ; 

Et  Mlle  D.  E ,  etc.,  fille  mineure  de  M. 

F.  E ,  et  de  dame ,  tous  deux  décédés  j 

stipulant  en   Bon   nom   personnel   et  avec 

l'assistance  de  M.  G ,  etc.,  .son  tuteur, 

élu  f.n  justice,  en  vertu  d'un  acte  de  tutelle 
homologué,  etc.,  et  dûment  autorisé  à  l'eftet 
des  présentes,  par  délibération  d'un  conseil 
(le  famille  composé  des  parents  et  amis  de 
la  future  épouse,  homologué,  etc.,  d'autre 
part. 

Lesquels  ont  arrêté ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B etc.,  of  lawful  âge,  issue  of 


the   marriage  of  Mr. 
Dame ,    his   wife; 


C.  B ,  etc.,  and 

stipulating    in    his 


own  name,  of  the  one  part  ;  and 

Miss  D.  E ,  minor  daughter  of  Mr.  P. 

E ,  etc.,  and  Dame ,  both  deceased  ; 

stipulating  in  her  own  name  and  with  the 

assistance  of  Mr  G ,  her  tutor,  judicially 

appointed,  by  virtue  of  an  act  of  tutorship, 
homologated,  etc.,  and  duly  authorized  to 
the  eftect  of  thèse  présents,  by  the  advice 
of  a  family  council,  composed  of  the  relations 

and   friends    of  the  said   Miss   D.   E , 

homologated,  etc.,  of  the  other  part  ; 

Who  iiave  settled  as  follows ,  etc. 


346.— Intitulé  d'un  contrat  de  mariage  en  seconde  noces 


Par-devant  Me ,  etc., 

Out  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.,  veuf  majeur  avec  deux 

enfants,  de  feu  dame  (J.  D ,  etc.,  décédée 

il ,1e ,  stipulant  en  son  nom  personnel, 

d'une  part  ; 

Et  (lame  E.   F ,  etc.,   veuve  majeure 

sans  enfants  de  feu  M.  E.  H ,  etc.,  décédé 

à ,  le ,  etc.,  stipulant  en  sou  nom  per- 
sonnel, d'autre  part. 

Lesquels  ont  arrêté ,  etc. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  oflawfulage,  widower, 

with  two  children,  of  the  late  Dame C. 

D ,  etc.,  who  departed  this  life  at , 

on  the ;  stipulating  in  his  own  name,  of 

the  one  part  ;  and 

Dame  E.  P ,  etc.,  of  lawful  âge,  widow 

without  children  of  the  late  Mr.  E.  H , 

etc.,  who  departed  this  life  at ,  on  the , 

etc.;  stipuliiting  in  her  own  name,  of  the 
other  part  ; 

Who  hâve  settled  as  follows ,  etc. 


347.— Contrat  de  mariage  stipulant  communauté  légale 

Oe  contrat  peut  paraître  inutile,  puisque,  &  défaut  de  contrat,  la  communauté  légale  est  de  droit 
(V.  art.  1260,  1268,  1270  et  s.).  Nous  en  donnons  néanmoins  une  formule,  parce  que,  tout  en 
adoptant  ce  régime,  les  époux  peuvent  recevoir  des  donations,  soit  immobilières,  qui  sont  exclues 
de  fa  communauté,  soit  même  mobilières  qui,  «quoique  tombant  dans  la  communauté,  n'en  ont 
pas  moins  besoin  d'être  constatées  pour  les  droits  de  retour,  etc.  Ils  peuvent  aussi  stipuler  des 
avantages  de  survie,  un  préciput,  un  douaire  préflx  ou  une  renonciation  au  douaire  de  la  part 
de  l'épouse,  se  faire  des  dons  mutuels,  convenir,  enfin,  de  toutes  espèces  de  dispositions  spé- 
ciales, touii  en  conservant  le  régime  de  la  communauté  légale  pour  base  de  leur  condition 
matrimoniale. 


Les  futurs  époux  adoptent  le  régime  de  la 
fommunauté  légale. 


The  future  consorts  covenant  an  agrée 
that  a  légal  comraunity  shall  exist  between 
them. 
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PARTIE   II 


Le  futur  époux  déclare  que  les  immeubles 
dont  il  est  actuellement  propriétaire  consis- 
tent en  {les  désigner  et  indiquer  la  Bomme 
quUI  peut  devoir  sur  ses  immeubles). 

En  considération  de  ce  mariage,  M.  et 
madame  F.  E ,  ici  présents,  font  dona- 
tion entrevifs  et  irrévocable  à  la  future 
épouse,  leur  fille,  qui  accepte,  en  avance- 
ment d'hoirie,  pour  moitié  sur  la  succession 
future  de  chacun  d'eux  : 


1°  D'un  trousseau  composé  d'habits, linge, 
bardes,  bijoux,  dentelles,  et  objets  mobiliers 
à  l'usage  de  ladite  future  épouse,  évalué 

entre  les  parties,  à  une  somme  totale  de 

et  dont  le  futur  époux  sera  chargé  par  le 
simple  fait  de  la  célébration  du  mariage. 


2°  D'un  immeuble,  etc.  (désignation  suc- 
cincte) . 

Le  futur  époux  constitue  en  faveur  de  la 
future  épouse,  et  de  ses  enfants,  un  douaire 

préflx  de ,  à  être  une  fois  payé  et  sans 

retour. 

Ou  :  la  future  épouse  renonce,  pour  elle 
et  ses  enfants,  î\  tout  douaire  tant  coutumier 
que  préflx. 

Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  i\ 
titre  de  préciput,  etc.  (comme  ci-après,  for- 
mule 248). 

Les  futurs  époux  se  font  donation  mutuelle 
etc.  (comme  ci-après,  formule  248). 

C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  arrêté  et  con- 
venu entre  les  parties,  en  présence  de  leurs 
parents  et  amis  soussignés. 

Dont  acte,  et  •. 


Mr.  A déclares  that  hia  real  estnte 

actnally  consists  of  :  (description  with  an  in- 
dication of  any  îiabilities  affecting  his  rfal 
estate) . 

In  considération  of  the  said  marriagc,  Mr, 

and  Mrs.  F.  B ,  hereto  présent,  hereby 

give,  convey  and  make  over,  by  way  of 
donation  inter  vivoa,  and  irrévocable,  unto 

the  said  Miss  B ,  their  daughter,  thercuf 

accepting,  in  advance,  en  avancement  d'hoirie, 
for  one  half  on  each  of  their  future  estiiles 
and  successions,  to  wit  : 

1°  A  quantity  of  wearing  apparel  consist- 
ing  of  dresses,  mantles,  linen,  jewelicry, 
lace  work,  and  other  articles  for  the  Per- 
sonal  use  of  the  said  Miss  B ,  valued 

betwcen  the  parties  at  the  to.dl  sum  of , 

wheieof  Mr.  A ,  by  the  simple  fact  of 

the  célébration  of  the  said  marriage,  shnil 
become  responsible  to  the  said  Miss  B 

2°  A  property,  etc.  (summary  description). 

The  said  Mr.  A hereby  constitutes  in 

favor  of  the  said  Miss  B and  of  her 

children,  a  preflx  dower  of. ,  à  être  une 

fois  payé  et  sans  retour. 

Or  :  The  said  Miss  B hereby  renouaces, 

for  herself  and  for  her  children,  to  ail  and 
any  dower,  either  customary  or  preflx. 

The  survivor  of  the  said  future  consorts 
shall  be  allowed  to  take  and  retain,  à  titre 
de  préciput  (as  hereafter  in  form  248). 

The  futur  consorts  hereby  mutually  donate 
to  each  other,  etc.  (as  hereafter  in  form  248). 

The  whole  bas  been  thus  convenanted  and 
agreed  between  the  said    parties,  in   tlio 
présence  of  their  iindersigned  relations  and 
friends. 
Doue  and  passed ,  etc. 


248.— Contrat  de  mariage  stipulant  communauté  d'acquêts,  séparation  de 
dettes  antérieures  au  mariage,  douaire,  préciput,  reprise  par  la 
femme  et  ses  héritiers  de  ses  apports  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, dons  mutuels  entre  les  époux,  eto« 

Pour  la  séparation  de  dettes,  V.  les  art.  1396  et  sniv.  du  0.  oiv. — Pour  le  douaire,  V.  les  art.  1426  et 
sulv.— Pour  le  préciput,  V.  les  art.  1401  et  suiv.— Pour  la  reprise  des  apports  de  la  femme,  V, 
l'art.  1400.— Ennn,  quant  aux  donations  par  contrat  de  mariage,  V.  les  art.  817  et  suiv.,  et  1266, 
1266  et  1267  du  C.  civ. 


Les  futurs  époux  seront  communs  en  tous 
biens  meubles  et  conquêts  immeubles  qu'ils 
acquerront  durant  leur  mariage  ; 

Chîicun  d'eux  paiera  sur  ses  biens  seuls 
ses  dettes  antérieures  au  maria -^e  ; 

Les  futurs  époux  se  réservent  respective- 
ment, comme  propres,  tant  leurs  biens 
actuels  mobiliers  et  immobiliers  que  ceux 
qui  pourront  leur  échoir  pendant  le  mariage 
imv  succession,  donation,  legs  ou  autrement  ; 


The  future  consorts  shall  own  and  enjoy, 
as  common  property,  ail  their  moveables 
and  ail  the  real  estate  which  they  shall 
acquire  during  their  marriage. 

Each  one  of  them  shall  be  responsible 
and  Personal  ly  liable  for  his  or  her  debts 
contracted  previously  to  the  said  marriage. 

The  future  consorts  respectively  reserve, 
as  propre»,  their  actual  property,  moveable 
and  imraoveable,  and  whatever  moveable 
or  immoveable  property  they  may  acquire 
during  marriage  by  succession,  donation, 
legacy  or  otherwise  ; 
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Lo  futnr  éponx  constitue  en  faveur  de  la 
future  épouse,  et  de  sea  enfants,  un  douaire 

prélix  Ai) ,  îi  Être  une  fois  payé,  et  sans 

letonr  ; 

Oh  :  La  future  épouse  renniit-e,  pour  elle 
et  ses  enfants,  à  tout  douaire,  tant  conta- 
mier  que  préflx. 

Lo  survivant  do»  futurs  époux  pi-endru  h 
titre  de  préciput,  et   avant   partage,   une 

Homiue  de piastres,  eu  deniers  ou  en 

meubles  de  la  communauté,  d'après  l'éva- 
luation qui  en  sera  faite  dans  l'inventaire 
des  biens  de  ladite  communauté  ;  en  outre, 
ses  linges,  bardes  et  bijoux,  son  lit  garni,  et 
les  linges,  hardea  et  lits  garnis  do  ses  en- 
fants mineurs. 

La  future  épouse  et  ses  béritieis  pour- 
ront, en  renonçant  à  la  communauté,  lors- 
qu'elle sera  dissoute,  reprendre  tout  ce  que 
la  future  épouse  aura  apporté  en  mariage, 
et  tout  ce  qui  lui  sera  écbu  pendant  le  ma- 
riage par  succeSHion,  <lonation,  legs  ou  au- 
trement ;  et  si  c'est  la  future  épouse  qui 
exerce  elle-même  cette  faculté,  elle  prélè- 
vera aussi  son  préciput  ci-dessus  stipulé. 

Les  futurs  époux  se  font  donation  mu- 
tuelle, au  survivant  d'entr'eux,  ce  acceptant, 
(le  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  premier  mourant,  m£me  de 
ceux  ne  dépendant  pas  de  ladite  commu 
nanté  ;  pour,  par  le  survivant,  en  jouir 
pendant  sa  vie,  sans  êtfë~tenu  de  donner 
caution  ;  cette  donation  toutefois  n'aura 
effet  qu'à  condition  que  le  survivant  garde 
viduité,  et  que,  lors  du  décès  du  premier 
mourant,  il  n'y  ait  pas  d'enfants  communs 
vivants  ou  à  naître,  ni  de  descendants 
directs  de  ces  enfants  ; — cependant  si,  y 
ayant  des  enfants,  ils  venaient  à  décéder  en 
minorité,  ou  avant  d'être  émancipés  par 
mariage  ou  en  justice,  cette  donation  re- 
prendra sa  force  comme  s'il  n'y  eût  eu 
jamais  d'enfants  ; 

Ou  :  Cette  donation  auia  son  effet,  qu'il 
y  ait  ou  non,  à  l'époque  du  décès  du  premier 
mourant  des  futurs  époux,  des  enfants  nés 
ou  à  naître  dudit  futnr  mariage. 

Le  futur  époux  apporte  en  mariage  les 
biens  ci-après  énumérés,  dont  il  a  donné 
connaissance  à  la  future  épouse,  savoir  : 


1"  Ses  habits,  linges,  hardes,  bijoux,  meu- 
bles meublants  et  effets  mobiliers,  chevaux, 
bestiaux,  voitures  et  usteusils  de  ferme,  etc., 
évalués  entre  les  parties  à  une  somme  totale 

1e„ i 

2°  La  somme  de...,  eu  deniers  comptants  ; 

3»  Un  fonds  de  commerce  de ,  qu'il 

exploite  à ,  ensemble  les  objets  mobiliers, 


Mr.  A horeby  constitutes  in  favor  of 

the  said  Miss  B ,  and  of  lier  childron,  a 

pretix  dower  of ,  à  Cire  une  foi»  pat/fi  et 

»«««  retour  ; 

Or;  the  said  Miiis  B hereby  renounces 

for  herself  and  for  her  cliildren  to  ail  and 
any  dower,  either  customary  or  prefix. 

The  Burvivor  of  the  8aid  "future  consorts 
shall  take  and  retain  by  way  of  iireriput, 
before  any  partition  of  the  moveablcs  of  the 
community,  such  of  them  as  he  or  she  nmy 

choose,  to  the  value  of dollars,  at  the 

valuation  fixed  in  the  inventory  which  will 
be  made  thoreof,  or  an  equal  .sum  in  cash, 
at  his  or  her  option. 

In  the  evont  of  renunciation  to  the  com- 
munity by  the  said  Miss  B ,  or  her  hoirs, 

she,  or  they,  will  hâve  the  right  to  take 
and  recover,  whatever  she  may  bave  brought 
with  her  at  the  time  of  the  said  marriage, 
or  acquired  during  the  same,  by  succession, 
donation,  legacy  or  otherwise,  and  should 
such  renunciation  be  made  by  the  said  Miss 

B ,  she  will  be  moreover  entitled  to  the 

l)reciput  above  stipulated. 

The  said  future  consorts  hereby  niutually 
donate  to  one  another,  both  accepting  there- 
of,  the  usufruct  or  enjoyment  of  ail  the 
moveable  and  immoveable  property  and 
effects  belonging  to  the  predeceased,  com- 
prising  his  or  her  share  in  the  said  commu- 
nity; to  hâve  and  to  hold,  use  and  enjoy  the 
same  for  life,  without  being  bound  to  give 
security;  this  donation,  however,  will  take 
effect  only  in  the  event  of  the  survivor  re- 
maiuing  unmarried,  and  en  condition  that, 
at  the  death  of  the  predeceased  there  be 
noue  of  their  childron  living  or  to  be  born, 
nor  direct  descendants  of  their  said  child- 
ron ;  nevertheless  if,  there  boing  childron, 
they  happeu  ail  to  die  in  minority,  or 
before  being  emancipated  by  marriage  or 
judicially,  this  donation  shall  résume  its 
force  and  effect  as  if  they  had  ne  ver  existed. 

Or  :  This  donation  shall  take  effect  whether 
there  be  or  not,  at  the  death  of  the  pre- 
deceased, any  childron  born  or  to  be  born 
of  the  said  marriage. 

The  property  which  the  said  Mr.  A 

déclares  to  bring  with  him  iuto  the  said 
community    and    of   which    he  has   given 

cognizauce  to  the  said  Miss  B ,  consists 

of: 

1°  His  wearingapparol,jewels,  hoùsehold 
furniture  and  moveable  etfects,  horses,  live 
stock,  farm  vehiclos  aud  utonsils,  etc., 
valued  between  the  parties  at  the  total  sum 
of. ; 

i°  The  sum  of in  cash  ; 

3°  The  stock  in  tradeof  his  business  at...., 
inolnding  shop  fiztores,  moveables,  utensils 
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PARTIE  II 


ustensiles,  marchandises  et  créances  actives 
qui  en  dépendent,  le  tout  d'une  valeur  de...., 
d'après  son  dernier  inventaire  ; 

Ou  :  s'il  est  eu  société,  la  somme  de , 

à  laquelle  s'élève,  d'après  le  dernier  inven- 
taire, ses  droits  acquis  et  sa  mise  sociale 
dans  la  société  créée  en  nom  collectif  entre 

lui  et  M ,  pour  le  commercede ,  à , 

suivant  acte,  etc.; 

4°  La  somme  de ,  reliquat  actif  du 

compte  que  lui  a  rendu  M ,  son  tuteur, 

suivant  acte  reçu  par ,  notaire,  le ; 


S»  Ses  droits  non  encore  liquidés  à  la  suc 

cession  de  feu  M ,  dont  il  e»t  héritier 

pour ;  le  futur  époux  déclarant  qu'il  n'a 

encore  rien  touché  sur  ses  droits  dans  ladite 
succession  : 

6*>  Une  obligation  de  la  somme  de ,  à 

lui  consentie  par  M ,  devant  Me ,  etc., 

enregistrée ,  etc.,  et  productible  d'intérêt 

à  partir  du...  (Enumêrer  les  autres  créaneeê)  ; 

70  {Désignation  sucHncte  des  immetibles.) 
Le  futur  époux  déclare  que  son  passif  est 
composé  des  dettes  suivantes  {désignation) . 

Les  biens  actuels  de  la  future  épouse  con- 
sistent en  ce  qui  est  ci-après  énuméré,  savoir 
{énumérer  et  désigner  les  Mens  comme  ci-des- 
sus). 

Le  futur  époux  consent  à  demeurer 
chargé,  envers  la  future  épouse,  de  ses 
apports  ci' dessus  désigués,  par  le  simple 
fait  de  la  célébration  dudit  futur  mariage. 

Ladite  future  épouse  déclare  qu'elle  n'a 
pas  de  dettes  passives. 

C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  arrêté  et  con- 
venu entre  les  parties,  en  présence  de  leurs 
parents  et  amis  soussignés. 

Dont  acte ,  etc. 


and  book  debts,  amonnting  in  alltothesum 
of. ,  according  to  his  last  inventory  ; 

Or,  if  he  is  in  partnership  :  The  sum  of. 

being  the  amount,  according  to  the  last 
inventory,  of  his  share  of  stock  in  trade, 
comprising  his  capital  invested  in  the 
business  which  he  is  carrying  on  in  partner- 
ship with  Mr ,  at ,  by  virtue  of  a 

deed  of  partnership  executed etc.; 

40  The  sum  of. ,  being  the  net  balance 

of  the  account  which  has  been  rendered  to 

him,  by  Mr ,  his  tutor,  as  by  deed  to 

that  effect,  executed  before ,  notary,  on 

the ,  etc.; 

6°  His  rights  and  claims,  not  yet  liquida- 
ted,  in  the  estate  and  succession  of  the  late 

Mr to  which  he  is  called  as  an  heir  for 

one ;  declaring  that  he  has  yet  coUected 

nothing  therefrom  ; 

6°  An  obligation  for  the  sum  of. to 

him  granted  by  Mr ,  before. ,  notary, 

etc.,  and  registered,  etc.,  bearing  interest 

from  and  aft«r ,eto.  {Enumerate  the  other 

claims  and  active  debts)  ; 

7»  {Summary  description  of  his  real  estate). 

The  said  Mr.    A déclares  that  his 

liabilities  are  composed  of  the  foUowing 
debts:  {description). 

The  property  actually  .belonging  to  fi» 

said  Miss  B is  composed  as  follows,  to 

wit  :  {enumerate  and  describe  her  property  ai 
above) . 

Mr.  A consents  and  agrées  to  be  made 

and  become  responsible  to  Miss  B for 

ail  her  property  and  effects  above  described 
by  the  simple  fact  of  the  célébration  of  the 
said  marriage. 

Miss  B déclares    that    she    has  no 

liabilities. 

The  whole  has  .been  thus  covenanted  and 
agreed ,  etc. 

Doue  and  passed ,  etc. 


349.— Clause  établissant  une  oommunauté  universelle 

IV.  art.  1412  du  O.  oiv.)> 


Les  futurs  époux  mettent  en  communauté 
tous  les  biens  qu'ils  possèdent  actuellement 
ou  qui  pourront  leur  advenir  durant  le 
mariage,  par  succession,  donations,  legs  ou 
autrement  ;  et  la  communauté  sera  tenue  des 
dettes  des  époux  contractées  tant  antérieu- 
rement que  subséqnemment  à  leur  mariage. 


The  future  consorts  hereby  agrée  to  put 
and  comprise  in  community  of  property 
between  them  ail  the  property  and  effects 
which  they  actually  own,  or  which  may 
come  to  them  during  their  marriage  by  suc- 
cession, donation,  legacy  or  otherwise  ;  and 
their  said  community  shall  be  responsible 
for  their  respective  debts  contracted  both 
before  and  after  marriage. 


3SO.— Mise  en  oommunauté  d'une  partie  des  apports 

(V.  art.  1390  et  aaiv.  du  0.  olv.). 


Des  biens  des  futurs  époux  il  entrera  de 
part  et  d'antre,  en  communauté,  une  somme 


Out  of  the  respective  property  and  effects 
of  the  future  consorts,  an  amount  of 
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thereof,  on  the  part  of  both  of  them, 
shall  be  put  and  comprisedin  oomniunity  of 
property  between  theni  ;  the  Hiirplus  of 
their  respective  property,  including  what 
inay  conie  to  them  by  succession,  donation, 
legacy  or  otherwise,  shall  not  bclong  to  the 
said  community  und  shall  be  resunietl  and 
taken  back,  after  its  dissolution,  by  each  one 
of  the  said  future  consorts,  or  by  liis  or  her 
représentatives. 

3S1. -Reprise  ea  uature  des  objets  mobiliers  à  l'iisage  personnel 


de ;  le  surplus  de  leurs  biens,  y  compris 

ce  qui  leur  écherra  par  succession,  donation, 
leg»  ou  autrement,  sera  exclu  de  la  commu- 
nauté pour  être  repris  lors  de  la  dissolution 
par  chacun  des  époux,  ou  par  ses  représen- 
tants. 


Il  est  convenu  que  les  habits,  linges, 
bardes,  bijoux  et  autres  objets,  à  l'usage 
personnel  des  époux  au  moment  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  sera  repris  en 
nature  par  chacun  d'eux,  comme  représen- 
tation (le  ceux  par  lui  apportés,  quelle  que 
soit  leur  différence  de  valeur. 


It  is  understood  and  agreed  that  the 
wearing  apparel,  jewels,  and  other  articles 
in  the  personal  use  of  both  consorts,  at  the 
date  of  the  dissolution  of  the  community, 
shall  be  resumed  and  taken  baek  by  each  of 
them  as  representing  the  articles  and  things 
of  the  same  nature  ovned  and  brought  with 
them  at  their  marriage,  whatever  may  be 
the  différence  in  value. 


SS2.— Mise  inégale  en  communauté 

(V.  art.  1386  et  suiv.  da  O.  olv.). 


Les  futurs  époux  mettent  en  communauté, 

savoir  : 

Le  futur  époux  une  somme  de ,  et  la 

future  épouse  une  somme  de ;  lesurplus 

de  leurs  biens,  y  compris  ce  qui  leur  écherra 
par  succession,  donation,  legs  ou  autrement, 
sera  exclus  de  la  communauté  pour  être 
repris  lors  de  la  dissolution  par  chacun  des 
époux,  ou  par  ses  représentants. 


The  future  consorts  put  and  comprise  in 
community  of  property  between  them,  to 
wit  : 

The  said  Mr.  A ,  a  sum  of ,  and 

the    said  Miss  B ,  a  sum  of ;  the 

surplus  of  their  property,  including  what 
may  corne  to  them  by  succession,  donation, 
legacy  or  otherwise,  shall  not  be  comprised 
in  the  said  community,  and  shall  be  resumed 
and  taken  back,  at  its  dissolution,  by  each 
one  of  the  future  consorts  or  its  représent- 
atives. 


253.— Communauté  attribuée  au  survivant  et  aux  descendants  du 

prédécédé  exclusivement 

(V.  art.  1406  et  sniv.  du  0.  olv.). 


Cette  communauté  n'est  établie  qu'au 
profit  du  survivant  des  époux  et  des  descen- 
dants du  prédécédé.  Dans  le  cas  où  ce 
dernier  ne  laisserait  pas  d'enfants,  tous  les 
biens  de  la  communauté,  sans  exception, 
appartiendront  au  survivant. 


This  community  is  cstablished  for  the 
benefit  only  of  the  survivor  of  the  future 
consorts,  and  of  the  descendants  of  the 
other.  In  the  event  of  the  latter  dying 
without  issue,  ail  the  property  of  the  said 
community,  without  exception,  shall  belong 
to  the  survivor. 


3S4.— Partage  inégal  de  la  communauté 

(V.  art.  1406  et  Buiv.  du  0.  olv.). 


Il  est  convenu  entre  les  parties  que  l'actif 
de  la  communauté  appartiendra,  pour  les 
trois  quarts,  au  futur  époux,  et  à  ses  héri- 
Mers  {ou  .-  à  la  future  épouse  et  à  ses 
héritiers  ;  ou  :  au  survivant)  ;  à  la  charge 
par  lui  (ou  :  par  elle)  de  payer  une  égale 


It  is  understood  and  agreed  between  the 
said  parties  that  three  fourths  of  the  assetâ 
of  the   community  will  belong  to  the  said 

Mr.  A and  to  his  heirs  {or  :  to  the  said 

Miss  A and  to  her  heirs  ;  or  :  to  the 

survivor) ,  subject  to  payment  by  him  {or:  by 
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proportion  clans  toutes  les  dettes  de  la  com- 
lunnnuté  ;  le  dernier  quart  de  l'actif  de  la 
communauté  appartiendra  îi  l'autre  époux 
ou  à  ses  liéritierH,  à  la  charge  d'une  égale 
proportion  dans  les  dettes. 


her)  of  an  equal  proportion  in  ail  the 
liabilities  of  the  community;  theother  fourth 
of  the  assets  of  the  said  community  Hhall 
belong  to  the  other  consort  or  to  his  or  lier 
heirs,  snbject  to  the  payment  of  a  siinilnr 
proportion  in  the  liabilities. 


SISS.— Gommunauté  attribuée  en  totalité  au  survivant  à  la  charge  de 
payer  une  sonune  fixe  aux  héritiers  du  prédéoédé 

(V.  art.  1406  et  sniv.  du  C.  oIt.). 


Le  survivant  aura  droit  à  la  totalité  de 
l'actif  de  la  communauté,  à  la  charge  d'en 
payer  toutes  les  dettes  et  de  payer  aux 

héritiers  du  prédécédé  une  somme  fixe  de 

dans  le  cours  de après  le  décès  de  ce 

dernier,  sans  intérêt  jusque-là. 


The  survivor  will  hâve  a  right  to  clium 
the  total  assets  of  the  community  by  assum- 
ing  its  total  liabilities  and  by  paying  to  the 

heirs  of  the  predeceased  a  fixed  sum  of. , 

in  the  course  of. ,  after  his  decease,  or  her 

without  interest  before  due. 


SIS6*— Oommunauté  attribuée  en  totalité  au  survivant  sans  indemnité  aux 

héritiers 

(V.  art.  14M  et  aniv.  du  0.  civ.). 


'Le  survivant  aura  droit  &  la  totalité  de 
l'actif  de  la  communauté,  à  la  charge  d'en 
payer  toutes  les  dettes  ;  et  ce,  qu'il  existe 
ou  non  des  enfants  du  mariage.  En  consé- 
quence, les  héritiers  et  représentants  du 
premier  mourant,  après  la  reprise  des  biens 
entrés  eu  communauté  du  chef  de  ce  der- 
nier, n'auront  aucun  droit  sur  les  autres 
biens  de  la  communauté. 


The  survivor  will  hâve  a  right  to  claim 
the  total  assets  of  the  community  by  paying 
its  total  liabilities,  whether  there  exist  oi-  not 
any  children  of  the  said  marriage. 

In  conséquence,  the  heirs  and  représent- 
atives of  the  predeceased,  after  resumingaïul 
taking  baok  the  property  which  the  latter 
may  hâve  brought  and  contributed  tu  the 
said  community,  shall  hâve  no  right  to  the 
other  property  and  effects  thereof. 


297.— Clause  de  remploi 


Il  est  convenu  que  le  futur  époux  devra 
faire  emploi,  su  nom  de  sa  femme,  des  capi- 
taux à  elle  propres  qu'il  pourra  toucher 
seiil,  par  suite  d'aliénation  durant  le  ma- 
riage ;  et  que  les  tiers  ne  seront  lil)érés  que 
par  la  réalisation  de  cet  emploi  constatée 
par  titre  authentique,  en  achat  d'immeubles, 
etc.  (indiquer  la  nature  et  le  mode  de  rem- 
ploi) ;  le  tout  avec  l'acceptation  expresse  de 
la  future  épouse. 


si? 


It  is  understood  and  agreed  that  Mr.  A 

shall  be  bound  to  invest,  in  the  name  of  his 
wife,  the  capital  amonnts  to  her  belonging, 
which  he  may  collect  from  the  proceeds  of 
her  propre»  sold  during  their  said  marriage: 
and  that  the  third  parties  paying  sucheapi- 
tal  amounts  shall  not  be  liborated  uniess 
such  investment  is  made  and  established  by 
authentic  title,  in  the  purchase  of  real  cstate, 
etc.  (indicate  the  nature  and  mode  of  inrest- 
ment)  ,-  the  whole  with  the  consent  of  his 
said  wife. 


ass.— Olause  d'ameublissement 

(V.  art.  1390  et  suiv.  do  0.  olv.). 


Le  futur  époux  déclare  ameubli/,  et  en 
conséquence  faire  entrer  en  communauté, 
l'immeuble  ci-après  décrit,  dont  il  est 
actuellement  propriétaire,  savoir  (désigna- 
tion). 

Ou  :  Les  futurs  époux  déclarent  ameublir 
la  totalité  des  immeubles  dont  ils  sont 
actuellement  propriétaires. 


Mr.  A hereby  puts  and  comprises,  in 

the  community  (ameublit)  the  property 
herein  after  described,  which  he  actuaily 
owns,  to  wit  :  (description). 

Or  :  The  future  consorts  déclare  that  they 
put  and  comprise  in  their  community 
(om««AIt«Mii/),  the  totality  of  the  realestate 
whidh  they  now  aotnally  own. 
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3S9.— Apport  d'un  fUtur  époux  oommerçant 


],{'  futur  époux  apporte  «n  mariage  : 

Premièrement  :  Les  effets,  linges  et  bijoux 
h  son  usage  personnol,  divers  meubles  meu- 
hhuits  et  effets  niol»iliers  ;  le  tout  d'une 
videur  de ; 

UfiixièmemeHl  :  Le  fonds  do  commerce 
qu'il  poss^do  et  exploite  tk ,  et  compre- 
nant : 

1"  ÏAi  clientèle  et  l'achalandage  y  attachés; 

2"  Le  matériel  servant  à  son  exploitation 
H  les  marchandises  en  dépendant  ; 

3"  Les  espèces  en  caisse  et  les  créances 
d'un  recouvrement  certain. 

Le  tout  d'une  valeur,  déduction  faite  de 
tout  passif,  de 

Laquelle  estinmtion  vaudra  vente  îi  la 
communauté  dudit  fonds  et  de  ses  uccessoi 

res,  pour   ladite    somme    de ,  de    telle 

sorte  que  la  reprise  que  le  futur  époux  ou 
sesliéritiers  et  représentants  auront  îl  exer- 
cer pour  cet  objet,  demeure  irrévocablement 
au  montant  de  cette  estimation,  quel  que 
soit,  par  la  suite,  le  sort  dudit  fonds  de 
oomuierce. 

Duquel  apport  il  a  été  donné  connais- 
Hnuce  à  la  future  épouse,  qui  le  reconnaît. 


Mr.  A....  brings  into  the  said  community  : 
First  :  His  wearingapparel  and  jewelsautt 

his  household  furnitnrennd  moveable  etfects, 

valued  at ; 

Second  :  His  stock  in  trade,  comprising  : 


]'•  The  good  will  of  his  business  ; 

2  '  The  materials,  moveable  proiierty  and 
effects,  and  mercbandise  thereto  belonging  ; 

3"  The  cash  in  hand  and  available  book 
acconnts ; 

The  whole  amounting,  overandabove  the 
liabilit'ies,  to  a  total  sum  of 

Which  said  valuation  shall  be  considered 
as  équivalent  to  his  sale  to  the  community 
of  the  said  stock  in  trade  and  accessories 

for  the  said  sum  of ,  in  such  a  manner 

that  the  reprises  of  Mr,  A or  of  his  heirs 

and  représentatives  for  thèse  objects  be 
irrevocably  tixed  and  settled  to  the  amount 
of  this  valuation,  whatever  may  be  in  future 
the  resuit  of  said  business. 

Miss  B hereby  déclares  that  she  lias 

taken  cognizance  of  the  said  valuation  and 
acknowledges  it  to  be  correct. 


SUD.— Clause  de  fonds  de  oommeroe 


m,  lors  de  la  dissolution  de  la  (communauté, 
les  futurs  époux  on  l'un  d'eux  exploitent 
un  établissement  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, le  survivant  des  époux  aura  le  droit 
de  conserver  pour  son  compte  personnel  le 
dit  étnitlissement,  ensemble  les  ustensiles, 
objets  et  marchandises  qui  en  dépendraient, 
i\  lii  charge  de  tenir  compte  de  la  valeur 
dudit  établissement  er,  de  ses  accessoires 
d'après  la  prisée  qui  en  sera  faite  alors  dans 
l'inventaire. 

Le  survivant  imputera  la  valeur  dudit 
fonds  «le  commerce  et  accessoires,  telle  ! 
<l«'^'tnltlie  par  l'inventaire,  sur  sa  part  de 
la  communauté,  et  il  aura,  pour  s'ac»iuitter  ' 
de  la  sdiume  qu'il  pourrait  encore  devoir 
après  cette  imputation,  un  délai  de  {imii^jner 
'f«  fonilitioHs  de  paiement). 

I-e  survivant  s«ra  tenu  de  «léclarer,  dans  j 
Ip-^  trois  mois  qui  suivront  la  cl«»ture  de  , 
l'inventaire,  s'il  entend  user  des  droits  qlii  ! 
viennent  «le  lui  être  réservés.  I 


At  the  dissolution  of  the  said  community, 
if  the  future  consorta,  or  one  of  them,  are 
or  is,  in  possession  of  a  commercial  or  in- 
dnstrial  esttiblishment,  the  survivor  shall 
hâve  the  right  to  retain  the  same  for  his,  or 
her,  Personal  benetit,  together  with  the 
ustensils,  articles  and  merchandise  thereto 
belonging,  by  accounting  and  remaining 
liable  for  the  value  of  the  said  establish- 
ment an«l  accessories,  according  to  the 
valuation  which  will  be  set  thereon,  in  the 
inventory. 

The  survivor  will  charge  the  value  of  the 
said  stock  in  trade  an«l  accessories,  as 
established  by  the  inventory,  to  his  share 
in  the  community,  and  lie  will  be  allowed, 
for  the  payment  of  the  balance,  which  may 

still  reinain  to  his  débit  a  delay  of (in- 

ilicate  the  conditions  of  payment) . 

The  survivor  shall  be  b«)un<l  to  «leclare, 
in  the  «'ourse  of  tliree  months,  after  the 
closing  of  the  inventory,  whether  he,  or  she, 
intends  or  not  to  avail  himself,  or  herself, 
of  the  above  stipulations. 


2UI.— Donation  de  rente  viagère  par  le  futur  à  la  future 

(V.  art.  817  et  s.,  et  1285, 1266  et  1267  du  O.  oiv.). 

En  considération  du  mariage,   le   futur  1      In   considération   of  the  said    marriage, 
époux  fait,  par  ces  présentes,  donation  h  la  I  Mr.  A hereby  donnt«s  to  his  said  future 

as 


I 

I 
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PARTI  K  II 


fatare  éponse  qni  accepte,  pour  le  ain  où 
elle  lai  survivrait, 

D'une  rente  annuelle  et  viagère  de , 

dont  la  future  épouse  sera  saisie  éventuelle- 
ment à  compter  du  jour  du  mariage,  mais 
qu'elle  n'aura  droit  de  percevoir  qu'à  partir 
du  décès  du  futur  époux.  Cette  rente  sera 
payable  de  six  en  six  mois  par  les  héritiers 
de  ce  dernier,  indivisiblement  entre  euv  ; 
elle  sera  assurée  sur  les  plus  clairs  et  appa- 
rents biens  de  la  succession  du  futur  époux. 


wife,  thereof  accepting,  in  the  case  of  )i(>r 

surviving  him,  an  annual  life  rent  of. 

whereof  she  will  be  eventually  soizcd  on 
the  date  of  her  said  marriage,  but  whicli 
she  will  only  hâve  a  right  to  reçoive  an*! 
enjoy,  after  the  decease  of  her  future  Iiun- 
band.  This  life  rent  shal!  be  payable,  .somi- 
annnally,  by  the  hoirs  of  the  iatter,  each  dI' 
them  for  an  undivided  share,  out  of  the 
most  availahle  asscts  of  the  estate  and  suc- 
cession of  her  said  future  husband. 


Ir; 


363.— Réserve  des  propres  aux  oôtô  et  ligne  d'où  Ils  proviennent 


I 


Les  futurs  époux  se  réservent  respective- 
ment tant  leurs  biens  actuels  ci -après  énu- 
mérés  que  ceux  qui  pourront  leur  échoir 
pendant  le  mariage,  par  sacce8sion,donation, 
legs  ou  autrement. 

Ces  biens  seront  transmis,  à  titre  de  pro- 
pres, dans  la  succession  de  celui  des  futurs 
époux  qui  les  aura  apportés  en  mariage,  et 
continueront,  après  sa  mort  (en  dérogation 
à  toute  disposition  contraire  du  Code  civil), 
à  être  ainsi  transmis  dans  les  successions  de 
ses  enfants  et  descendants,  aux  plus  proches 
parents  de  son  côté  et  ligne,  à  l'exclusion 
de  l'autre  conjoint,  et  des  siens,  de  son  côté 
et  ligne. 

Cette  hérédité  sera  ainsi  dévolue,  dans 
chaque  ligne  respectivement,  d'après  l'ordre 
des  successions  régulières,  et  dans  les  pro- 
portions établies  par  le  Code  civil  pour  les 
successions  régulières. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les 
parties  que  la  stipulation  ci-dessus  n'a 
rapport  qu'à  l'hérédité  ab  intestat  des  biens 
dont  il  y  est  question,  et  ne  doit  aucune- 
ment affecter  (chez  l'un  ou  l'autre  des 
futurs  époux,  ses  héritiers,  ou  ceux  de  son 
côté  et  ligne),  le  droit  d'en  disposer  libre- 
ment, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  par  actes 
entrevifs  ou  par  testament. 


The  future  consorts  herel)y  resei^ve  res- 
pectively,  as  well  their  actnal  property  and 
effects,  above  enumerated,  as  whatever  niay 
come  to  them  during  marriage,by  HuccctsHion, 
donation,  legacy  orotherwise  ;8uch  property 
and  effects  shall  be  transmittcd,  as  prostrés, 
in  the  estate  an«l  succession  of  eithcr  of  tl»' 
said  future  consorts  who  will  haveowntul  ami 
brought  them,  and  they  will  continue  al'ter 
his  decease  (notwithsttinding  aiiy  provision 
to  the  contrary contai ned  in  theCivilCotle), 
to  be  thus  transmitted  in  the  estâtes  and 
successions  of  his,  or  her,  childreii  and  des 
cendauts  to  the  nearest  relation  of  his,  or 
her,  lineage,  to  the  exclusion  of  the  otiier 
consort  and  his,  or  her,  lineage. 

This  inheritance  will  be  thus  tranHinitted 
in  each  lineage  respectively  in  the  onler  cl 
regular  succession  and  in  the  proportions 
established  by  the  Civil  Code  for  lenular 
succession. 

It  is  expressly  understood  between  tlif 
parties  that  the  above  stipulations  shal! 
only  apply  to  the  intestate  inheritance  ol 
the  property  which  it  concerns,  and  shall  iii 
no  way  affect  (with  either  of  the  future  cou 
sorts,  and  their  respective  lineages)  their 
right  of  freely  disposing  thereof,  gratuitousiy 
or  for  value  and  considération,  by  dccds 
intervivos  or  by  will. 


368.— Donation  en  avancement  d'hoirie  par  les  père  et  mère  d'un 

conjoint 

(V.  art.  817  et  suiv.,  et  1266, 1266  et  1267  du  G.  civ.). 


En  considération  dudit  mariage,  lesdits 

sieur  et  dame ,  père  et  mère  de  la  future 

épouse,  donnent,  cèdent  et  transportent,  à 
titre  de  donation  entrevifs  et  irrévocable,  à 
ladite  future  épouse,  leur  fille,  acceptant,  en 
avancement  d'hoirie,  pour  moitié  sur  la 
succession  de  chacun   d'eux,    une  somme 

de ,  que  lesdits  donateurs  promettent  de 

payer  auxdits  futurs  époux,  dès  après  la  cé- 
lébration de  leur  mariage,pour  être  comptée 
au  nombre  des  propres  de  communauté  de 
ladite  future  épouse. 


In  considération  of  the  said  marriage,  the 

said  Mr.  and  Mrs heroby  transfer,  convey 

and  make  over,  by  way  of  donation  inlerdm 

and  irrévocable,  to  the  said  Miss  B ,  their 

daughter,thereof  accepting,in  ad  vanoement, 
en  avancement  tVhoirie,  for  one  half  on  eacii 
of  their  respective  successions,  a  siini  ot'..- 
which  the  said  donors  hereby  bind  aod 
oblige  themselves  to  pay  to  the  said  future 
consorts  immediately  after  the  célébration  of 
their  marriage,  to  be  considered  as  a  propre 
de  communauté  of  their  said  daughter. 
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964. -Bxolusion  de  communauté 

(V.  art.  1416  et  suiv.  du  0.  oiv.). 


Il  n'y  aura  piut  de  cummunauté  entre  les 
futurs  époux  ;  en  coaséquence,  les  dettes  de 
chacun  d'eux  créées  avant  et  pendant  le 
mariage,  seront  acquittées  par  celui  qui  les 
itiini  contractées,  un  du  chef  duquel  elles 
proviendront. 

Le  futur  époux  administrera  i\  son  ]>roiit 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  future 
épouse,  conformément  <»ux  articles  1416  et 
suivants  du  Code  civil  ;  les  fruits  et  revenu:) 
de  ses  biens  lui  appartiendront  îl  la  charge 
par  lui  de  soutenir  les  charges  du  mariage. 


La  future  épouse  déclare  que  les  meubles 
ot  effets  mobiliers  qu'elle  possède,  consistant 
en  linges,  bardes,  dentelles,  bijoux  et  argen- 
teries, tous  marqués  à  son  chitTre,  se  trou- 
vent par  leur  nature  suffisamment  distingués 
de  ceux  du  futur  époux  ;  il  n'en  a  en  consé- 
quence été  fait  aucun  état. 

Ou  bien  :  Pour  distinguer  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  futurs  époux,  il  a  été 
fait  entre  eux  un  étîit  estimatif  de  ceux 
appartenant  à  la  future  épouse.  Cet  état  est 
demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes, 
après  avoir  été  certifié  sincère  et  signé  par 
les  parties  et  ledit  notaire. 

Lors  de  la  dissolution  du  mariage,  les 
linges,  bardes,  bijoux,  dentelles  et  autres 
objets  i\  l'usage  de  la  future,  ainsi  que  l'ar- 
genterie portant  sa  marque,  lui  appartien- 
dront sans  qu'elle  soit  tenue  d'aucune  justi- 
lication  ;  quand  à  tous  autres  objets  dont 
elle  prétendrait  avoir  la  propriété,  elle  sera 
obligée  de  justifier  de  son  titre  ou  de  pro- 
duire les  quittances  ou  reçus  des  marchands 
qui  les  lui  auront  vendus.  Il  sera  fait  inven- 
taire de  tous  les  Mens  et  effets  mobiliers  qui 
wherront  à  la  future  épouse  durant  le 
mariage.  Tous  tels  objets,  auxquels  elle  ne 
pourra  justifier  sou  droit  (le  propriété,  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  seront  censés 
appartenir  de  plein  droit  au  futur  époux. 

En  considération  dudit  mariage,  le  futur 
l'poux  fait  donation  entrevifs  et  irrévocable, 
à  la  future  épouse,  acceptant  : 

1"  De  tous  les  meubles  meublants  ([ui  lui 
appartiendront  à  l'époque  de  son  décès  ; 

2"  D'une  somme  de {ou  :  d'une  rente 

annuelle  et  viagère  de ),  qui  sera  payable 

iUadite  future  épouse  en  personne,  k  même 
les  plus  clairs  et  apparents  biens  de  la  suc- 


There  sliall  be  no  comuiunity  of  property 
between  the  future  consorts  ;  and  they  shall 
not  be  res])onsible  for  ea<'h  other's  debts 
contracted  prt'viously  to,  or  during  th<dr 
intended  marriage,  but  such  debts  shall  be 
borne  and  paid  by  the  oue  of  them  who  shall 
bave  contracted  the  same. 

Mr.  A shall  administer,  on  his  own 

account,  the  property  moveable  and  im- 
movetible  of  his  future  wife,  in  conformity 
with  article  141(>  et  «m6.  of  the  Civil  Code  ; 
the  revenues  procceding  from  said  property 
shall  belong  to  him,  and  he  shall,  i»n  the  other 
hand,  bearand  pay  ail  the  household  antii 
other  expenses  of  both  consorts  during 
marriage. 

Miss  B déclares  that  the  moveable 

property  and  effects  whicli  slie  now  (»wns, 
consisting  of  lier  wearing  apparel,  jewels 
and  silverware  marked  with  lier  initiais  or 
crest,  are  by  their  nature  sufHciently  dis- 
tinguished  from  those  of  her  future  husband, 
and  consequently  no  further  statement  or 
description  has  been  made  thereof  ; 

Or  :  In  order  to  distinguish  the  moveable 
property  and  effects  of  the  future  consorts, 
a  list  iudiciiting  the valuoqf  those belonging 

to  Miss  B ,  the  party  of  the  second  part, 

lias  been  made  aud  remains  aniiexed  to  the 
minute  of  thèse  présents,  after  having  been 
certifted  correct  and  signed  by  the  said 
parties  and  notsiry. 

At  the  dissolution  of  the  said  marriage, 
the   wearing   apparel,  jewellery  and  other 

articles  of  tliesaid  Miss  B ,  ivs  also  the 

silverware  l>earing  her  mark,  will  be  con- 
sidered  lus  belongingto  her,  without  further 
vérification  ;  as  to  ail  other  objects  which 
she  niay  daim  as  her  property,  she  will  he 
required  to  establish  and  justify  Ium-  claim 
thereto  by  proper  voucbers. 

An  iuventory  shall  be  taken  of  ail  the 
moveable  property  and  ert'ects  which  may 
come  to  her  during mariiage  otherwlse  than 
by  purchase.  Ail  sach  arti<'les  to  which  she 
will  not  be  able  to  establish  and  justify  her 
ownership,  as  aforesaid,  will  be  considered 

as  belongingto  Mr.  A ,  the  party  of  the 

first  part. 

In  considération  of  the  said  marriage,  Mr. 

A hereby  douâtes  interripoH  and   irre- 

vocably  to  his  said  future  wife,  thereof 
accepting  : 

1»  AU  the  household  fumiiture  which  may 
belong  to  him  at  the  date  of  his  decease  ; 

2°  A  sum  of. (or  ;  an  annnal  life  rent 

of. ),  which  will  be  payable  to  lier  per- 

Honally  ont  of  the  most  available  assets  of 
tlie  estat«  and  succession  of  the  said  Mr. 
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cession  dn  futur  époux,  etc (indiquer  le 

mode  et  le»  terme»  du  paiement)  ;  cotte  «loua- 
tion  ne  devant  cependant  valoir  en  faveur 
de  la  future  ('•pouKc  que  ditns  le  cas  uù  elle 
survivrait  au  futur  épuux,  comme  y^ain  de 
survie,  et  devant  f'tre  couKidéréu  comme 
nulle  et  non  avenue  Hi  le  futur  époux  lui 
survit. 

Ou  :  le  futur  époux,  en  conHJdératiou  du 
dit  mariage,  fait  donation  entrevifH  et  irré- 
vocable t\  la  future  épouKO,  acceptant  pour 
elle,  ses  hoirs  et  ayantH-cause,  de  la  pro- 
priété et  jouiHsanco  de  la  juste  moitié  de 
tout  ce  qui  restera  ît  l'inHtant  du  décès  du 
dit  futur  époux,  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers qu'il  aura  acquis  pendant  le  ma- 
riage, après  ses  dettes  payées  et  déduction 
faite  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers qui  lui  beront  advenus  pendant  ledit 
mariage  par  succession,  donation,  legs  on 
autrement,  en  ligne  directe. 

En  considération  de  la  donation  ci-dessus, 
la  future  épouse  renonce  au  douaire,  pour 
elle  et  ses  enfanta. 

Les  futurs  époux  se  font  donation,  etc., 
etc.  (comme  ci-deiisu»  dan»  la  formule  248). 
C'est  ainsi,  etc. 


Dont  acte,  etc. 


A ,  etc.  (indieate  the  moile  and  termi*  uf 

payment). 

This   donation    shall    however   only    lu- 

available  to  Miss   B the   partyoftlif 

second  part,  in  case  of  lier  surviving  lier 
said  future  husband,  comme  gain  de  Hinrit, 
and  shall  be  considered  as  nnll  and  void 
if  her  future  husband  survives  her. 

Or  :  Mr.  B....,  the  party  of  the  llrst  part ,  in 
considération  of  th«>  said  marriage,  donatcM, 
intervii'o»  and  irrevocably,  to  hissaid  future 
wife,  thereof  accepting  for  herself,  herhcirs 
and  assigns,  the  full  and  entire  enjoynipiit 
and  ownership  of  the  exact  half  of  ail  and 
whatever  shall  remnin  at  his  dccease  of  the 
property  moveable  and  inunoveable  whieli 
lie  will  hâve  acquired  dnring  marriage. 
deducting  his  debts  and  ail  the  nu>vcai>le 
and  iuimoveable  property  which  will  liave 
come  to  hiin  during  marriage  by  successiuii, 
donation,  legacyorotherwise,  in  direct  Une. 

In  considération  of  the  above  donation, 

Miss  B ,  the  party  of  the  second  part, 

hereby  renounces  to  ail  and  any  dowcr  for 
herself  and  her  children. 

The  future  consorts  liereb3' donate  to  eacli 
other,  etc.  (a»  above  in/orm  248). 

The  whole  has  been  thus  covenanted  mnl 
agreed,  etc. 

Doue  and  passed ,  etc. 


2«S.— Séparation  de  biens 

(V.  art.  1422  et  sniv.  du  0.  civ.). 


V,  y  aura  séparation  de  biens  entre  les 
futurs  époux  et  ils  ne  seront  pas  tenus  des 
dettes  l'un  de  l'autre,  créées  avant  ou  pen- 
dant leur  union. 

La  future  épouse  aura  l'tntièrp  adminis- 
tration de  ses  biens  meubles  et  imineul)les, 
avec  le  «Iroit  do  disposer  de  son  inoliilier  et 
de  l'aliéner,  comme  bon  lui  semblera.  Elle 
pourra,  sur  sa  simple  signature,  sans  le  con- 
cours de  son  mari,  recevoir  le  rembourse- 
ment de  toutes  sommes  il  elle  dues  ;  faire 
tous  transports  ;  consentir  toutes  subroga- 
tions, avec  ou  sans  garantie  ;  passer,  renou- 
veler tous  baux  ;  donner  toutes  quittances 
et  décharges  ;  consentir,  avec  ou  sans  paie- 
ment, toutes  mainlevées;  traiter  et  transi- 
ger sur  ses  droits  mobiliers. 

Les  dépenses  du  mariage  seront  iV  la 
charge  du  futur  époux;  ou:  les  futurs 
époux  contribueront  aux  frais  dn  mariage, 
chacun  pour  moitié  ;  ou  :  en  proportion  de  { 
leurs  revenus,  sans  être  tenus  >\  aucun  , 
compte  entre  eux,  ni  t\  se  donner  des  quit- 
tances respectives. 

On  :    Le    futur    époux   contribuera  aux 

charges  dn  niariago  pour  une  somme  de , 

par  an,  p,iyable)\  la  future  épouse  eu  quatre 
termes  égaux,  de  trois  mois  ou  trois  mois  ; 


The  future  consorts  shall  be  separated  as 
to  property  and  they  shall  not  be  rcspon- 
sible  for  each  other's  debts  contracîcd  pie 
viously  to,  or  dnring  their  marriage. 

MissB ,  the  party  of  the  second  part. 

shall  hâve,  hold  and  enjoy  the  moveable 
and  iminoveable  property  whicli  shc  now 
owns  and  which  slie  iiiay  acquire  dnring  tlic 
said  intended  marriage  as  her  own  separate 
property,  whereof  she  shall  liave,  (liirinir 
lier>aid  marriage,  theentire  administration, 
with  the  free  enjoyment  of  her  l■«'ve^lle^i. 
and  the  right  of  disposing  of  her  moveable 
property. 


She  shall  hâve  the  power,  under  her 
own  signature,  and  without  the  concurrence 
of  her  husband,  to  receive  the  rcimburse 
ment  of  ail  sums  to  her  dne  ;  to  luakc  ail 
transfers  ;  grant  ail  subrogations,  with  or 
without  guarantee;  pass  and  renew  ail 
leases  ;  grant  ail  acquittais  and  discliarges 
and  mainlevées;  agrée  to  ail  transactions  ami 
compositions  in  relation  to  her  moveable 
property  and  rights. 
Mr.  A. ,  ttie   party  of  the   flrst  part, 
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the   ftrst  pa^*' 


hidite  future  épouHe  Hupportera  le  HurpluH 
desditcH  charKeH,  sanH  être  tenue  d'y  con- 
sacrer la  totalité  de  hcs  revenus,  sur  les- 
(|uelH  elle  fera  les  économies  que  bon  lui 
semblera. 


La  future  ^qtonsc  déclare  que  ses  biens  et 
effets  mobiliers  consistent,  etc.  {comme  ci- 
(li'HsiiH  diiiiH  la  formule  n"  264). 

Km  considération  dudit  mariage,  le  futur 
i'poiix  fait  donation  entrevifs  et- irrévocable 
à  la  future  épouse,  etc.  (comme  ci-de»su» 
iliiiiH  la  formule  264). 

Kn  considération  <le  la  donation  ci-deHSUs, 
la  future  épouse  renonce  pour  elle  et  ses 
eiifiints  i\  tout  <louair<>  coutumier  ou  préflx. 

Les  futurs  époux  se  font  donation  mutuelle 
au  survivant  d'entre  eux,  etc.  {comme  ci- 
ilessun  dans  laforniule'MS). 

C'est  ainsi,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


shall  bear  and  pay  ail  the  household  ex- 
penses;  or,  the  future  consorts  shall  cou- 
tribute  to  the  household  expenscs  cuch  one 
of  them  for  one-half  ;  or,  in  proportion  to 
their  revenues,  witht)ut  beinjj;  bound  to  ac- 
citunt  Ut  ont*  another,  nor  to  exact  from  one 
another  niutual  receipts. 

Or,  the  party  of  the  tirst  part  shall  con- 
tribute  to  the  household   expenses  to  the 

nmount  of  a  sum  of per  antiuni,  payable 

to  his  future  wife  in  four  equal  quarterly 
instalmeuts,  she  to  nicet  and  pay  the  sur- 
plus expenditure,  witliout  beinfi;  bound  to 
ex  pend  the  full  auiount  of  her  revenues,  on 
which  she  shall  beat  liberty  to  économise 
at  her  pleasure. 

The  party  of  the  second  part  déclares  that 
his  moveable  property  and  ertects  consist 
of ,  etc.  (an  above  in/orm  2(>4). 

In  considération  of  the  said  marriatre,  the 
party  of  the  tirst  part,  hereby  douâtes  inter 

vivoH  and  irrevocably ,  etc.  (an  above  in 

:  for  m  2t>4). 

I      In   considération  of  the  above  donation, 

1  the   party  of  the  scc«)i:d    part   hereby   re- 

nounccs,  for  herself  aud  her  chiidren,  to  ail 

,  and  any  dower,  either  custoniary  or  prcflx. 

The  future  consorts  hcrel)y  mutually 
doui'.te  to  cach  other,  and  to  the  survivor  of 
them,  etc.  (un  above  lu  form  248). 

The  whole  lias  been  thus  covenanted  aud 
agreed ,  etc. 

Doue  and  passed ,  etc. 


3<ttt.— Contre-lettre  ou  changement  à  un  contrat  de  mariage 

On  ne  peut  faire  aucun  changement  aux  conventions  matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage 
(C.  civ.,  art.  1265).  Quant  aux  changements  faits  avant,  ils  doivent, &  peine  de  nullité,  être  cons- 
tatés par  acte  notarié,  eu  présence  et  avec  le  consentement  de  toutes  les  personnes  présentes  au 
premier  contrat,  qui  y  ont  intérêt  (C.  civ.,  art.  1266). 


l'ar-dcvaut  Me ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

M.  A ,etc.  (qualitéëetréiiidencedufutur 

l'puujc); 

Mademoiselle  B ,  etc.  {qualités  et  rési- 
dence (le  la  future  cihiuhc); 

Et  (  Homn,  quulitcH  et  résidences  de  toutes 
mires  personnes  qui  ont  été  parties  intéressées 
au  contrat); 

Le.s({uels  coniparauts  nous  ont  dit  que, 
depuis  la  si^rnature  du  coutrat  de  mariage 

entre  ledit  M.  A et  mademoiselle  B ,     executcd  by  the  said  Mr.  A and  the  said 

reyu  le ,  par   le   notaire  soussigné,   ils  |  Miss  B ,  on  the ,  before  the  under- 

isont  convenus  d'apporter  aux  conditions  de 
ec  contrat  les  divers  changements  suivants, 
savoir: 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  (qualities  and  résidence)  ; 

Miss  B ,  etc.  (qualities  and  résidence)  ; 

And {names,  qualities  and  résidences 

af  ail  other  persons,  parties  to  and  interested 
in  the  contruci). 

Which  said  appearers  hâve  declared  that, 
since  the  signature  of  themarriagecontract, 


signed  notary,  they  hâve  agreed  to  make  the 
following  changes  to  the  conditions  of  the 
said  contraet,  to  wit  : 


[Faire  les  changements  demandés,  indiquer  avec  soin  les  articles  qui  se  trouvent  supprimés  ou 
nodifté»,  et  les  articles  additionnels  qui  peuvent  être  insérés). 


En  conséquence,  les  conventions  ci-dessus 
arrêtées  formeront  le  complément  dudit 
contrat  de  mariage,  qui  recevra  sa  pleine  et 


In  conséquence,  tlie  conventions  herein- 
above  agreed  to  shall  form  partaud  complète 
the  said    marriage    contraet,   which    will, 
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Piitièffl  exécution  i>unr  touteM  Um  diHi>OHi- 
tioiiH  niix<|iiolH  il  n'a  piiH  é{(>  dérugé  pur  Iti 
préHcnto  controleltro. 

Mention  iIch  préHenIcH  Hera  faite  tMi  marge 
de  la  niinutu  du<lit  routrat,  et  il  ne  pourra 
être  dC'livré  aucune  exik'Hiition,  ni  aucun 
extrait  du  "entrât,  Han»  qu'il  Hoit  suivi  de 
rcxp<')dition  ou  du  l'extrait  des  préHenteo. 

Dont  acte  fait  et  paMsé,  etc. 


nevertlieleHH,  take  full  aiid  eutire  «fl'cct  in 
ail  Ita  proviHionH  not  in  contravention  with 
tliene  preHent«. 

A  note  of  tlicHc  [trcHentH  Mhall  betakvn  on 
tlie  nnirgin  of  tlie  naid  marriage  contnict 
and  no  copy  or  ex  tract  thereof  Hhall  lie 
dclivered  without  itM  heing  accouipanie<l 
hy  a  copy  or  extract  of  thèse  presontH. 

Donc  and  paiMed ,  etc. 


r 


NANTISSEMENT 


G'eat  un  contrat  par  lequel  une  ohoM  ett  mite  ou  UlMée  entre  lea  mains  du  oréanoier  pour  sûreté 
d'une  dette.    La  chose  peut  être  donnée  soit  par  le  débiteur,  aoit  par  un  tien  en  sa  nveur. 

Le  nantissement  d'immeuble  s'appelle  antiohrèse.  et  le  nantissement  d'une  chose  mobilière  prend 
le  nom  de  gage  (V.  les  art.  19n6  et  suiv.  du  G.  civ.). 

967*— Antiohrèse  ou  nantissement  d'immeuble 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Lequel  a  reconnu  devoir  ik  M.  B ,  etc. 

(\.  formule  fVobligution  nimple). 

Pour  Hftrcté  de  cette  dette,  M.  A a 

remis  en  nantlMiement  iV  M.  B ,  accep- 
tant, un  immeuble,  etc.  (Msignation). 

Cet  immeuble  est  loué  pour  neufannécH, 

commencécH  le ,  flnisHaut   le ,  i\  M. 

C ,  etc.,  moyennant de  loyer  iinnuel, 

payable  le de  chaque  année,  aux  termes 

d'un  bail  reçu,  etc. 

Au  moyeu  des  prétientes  M.  B tou- 
chera, jusqu'au  paiement  intégral  de  sa 
créance  en  principal  et  intérêts,  dire«'te- 
mout  du  locataire,  à  titre  de  uantissement, 

les  loyers  dudit  immeuble,  à  partir  du 

A  cet  effet  M.  A met  et  subroge  M. 

B dans  tous  ses  droits  et  actions  contre 

son  dit  locataire. 

Le  présent  acte  de  nantissement  est  faittV 
la  charge,  par  M.  B : 


1"  De  payer  et  acquitter,  à  partir  du , 

toutes  les  rentes,  taxes  et  cotisations  dont 
ledit  immeuble  peut  et  pourra  être  chargé  ; 

2»  De  l'entretenir  de  toutes  les  répara- 
tions dont  le  locataire  ne  sera  pas  tenu, 
après  en  avoir  fait  reconnaître  l'opportu- 
nité par  M.  A 

Il  est  convenu  que  sur  les  loyers  que  M. 
B touchera  du  locataire,  il  prélèvera  les 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc., 

Who  hath  acknowledged  tobelegitiniatc- 

ly  indebted  to  Mr.  B ,  etc,  {see  form  of 

ohliffdUon  hereafter). 

Asasecurity  for  thisdebtMr.  A ,  Iihs 

mudeover  as  a  pledge  to  Mr.  B ,  theiTof 

ai'cepting,   a    property ,   etc.,    (</(•»<•)(> 

I  tion). 

Tliis  prt)perty  is  leased  for  the  terni  of 
nine  years,  to  be  computed  from  and  aftcr 

the ,  to  Mr.  C ,  etc.,  for  an  annual 

rent  of ,  payable  each  year  on  the 

according  to  a  deed  of  lease,  passed ,  etc. 

By  virtue  of  thèse  présents,  Mr.  B 

will  reccive  and  collect  directly  from  tlic 
lessee,  à  titre  de  nantissement,  from  and  after 

the ,  until  he  is  fully  reimburscd  of  the 

said  sum  in  principal  and  interest,  ail  the 
reut«  which  will  become  due  on  the  said 
property  by  virtue  of  the  said  lease. 

For  that  purpose  Mr.  A hereby  suit- 

stitutes  Mr.  B in  ail  his  claims,  titles, 

and  rights  of  action  against  the  said  lessee. 

This  deed  of  pledge  is  thus  made  under 
the  following  charges  and  conditions  ou  the 
part  of  Mr.  B : 

1°  To  pay  and  acquit  from  and  after  the...., 
ail  the  rentâ,  taxes  and  contributions  im- 
posed  and  to  be  imposed  on  the  said  pro- 
perty ; 

2*'  To  maintaiu  the  said  property  lu  ail 
repairs  which  the  lessee  is  not  bound  to 
make,  with  the  approval  of  Mr.  A : 

It  is  agreed  between  the  parties  that  uH 
the  rents,  taxes,  contributions  and  repairs 
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réparalioiiH    plus    haut 


I)^H  «|ue  co  dernier  aura  reyu  le  montant 

intégral  de  sa  oréanve,  M.  A rentrera 

dauH  la  propriété  et  JouisHance  libres  de  Hon 
inimeublo. 

M.  U reconnaît  que  M.  A lui  » 

renii><  une  copie  authentique  du  bail  fait  i\ 

M.  r 

A  l'expiration  de  ce  bail,  ni  lu  libération 
(lu  débiteur  n'est  puH  complète,  il  en  sera 

passé  un   nouveau,   pour années,   par 

MM.  A et  B ,  simultauément  ;  sinon, 

et  en  cas  de  dissentiment,  pur  M.  B 

seul  ;  en  ce  cas,  il  aura  lieu  devant  notaire, 
iiux  enchères  publiques,  en  présence  de  M. 
A ,  ou  lui  dAment  appelé. 


l'oiii'  faire  signifier  ces  présentes,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  des  présentes. 

Ptnir  l'exécution,  etc. 
Uunl  acte ,  etc. 


above  mentioned  shall  be  met  and  pnid  by 

Mr.  B ont  of  the  rent  which  he  wiil 

collect  froui  the  said  lessee. 

Assoon  as  Mr.  B shall  bave  collected, 

as  uforesaid,  a  suflicient  amount  to  entirely 

cover  hissaid  claini,  Mr.  A shall  résume 

the  free  use  and  ownership  of  the  said  pro- 
perty. 

Mr.  B acknowledges  that  Mr.  A 

has  remitted  him  an  authentic  oopy  of  bis 
lease  to  Mr.  C 

At  the  expiration  of  the  said  lease,  if  the 

collections  mnde  by  Mr.  B thereon  do 

not  cover  the  full  amonnt  of  his  said  claim, 
a  new  lease  of  the  said  property  shall  be 

passed  for  the  term  of years,  by  Messrs. 

A and  B simultaneously  ;  otherwise, 

in  case  of  desagreenient  between  them,  Mr. 

B shall  hâve  the  right  of  ezecnting  the 

sanie  without  the  participation  of  Mr.  A...: 
in  this  case,  the  said  lense  will  be  a^judged 

at  public  auction,  Mr.  A being  présent 

or  duly  called  and  notifled. 

For  the  signification  of  thèse  présents,  full 
power  is  granted  to  the  bearer  of  a  copy 
thereof. 

For  the  exécution ,  etc.. 

Doue  and  passed ,  etc. 


3HA.— Aote  de  gage,  ou  nantissement  de  meubles 


Par  devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel  a  reconnu  et  confessé  devoir  à  M. 
B ,  etc.  {V .  formule  d^ obligation  »imj>le). 

Pour  sûreté  de  cette  dette,  M,  A u 

présentement  remis  tV  M.  B ,  qui  le  recon- 
naît, i\  titre  de  gage  et  de  nantissement,  les 
objet»  mobiliers  ci-après  désignés,  lui  appar- 
tenant, savoir  (désignation). 

M.  11 s'oblige  à  rendre  ces  objets  t\ 

M.  A aussitôt  après  le  remboursement 

lie  la  dette  ci-dessus  contractée. 

A  défaut  de  paiement  du  priu4-ii>al  et  des 

intérêts  à  leurs  échéances,  M.  B pourra, 

loit  faire  vendre  judiciairemeut  les  objets 
ci-dessus  mis  en  gages,  après  une  mise  en 
demeure  restée  sans  effet  pendant  huit 
jours,  pour  exercer  ses  droits,  par  privilège 
et  préférence  t\  tous  autres  créanciers,  sur 
les  prix  de  la  vente,  soit  les  garder  et  rete- 
nir en  toute  propriété,  jnsqa'à  due  <'oncur- 
renee,  d'après  une  estimation  qui  sera  faite 
par  experts. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


I      Before,  etc. 

I      Came  and  appeared  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Who  hath  acknowledged  and   confessed 

to  be  legitimately  indebted  to  Mr.  B , 

etc.     {Seeform  of  obligation  hereafter). 

As  a  security  for  this  debt,  M.  A has 

presently  pledged,  pawnedand  delivered  to 

Mr.  B who  acknowledges  the  same,  à 

titre  de  gage  et  nantissement,  the  following 
moveable  articles  and  effect,  to  him  belong- 
ing,  towit  :  {description) , 

M.  B hereby  promises  to  return  and 

deliver  back  thèse  articles  and  effects  to  Mr. 

A as  soon  as  he  is  reimbursed  of  the 

debt  hereby  contracted. 

lu  defaultofpaymeut  thereof  in  principal 
and  iuterest  at  the  terms  of  paymeut  hereby 

stipulated,    Mr.    B shall    be    allowed 

either  to  sell  jndicially  the  articles  and 
effects    hereby  pledged  and  pawned,  after 

eiglit  days'  notice  to  Mr.  A ,  with  the 

right  to  exercise  his  privilège  and  préférence 
over  ail  other  creditors  on  the  proceeds  of 
such  sale,  or  to  keep  and  retain  them  as  his 
own  property,  up  to  due  concurrence,  after 
valuation  by  experts. 
!      For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Donc  and  passed etc. 


y^  i 


i 


:}76  l'AltTIK   II 

9611.— Aote  du  gag*  d'une  oréanoe,  ou  tranaport  en  garantie 

(V.  art.  1974  da  0.  olv.)- 


Par-devant  Me ,  etv., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel  a  reconnu  et  confeHHé  devoir  h  M. 
It ,  etc.  (V.  la  formule  pré  f  Mente). 

A  la  Hân'lé  de  cette  dette,  M.  A <■^de 

et  tranHporte,  avec  iironioHHc  de  fournir  et 

faire  vahtir,  à  M.  R acceptant,  laHonune 

de ,  montant  d'une  obligation  conHcntie 

au  cédant  par  M.  (< ,  etc.,  le ,  etc. 

i!ette  Homme  a  été  stipulé  renibourMahIe 
ft....,  le....,  et  productive  d'intér<^t»  payables 
le de  chaque  année. 

Au  moyen  des  présentes,  M.  B tou- 
chera de  M.  C ,  ou  de  tous  autres  <|uMI 

appartiendra,  la  somme  principale  de , 

iV  son  échéance,  ensemble  les  intérêts  qu'elle 

produira,  iV  compter  du ,  et  il  imputera 

le  tout  au  paiement  de  sa  dite  créance, 
jusqu'A  due  concurrence. 

A  cet  effet,  M.  A sultrogo  M.  B , 

acceptant,  dans  tous  les  droits,  actions  et 
hypothèques  qui  résultent  î\  son  profit  de 
l'obligation  présentement  transportée. 

Il  est  convenu  entre  les  parties  que  M. 

B sera  tenu  de  remettre  et  rétrocéder  t\ 

M.  A ,  toute  balance  restant  entre  ses 

mains  sur  la  somme  présentement  transpor- 
tée en  garantie,  après  qu'il  aura  été  ainsi 
intégralement  remboursé  de  sa  dite  créance. 

M.  A aura  en  outre  le  droit  d'exiger, 

eu  tout  temps,  de  M.  B ,  la  rétrocession 

de  ladite  somme  présentement  cédée  en  ga- 
rantie, en  payant  intégralement  ù  M.  B 

le  montant  de  la  présente  obligation,  en 
principal  et  intérêts. 

A   ces   présentes  est  intervenu  ledit  M. 

C qui  a  déclaré  accepter  le  transport 

ci-dessus  et  se  le  tenir  pour  dûmentsignitié. 


Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hath  acknowledged  and  confessol  to 

be  leginmtely  indebted  t«>  Mr.  B ,  )'li'. 

(See/orm  of  obligation  heren/ter). 

As   a  Hecurity  for  this  debt   Mr.    .V 

hereby  transfers,  avcK  garantie  de  fournir  il 

faini  valoir,  to  Mr.  B ,  thereof  acceptinn, 

the  sum  of being  the  amount  of  iin 

obligation  to  him  grauted  by  Mr.  C ,  on 

the ,  etc. 

Which   said   sum   is  therein    stipulât*-)! 

payable  at ,  on  the ,  with  intercNt, 

to  become  due  on  the of  each  year. 

By  virtue  of  thèse  présents,  Mr.  A 

shall  collect  and  receive  from  Mr.  <! ot 

ail  otiiers  whom  it  niay  concern,  the  stiiil 

sum  of in  principal,  wheudue,  togethcr 

with  the  iuterest  which  nmy  accrue  tlieii-oii 

from  and  after  the ,  and  he  will  iippiv 

the  same  to  the  payment  of  his  said  cliiini 
up  to  due  concurrence. 

Kor  that  purpose  Mr.   A subroj;«t(> 

Mr.    B ,   thereof  accepting,   in   ail   tlu' 

daims,  hypothecs  and  rights  of  action 
which  may  resuit  in  his  favor  from  tln' 
obligation  hereby  transfered. 

It  has  been  agreed between  the  parties  tlisii 

Mr.  B shall  bebound  to  return  and  recon 

vey  to  Mr.  A any  balance  whi«'li  iiiay 

remain  in  his  hands  of  the  sum  hereliv 
trausferred  en  garantie,  over  and  above  tlif 
full  amount  of  his  said  daim. 

Mr.  A shall  moreover  hâve  tlie  ri(;lii 

to   claim  and   exact  at  any  time  from  Mi. 

B a  recouveyanceof  the  said  sum  there 

by  tran8ferred'eMfif«ra«<»e,  by  paying  liiiii  the 
full  amount  of  the  said  obligation  in  prin 
cipal  and  iuterest. 

To  thèse  présents aiso  came  and  aitiM-aifil 

the  said  Mr.  (' who  has  declarctl  tbiit 

he  accepts  the  above  transfer,  and  a^rees  lu 
consider  the  same  as  having  been  to  him 
duly  signified. 

For  the  exécution ,  etc. 

Done  and  passed ,  etc. 


370.— Nantissement  par  aote  subséquent  au  titre  de  créance 


Par-devant  Me ,  etc. 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a  déclaré  que,  par  acte  de ,  etc., 

il  est  endetté  envera  M.  B ,  etc.,  pour  la 

somme  de 

Pour  sûreté  de  cette  dette,  etc.,  (comme 
dans  les  formules  précédentes). 


Before ,  etc.  ; 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc  ; 

Who  hath  declared  that,  by  virtue  of  a 

deed  of ,  etc.,  he  is  indebted  to  Mr. 

B ,etc.,  in  the  sum  of. ; 

As  a  security  for  this  debt ,  etc.,  («» 

in  the  preceding  forvi). 
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B ••'*• 

Mr.    A 

de  fouvniril 

iiount  ••f  i>i' 
Ir.  C ,  <•» 

Il  Btivuliit«tl 
vlth  intcTt'Hl. 
ach  yein"- 

B,  Mr.  A 

Mr.  (' "'• 

(•ern,  tlie  suitl 
lauc.toKHJuM 
iwruc  tlieiToii 


in   ail  tli.' 


ng, 

favor  Iroiii  tlif 

theiMirtiestliat 
ituru  iiuil  vecou 
i»ce  whii'li  miiy 
te   Huni   herel)V 
uiul  iibove  tlK' 

Inivc  tlie  vitîlil 

tiine  IVoiu  Mr. 

Imiid  sum  there 

.puyinj:  >>'"'*)"■ 

ligatio"  il»  Pf" 

lie  aud  iiVVnwrA 

Is  declaretl  tbitt 
>r,  and  agrées  i" 
tig  beeu  to  Uuu 


Iréanoe 


I   by  virtue  of  « 
ïidebted  to  Mv. 


Tout  aubaiii  qui  a  résidé  au  moini  troii  années  consécutive!  eu  Canada,  ou  n  été  pondant  le  uWime 
terme  au  service  du  Kouvernement  du  Canada  ou  d'une  de  ses  provliu-ea,  peut  obtenir  hii  natu- 
ralisation en  faisant  le  serment  de  résidence  et  le  serment  d'allé({eniu'f  d'uprAs  les  formules 
ei-aprôs  données.  Ces  serments  peuvent  Ctre  prêtés  dcviint  un  Juko  d'une  (^our  (l'archives  du 
(hinada,  un  commissaire  autorisé  à  recevoir  les  seimentH  dans  toutcN  Cours  d'iircldves  du 
Canada,  un  oomniissaire  autorisé  par  ledouvurncur-Oéiiéral  A  recevoir  les  HerniuntH  mention- 
nés dans  l'Acte  de  Naturalisation,  (cii.  Ii:<,  Statuts  lU-viHés  du  Canada,  un  Jukc  de  paix  du 
comté  ou  du  district  dans  lequel  réitidera  l'aubain,  un  notaire  public,  un  msKistrat  Htipcndiaire 
ou  un  magistrat  de  police. 

L'onioier  publie  qui  administre  ce  serment  on  délivre  un  curtitlcut  A  l'aubain  qui  le  présente,  avec 
ses  prestations  de  serment  de  résidence  et  d'alléKeiuice,  A  la  ('our  de  Circuit  du  distri(;t  oA  il 
résiae.  Cette  présentation  a  lieu  A  l'audience  le  i)remier  Jour  d'une  sckhIou  générale  de  i»  ('our 
nui  alors,  séance  tenante,  en  fait  faire  lecture  pul)lique  :  et  si,  pendant  In  dite  session,  il  n'est 
mit  aucune  objection  valable  A  la  naturalisation  de  l'nul)nin,  la  ('our  ordonne,  le  dernier  iour 
(io  la  session,  que  le  certiflcat  soit  déposé  A  son  Krclle.  Aitrôs  lu  dépât  de  ce  certidcat,  l'auiialn 
peut  réclamer  un  certificat  de  naturalisation,  d'apW's  la  formule  ci-après  donnée,  sous  le  sceau 
de  la  Oour.    {V.VAotede  lu  Nuturnliuntion, art, iiett*ul\.), 

tl7l.— Serment  de  résldonoe 


Je,  \.  B ,  Jure  quo  dans  les uns 

iiviinl  ce  jour,  J'iii  résid*''  pendant  (rois 
iiuiu''c.i  («H  phiH,  Hfloii  le  ruM)  eu  Canudii, 
ayant  l'inUnitioii  cle  m'y  rtahlir,  sans  avoir 

eu  peudant  ces aiin^'es,  luori    domicile 

en  piiys  ^'trunj{»!r.  Ainsi  Dieu  nie  soit  en 
aide. 


.sMMmente  <iovanl  mo.  ^  (Shnxihna.h- 


.\s!seiiuenté  devant  moi  | 

et...  \ 

[SijiHutitie  de  Vuffiriev 

qui  admininfii'  Iv  Hirment). 


I,  A.  It do  sweur  tliat.  in  llie  period 

ut' years.  pi'«M'ediii}>   lliis  date,   I  Inive 

resided  dunu;;  lliree  years  (or  ino>r,  ii»  tlir 
ruHv  vniji  lu  '  in  tlie  l)oininion  of  Canada, 
witli  intent  losettle  tlierein,  witlionl  inivin^ 

lieen.  durinj;  sncli years.  a  slated   resi 

dent  in  anv  t'orei^n  coiintrv.  So  lielp  nie 
(iod. 

Hwoni  liefitrc  nif,        )  .,.       ,         ,.   ,. 
at...,on  llie...  diiy  ol.et<'.  )      •  •' 

(  Sif/HUluir  of  o(l{rer 

(idmhiiHtt'Huy  outh  ). 


272.— Serment  de  service 


Je ,  A.    l\ t.jure  que  dans  les 

ans  avant  ce  jour,  j'ai  ^'té  au  service  du 
;,'oiiverneineut  du  Cauada,  on  :  du  fjouver- 

iiemeiil    de    la    province    de ,    t'orniant 

partie  du  Canada,  pendant  trois  années  (ou 
lilitK,  nflon  le  cits)  «'t  que  j'ai  l'intention, 
lor.S(|ue  je  serai  naturali.se,  «le  résider  en 
Canada,  ou  :  de  servir  sous  le  j^ouvernenient 

•lu  Canada,  ou  :  de  la  province  de Ainsi. 

Dieu  me  soit  en  aide. 

.Vsse.n,enté  devant  moi,  |    ^.,:    ,„<„,,  ,,, 

'^•;;;'''« J«"'''l« 'J^  Vaabain). 

iSifimiture  de  V officier). 


I,  A.  It ,  do  Hwcar  tiiat  in  Mie  period 

of years    pre<'e<lin(;   tliis    date.   I    liave 

l»een  three  years  (o/-  moïc,  tm  llie  rose  moji 
lie)  in  tlie  sciivi»'»-  of  tlie  <ioveinment  of 
t'anada,  or  :  oftlie  (îoverninent  of  tin-  Pio 

vinee  of.  foriiiiiiK  part  of  Canada,  and 

tiiat  it  is  niy  intention,  after  lieinj;  natura 
lized,  to   réside  or  to  serve  iinder  tiie  (io 
veiniiient    of  Canada,  or,   of  tlu'   J'rovince 
of 80  Iielp  me  (iod. 


Bworii  before  me, 


at.. 


on 


tlie...,  day  ol'.. 


Sit/tmlu  re  of  alien , 


(^Sij/nuture  0/  o()hrr 

udminixteriiKi  oulh). 


278.— Serment  d'allégeance 


bbt. 


etc.,  {«* 


Je,  .V.   M ,  jure  et   promets  sincère- 
ment d'être  tidèle  et  dé  porter  sincère  allé- 

;'«iiicc  il  Sa  Majesté ,  (nom  du  souverain 

réijnunt)  souverain  {ou  souveraine,  nelon  le 
<«»,)  lé)j;itinie  du  lioyaume-Uni  de  la  Grando- 
Bietajrne  et  de  l'Irlande,  et  de  la  Puissance 
•lu  Canada,  dépendant  du  Royaume- Uni,  et 


I,   .V.  li ,   do   sincerely    promise  and 

swear  tliat  l  will  be  faitliful  and  beur  true 
allefîiaiH^e  to  Her  Majesty  (^ncen  Victoria, 
as  lawful  .sovereijïii  oftlie  l^nited  Kin^rdoiu 
of  (Jreat  Uritain  and  Irelaud,  and  of  the 
Dominion  of  Canada,  tlependent  on  and  be- 
loii(^ing  to  the    Kingdoiii,  and    that   1   will 


■f. 
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PARTIK   II 


lui  appartenant  ;  et  de  la  défendre  de  tout 
mon  pouvoir  contre  tout  complot  de  trahi- 
son et  attentat  quelconque  qui  pourrait  être 
fait  contre  su  personne,  su  couronne  et  sa 
dignité,  et  de  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  révéler  et  faire  connaître  ft  Sa  Majesté, 
ses  héritiers  et  successeurs,  toutes  trahisons, 
complots  de  trahison  et  attentats  que  je 
saurai  se  tramer  contre  elleou aucun  d'eux  ; 
et  je  jure  tout  cela  sans  aucune  équivoque, 
restriction  mentale  ou  réserve  secrète. 
Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  devant  moi,  )  ,a-       s        i 
à         ce        iour  de         i  i^^^nuli"'^  '^« 

{Signature  de  V officier 

qui  reçoit  le  serment). 


défend  Her  to  the  utmost  of  my  pover 
agninst  ail  traitorous  conspiracies,  or  at- 
tempts  whatsoever  which  shall  be  madp 
againstHerPerson^  Crown  aud  Dignity,  and 
that  I  will  do  my  utmost  endeavor  to  dis 
close  and  make  known  to  Her  Majesty,  Her 
Heirs  or  successors,  ail  treasons  or  traitorous 
conspiracies  aud  attempts  which  I  shall 
know  to  be  against  Her  or  anyofthem  ;and 
ail  tins  I  do  swear  without  any  equivocation, 
mental  évasion  or  secret  réservation.  .Sti 
help  me  God. 


Sworn  before  me  this. . 
day  of ,  etc. 

(Signature  of  offlcer) . 


\  ('S'' 


{Signature  of 

ulien). 


274.'-Oertifloat  de  prestation  de  serment 


Je,  C  D {énoncer  les  noms  et  qualités 

de   la  personne  devant  laquelle  les  serments 

auront  été  prêtés),  certifie  que  A.  B , 

aubain,  a  fait  et  souscrit  en  ma  présence, 

le jour  de ,  les  serments  de  résidence 

et  d'allégeance  (ou  :  de  service  et  d'allé- 
geance, selon  le  cas),  autorisés  par  l'article 
8,  de  VActe  de  la  Saturalisation,  et  a  juré, 
dans  ces  serments,avoir  résidé  en  Canada  iom  : 
a  été  au  service  du  gouvernement  du  Canada) 

pendant années;    que   j'ai    raison   de 

croire,  et  crois,  eu  effet,  que  ledit  A.  B , 

dans    les ans,    avant    les   jours    sus- 

énoncés,  a  résidé  en  Canada  {ou  a  été  au 
service  du  gouvernement  du  Canada)  pen- 
dant  trois  années,  («>«.  phis,  selon  le  cas)  ; 

que   leiit   A.  B est  une  personne   de 

bonne  vie  et  de  mœurs  et  qu'il  n'existe  il 
ma  connaissance  aucune  raison  pour  ne  pas 
lui  accorder  tous  les  droits  et  capacités  d'un 
sujet  britannique  d'origine. 


Daté  à ,  ce.. 


.  .  jour  de ,  etc. 

{Signature  de  V officier). 


I,  C.  D ,  {give  names  and  qualitics  uj 

person  administering  the  oath)  do  certify  that 

A.  B ,  au  alien.  on  the day  of 

subscribed  and  took  before  me  the  oaths  of 
résidence  and  allegiance  {or  :  of  serviceand 
allegiance  as  the  case  may  be)  authorized  by 
the  eighth  section  of  the  "  Naturalizatioii 
Act,"  and  therein  swore  to  a  résidence  iu 
Canada  {or  :  to  service  under  the  govern 
ment  of  Canada,  or  :  under  the  governineut 

of  the  Province  of )  for years  ;  that 

I  hâve  reason  to  believe,  and  do  believe  that 

the  said  A.  B within  the  period  of 

years,  precediug  the  said  day,  has  been  a 
résident  within  Canada,  {or  :  has  beeu  in 
the  service  of  the  government  of  Canada, 
or  :  of  the  government  of  the  Province  cf....) 

during years  ;  that  the  said  A.  B is 

a  person  of  good  character  and  that  there 
exists  to  my  knowlcdge  no  reason  why  he 
should  not  be  granted  ail  the  rights  and 
capacities  of  a  natural  born  Britisli  subjevt. 

Dated  at on  the dayof eto. 

{Signature  ofofficer). 


Si  le  certificat  ci-deBsua  est  réclamé  par  une  personne  dont  la  nationalité  serait  l'objet  d'un  doute 
et  qu'elle  voudrait  avoir  un  certificat  spécialde  naturalisation,  en  vertu  de  l'art.  16  del'Acte  de  Natu- 
ralisation, il  faudrait  ajouter  ce  qui  suit  : 


Je  certifie  de  plus  que  ledit  A.  B a 

des  doutes  sur  sa  nationalité  britannique, 
et  dé  ire  obtenir  un  certincat  spécial  de 
naturalisation,  en  vertu  de  l'art.  16  de 
l'acte  susmentionné. 


I  moreover  certify  that  the  said  A.  B 

has  certain  donbts  as  to  his  British  nation- 
ality,  and  desires  to  obtain  a  spécial  certi- 
ficate  of  naturalization,  by  virtue  of  Art.  Iti 
of  the  above  meutioned  Act. 


Si  la  personne  demandant  le  certificat  est  un  sujet  britannique  d'origine,  devenu  aubain  par 
naturalisation,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  certificat. 

375>— Requête  pour  naturalisation 


CANADA,  ) 

Pkovinck  deQukbkc.  [ 

Districtde ) 

A  l'honorable  juge  de  la  Cour  Supérieure  I 


CANADA, 

Province  of  Qukbeo, 

District  of 

To  the  Honorable  Judge  of  the  Snperior 


FORMULAIRE 
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dn  Btis-Canadu,  siégeant  en  Conr  de  circuit, 
dans  et  pour  le  district  de 

La  requête  de  A.  B ,  etc. 

Expose  respectueusement  ; 

Que  votre  requérant  est  un  aubain,  né 

à {Indiquer  le  lieu  et  le  pays  de  miismn- 

('«),  mais  qu'il  réside  dans  la  province  de 
Québec,  Puissance  du  Canada,  ou  .-  qu'il  est 
au  service  du  gouvernement  du  Canada, 

ou  du  gouvernement  de  la  province  de 

depuis  plus  de  trois  années  consécutives, 

savoir  :  depuis années,  avec  intention 

d'y  demeurer  pernianemment. 

Que,  dans  le  but  d'être  naturalisé  sujet 
britannique  et  d'obtenir  un  certificat  de 
naturalisation,  votre  requérant  a  prêté 
le ,  Jour  de ,  les  serments  de  rési- 
dence et  d'allégeance,  {ou  :  do  aervice  et 
d'allégeance,  selon  le  cas)  requis  par  la  loi, 
devant ,  un  des  ofliciers  dûment  autori- 
sés ii  administrer  les  serments  requis  par 
VAde  de  la  ^Naturalisation,  et  qu'il  a  obtenu 

du  dit un  certificat  constatant  qu'il  a 

prêté  ces  serments,  ainsi  qu'il  appert  audit 
certificat,  produits  avec  les  présentes  pour 
en  faire  partie. 

C'est  pourquoi  votre  pétitionnaire  conclut 
à  ee  qu'il  soit  naturalisé  sujet  britannique  et 
it  que  tous  les  droits  et  pouvoirs  appartenant 
à  un  sujet  britannique  de  naissance  lui 
.soient  accordés,  et  à  ce  qu'il  soit  émané  un 
certi.'icat  de  naturalisation  constatant  que 
votre  requérant  s'est  conformé  i\  toutes  les 
exigences  de  la  loi. 

Et  ferez  justice. 

Daté  à ,  ce jour  de ,  etc. 

(Signature  de  V aubain). 


Court,  sitting  in  the  Circuit  Court,  in  and 
for  the  district  of 

The  pétition  of  A.  B ,  etc. 

Humbly  showeth  : 

That  your  petitioner  is  an  alieu,  Itorn  at 
(iudivate place  and  country  of  his  birth),  but 
residing  in  the  Province  of  Québec,  in  the 
Dominion  of  Canada,  {or  :  in  the  service  of 
the    Government    of   Canada,    or    of    the 

Province  of )    sincc  more    than    three 

consécutive  years,  to  wit  :  siuce years, 

with  intention  to  settle  therein. 

That  your  petitioner,  to  be  naturalized  a 
British  subject  and  to  obtain  a  certificat»* 

of  naturalisation,  bas,  on  the day  of...... 

taken  the  oaths  of  résidence  and  allegiance, 
(or:  of  service  and  allegiance)  required  by 

law,  before ,  an  ofticer  duly  authorized 

to  take  oaths  under  the  Xaturalization  Acf, 

and  has  obtained  from  said a  ccrtificate 

that  he  bas  taken  such  oaths,  as  the  whole 
will  more  fully  appear  by  référence  to  sai«i 
oaths  and  certificate  herewith  filed  to  form 
part  hereof. 

Wherefore  your  petitioner  prays  that  hc 
be  naturulized  a  British  subject,  and  that 
ail  the  rights  and  capacities  of  a  uatural 
born  British  subject  be  granted  to  him,  and 
that  a  certificate  of  naturalisation  showing 
that  your  petitioner  bas  complied  with  ail 
tbe  requirements  of  the  law,  be  issued. 

And  you  will  do  justice. 

Dated  at ,  on  tbe ,  etc. 

(Hignature  of  aiien  ) . 


Après  le  dépôt  fait  au  greffe,  conformément  à  Vart.  11  de  VAote  de  Naturalisation,  la  Cour  émane 
MUS  son  sceau  le  oertijicat  de  naturalisation. 


of  tbe  Sni'er'Of 


OBLIGATION     OU    CONTRAT     DE     PRET 

L'obligation  ou  plutôt  le  prêt  est,  en  général,  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre 
une  chose  pour  s'en  servir,  ou  à  la  charge  soit  de  la  rendre  après  s'en  être  servie,  soit  de  rendre 
seulement  pareille  chose,  si  elle  est  périssable. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ou  commodat  ; — La  deuxième  prêt  de  consommation  ou 
simplement  prêt. 

Pour  les  formules,  nous  divisons  ainsi  ces  deux  espèces  de  prêts  : 

Prêts  à  intérêts,  —  sur  gvige,  —  de  consommation,  —  à  la  grosse,  —  à  usage  ;  et  nous  donnons  diverses 
formules  pour  chacun  de  ces  contrats,  que  nous  dénnissons  ainsi  : 

Le  prêt  à  intérêts  est  un  contrat  par  lequel  le  prêteur  stipule  un  profit  ou  intérêt  de  son  capital  ; 
—Le  prêt  sur  gage,  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  remet  au  créancier  un  objet  mobilier  pour 
sûreté  de  la  somme  ou  de  la  chose  prêtée  ; —  Le  prêt  de  consommation,  celui  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  ft  la  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité  ;  —  Le  prêt  a  la  grosse,  le 
contrat  par  lequel  on  prête  une  somme  sur  des  objets  exposés  &  des  risques  maritimes,  à  condi- 
tion qu'on  la  perdra  si  ces  objets  périssent  ;  mais  que,  s'ils  arrivent  à  bon  port,  le  prêteur  aura 
la  somme  convenue,  nommée  profit  maritime  ;  Et  le  prêt  à  usage,  le  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  gratuitement  à  Pautre  une  chose  pour  s'en  servir,  à  la  charge  de  la  rendre  en 
nature,  après  s'en  être  servie. 

Pour  emprunter,  il  faut  être  capable  de  contracter.  Les  incapables  sont  les  mineurs,  les  interdits, 
•es  femmes  mariées  dans  les  cas  exprimées  par  la  loi  (C.  civ.  297,  298,  321,  323,  334,  3S1, 176  et 
sulv.). 


[t.'.l 


m 
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PARTIE   II 


376.— Obligation  simple 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a,  par  ces   présentes,  reconnu  et 

confessé  devoir,  à  M.  B ,  etc.,  présent 

et  acceptant,  créancier,  pour  lui-même  et 
ses    héritiers    et    ayant-cause,   la    somme 

de pour  valeur  reçue  du  créancier  par 

le  débiteur,  avant  l'exécution  des  présentes, 
et  à  la  satisfaction  de  ce  dernier. 

Le  débiteur  a  promis  et  s'est  obligé  pour 
lui  et  ses  héritiers  et  ayant-cause,  tï  payer  la 
dite  somme  audit  créancier,  en  sa  demeure, 
ou  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  (^indiquer 
les  termes  de  paiement) ,  avec  intérêt. 

A  la  sûreté  du  paiement,  etc.  (voyez  ci- 
après  les  différentes  formules  de  garantie). 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Game  and  ^ppeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath,   by  thèse  présents,  acknow- 

ledged  to  be  indebted  to  Mr.  B ,  etc., 

hereto  présent  and  accepting,  as  créditer, 
for  himself,  his  heirs  and  assigns,  in  the 

sum   of ,  for   value  received,  from  the 

créditer  by  the  debtor,  before  theexecutiou 
hereof,  and  to  the  satisfaction  of  the  lutter. 

The  debtor  hath  promised  and  hereby 
binds  and  obliges  himself,  his  heirs  antl 
assigns,  to  pay  the  said  sum  to  the  creditor 
at  his  domicile,  or  to  his  heirs  or  assigus, 
(indicatv  the  terms  of  pay  ment)  with  interest. 

As  a  security  for  the  payment ,  etc., 

(^See  hereafter  thv  différent guarantee  clauses). 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


277.— Clause  de  garantie  hypothécaire 


A  la  sûreté  du  paicmeut  du  montant  de 
la  présente  obligation  eu  capital,  intérêts  et 
frais,  le  débit»;ir  hypothèque  spécialement 
eu  faveur  du  créancier,  acceptant,  l'im- 
meuble ci-après  décrit,  qui  lui  appartient, 
savoir  :  (dcsignution  de  l'immeuble  hypothé- 
qué). 


As  a  security  for  the  payment  of  the 
amount  of  this  obligation  in  capital,  inte- 
rest and  costs,  the  debtor  specially  bypo- 
thecates  in  favor  of  the  creditor,  who  aeccpts, 
a  property  to  liim  belonging  and  described 
as  follows,  to  wit:  (^l)escription  of  hyjmthe- 
cuted  property) . 


37M.— Hypothèque  sur  des  immeubles  vendus  à  réméré 

A  la  sûreté  du  remboursement  de  ladite  As  a  security  for  the  reimburseuieiit  ni' 

somme  de M.  A hypothèque,  etc.     the  said   sum  of ,  M.    A ,  hypothe- 

Cet  immeuble a  été  veudu  à  M.  C ,  cates,  etc.     This  property  lias  been  .sohl  by 

etc.,  par  l'emprunteur,  eu  vertu  d'uu  acte     the  borrower  to  Mr.  C ,  by  adecd  passcil 

reçu  par  Me etc.,  au  termes  «luquel  le     liefore ,  notaiy,  etc.,  with  the  réserve, 

vendeur  s'est  réservé  le  droit  de  racheter     on  the  part  of  the  said  Mr.  A ,  the  veu 

ledit   immeuble   pendant années,    qui  dor  thereof,  of  repurchasing  the  said  pro- 

expireront  le perty  in  the  course  of years,  from  ami 

after  the 

Il  est  bien  entendu  que  cette  hypothèque  It  is  well   understood  that  this  hypothec 

n'est  consentie  qu'éventuellement,  et  pour     willonly  take  eftect  in  the  case  of  Mr.  A 

produire  son  eifet  seulemeut  dans  le  cas  où  resuniing   the  proprietorship  of   the  said 

M.   A exercerait  la  faculté  de  rachat  property  by  the  exercise  of  his  said  right  ot 

qu'il  s'est  réservée  par  l'acte  de  vente,  et  ;  rédemption, 
redeviendrait  propriétaire  dudit  immeuble. 

379— Promesse  d'emploi  de  la  somme  prêtée 

La  convention  d'emploi  a  pour  but  d'assurer  une  plus  grande  f;arantie  au  bailleur  de  fonds.— Aindi 
celui  qui  emprunte  des  deniers  pour  payer  la  dette,  et  qui  peut  acquérir  subrogation  au  profit 
du  préteur  dans  les  droits  de  son  créancier,  doit  promettre  l'emploi  dans  l'acte  d'emprunt,  et 
déclarer  l'origine  des  deniers  dans  la  quittance.    (V.  art.  1155  et  suiv.  de  Code  civ.). 


31.  A déclare  que  la  somme  de , 

qu'il   vient    d'emprunter,    est    destinée  à 

payer  pareille  somme  qu'il  doit  à  M.  C , 

etc.,  pour  le  prix  de  la  vente  que  lui  a  faite 
celui-ci,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant 
Me ,  etc.     Il  promet  d'efl'ectuer   inces- 


Mr.  A déclares  that  Ihe  sum  of 

which  he  bas  ju»t  borrowed  from  Mr.  B 

as  aforesaid,  is  to  be  appliedto  the  payment 

of  a  like  sum  which  he  owes  Mr.  C etc., 

as  the  price  of  a  sale  to  hiin  made  by  Mi. 
<J in   virtue  of  a  dccd  to  that  effei'i 
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samment  cet  emploi,  et  de  déclarer,  dans  la 
quittance  authentique  (jui  constatera  le 
paiement,  l'origine  des  deniers  (jni  auront 

servi  si  l'eflTectuer,  afin  que  M.   B soit 

subrogé  aux  droits,  privilèges,  hypothèque 

et  inscriptions  de  M.  C ;  et  il  s'oblige  il 

fournir  ît  M.  B sous  quinzaine  de   ce 

jour  au  jiius  tard,  la  quittance  contenant 
ces  déclaration  et  subrogation,  ainsi  qu(^ 
toutes  les  autres  pièces  îl  l'appui. 


passed  before ,  notary,  etc.     He  there- 

tbr  promises  to  thus  invest  the  said  sum, 
and  to  déclare  in  the  anthentic  deed  of" 
acquittai  which  will  establish  the  payiuent 
of  the  .same,  the  origin  tliereof,  in  ordcr 

that  Mr.  B may  be  subrogatcd  in  the 

rights,  privilèges,  hypothecs  and  inscrip- 
tions of  Mr.  C ;  and  lie,  therefor  pro- 
mises to  furnish  Mr.  B ,  in  the  courseof 

the  next  fifteen  days,  the  deed  of  acquittai 
containing  the  above  mentioued  déclaration 
and  subrogation,  togethcr  with  ail  other 
necessary  vouchers. 


3HO. -Emploi  effectué  de  la  somme  prêtée 


M.  A déclare  que  la  somme  de 

qu'il  vient  d'emprunter  est  destinée  à  payer 
pareille  somme  qu'il  iloir  pour  le  prix  de  la 
vente  que  lui  a  faite  M.  C ,  suivant  con- 
trat passé  de  van  t  Me ,  etc . 


A  l'instant  est  intervenu  M.  C ;  lequel 

a  reconnu  avoir  reçu  de  M.  A ,  qui  la  lui 

a  présentement   payée,   la  somme  de , 

foriiiant  le  solde  du  prix  de  la  vente  sus- 
énoncée  consentie  par  lui  à  M.  A 

De  laquelle  somme.  M,  C donne  à  M. 

A quittance  définitive,  sauf  l'cfïetde  la 

subrogation  qui  va  être  constatée. 

M.  A déclare  que  la  somme  de 

qu'il  vient  de  payer  provient  de  l'emprunt 
de  pareille  somme  qu'il  a  fait  ci  dessus  de 
M.  B 

Par  suite  de  cette  déclaration   et  attendu 

l'origine  de  ce  dernier,  M.  B est  subrogé 

de  itlein  droit,  conformément  à  l'art.  115.5 
du  Code  civil,  dans  tous  les  droits,  actions 

et  hypothèques  de  M.  C contre  M.  A , 

et  notamment  dans  l'entier  ettet  de  Fins- 
eription  prise  au  bureau  d'enregistrement 
du  comté  de ,  sous  le  n" du  registre  B. 


Cette  subrogation,  qui  s'opère  par  la  seule 
force  de  la  loi,  est  au  surplus,  en  tant  que 

de  besoin,  consentie   par  M.  C ,  mais 

sans  garantie,  suite,  recours  ni  restitution 
de  deniers  de  sa  part. 


Mr.  A déclares  that  the  sum  of 

which  he  hasjust  borrowed  from  Mr.  B , 

as  aforesaid,  is  to  be  applied  tothe  payaient 

of  a  like  sum  which  he  owes  Mr.  0 ,  etc., 

as  the  price  of  a  sale  to  him  made  by  Mr. 

C ,  in  virtue  of  a  deed  to  that  eftect, 

passed  before ,  notary,  etc. 

To  thèse  présents  came  and  appeared  the 

said  Mr.  C who  hath  acknowledged  to 

hâve  forthwith  received  from  Mr.  A the 

sum  of forming  the  price  of  the  sale 

above  mentioned  to  liim  granted  by  Mr. 
A ,  as  aforesaid. 

For  which  sum  Mr.  C hereby  grants 

to  Mr.  A a  definite  acquittai,  save  the 

eiï'ect  of  the  subrogation  hereinafter  men- 
tioued. 

Mr.  A déclares  that  the  sum  by  him 

just  paid  to  Mr.  C ,  as  aforesaid,   pro- 

ceeds  from  the  loan  of  a  like  sum  by  him 
borrowed  from  Mr.  B...  as  above stipulated. 

In  conséquence  of  this  déclaration  and  of 
the  origin  of  the  said  sum  thus  paid  to  Mr. 

O ,  Mr.  B is  of  right,  according  to 

Article  1155  of  the  Civil  Code,  subrogated 
in  ail  the  rights,  actions  and  liypothecs  of 

Mr.  C against  Mr.  A and  especially 

in  the  entire  efl'ect  of  the  inscription  taken 

at  the  registry  office  of  the  county  of , 

under  n" of  register  B. 

This  subrogation,  which  takes  cfi'ect  by 
the  simple  course  of  law,  is  moreover,  as  far 

as  required,  hereby  granted  to  Mi.  C , 

but  withoutany  guarantee  or  recourse  what- 
evor  against  Mr.  A 


2N1.— Dépôt  de  la  somme  prêtée  entre  les  mains  du  notaire,  jusqu'à  la 
justification  des  déclarations  hypothécaires 

Il  est  d'usage,  lorsque  le  prêt  est  de  quelque  importance,  et  que  les  emprunteurs  ne  sont  pas  par- 
faitement connus  du  notaire  et  de  l'emprunteu--,  de  laisser  les  deniers  empruntés  entre  les 
mains  du  notaire  détenteur  de  la  minute  du  contrat  de  prêt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  délivré  un 
nouvel  état  d'inscriptions  daiis  lequel  figure  celle  prise  au  profit  du  bailleur  de  fonds,  et  duquel 
il  résulte  qu'il  n'existe  pas  d'autres  inscriptions  primant  celle  du  prêteur,  que  les  inscriptions 
déclarées  par  l'emprunteur. — Si  on  négligeait  de  prendre  cette  précaution,  un  débiteur  de  mau- 
vaise foi  pourrait  faire  inscrire  une  hypothèque  importante  sur  ces  immeubles,  dans  l'intervalle 
de  la  date  de  l'état  d'inscriptions  fourni  au  jour  où  son  nouveau  créancier  requerrait  l'inscrip  ■ 
tlon  da  son  hypothèque,  et  le  gage  fourni  à  celui-ci  pourrait  ainsi  se  trouver  absorbé  complète- 
ment. 


m 
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Enfin,  pour  donner  plus  de  sécurité  au 

prêteur,  M.  A a  consenti  que  ladite 

somme  de ,  montant  du  prêt  qui  vient 

de  lui  être  fait  par  M.  B ,  soit  et  reste 

déposée  entre  les  mains  de  Me ,  le  notaire 

soussigné,  pour  n'être  remise  par  lui  à  M. 

A que  lorsqu'il  aura  été  justifié  par  un 

nouveau  certificat  du  régistrateur  qu'il 
fournira  à  M.  B ,  îl  ses  frais,  que  l'im- 
meuble ci-dessus  hypothéqué  n'est  grevé 
que  de  l'inscription  qui  vient  d'être  décla- 
rée, et  de  celle  des  présentes  au  profit  de 
M.  B 


As  a  fnrther  seenrity,  M.  A consent» 

to  allow  the  said  sum  of to  him  hereby 

handed  by  Mr.  B to  be  and  remain  depu- 

sited  in  the  hands  of ,  the  underHigned 

notary,  until  it  is  established,  by  a  new 
certificate  from  the  registrar,  to  be  furnish- 

ed    at    his  cost,   to  5lr.   B ,   tliat   the 

hypothecated  property  above  describcd  is 
affected  by  no  other  inscription  than  tliat 
herein  above  deolared,  and  that  of  thesp 
présents  in  favor  of  Mr.  B 


2A3.— Intervention  d'une  caution 


A  ces  présentes  est  intervenu  M.  C. 


etc.  ;  lequel,  après  avoir  pris  connaissance 
et  que  lecture  lui  a  été  faite  de  l'obligation 
qui  précède;  a  déclaré  se  constituer  caution 

solidaire  de  M.  A envers  M.  B ,  qui 

l'accepte,  et  s'obliger  solidairement  avec  lui 

an  remboursement  de  ladite  somme  de 

et  au  paiement  des  intérêts.     A  la  garantit. 

de  ce  cautionnement,  M.  0 hypothèque 

spécialement  les  immeubles  dont  la  désigna- 
tion Huit  :  {tléaignntion) . 


To  thèse  présents  came  and  appearcd  Mr. 
C ,  etc. 

Who,  after  taking  communication  and 
reading  of  the  obligation  hereinabove  wiit 
ten,  has  declaredthat  he  consents  tobecomc 

joint  seenrity,  caution  solidaire,  of  Mr.  A 

in  favor  of  Mr.  B ,  who  accepta,  for  the 

payment  of  the  said  sum  of with  inter- 

est.  And  as  a  fnrther  guarantee,  Mr.  0 

hereby  specially  hypothecates  the  property 
hereinafter  described,  to  wit  :  {deHvript'mn). 


2H8.— Qage  sur  effets  mobiliers 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  gage  est  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  remet  au  créancier  one  chose 
mobilière  pour  sûreté  de  sa  créance  ;  en  a'autres  termes,  c'est  le  nantissement  d'une  chose 
mobilidre  (G.  civ.  1988).— Le  gage  confôre  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  (Ihid  1869). 


M.  A a  déclaré  qu'il  ne  possède  aucun 

immeuble  sur  lequel  il  puisse  consentir  une 
hypothèque  ;  mais  que,  pour  assurer  le  rem- 
boursement de  la  somme  qu'il  vient  d'em- 
prunter à  M.  B ,  il  lui  a  présentement 

remis  effectivement  à  titre  de  gage,  ainsi 
que  celui-ci  le  reconnaît,  les  objets  détaillés 
dans  un  état  certifié  véritable  et  signé  par 
les  parties  et  du  notaire  soussigné,  qui 
demeurera  annexé  à  ces  présentes.  Tous  ces 

efïets  mobiliers  seront  rendus  à  M.  A 

par  M.  B qui    s'y   oblige  dans   l'état 

oïl  celui-ci  les  a  reçus,  aussitôt  qu'il  sera 
remboursé  du  montant  du  présent  prêt,  en 
principal  et  intérêts. 

Mais  t\  défaut  du  paiement  de  tout  ou  de 

partie  de  ladite  somme  de et  de  ses 

intérêts,  aux  échéances  ci-dessus  fixées,  M. 

B aura  le  droit  de  garder  eu  paiement 

de  sa  créance  les  divers  objets  remis  en  gage 
jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  esti- 
mation par  experts,  ou  de  faire  ordonner  eu 
justice  qu'ils  soient  saisis  et  vendus  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

i^ur  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  lieu, 
M.  B sera  payé  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  autres,  et  nonobstant  toutes 
opiMsitions,  de  tout  ce  qui  lui  sera  dû  en 


Mr.  A déclares  that  he  has  iio  real 

estate  ;  but  that,  as  a  guarantee  for  the  rciui 
l>ur8ementof  thesum  which  he  has  borrowed 

from  Mr.  B ,  as  aforesaid,  hehas  présent 

ly  remitted  and  delivered  over,  in  bond,  <) 

titre  de  gage,  to  the  said  Mr.  B ,  who 

acknowledges  the  same,  the  moveable  arti- 
cles and  effects  detailed  in  a  list  or  state- 
ment  certified  correct  and  signed  by  the 
said  parties  and  notary,  and  which  wiil 
remain  annexcd  to  thèse  présents.  Ail 
thèse  moveable  articles  and  eflfects  shall  be 

returned  to  Mr.  A by  Mr.  B in  tlie 

same  state  and  coiuiition  asthey  now  are  in, 
as  soon  as  he  will  hâve  been  reimbursed  of 
the  présent  loan  in  principal  and  interest. 

But  in  default  of  payment  of  ail  or  part  of 
the  said  sum  and  interest,  at  the  terms 

above  stipulated,  Mr.  B shall  hâve  the 

right  to  retain  in  payment  of  his  said  claim 

against  Mr.  A the  différent  moveable 

articles  and  effects  to  him  hereby  pledged 
and  pawned,  up  to  due  concurrence. 

Out  of  the  proceeds  of  such  sale,  if  it 

occurs,  Mr.  B shall  be  paid,  by  privilège 

and  préférence  over  ail  others,  the  amount 
then  due  to  him  by  vlrtue  of  thèse  pre- 
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sents,  in  principal,  interest  and  costs, 
notwithstanding  ail  ur  any  opposition  or 
other  contrary  judicial  proceedings. 


2S4.— Clause  pour  faire  produire  des  intérêts  aux  intérêts  stipulés 


En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des 
intérêts  ci-dessns  stipulés,  ces  intérêtii  pro- 
duiront   eux-mêmes    des    intérêts    chaque 

année  à  raison  de par  an,  à  compter  du 

jour  où  ils  seront  échus,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  la  demande  judiciaire.  Ces 
intérêts  seront  payables  aux  mêmes  époques 
que  ceux  pour  raison  desquels  ils  seront 
dus. 


In  case  of  delay  in  the  paymont  of  the 
interest  above  stipuhited  it  sliall  be  pro- 
ductive ofcompouud  interest  atthe  rateof.... 
per  cent  per  annum,  from  and  after  its 
date  of  paymcnt,  without  any  judicial  snm- 
mons  bcing  required. 

This  compouud  interest  sliall  be  payable 
at  the  same  dates  as  the  interest  on  which 
it  is  imposed. 


3M5.— Déclaration  que  l'un  des  emprunteurs  profite  seul  du  prêt 


M.  A et  M.  C déclarent,  sans  pré- 

judicier    à    l'engagement    solidaire    qu'ils 

viennent  de  contracter  envers  M.  B , 

que  la  somme  de présentement  prêtée 

par  ce  dernier,  est  destinée  entièrement  à 

M.  A dans  l'intérêt  duquel  elle  a  été 

empruntée,  et  qui  l'a  i-eçue  intégralement. 

—En  conséquence,  M.  A s'oblige  envers 

M.  C de  rembourser  ladite  somme  de 

il  M.  B et  d'en  payer  les  intérêts  exac- 
tement aux  époques  ci-dessus    fixées,    de 

manière  à  éviter  que  M.  C soit  jamais 

exposé  à  aucune  réclamation  de  la  part  de 
M.  B ;  et  dans  tous  les  cas  de  lui  rem- 
bourser intégralement  toutes  les  sommes, 
en  principal,  intérêts  et  frais,  qu'il  pour- 
rait être  dans  l'obligation  de  payer  par  suite 
(le  la  solidarité  à  laquelle  il  s'est  soumis 
envera  M.  B 


Mr.  A and  Mr.  0 déclare,  without 

any  préjudice  to  the  joint  rasponsability, 
engagement  solidaire,  which  they  hâve  hereby 

contracted  in  favor  of  Mr.  B ,  that  the 

sum  of ,  above  mentioned,  is  borrowed 

by  them  in  the  sole  and  entire  interest  of 

Mr.  A ,  who  has  received  it  in  full. — 

Consequently  Mr.  A promises  Mr.  0 

to  reimburse  the  said  sum  to  Mr.  B 

I  together  with  ail  interest  to  accrue  thereon, 
at  the  exact  date  ofpay ment  above  stipulat- 

ed,  in  such  a  manner  as  to  exempt  Mr.  C 

from  ever  being  exposed  toany  elaini  there- 
for  on  the  partof  Mr.  B....;  aud,atalleveuts, 
to  entirely  reimburse  him  the  sums  in 
principal,  interest  and  costs  which  he  niay 

be  in  future  exposed  to  pay  to  Mr.  B on 

account  of  his  joint  responsability  above 

stipalated . 


386.— Obligation  de  faire  assurer  au  profit  du  prêteur 


Pour  plus  de  garantie,  M.  A s'oblige 

il  faire  assurer  contre  l'incendie  la  maison 
et  autres  constructions  érigées  sur  l'im- 
meuble ci-dessiis  hypothéqué,  tant  au  profit 

qu'au  nom  de  M.  B ,  pour  un  montant 

de ,  et  à  maintenir  cette  assurance  pen- 
dant la  durée  du  prêt.  Cette  assurance 
devra  être  faite  par  une  compagnie  approu- 
vée par  M.  B ,  à  qui  la  police  sera  remise, 

comme  le  sera  également,  chaque  année 
subséquente,  la  quittance  de  la  prime  pour 
I'»  prorogation  de  la  police. 

A  défaut  par  M.  A d'effectuer  cette 

assurance  en  temps  opportun,  M.  B aura 

le  droit  de  l'effectuer  lui-même  avec  la 
compagnie  qu'il  lui  plaira  choisir,  aux  frais 
de  M.  A 

Dans  tous  les  cas,  que  l'assurance  ait  été 

effectuée  par  M.    A ou   M.   B ,  la 

prime  pour  la  pi-orogation  de  la  police  d'as- 
surance pourra  être  payée  et  acquittée  par 
ce  dernier,  et  devra  en  conséquence  être 


As  a  further  security  Mr.  A hereby 

binds  and  obliges  himself  to  insure  against 
accidents  by  tire  the  houseand  other  build- 
ings on  the  property  above  mortgaged,  for 

the  benefit  and  in  the  naine  of  Mr.  B to 

the  amount  of. and   to  maintaiu  such 

Insurance  until  the  reimbursement  of  the 
above  mentioned  sum.  The  said  Insurance 
shall  be  taken  with  a  company  approved  of 

by  Mr.  B ,  to  whom  the  policy  shall  be 

remitted,  as  also  the  subséquent  premium 
receipts  of  the  said  company. 

In  default,  by  Mr.  A ,  of  taking  the 

said    insurance  at    the    proper    time   Mr. 

A shall    hâve   the    right  of  effecting 

it  himself  with  whatever  company  he  may 
be  pleased  to  choose,  at  the  expense  of  Mr. 
D 

In  ail  cases,  wbether  the  insurance  is 

taken  by  Mr.  A or  Mr.  B ,  the  latter 

shall  be  allowed  to  pay  the  premiums  for 

the  continuation  of  said  policy  and  to  add 

the  amount  thereof  to  his  interest,  un  less 
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ajoutée  au  montant  des  intérêts  ;  à,  moins 
qu'il  ne  préfère  en  exiger  immédiatement 
le  remboursement. 

En   cas  de  sinistre,   M.   B touchera 

l'indemnité,  directement  de  la  compagnie 
d'assurance,  jus(|u'i\  concurrence  de  ce  qui 
lui  sera  alors  dû,  et  sera  tenu  d'en  remettre 

le  surplus  à  M.  A ou  de  lui  céder,  pour 

ce  surplus,  son  droit  contre  la  compagnie 
d'assurance. 


heprefer  claimingthe  immédiate  reimbiicsH- 
ment  thereof. 

in  case  of  destruction  by  tire,  ol' thc  said 

houseand  buildings,  Mr.  B shail  colloct 

and  receive  ont  of  the  indemnity,  «lircctly 
from  the  insuranco  company,  an  amount 
equal  to  the  sum  then  reniaining  due  on  lijs 
said  claim,  and  he  shall  be  bound  to  remit 
the  surplus,  or  allow  itto  beremitted  toMv. 

A ,   by  transferring  to  him  his  right 

against  the  said  Insurance  company  thcre- 
for. 


8^7.— Autre  formule  de  l'obligation  de  faire  assurer 


Pour  plus  de  sûreté,  M.  A s'oblige  à 

faire  assurer  contre  l'incendie,  au  montant 

de ,  sons  un  délai  de ,  la  maison  et  les 

constructions  érigées  sur  l'immeuble  hypo- 
théqué, au  nom  de  M.  B ,  pour  tonte  la 

durée  du  prêt  ;  dans  le  cas  où  il  n'exécute- 
rait pas  ces  engagements  M.  B ,  i\  l'ex- 
piration du  terme  indiqué,  pourra  faire 
opérer  lui-même  cette  assurance  aux  charges, 
risques  et  périls  de  M.  A 


En  cas  de  sinistre,  M.  B profitera  de 

cette  assurance,  et  touchera  l'indemnité 
d'assurance  jnsqu'àconcurrence  du  montant 
de  ladite  créance  en  principal,  intérêts  et 
frais. 


As  a  further  security  Mr.  A horcbj' 

binds  and  obliges  himself  to  iiisure  agaiust 
accidents  by  fire  for  the  sum  of. . . ,  on  or  befoie 

the next,  the  house  and  buildings  crect- 

ed  ou  the  property  above  hypothecatcd,  in 

the  nameofMr.  B ,  until  the  complète 

reimbursement  of  the  said  loan  ;  in  the 
event  of  his  not  executing  this  engagement, 

Mr.   B ,  at  the  expiration  of  the  terni 

above  stipulated,  shall  be  allowed  to  take 
the  said  Insurance  at  the  expense  and  lisk 
of  Mr.  A 

In  case  of  destruction  by  fire  of  the  said 

house  and  buildings  Mr.  B shall  be  en- 

titled  to  the  said  Insurance  and  shall  colleet 
ont  of  the  same  an  amount  equal  to  that  of 
his  said  claim  in  principal,  ititerost  and 
costs. 


2{4S.— Transport  au  prêteur  d'une  assurance  existar  ..e 


M.   A déclare  que  la  maison  et  les 

.lutres  constructions  érigées  sur  l'immeuble 
ci-dessus  hypothéqué,  sont  assurées  contre 

l'incendie  à  la  compagnie  d'assurance 

(indiquer  le  nom  et  le  siège  de  la  compagnie) , 

pour  une  somme  de ,  et  pour  un  temps 

devant   expirer   le ,  ainsi  qu'il  résulte 

d'une   police  en   date  du ,  portant    le 

n" ;   et   pour  plus  de  garantie  de  sa 

dette,  il  cède  et  transporte,  par  les  pré- 
sentes, à  M.  B ,  acceptant,  ladite  police 

d'assurance,  avec  tous  ses  droits  et  autions 
contre  ladite  compagnie  en  résultant,  pour 

par  M.  B les  faire  valoir  s'il  y  a  lieu  et 

recevoir,  jusqu'à  due  concurrence,  ladite 
indemnité. 

M.  A a,  en  conséquence,  remis  hviite 

police  d'assurance  à  M.  B ,  qui  le  recon- 
naît, et  s'est  engagé,  envers  ce  dernier,  à 
faire  agréer  ce  transport  par  ladi*^^e  com- 
pagnie d'assurance,  et  î\  l'inscrire  et  signer, 
sur  ladite  police,  en  la  manière  ordinaire, 
i\  la  première  demande  de  M.  B 

Pour  assurer  l'eflFet  du  transport  ci-dessus 

consenti,  M.  A s'oblige  à  maintenir  et 

renouveler  ladite  assurance  jusqu'au  rem- 


Mr.  A déclares  that  the   house  and 

other  buildings  erected  on  the  property 
above  mortgaged  are  insured  against  acci- 
dents by  fire  with  the company  (nane 

and  place  of  company)  for  a  sum  of and 

for  a  term  which  will  expire  on  the ,  as 

appears   In  the   policy   of  said  insurance. 

dated  on  the and  bearing  number ; 

and  as  a  further  security  of  the  paynient  of 
his  debt  above  contracted,  he  hereby  trans- 
fers toMr.  B ,  thereof  accepting,  thesaid 

insurance  policy,  with  ail  his  rights  against 
the  said  company  resulting  therefrom,  iu 

order  that  Mr.  B may  avail  himself  of 

the  same,  if  uecessary,  to  recover  the  amount 
of  said  insurance  up  to  due  concurrence. 

Mr.  A lias  consequently  remitted  tlie 

said  insurance  policy  to  Mr.  B ,  and  lias 

promised  him  to  cause  this  transfer  thereof 
to  be  accepted  by  the  said  company,  and 
to  insert  and  sign  the  same,  on  the  said 
policy,  in  the  ordinary  manuer,  at  the  fiist 
demand  of  Mr.  B 

In  order  to  maintain  the  effecb  of  the 

above  transfer  Mr.  A binds  and  obliges 

himself  to  renew  and  continue  the  said 
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bonrsement  du  montant  de  la  présente  obli- 
gation en  capital,  intérêts  et  frais,  ce  qui 
devra  être  constaté,  cliaque  année,  par  la 
remise  de  la  quittance  de  la  prime  îk  M. 
B ,  pour  la  prorogation  de  la  police. 


de  payer  ladite 
l'assurance  avec 


A  défaut  par  M.  A 

prime,  ou  do  renouveler 

une  compagnie  approuvée  par  M.  B ,  en 

temps  utile,  celui-ci  aura  le  droit  de  faire 
lui  même  ce  paiement  ou  ce  renouvellement 

(l'iiMsurauce,  aux  frais  de  M.  A ,  et  il 

ajoutera  ces  déboursés  au  montant  des  inté- 
rêts, à  moins  qu'il  ne  préfère  en  exiger 
immédiatement  le  remboursement. 

En  cas  de  sinistre,  M.  B touchera 

l'indemnité  directement  de  la  compagnie 
d'iissurance,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  sera  alors  dû,  et  sera  tenu  d'en  remettre 

le  surplus  à  M.  A ,  ou  de  lui  céder,  pour 

ce  surplus,  son  droit  contre  la  compagnie. 


Insurance,   until  he 
the  ainount  of  the 


has  fully  reimbursed 
présent  obligation  in 


capital,  interestand  costs  ;  such  renewaland 
continuance  to  be  established  each  year  by 
the  remittauce  of  the  prcminm  receipt  to 
Mr.  B 

In  default  by  Mr.  A of  paying  the 

said  premium,  or  of  renewing  thesaid  Insur- 
ance with  a  Company  approved  of  by  Mr. 

B ,  at  the  proper  time,  the  said  Mr.  B 

shall  be  allowed  to  make  such  payment  of 
premium   or   renewal   of  Insurance  at  the 

expense  of  Mr.  A ,  and  to  add  ail  such 

disburBements  to  the  auiount  of  iuterest, 
unless  he  prefers  exacting  the  immédiate 
reimbursement  thereof. 

In  case  of  destruction  by  flre  of  the  said 

house  and  buildings,  Mr.  B ,  shall  collect 

directiy  from  the  said  Insurance  company, 
out  of  the  amount  of  Insurance,  a  sum  equal 
to  the  amount  then  due  to  him  on  his  claim 

against  Mr.  A ,  and  shall  be  bound  to 

remit  the  surplus  to  Mr.  A ,  or  to  transfer 

to  him  his  rights  against  the  company  for 
such  surplus. 


289.— Renonciation  au  douaire  par  la  femme  sur  l'immeuble  hypothéqué 

(Code  civ.,  art.  1444). 


Aux  présentes  est  intervenue  dame , 

épouse  de  M.  A ,  et  de  ce  dernier  dûment 

autorisée  ;  laquelle,  après  avoir  pris  com- 
munication de  la  présente  obligation,  s'en 
déclare  satisfaite,  l'approuve,  la  ratifie  et 
renonce  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants 

nés  ou  à  naître,  en  faveur  de  M.  B et  de 

ses  ayant-droit,  i\  tout  douaire  quelconque 
résultant  de  la  loi  ou  de  son  contrat  de 
mariage,  qu'elle  ou  ses  dits  enfants  pour- 
raient avoir  sur  l'immeuble  ci-dessus  hypo- 
théqué. 


To  thèse  présents    came    and  appeared 

Dame the  wife  of  Mr.  A by  him 

duly  authorized  ;  who,  after  takin^  com- 
munication of  thèse  présents,  déclares  to  be 
satisfied  therewith,  to  approveof  and  ratify 
the  same  and  to  renounce,  in  her  uame  and 
in  the  uame  of  lier  chiidren  born  and  to  be 

boni,  in  favor  of  Mr.  B ,  his  heirs  and 

assigns,  to  ail  and  any  dower  whutsoever 
resulting  from  the  luw  or  from  her  marriage 
contract,  which  she  or  her  said  chiidren  may 
be  entitled  to  on  the  property  hereby 
hypothecated. 


290.— Exigibilité  avant  terme 


Il  eht  convenu,  comme  condition  essen- 
tielle d«'  ce  prêt,  qu'à  défaut  de  paiement,  à 
échéanc3,  d'un  seul  des  acomptes  ci-dessus 
stipulés,  ou  d'un  seul  ternie  d'intérêt,  M. 

B pourra,  si  bon  lui  semble,  exiger  le 

remboursement  du  total  de  ladite  somme 
en  principW,  intérêts  et  frais. 


It  is  understood  and  agreed,  as  an  essen- 
tial  condition  to  this  loan  that  in  default 
of  payment  when  due,  of  one  or  any  of  the 
instalments  above  stipnlated,  or  of  any 
amount  of  iuterest  due  and  payable,  Mr. 

B shall  hâve  the  right,  at  his  option,  to 

exact  the  reimbursement  in  full  of  the  said 
sum  in  principal,  intcrcst  and  costs. 


391.  -Bxigibilité  avant  terme  pour  cause  de  vente  avant  terme 

de  l'immeuble  hypothéqué 


Dans  le  cas  où,  avant  l'échéance  de  la 
présente  obligation,  M.  A vendrait  l'im- 
meuble ci-dessus  hypothéqué,  ladite  somme 
de ,  avec  les  intérêts  alors  accrus  de- 


Iii  the  event  of  Mr.  A selling  the 

property  hereby  hypothecated  before  the 
expiration  of  the  terni  of  payment  of  his 
présent  obligation,  the  said  sum  of......  with 
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viendraient  exigibles,  si  bon  semblait  an 
prêteur,  par  le  seul  fait  de  cette  vente. 


ail  interest  then  accrued,  shall  become  due 

and  payable  at  Mr.  B 'h  option,  by  tliu 

simple  fnct  ofsuch  sale. 


9113.— Terme  en  faveur  du  créanoier  et  du  débiteur 


Il  est  convenu,  comme  condition  essen- 
tielle de  ce  prêt,  que  le  ternie  de  rembour- 
sement, ayant  été  stipulé  eu  laveur  des 
deux  parties,  no  pourra  être  anticipé  sans 
le  couHentement  de  M.  B 


It  is  understood  and  agreed,  as  an  csscii- 
tial  condition  to  this  loan,  tliat  tlie  uhuve 
ternis  of  paymeut,  having  been  stipulutnd  in 
favor  of  both  parties,  they  shall  net  b« 
anticipated  without  the  consent  of  Mr.  B.,.. 


a»8.— Indivisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur 


Il  est  convenu,  comme  condition  essen- 
tielle de  ce  prêt,  qu'au  décès  du  débiteur, 
la  dette  sera  indivisible  entre  ses  héritiers 
et  que  chacun  d'eux  sera  tenu  pour  le  tout, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  contre  qui  de 
droit. 


It  is  understood  and  agreed,  as  an  essen- 
tial  condition  of  this  loan,  that  at  the  decense 
of  the  debtor,  the  debt  shall  be  indivisible 
between  his  heirs,  and  that  each  oue  of  thcm 
shall  be  bound  for  the  whole,  save  \m  i-e- 
course,  if  necessary,  against   the    parties 


responsible  according  tu  law. 
394.— Solidarité  entre  les  débiteurs 


The  debtors  bind  and  oblige  thenisolves 
jointly  and  severally,  conjohUement  et  soli- 
dairement, to  the  reimbursemcnt  of  the  said 
sum  to  the  créditer,  at  his  domicile,  ur  to 

his  heirs  and  assigns,  on  the ;and,  under 

the  same  joint  respousibility,  solidarité,  they 
promise  to  pay  him  the  interest  thereon  at 

the  rate  of ,  from  and  after  the ,  at 

his  said  domicile. 

395.— Remboursement  anticipé  à  la  volonté  du  débiteur 


Les  débiteurs  s'obligent  solidairement 
entre  eux  à  rembourser  ladite  somme  au 
créancier,  en  su  demeure,  ou  à  ses  héritiers 

et  ayant-cause,  le ,  et  dans  la  même 

solidarité,  ils  s'obligent  à  lui  eu  servir  les 

intérêts,  au  taux  de ,  en  sadite  demeure, 

à  compter  du 


M.  A conservera  la  faculté  de  se  libé- 
rer quand  il  lui  conviendra,  et  sans  attendre 
l'époque  ci -dessus  fixée,  tl  la  condition  de 
prévenir  M.  B trois  mois  d'avance. 

Ou  bien  :  M.  A aura  la  faculté  de  se 

libérer  par  anticipation,  à  la  condition  de 
prévenir  M.  B trois  mois  d'avance. 


Mr.  A shall  retain  the  right  of  payinn 

his  debt  hereby  contracted,  whenevor  lie 
deems  fit  so  to  do,  previously  to  the  ternis 
of  payment  above  stipulated,  on  condition 
that  he  shall  give  three  months  previous 

notice  to  Mr.  B ,  or  :  Mr.  A shall 

hâve  the  right  of  anticipating  the  terni  of 
payment  above  stipulated  and  of  reiiu- 
bursing  the  said  sum  at  any  time,  in  portions 
of  not  less  than at  a  time,  on  coiuiition 


that  he 
notice. 


shall  give  three  months  pïtevious 


3ttO.— Réserve  d'un  second  emprunt  avec  concurrence 


M.  A se  réserve  la  faculté  d'emprun- 
ter, même  en  une  ou  plusieurs  fois,  d'une 
ou  plusieurs  personnes,  jusqu'à  concurrence 

de  la  somme  de avec  hypothèque  sur 

l'immeuble  ci-dessus  désigné  et  de  faire 
conconrir  ces  nouvelles  hypothèques  avec 
celle  consentie  par  ces  présentes  au  profit 

de  M.  B En  conséquence,  les  prêteurs 

de  ladite  somme  de viendront  concur- 
remment avec  lui  et  au  même  rang  d'hypo- 
thèque, dans  tous  ordres  et  distributions, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  de  l'ins- 


Mr.  A.  reserves  the  right  of  bôrrowing. 
in  one  or  several  loans,  from  one.  or  several 

persons,  to  the  amount  of. ,  and  of  hy- 

pothecating  as  a  security  for  the  payment  cl 
such  loans  the  property  above  described  and 
hypothecated,  and  of  allowing  such  nevf 
hypothecs  the  right  of  concurrence  with  that 

hereby  stipulated   in  favor  of  Mr.   B 

Consequently,  the  lenders  of  the  said  sum 

of will  takeequal  hypothecary  rank  with 

Mr.  B in  ail  orders  and  distributions, 

whatever  may  be  the  dates  of  their  res- 
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3117.— Déclaration  lors  du  second  emprunt 


il 


M.  A déclare  que,  par  acte  d'obliga- 
tion, passé  devant  Me ,  etc.,  il  a  em- 
prunté i\  M.  B une  somme  de avec 

hypothèque  sur  les  biens  ci-dessus  d<>signés, 
et  qu'il  s'est  réservé  la  faculté  d'emprunter, 

de  qui  bon  lui  semblerait  la  somme  do 

pour  venir  concurremmeut  avec  cette  som 

me  sur  ledit  immeuble.    M.  A usant  de 

1b  faculté  qu'il  s'est  réservée  et  dont  il  n'a 
point  encore  fait  usage,  déclare  vouloir  en 

faire  profiter  M.  C En  conséquence,  il 

est  stipulé,  que  M.  C pour  la  somme 

de ,  montant  de  la  présente  obligation, 

et  M.  B pour  raison  de  la  somme  do , 

à  lui  due  en  vertu  de  l'obligation  précitée, 
viendront  concurremment  entre  eux  et 
seront  colloques  au  même  rang  dans  tous 
ordres  et  distributions  qui  auraient  pour 
objet  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  et 
les  indemnités  d'assurances,  quelles  que 
soient  les  dates  de  leurs  inscriptions  ou  si- 
gnifications, à  la  condition  toutefois  t^u'il 
n'aura  été  pris  dans  l'intervalle  aucune 
inscription  ni  fait  aucune  signitication. 


Mr.    A déclares   that,  hy  a  deed  of 

obligation  passed  beforo ,  notary,  etc.,  he 

lias  borrowed  from  Mr.  B ,  etc.,thesum 

of with  an  hypothec  on  the  property 

above  described  and  hypothccated,  and  that 
he  has  thereby  reserved  for  hinisclf  the 
right    of  borrowing   from  whomsoever   he 

inay  deem  fit,  a  further  suin  of with 

hypothecary  concurrence  on  the  said  pro- 
perty. 

Wherefore,  takingadvantage  of  the  above 
mentioned  reserved  right,  which  he  has  not 
yet  used,  he  déclares  that  he  uow  inteuds  to 
allow  the  benefit  thereof  to  Mr.   C ,  etc. 

Consequently,  it  is  hereby  stipulated  that 

Mr.  C ,   for  the  sum  of ,  being  the 

amouut  of  the  présent  obligation,  and  Mr. 

B ,  for  the  sum  of ,  to  hiiu  due  by 

virtuo  of  the  ol>ligation  abovecited,  shall  be 
allowed  concurrence  and  shall  becollocated 
in  the  same  hypothecary  rank,  in  ail  orders 
and  distributions  which  may  apply  to  the 
priée  of  sale  of  the  property  above  hypo- 
thecated  or  to  Insurance  indemnities  there- 
on, whatever  may  be  their  dateof  inscription 
or  signification,  on  condition  however  that 
no  intervening  inscriptions  or  significations 
for  other  claims  shall  havc  boen  madc. 


39»i.— Etat  civil  de  l'emprunteur 

Cette  déclaration  est  souvent  exigée  de  l'emprunteur  lorsque  le  prôt  est  considérable. 


M.  A déclare  qu'il  est  marié  en  i)re- 

ni\^ves  noces  avec  dame ,  sous  le  régime 

de  lii  communauté  «le  biens,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage  passé,  etc.,  et  que 
l'immeuble  hypothéqué  est  un  conquet  de 
leur  communauté  ;  oit  :  que  l'immeuble  hypo- 
théqué,  quoique   propre  de  M.  A  ,  est 

exempt  du  douaire  de  sa  femme  eu  vertu 
d'une  disposition  spéciale  du  dit  contrat  de 
mariage  .\  cet  eflfet. 


Mr.  A déclares  that  he  ismarried,  by 

a  first  marriage,  to  Dame ,  in  community 

of  property,  according  to  their  marriage 
contract  passed ,  etc.  aftd  that  the  pro- 
perty hereby  hypothecated  is  a  conquet  of 
their  community  ;  or  :  that  the  property 
hereby  hypothecated,  although  a  propre  of 

Mr.  A ,  is  free  from  the  dower  of  his 

wife,  by  virtue  of  a  spécial  provision  to  that 
effect  in  the  said  marriage  contract. 


29tf.— Situation  hjrpothéoaire 


M.  A déclare  qu'il  n'existe  sur  l'im- 
meuble hypothéqué  qu'une  seule  hypothè- 
que antérieure  à  celle-ci,  consentie  à  M 

etc.,  le etc.  ;  oit  :  aucune  autre  hypo- 
thèque que  celle-ci. 


Mr.  A déclares  that  thereexists  on  the 

property  hereby  hypothecated  but  one  hy- 
pothec anterior  to  the  above,   which   was 

granted  to  Mr ,  etc,  on  the ;  or  :  no 

other  hypothec  but  that  above  stipulated. 
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:iOO.— Obligation  ou  contrat  de  prât  avec  une  sooiété  de  prêt 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

La ,  etc.  {nom  de  la  êoHété  de  prit), 

une  corporation  on  Hociété  ayant  le  siège  de 

HBH  ailaires  en  la  cité  de ,  ropréBentée 

par  le  directeur  M.  A ,  etc.,  d'une  part  ; 

et  M.  B ,  etc.,  ci-aprcH  noi';iné  l'emprun- 
teur, d'autre  part. 


LesquelH  ont  arrfité  ce  qui  Huit  : 

Article  premier.  —  L'emprunteur  recon- 
naît avoir  reçu  à  son  entière  satisfaction, 
dont  quittance,  de  la  {nom  de  la  société)  la 

somme  de pour  prêt  de  pareille  et  même 

somme. 

Article  deuxième. — Ce  prêt  sera  productif 

d'intérêt  à  raison  de pour  cent  par  an, 

à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  rembourse- 
ment. 

Article  troisième. — L'emprunteur  s'oblige 

de  rembourser  le  montant  du  prêt  dans 

années  du  premier prochain  ; 

Et,  jusqu'au  remboursement  effectif,  à  en 
servir  les  intérêts,  payables  par  semestres, 
le  premier  juin  et  le  premier  décembre  de 
chaque  année.     Le   premier  paiement  des 

intérêts  écherra  et  se  fera  le  premier 

prochain  ; 

Ou,  si  c^est  à  long  terme,  avec  amortissement, 
L'emprunteur  se  libérera  du  montant  du 

prêt  en années,  à,  compter  du  premier 

prochain,  par annuités  de chacune, 

comprenant  l'intérêt  au  taux  susmentionné 
et  la  somme  affectée  à  l'amortissement. 


L'emprunteur  s'oblige  à  payer  ces  an- 
nuités îî  la ,  etc.  (nom  de  la  société),  par 

semestres,  moitié  le  premier  juin  et  moitié 

le  premier  décembre  de  chaque  année,  à , 

au  bureau  d'affaires  de  ladite  société.  Le 
premier  semestre  écherra  et  sera  payé  le 
premier prochain.  Les  intérêts  appli- 
cables au  temps  à  courir  jusqu'au  point  de 
départ  des  annuités,  seront  payés  le  pre- 
mier   prochain. 


Article  quatrième. — A  la  sûreté  et  garan- 
tie de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts 
qu'elle  produira,  et  aussi  des  frais  pour  la 
conservation  ou  le  recouvrement  de  la 
créance,  l'emprunteur  affecte  et  hypothèque 
spécialement,  au  profit  de  la  société,  accep- 
tant, {désignation  des  immeubles  hypothéqués) . 

Article  cinquième.  —  Tout  semestre  de 
l'intérêt  non -payé  à   échéance    rendra   la 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

The ,   etc.   {name  of  the   company)  w 

body  politic  and  corporate,  having  its  iicatl 
office  and  principal  place  of  business  in  tli)> 
city  of......  etc.,hereto  actingand  represciit 

ed  by  its  managing  director  Mr.  A ,ctc,, 

of  the  first  part  ; 

And  Mr.  B ,  etc.,  hereinafter  ciilli-ij 

the  borrower,  of  the  second  part  ; 

Who  hitve  agreed  as  follows  : 

Article  first.  —  The  borrower,  acknowl 
«dges  to  hâve  received  to  his  entire  satis 

faction,  from  the {name  of  the  company) 

the  sum  of as  a  loan  for  a  like  stini, 

whereof  quit. 

Article  second. — This  loan  shall  prnducc 

interest    at    the  rate  of. percent,  per 

annum,  from  this  day  to  the  date  of  rc- 
imbursement. 

Article  third. — The  borrower  binds  aiul 
obliges  himself  to  reimbnrse  the  amount  uf 

said  loan  in years,  from  and  aft(>r  the 

first next; 

Or,  if  it  is  a  loan  for  a  length  of  timc  wUh 
sinking  fund  : 

The  borrower  shall  reimburse  the  said 

loan  in years,  from  and  after  the  first 

day  of. ,  by  the  payment  of.....  aniiiiities 

of.....  each,  comprising  interest  at  theabovc 
mentioned  rate  and  the  sum  applied  to  tlie 
sinking  fund. 

And  until  fuU  and  effective  payinciit  li*' 
shall  pay  the  interest  thereon  semi-anniiiiily, 
on  the  first  day  of  June  and  on  the  first  day 
of  December  in  each  year.  The  first  iii-stal- 
ment  of  interest  to  become  due  of  the  first 
day  of next. 

l?he  borrower  binds  and  obliges  himsm 

to  pay  thèse  annuities  to  the {n(ime\ 

the  company),  semi-annually.  onehalf  ont)fr 
first  day  of  June  and  one  half  on  the  frst 
day  of  December,  in  each  year,  at  tha^Ticail 
office  of  the  said  company  in  the  siyd  eity 

of ;  the  first  semi-annual   payjpent  t» 

become  due  and  payable  on  the  «rst  diiy 

of next.    The  interest  accruilg  up  to 

the  date  of  payment  of  the  ftrst  said 
annuities,  shall  become  due  and  payable  on 
the  first  of. next. 

Article  fourth. — As  a  security  ^or  the  pay- 
ment of  the  sum  hereby  loaned  aud  of  tlic 
interest  to  accrue  thereon  and  also  of  tiie 
amount  of  expenses  incurred  for  the  con- 
servation stnd  collection  of  the  said  loan, 
the  borrower  hereby  specially  hypothecate», 
in  favor  of  the  said  company,  thereof  aceept- 
ing,  {description  of  hypothecated property) . 

Article  fifth.  -In  the  event  of  non -pay- 
ment, when  due,  of  any  semi-annual  instal- 
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(•r/>anco  exigibU',  Hi  bon  Heiuble  à  la  société, 
t>t,danH  touH  leH  caH,  produira  de  plein  droit 
(leH  intérétH  au  taux  stipulé  pour  ledit  prêt, 
au  profit  de  la  société,  t\  partir  de  l 'échéance  ; 
le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  de- 
meure. 


Il  tMi  sera  de  nit^nie  des  avances  faites  par 
la  (nom  de  la  société,)  notamment  pour 
prinicH  payées  aux  compagnies  d'assurance 
ft  pour  frais  tendant  i\  la  conservatiou  et  au 
recouvrement  do  sa  créance.  Ces  intérêts 
(Hiunout  du  jour  des  avances. 


Article  sixième.— En  tout  cas  de  rem- 
liourHcmont  anticipé,  volontaire  ou  forcé,  la 
s(M'i<''té  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  ce 
placement  et  des  risques  et  déluis  d'un 
nouveau  placement  et  à  titre  de  dommages 
liquidés,  aura  droit  îi  trois  mois  d'intérêt 
au  taux  stipulé  pour  ledit  prêt  sur  le  mon- 
tstnt  du  remboursement  en  capital  ;  mais 
l'emprunteur  renonce  au  droit  de  faire  au- 
cun remboursement  par  anticipation  avant 
années. 

Article  septième. — 91  le  remboursement 
ust  partiel  et  fait  avec  des  deniers  emprun- 
tés, le  créancier  subrogé  devra  reconnaître 
l'autcriorité  de  la  créance  de  la  société  pour 
la  portion  qui  ne  sera  pas  remboursée.  Tout 
remboursement  partiel  se  fera  par  centaines 
et  donnera  lieu  i\  une  réduction  proportion 
nelle  dans  le  chiffre  des  intérêts  (ou  :  an- 
nuités, ai  c^est  à  lonq  terme) . 

Le  service  des  intérêts  {ou  :  aunuitea,  ai 
('e»t  à  long  terme)  et  le  remboursement  du 
capital  se  feront  au  bureau  do  la  société, 

à ,  et  ne  pourront  être  effectués  qu'en 

bonnes  espèces  de  monnaie  ayant  cours,  et 
non  eu  papier-monnaie  ou  autre  valeur 
représentative  de  numéraire,  au  bénéfice 
desquels  l'emprunteur  renonce  formelle- 
ment. 

Article  huitième. — Au  cas  de  vente  forcée 
da  gai;c  de  la  société  en  tout  ou  en  partie, 
et  pour  l'indemniser  de  la  perte  des  intérêts 
il  compter  du  jour  de  l'adjudication  jusqu'à 
celui  (lu  remboursement  par  le  shérif,  le 
protonotaire  ou  le  syndic,  les  parties  sont 
convenues  d'une  indemnité  de  six  mois 
d'intérêt  au  taux  ci-dessus  mentionné  sur  le 
■uontant  dû  lors  de  la  vente  en  capital, 
intérêts,  frais  et  autres  accessoires  ;  laquelle 
indemnité  sera  payable  à  ladite  société  i\ 
titre  de  dommages  liquidés. 

i 

Article  neuvième. — A  la  sûreté  et  garan- 
tie des  accessoires  du  prêt,  tels  que  primes 
•l'iwsurances,  intérêts  des  intérêts,  intérêts 


meut  of  interest  {or  annuity)  the  said  loan 
shall  become  exigible,  at  the  option  of  the 
Company,  and  such  back  interest  or  annuity 
shall,  in  ail  cases,  bear  interest  in  favor  of 
the  Company  at  the  rate  above  stipulated 
for  the  said  loan,  from  and  after  the  date  of 
its  payment,  without  any  notice  boing  re- 
quired. 

The  same  conditions  shall  apply  toall  and 

any  sums  advanced  by  the [name  of  the 

Company)  and  ospccially  to  premiunis  paid 
to  insuraucu  conipanies  and  to  oxpcnses  in- 
curred  for  the  conservation  or  recovery  of 
the  said  loan. 

This  interest  shall  accrue  from  and  after 
the  date  of  disbursenieut. 

Article  sixth. — In  ail  cases  of  anticipated 
reimbursement,  voluntary  orotherwise,  the 
Company,  as  an  indemnity  for  the  loss  of 
this  iuvestment  atul  for  the  risk  and  delays 
of  a  new  inveHtn)ent,  and  as  liquidated 
dan\ages,  à  titre  de  dommages  liquidés,  shall 
bo  cntitled  to  three  months  interest  on  the 
amount  of  capital  tUus  rcimbursed,  at  the 
rate  above  stipulate«l  for  the  loan.  But  the 
borrower  renounoes  to  the  riglit  of  making 
any  such  anticipated  reimbursement  be- 
fore years  from  this  date. 

Article  seventh. — If  the  reimbursement  is 
partial  and  elTected  by  themoaus  ofborrow- 
ed  funds,  the  subrogated  créditer  shall  be 
bound  to  allow  priority  and  préférence  to 
the  daim  of  the  said  company  for  the  por- 
tion of  said  loan  Btill  remainiug  duc.  Ail 
partial  reimbursements  shall  be  made  in 
round  sums  of  huudreds  of  dollars  and  shall 
cause  a  proportional  réduction  in  the  amount 
of  interest  {or  annuity). 

The  payment  of  interest  {or  :  annuities, 
as  the  case  mai/  be)  and  the  reimbursement 
of  capital  shall  be  made  at  the  head  office  of 

the  company,  in  the  said  cityof ,  in  légal 

currency,  and  not  otherwise,  the  borrower 
hereby  formally  renouncing  to  any  other 
mode  of  payment. 


Article  eight. — In  the  event  of  a  forced 
saleof  the  property,  hereby  hypothecated,  or 
of  a  part  thereof,  and  in  order  to  compensate 
the  loss  of  interest  from  the  date  of  adjudica- 
tion to  the  date  of  reimbursement  by  the 
sheriff,  prothonotary  or  assignée,  the  parties 
hâve  agreed  to  an  indemnity  eqnal  to  six 
months  interest  atthe  rate  above  nientioned 
on  the  amount  due  and  payable  at  the  date 
of  such  sale  in  capital,  interest,  costs  etc  ; 
which  said  indemnity  shall  be  payable  to 
the  company  as  liquidated  damages,  à  titre 
de  dommages  liquidés. 

Article  ninth. — As  a  security  for  ail 
claims,  accessory  to  the  said  loan,  such  as 
Insurance    premiums,  compound    interest. 
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dpH  avanccH  faittm  par  lanodété,  indciiinitéH 
(le  i-eiiiboui-H«ineiitH  nnticip^H,  iiideinnit^H  t\ 
('iiuHo  de  vente  forcée,  iiitér^tH  au-deliV  deH 
<leux  aiinécH  et  la  courante,  dcH  doninuigcH 
liquidéH  et  dcM  frain  et  d^peuH  du  voyageH 
pour  surveiller  la  vente  judiciaire  du  nage 
et  uiiHHi  de  toute  cominiHHion  ou  percentiiKc 
prélevé  pur  le  gouvernonieiit,  Hliérif  ou  Hyn- 
die,  qui  Heront  toujourn  iV  la  (duir^e  de 
l'emprunteur,  l'emprunteur  ufTecte  et  hypo- 
thèque spécialement  la  propriété  ci-doMsus 
déHiguée,  au  protit  de  la  société,  jusqu'il 
concurrence  de  la  somme  additionnelle  de... 
piastres. 


Article  dixième. — Pour  plus  de  sûreté  et 
garantie,  l'emprunteur  s'oblige  tV  faire  assu- 
rer contre  l'incendie,  les  bfttiments  cons- 
truit«  sur  la  propriété  hypothéquée,  tant  au 
profit  qu'au  nom  de  la  société,  et  à  maintenir 
cette  assurance  pendant  la  durée  du  prêt. 
Cette  assurance  devra  être  faite  par  une 
compagnie  approuvée  par  la  société.  Elle 
devra  être  constatée  par  la  remise  à  la  société 
d'une  police,  et,tï  cha(|ue  année  subséquente, 
par  la  remise  de  la  quittance  de  la  prime 
pour  la  prorogation  de  la  police. 

A  défaut  de  cette  assurance  par  l'em- 
prunteur, la  société  aura  le  droit  de  faire 
l'assurance  avec  telle  compagnie  d'assurance 
qu'il  lui  plaira  choisir,  aux  frais  de  l'em- 
prunteur. 

Dans  tous  les  cas  soit  que  l'assurance  ait 
été  effectuée  par  l'emprunteur  ou  par  la 
société,  la  prime  pour  la  prorogation  de  la 
police  d'assurance  pourra  être  acquittée  par 
cette  dernière,  et  devra  en  conséquence,  être 
ajoutée  au  montant  des  intérêts  ;  A  moins 
que  la  société  ne  préfère  en  exiger  immédia- 
tement le  remboursement. 

En  cas  de  sinistre,  la  société  profitera  de 
cette  assurance;  en  conséquence  elle  tou- 
chera, jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera 
dû,  l'indemnité  directement  de  la  compa- 
gnie d'assurance. 

Ladite  société  se  réserve  l'option  d'impu- 
ter le  montant  de  l'indemnité  en  tout  ou  en 
partie  à  la  rficonsti  uction  ou  réparation  des 
biens  hypothéqués  sans  que  par  le  fait  de  la 
réception  de  tels  deniers,  les  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  en  faveur  de  ladite 
société  soient  diminués  ou  affectéb  en  aucune 
manière. 


Article  onzième. — Si  un  impôt  ou  une 
taxe  quelconque  venait  à  être  établi  sur  les 
créances  hypothécaires,  la  (moto  de  la  so- 
ciété), aurait  le  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment intégral  de  sa  créance  dans  le  mois  de 
la  création  de  cet  impôt  ou  taxe,  à  moins 


interest  on  Hums  advanced  by  the  Company, 
indemnities  for  anti<-ipated  reimbursenieiil, 
indcmnlties  '>n  account  of  forced  salfs, 
arrcars  of  interest  (or  annuity)  for  a  longer 
periotl  than  thatof  twoyearsand  thecurrent 
year,  li(|nidated  damages,  and  travelling  ex 
penses  incurred  for  the  purpose  of  watrli- 
ing  tliejndicialsaleof  thesaid  hypothceatml 
property  and  protecting  the  coLipany  therc 
at,  as  aiso  for  ail  and  any  commisNion  di 
percentage  collected  by  thegoverument,  tlu- 
sheriff  or  the  assignée,— which  in  ail  cuhcn 
shall  beat  the  expenso  of  the  borrower,— 
the  said  borrower  hereby  especially  nioit- 
gages  the  property  above  describcd|in  favor 
of  the  said  company,  to  the  amount  of  nn 

additional  sum  of dollars. 

Article  tenth. — As  a  furthersecurity,tlip 
borrower  birds  and  obliges  hiniselftoinsun- 
against  accidents  by  fire  to  the  benetit  iiiid 
in  the  namc  of  the  Company,  the  buihIioRtt 
erecled  on  the  hypotbecated  property,  iind  to 
maintain  said  Insurance  until  full  payaient 
of  the  said  loan  ;  such  Insurance  to  be  in  ail 
cases  subject  to  tho  approval  of  the  suid 
Company,  to  which  the  policy  shall  lie  re 
niittcd  as  aIso  the  subséquent  preniium 
receipts. 

In  default  by  the  borrower  of  takiiigsiicli 
Insurance  at  the  proper  tinie,  the  company 
shall  hâve  the  rightof  effecting  it  in  his  place 
and  stead,  with  an  Insurance  company  of 
its  choice,  at  the  expense  of  the  borrower. 

In  ail  cases,  whether  the  Insurance  is  tuken 
by  the  borrower  or  by  the  company,  the 
premiunis  for  the  continuation  of  tbepolioy 
of  Insurance  may  be  paid  by  the  latter  and 
shall  be  addcd  to  tho  amount  of  interest, 
uniess  the  company  prêter  to  exact  the 
immédiate  reimbursenient  thereof. 

In  case  of  destruction  by  tire  of  the  said 
buildings  the  company  shall  collect  and  re 
ceive,  oui  of  the  indcmnity,  directly  from 
the  Insurance  company,  an  amount  equiil  to 
the  sum  thcn  remaining  due  on  its  said  claiiu. 

The  said  company  reserves  to  itself  the 
option  eitherof  applying  the  amount  of  said 
indemnity,  in  full  or  in  part,  in  déduction 
of  its  said  loan,  or  of  applying  the  same,  iu 
full  or  in  part,  to  the  reconstruction  or 
repairing  of  the  hypothecated  property, 
without  its  above  stipulated  riglits,  pri- 
vilèges and  hypothecs  beiug  diminished  or 
affected  in  any  manuer  on  account  of  the 
collection  of  said  indemnity. 

Article  eleventh. — In  the  event  of  any 
tax  whatever  being  imposed  on  hypothecary 
loans  or  daims,  the  company  shall  bave 
the  right  of  exacting  the  reimbursemeut 
in  full  of  the  présent  loan  in  the  course  of 
one  month  after  the  création  of  such  tax, 
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i|ii««  renipriinteiir  no  préf^re  le  Hnpportor 
pcrHonnellonient  ponr  jonir  dcH  délais  et 
fiutilt^H  (|ui  Ini  Hont  accordé». 

Arlii'ln  dou/.iènio. — Pour  l'exécutbin  du 
contrat  do  prêt,  il  est  fait  élection  do  domi- 
cile :  pour  la  (nom  de  la  mvlHi) ,  &  hou  bureau 
d'atVuireH,  dann  la  cité  do ,  et  pour  l'em- 
prunteur danH  la  cité  do ,  au  bureau  du 

protonotaire  do  la  Cour  supérieure  pour  io 
district  de 

Cette  élection  de  domicile  Hera attributive 
de  juridiction  conformément  il  l'article  85 
du  ('Ode  civil  du  BuH-C'unada  ;  en  conné- 
quence,  toutes  HigniticatiouH,  dcniandoH  et 
poiirHuiteD  relativeN  au  prêt  pourront  être 
faitcH  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge 
ou  le  tribunr.l  de  ce  domicile.  La  Hociété 
pourra  auHsi,  mai»  Kunsy  être  obligée,  Higni- 
tlcr  une  copie  additionnelle  de  la  demande 
au  domicile  réel  de  l'emprunteur,  au  frais 
de  ce  dernif  r. 

Article  treizième. — La  créance  de  la  (novi 
dfla  société),  eut  indivisible  et  pourra  être 
récla!raée  en  totalité  de  chacun  doH  héritiers 
de  l'emprunteur,  conformément  à  l'article 
1123  du  Gode  civil  du  Bas  Canad'i. 

Article  quatorzième. — Les  titres  resteront 
déposés  entre  les  mains  de  la  société  jus- 
qu'au remboursement  intégral  du  prêt. 
L'emprunteur  sera  tenu  de  dénoncer  ii  la 
société  dans  le  délai  d'un  mois,  les  aliéna- 
tions totales  ou  partielles  qu'il  pourra  faire, 
et  il  défaut  par  lui  de  ce  faire,  comme  aussi 
i\  défaut  par  tout  tiers  détenteur  du  gage 
ou  (le  partie  d'icelui,  de  consentir  en  faveur 
de  ladite  société  un  acte  d'élection  de  domi- 
cile aux  termes  de  l'article  douzième  ci-des- 
sus, la  société  pourra  exiger  la  balance  en 
capital,  intérêt  et  indemnité  qui  lui  sera  dû 
en  vertu  des  présentes. 


Le  contrat  do  prêt  sera  résolu  si  le  prêt 
n'est  pas  réalisé  dans  le  délai  d'un  mois  de 
lu  date  de  la  demande  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mise  eu  demeure  ;  à  moins  que  la  société 
ne  préfère  demander  l'exécution  de  la  con- 
vention. 

Le  contrat  de  prêt  sera  pareillement  ré- 
solu, si  l'emprunteur  laisse  détériorer  le 
gage,  ou  diminue  les  garanties  ci-dessus,  ou 
s'il  se  révélait  des  inscriptions  ou  des  droits 
modifiant  la  situation  déclarée  et  acceptée  ; 
la  société  est  autorisée  à  payer  à  même  les 
fonds  du  présent  prêt  toute  créance  hypo- 
thécaire ou  privilège  pouvant  primer  les 
droits  de  ladite  société  et  à  cette  fin  le  mon- 
tant du  présent  prêt  est  constitué  en  dépôt 


unlesH  the  borrower  prefers  meeting  it  per- 
Honally  in  order  to  beneflt  by  thodelaysand 
facilities  to  him  grantetl  by  thèse  présents. 

Article   tweifth.— For    the   exécution    of 

thèse  présents  the  said (lutmfi  nf  vont- 

panif)  olects  domicile  at  ils  licad  oflicoin  tlie 

Haid   city  of ,  aud  the  borrower  in  the 

said  city  of ,  at  the  ofllco  of  the  protho- 

notary  of  the  Huperior  Court  of  the  district 
of 

This  élection  of  domicile  shall  be  subject 
to  the  Jurisdiction  established  by  Article  85 
of  tha  Civil  Code  of  Lower  ('anadu  ;  in 
conséquence,  ail  notifications,  demands  and 
suits  rclating  to  the  said  loan  may  be  made 
at  the  elected  domicile  before  the  Judge  or 
tribunal  of  such  domicile.  The  company 
shall  aiso  hâve  the  right,  but  without  being 
obliged  so  to  do,  of  causing  an  additional 
copy  of  the  <teuiand  to  be  servcd  at  the 
actnal  domicile  of  the  borrower  and  at  his 
cost. 

Article  thlrteenth.— The  daim  of  the 

(nome  of  company)  is  indivisible  and  may 
be  ('ollected,  in  full  or  in  part,  from  cach  of 
the  hoirs  ofthe  borrower  in  conformity  with 
Article  1123  of  the  Civil  Code  of  Lower 
Canada 

Article  fourteenth. — The  borrowor'stitles 
shall  remain  depositcd  with  the  company 
until  the  full  reimbursement  of  the  loan. 
The  borrower  shall  be  bound  to  inform  the 
Company,  within  a  delay  of  one  month,  of 
ail  or  any  total  or  partial  sales  or  aliéna- 
tions which  he  may  make  of  the  hypothec- 
ated  property,  and  in  default  by  him,  of 
giving  such  information,  ns  aIso  in  default 
by  the  subséquent  proprietorsof  consenti ng 
in  favor  of  the  said  company  to  a  deed  of 
élection  of  domicile,  in  conformity  with 
article  twelvth  above  written,  the  com- 
pany shall  hâve  the  right  of  claiming  and 
collecting  the  balance  in  capital,  interest 
and  indeninity  then  due  by  virtue  of  thèse 
présents. 

This  deed  of  loan  shall  be  null  and  void 
in  the  event  of  the  loan  not  being  realized 
in  the  course  of  one  month  from  and  after 
the  date  of  the  borrower's  application 
therefor,  without  any  notice  being  required, 
uniess  the  company  prefer  carrying  out  the 
convention. 

This  deed  of  loan  shall  also  bevoidedand 
annulled  by  the  fact  of  the  borrower  allow- 
ing  the  hypothecated  property  to  be  de- 
teriorated,  or  otherwise  diminishing  the 
guarantees  above  stipulated,  or,  in  the  event 
of  the  discovery  of  hypothecary  inscriptions 
or  other  rights  modifying  the  situation  of 
the  respective  parties  hereto  as  hereby 
declared  aud  accepted  by  them. 


l  •': 
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l'A  un  K   II 


jusqu'il  justification  de  la  uituation  hypo- 
thécaire. 


L'emprunteur  déclare  que   la  propriété 

liyi)otliéquée  n'est  grevée  d'aucune  autre 

hypothèque   que    celle    indiquée    dans    la 

'"  Désignation  de  Propriété  "  annexée  à  la 

demande. 

Article  quinzième. — Aux  présentes    est 

intervenue  dame épouse   dudit    sieur 

emprunteur  et  de  ce  dernier  dûment  auto- 
risé. Laquelle,  après  avoir  pris  communica- 
tion du  présent  contrat  de  prêt,  s'en  déclare 
satisfaite,  l'approuve  et  ratifie  et  renonce 
tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants  nés  ou  à 
naître,  en  faveur  de  ladite  société  et  ayans 
cause,  à  tous  douaires  ou  autres  droits  matri- 
moniaux généralement  quelconques  résul- 
tant de  la  loi  ou  d'aucun  contrat  de  mariage, 
qu'elle  ou  sesdits  enfants  pourraient  avoir 
ou  prétendre  sur  les  biens  ci-de8.sns  désignés 
et  hypothéqués. 

Article  seizième. — L'emprunteur  déclare 
que  les  biens  ci-dessus  décrits  lui  appartien- 
nent eu  vertu  des  titres  ci  dessous  décrits, 
savoir  : 

Dont  acte,  etc. 


The  Company  is  authorized  to  pay,  ont  of 
the  présent  loan,  ail  the  hypothecary  or 
privileged  claims  which  may  hâve  préfér- 
ence on  the  rights  of  ttie  said  Company  and, 
for  that  purpose,  the  auiount  of  said  loan  is 
hereby  left  as  a  deposit  with  the  company 
until  the  borrower's  hypothecary  situation 
is  ascertained. 

The  borrower  déclares  that  the  pronerty 
hereby  hypothecated  is  attected  by  n«-  itlier 
hypothec  than  that  indicated  in  the  (îles- 
cription  of  propert;/)  annexed  to  bis  applica- 
tion. 

Article  fifteenth. — To  thèse  présents  camp 

and  appeared  Dame ,  wifeof  the  borrower 

and  by  him  duly  authorized,  who,  aCter 
taking  communication  and  reading  of  the 
présent  deed  of  loan,  déclares  to  be  satisfied 
therewith,  to  approve  and  ratify  the  samc, 
and  to  renounceforherselfand  for  hercliild- 
ren  born  and  to  be  born,  in  favor  of  the  said 
Company,  its  représentatives  and  assigan, 
to  ail  an<l  any  dowers  or  other  matrimonial 
rights,  generally  whatsoever,  resulting  fioiu 
the  law  or  from  any  marriage  (îontract, 
which  she  or  her  said  children  may  hâve  or 
prétend  to  hâve  on  the  property  liereiu 
above  described  and  hypothecated. 

Article  sixtcenth. — Tlie  borrower  declar-^s 
that  the  property  above  described  belongs 
to  him  by  virtue  of  the  foUowing  tities,  to 
wit  : 

Donc  and  passed ,  etc. 


OFFRES    RÉELLES 

V.  Protêt. 


SOI.— Ouverture  de  crédit  entre  non  commerçants 

On  appelle  ouverture  de  crédit,  l'obligation  de  fournir  à  un  individu  des  fonds,  ou  des  effets 
négociables,  ou  des  marchandises,  jusqu'à  concurrence  d'ime  certaine  somme  ou  indéflniment. 

La  loi  ne  trace  aucune  règle  sur  la  forme  des  contrats  d'ouveriure  de  crédit;  mais  il  est  préférable 
de  leur  donner  rautnenticité  pour  les  mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude  ;  et  il  est 
indispensable  de  le  faire  quand  celui  à  qui  le  crédit  est  ouvert  donne  une  hypothèque  en  faveur 
de  l'autre  contractant. 


Par-devant  Mr ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  d'une  part. 

Et  M.  B ,  etc.,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  ce  qui  suit  : 

M.  A ouvre  a  M.  B ,  qui  accepte, 

un  crédit  de  la  somme  de piastres,  qu'il 

s'obligea  lui  fournir  par  fractions  de 

piastres,  de  mois  en  mois,  à  partir  du 


Before ,  etc.  ; 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  first  part  ; 

And  Mr.  B ,  etc.,  of  the  second  part. 

Who  hâve  convenanted  and  agreed  as 
follows  : 

Mr.  A consents  to  open  an  account 

with  Mr.   B ,  thereof  accepting,  to  the 

amount  of dollars,  which  he  binds  and 

obliges  himiielf  to  advauce  liim,  in  mouthly 
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pay: 


ont  of 


othecary  or 
liave  prefpi- 
Miipany  anrt, 
r  said  loiin  is 
\\e  Company 
iry  situation 

the  pronerty 

il  by  n(-  ither 

in  the  (id'x- 

n  his  applica 

présents  ciunp 
f  Iheborrower 
il,    who,  after 
eacling  of  the 
\  to  be  satisfied 
tify  the  same, 
ilforherchild- 
ivor  ot'th»'  siiid 
s  and  asHiKus, 
er  niatrluioniiil 
resultiu}?  l'rom 
riage    coutract, 
Bn  may  hâve  or 
roperty  herein 

ecated. 
irrowerdticliir-^s 

icril)ed  bclonf;» 

owing  titles,  to 


rS 

nds,  ou  des  effets 
3U  indéfiniment. 

is  il  est  pré[êtB.m 
fraude  ;  et  il  est 
ithôque  en  faveur 


^st  part  ; 
|he  second  part. 
and  agreed  iis 

jopen  auaccount 
Iccepting,  to  tho 
Ich  he  binds  and 
liim,  ia  monthly 


La  durée  de  ce  crédit  sera  de ,  ù  partir 


du. 


M.  B pourra  eflectuer  tels  reuibour- 

seuicnts  que  bon  lui  semblera,  et  reprendre 
cn.stiite,  dans  lu  limite  et  aux  intervalles 
cidcssHs  fixés,  les  sommes  dont  il  aura 
besoin,  de  manière,  cependant,  à  ne  pouvoir 
jamais  excéder  le  crédit  ouvert. 


Les  sommes  qui  seront  remises  à  M.  B , 

et  celles  qu'il  remboursera,  porteront  inté- 
rêt à  raison  de par  an,  à  partir  du  jour 

des  versements  jusqu'à  l'expiration  du 
crédit  ;  la  balance  de  ces  intérêts  sera  faite 
chaque  année,  le 

La  différence  qui  résultera  de  cette  ba- 
lance sera  immédiatement  payable  par  M. 
B à  M.  A 

Les  remises  et  remboursements  de  fonds 
seront  constatés  par  les  quittaces  respecti- 
ves des  parties. 

Le  défaut  de  paiement  exact  de  la  diffé- 
rence d'intérêt,  constaté  par  une   mise  en 

demeure,  fera  perdre  il  M.  B le  bénéfice 

du  présent  crédit,  et  rendra  exigible  ce 
dont  il  se  trouvera  redevable  en  principal. 


M.    H hypothèque  au    profit   de  M. 

A ,  pour  sftreté  du  paiement  de   toute 

somme  qu'il  pourra  lui  devoir  si  toute 
époque  durant  les  opérations  ci-dessus,  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  .somme  de 

piastres,  un  immeuble,  etc.  {désignation) . 


Pour  l'exécution,  etc. 


Dont  acte,  etc. 


instalments  of dollars,  f'rom  and  after 

the This    agrcement    shall    last    and 

stand  good  for years  to  be  computed 

from  and  after  the 

Mr.  B shall  be  allowed  tomake,  fioni 

time  to  time,  wliatever  rcimbursemonts  lie 
may  deeni  fit,  and  afterwards  take  back  ail 
and  any  sums  which  he  nuiy  require, 
provide  itbe  within  the  limifs,  as  toaniounts 
and  time  above  stipulatcd,  and  in  siniihir 
monthly  instalments  as  above  also  stipu- 
latcd. 

The  «unis  which  Mr.  B will  receivc  and 

those  which  he  will  reimburscd  from  time  to 
time,  as  aforesaid,  shall  bear  intciest  at  the 

rate  of per  annum,  countiu};-  from  the 

date  of  payment  until  the  date  of  expira- 
tion of  this  agrcement  and  of  the  conséquent 

closing  of  his  said  account  with  Mr.  A ; 

the  balance  of  thèse  interests  shall  be  esta- 

blished   each  year   on    the ,   and   thon 

immediately  paid  by  Mr.  B to  Mr.  A 

Tho  receipls  for  the  reimbursementsof  funds 
shall  be  established  l>y  the  respective 
receipts  or  quitfance»  of  the  parties.     The 

default  by  Mr.  B ,  of  paying  punctually 

the  said  balance  of  interest  wlicn  due,  shali, 
after  a  first  notice  (mise  en   demeure)  from 

Mr.  A ,   deprive  him  of  the  Itcnelit  of 

this  agrcement  and  render  immediately 
payable  whatever  amount  in  capital  he  may 
theu  be  owing  him. 

As  a  security  for  the  payment  of  ail  and 

any  sums  whicli  he  will  awe  Jlr.  A ,  at 

any  time  during  the  opérations  above  mon 

tiened,   Mr.  B hereby  hypothecates  in 

his  favor,  to  the  amount  of  the  said  sum 
of dollars,  a  property etc.  {descrip- 
tion). 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


303.— Ouverture  de  crédit  entre  commerçants 


Par  (levant  Me ,  etc, 

Ont  comparu  : 


M.  A  , 
Et  M. 


H. 


etc.,  courtier,  d'une  part  ; 


.,  (itc.,  marchand, d'antre  part  ; 
Les(iuels  ont  arrêté  entre  eux  ce  (|ui  suit  : 

M.  A ouvre  à  M.  H ,  <|ui  accepte, 

1111  crédit  de piastres. 

La  durée  de  ce  crédit  n'est  point  limitée  ; 
elle  se  continuera  autant  qu'il  plaira  aux 
parties,  sauf  il  se  prévenir  respectivement, 

iiii  moins A  l'avance,  de  leur  intention 

•le  faire  cesser  ledit  crédit. 

M.  B est  autorisé  i\  tirer  sur  M.  A 

toutes  traites,  lettres  de  change,  et  autres 
fffets  de  commerce  jusqu'à  concurrence  du 
crédit  ouvert,  à  condition  de  ne  pas  excéder 
par  mois  une  somme  de piastres,  et  de 


of  the  (irst  part  ; 
nier<'hant,  of  the 


as  fol- 


Bcfore ,  etc., 

(Jaiiie  and  ai)peare(l  : 

Mr.  A ,  etc.,  broker 

An<l   Mr.    B  ....  ,   etc., 
second  part  ; 

Who  liave  covcnanted  and  agreed 
lows  : 

Mr.  A conscnts  to  ojieii   an  account 

with  Mr.  B ,  thereof  accepting,  to  the 

amount  of. dollars,  and  for  an  unlimited 

time  which  will  b^  continned  until  due 
notification  by  one  of  the  parties  to  theother, 
at  least in  advance. 

(Jonsequently,  Mr.  B is  hereby  author- 

ized  and  allowed  to  draw  on  Mr.  A ,  by 

means  of  draf'ts,  bills  of  exchange  and  other 
commercial  paper  to  the  limit  of  his  account 
above  stipulated,  on  condition  that  he  shall 


il 


ni 


h 


M.  A au  moins. 
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prévenir  par  écrit 
jours  à  l'avance. 


M.  A s'oblige  en  conséquence  à  accep- 
ter et  acquitter,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
crédit,  toutes  les  traites  et  lettres  de  change 
qui  seront  ainsi  tirées  sur  lui,  soit  par  M. 

B ,  soit  à  son  ordre  ;  de  son  côté,  celui  ci 

devra  couvrir,  eu  temps  utile,  M.  A de 

ces  traites  et  lettres  de  change,  par  des 
remises  de  fonds,  ou  effets  et  valeurs  de 
commerce,  aux  échéances  ordinaires  et 
d'usage  en  banque,  de  manière  que  les 
fonds  soient  faits  à  M.  A pour  le  paie- 
ment des  acceptations  qu'il  aura  fournies. 

M.  B s'oblige  à  rembourser  immé- 
diatement à  M.  A les  sommes  dont  il 

pourra,  nonobstant  ce  qui  vient  d'être  dit, 
se  trouver  à  découvert,  par  suite  des  accep- 
tations et  paiements  que  M.   A aura 

faits  en  conséquence  du  présent  crédit, 
ensemble  tous  intérêts,  commissions,  frais 
et  accessoires. 

Le  crédit  sera  sufiisamment  justifié  vis-à- 
vis  M.  B par  les  livres  de  compte  de  M. 

A ,  et  par  la  représentation  des  traites, 

lettres  de  change  et  autres  effets  acquittés. 


M.  B affecte  et  hypothèque,  au  profit 

de  M.  A ,  pour  sûreté  du  paiement  de 

toute  somme  qu'il  pourra  lui  devoir  à  toute 
époque    durant    les    opérations    ci-dessus, 

jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 

piastres,  un  immeuble,  etc.  {désignation). 


PARTIE  II 


per 


Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


not   exceed    the    sum    of dollars 

month,  and  that  he  shall  notify  Mr.  A., 
in  writing,  at  least days  in  advance. 

Mr.  A agrées  to  accept  and  pay,  totlie 

amount  of  the  sum  above  mentioned,  ail  tlic 
drafts  and  bills  of  exchange  which  will  Ih; 

thus  drawQ  against  him,eitherby  Mr.  B 

or  to  his  order  ;  on  the  other  hand  Mr.  B 

shall  be  bound  to  cover,  at  theproper  tiini', 
thèse  drafts  and  bills  of  exchange,  l)y  rc- 
mittances  to  Mr.  A of  funds  or  com- 
mercial  paper  at  the  terms    of   pay  ment 

customary  with  banks,  so  that  Mr.  A 

may  always  be  in  a  position  to  honor  said 
acceptances. 

Mr.  B binds  and  obliges  himself  to 

immediately  repay  to  Mr.   A whatever 

sums  the  latter  may  hâve  disbursed  iu  con- 
séquence of  acceptances  and  paymeuts  uiadc 
by  him  by  virtue  of  this  agreemeiit,  in 
excess  of  the  funds  or  commercial  paper 

furnished  by  Mr.  B which  he  may  then 

hâve  in  hand,  together  with  ail  interest, 
commissions,  costs,  etc. 

The  indebtedness  of  Mr.   B shall  be 

suflicieutly  established  and  justified  by  the 
account  books,  and  by  the  production  of  the 
acquilted  drafts,  bills  of  exchange  and  other 
commercial  paper  drawn  against  him  l)y 
Mr.  B 

As  a  security  for  the  paymeut  of  ail  and 

any  sums  which  he  will  owe  Mr.  A ,  at 

any  period   during  the  above    mentioned 

opérations,  Mr.  B hereby  hypothecates 

in  his  favor,  to  the  amount  of  the  said  Num 
of....  dollars,  a property....  etc.  (description). 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


B03.— Ouverture  de  crédit  en  marchandises 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  marchand  en  gros,  etc.,  d'une 

part. 

Et  M.   B ,  marchand  en  détail,  etc., 

d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  ce  qui  suit  : 

M.  A ouvre  à  M.  B ,  qui  accepte, 

un  crédit  en  marchandises,  de  la  somme 
de piastres. 

A   cet  effet   M.  A s'oblige,    par  les 

présentes,  à  fournir  à  M.  B ,  au  fur  et  à 

mesure  de  ses  besoins,  des  marchandises  de 
son  commerce  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de 

Ces  marchandises  seront  fournies  à  M. 

B en  une  ou  plusieurs  fois,  contre  billets 

souscrits  directement,  ou  endossés  par  lui 
à  l'ordre  de  M.  A -,  payables,  etc.  (her- 
nie» et  conditions). 


etc.,  ol 


as 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  whoicsale  merchant, 

the  one  part  ; 

And  Mr.  B ,  retail  merchant,  etc., 

the  other  part  ; 

Who    hâve    covenanted    and    agreed 
follows,  to  wit  : 

Mr.  A cousents  to  open  au  iU'coniit 

with  Mr.  B ,  thereof  accepting,  to  the 

amount  of dollars,  iu  merchandise. 

For  that  purpose  Mr.  A hereby  binds 

and  obliges  himself  to  furnish  to  Mr.  B , 

from  time  to  time,  according  to  his  require 
ments,  goods  and  merchandise.  ont  of  his 
warehouse,  to  the  amount  of  the  said  sum 
of 

For   thèse  goods  and   merchandise,  Mr. 

B shall  give  in  paymeut  to  Mr.  A... 

promissory  notes  signed  or  endorsed  l)y  him 

to  the  order  of  Mr.  A ,  payable ,  etc. 

(terms  and  conditions). 
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dollar»   per 

y  Mr.  A 

advance. 
idpay,totlH' 
ioned,iill  thc 
hich  will  1h' 

•  by  Mr.  B 

and  Mr.  B 
îproper  tiini', 
lange,  by  rc 
inds  or  corn- 
of   payiiient 

at  Mr.  A 

to  honor  saitl 

res  liimself  to 

'. whatever 

bursed  iu  con- 
(aymeuts  luailc 
agreement,  in 
.mercial  paper 
!b  he  may  theii 
;h  ail  intevest, 

B sball  be 

lustified  by  the 
roductiou  of  the 
liange  and  other 
igainst  biiu  l)y 

ment  of  ail  and 
Mr.  A. 


lOve  meutioned 
t>y  hypothecatts 
of  the  saiil  »um 

.  {description). 


îrcUant,  etc.,  of 

erchaut,  etc.,  of 

and    agreed  a> 

,pen  au  "t'count 
ccepting,  to  the 

erchandisc. 

....berebybinds 

lisU  to  Mr.  B 1 

g  to  bis  rcquire- 
idise.  ont  of  his 
9f  the  said  sum 

lerchandise,  Mr. 
iit  to  Mr.  A. 
(endorsed  l)y  »"" 
Ipayable ,  "*^' 


La  durée  du  crédit  commencera  le 

et  finira  le ou  :  La  durée  de  ce  cré- 
dit n'est  point  limitée  ;  elle  se  continue- 
ra autant  qu'il  plaira  aux  deux  parties, 
sauf  il   se     prévenir     respectivement,    au 

moins à  l'avance,  de  leur  intention  de 

faire  cesser  ledit  crédit. 

Pendant   ce  temps,    M.    B aura   la 

faculté  de  renouveler  les  eflets  souscrits  par 
Uii,  ou  bien,  après  le  remboursement  de 
tout  ou  partie  des  billets  primitifs,  d'en 
créer  successivement  et  à  plusieurs  reprises 
contre  la  foiirniture  d'autres  marchandises. 

A  la  sûreté  du  paiement  de  toute  somme 

que  M.  B pourra  devoir  à  M.  A ,  à 

toute  époque  durant  les  opérations  ci-dessus 
à  raison  de  marchandises  fournies  et  contre 
lesquelles  il  aura  donné  des  billets  on  autres 
efifets  de  commerce,  ledit  M.  B hypo- 
thèque, au  profit  de  M.  A ,  jusqu'à  con. 

currence  de   ladite  somme  de ,  un   im 

meuble,  etc.  {désignation). 

Pour  plus  de  garantie,  M.  A s'oblige 

à  faire  assurer  contre  l'incendie,  la  maison 
et  les  autres  constructions  érigées  sur  l'im- 
meuble ci-dessus  hypothéqué,  etc.  {îa  suite 
comme  dans  les  formules  n""  286  et  287). 


This  account  will  be  opened  on  the and 

shall  be  closed  on  the or:  The  duration 

of  this  agreement  is  uot  hereby  limited,  but 
it  will  be  continued  until  due  notification 
by  one  of  the  parties  to  the  other,  at  least..., 
in  advance. 

During  that  period  Mr.  B shall  bave 

thc  right  of  renewing  the  notes  given  in 
payment  by  him,  as  aforcsaid,an(l,  «fter  the 
reimbursement  of  ail  or  part  of  the  primitive 

notes,   to  give  others  to  Mr.  A ,  froni 

time  to  time,  in  return  for  other  goods  and 
merchandise  which  he  may  advance  him. 

As  a  security  for  the  payment  of  ail  and 

any    sums    in    which   Mr.   B shall   be 

indebted  to  Mr.  A at  any  time  during 

the  above  period  of  their  opérations,  on 
account  of  goods  and  merchandise  for  which 
he  will  hâve  given  notes  or  other  commercial 
paper,  as  aforesaid,  he  hereby  hypothecatcs 

in  favor  of  Mr.  A ,  to  the  amount  of  the 

said  sum  of... . . ,  a  property,  etc.  {description) . 

And  asafurther  guaranteeMr.  A...  binds 
and  obliges  hiniself  to  insure  against  acci- 
dents by  fire,  the  house  and  other  buildings 
erected  on  the  property  hereby  hypothec- 
ated ,  etc.  {as  informs  h"»  28«  &  287). 


(Lorsque  le  crédité  ne  possède  pas  d'immeuble,  il  peut  donner  des  créances  en  nantissement, 

comme  suit)  : 


A  la  sûreté  du  paiement  da  toute  somme 

que  M.  B pourra  devoir  à  M.  A ,  à 

toutcépoque  durant  les  opérations  ci-dessus, 
à  raison  de  marchandises  fournies,  et 
contre  lesquelles  il  aura  donné  des  billets 

ou  autres  eflets  de  commerce,  ledit  M.  B 

donne  en   nanti.ssement  à  M.    A ,  qui 

accepte,  une  somme  de ,  montant  d'une 

obligation  à  lui  consentie  par  M.  C ,  etc., 

devant  Me ,  notaire,  le ,  et  enregis- 
trée, etc. 

Cette  créance  est  exigible  le ,  et  pro- 
ductive d'intérêts,  payables  annuellement 
îi  partir  du 


Elle  est  garantie  par  une  hypothèque  sur 
un  immeuble  {désignation). 

Au  moyen  de  ce  nantissement,  M.  A 

pourra  toucher  et  recevoir  de  qui  il  appar- 
tiendra, le  montant  en  principal  et  acces- 
soire de  ce  qui   pourra  être   dû    par  M. 

B ,  à  prendre  par  préférence  et  autorité 

à  M.  B et  à  tous  autres  sur  le  montant 

de  ladite  créance  donnée  eu  nantissement. 

Acct  effet,  M.  B subroge  M.  A , 

qui  accepte,  avec  lesdites  préférence  et 
antériorité,  et  jusqu'à  due  concurrence, 
dans  tous  ses  droits,  actions  et  hypothèques 


As  a  security  for  the  payment  of  ail  and 
any  sums  in  which  Mr.  B ,  shall  be  in- 
debted  to  Mr.  A ,  at  any  time  during 

the  above  period  of  their  opérations,  on  ac 
count  of  goods  and  merchandise  for  which 
he  will  hâve  given  notes  or  other  commer- 
cial paper,  as  aforesaid,  the  said  M.  B 

hereby  assigns,  conveys  and  makes  over,  in 

jiledge,  à  titre  de  nantissement,  to  Mi'.  A , 

thereof  iiccepting,  a  sum  of. beiug  thc 

amount   of  an   obligation   executed   iu   his 

favor  by  Mr.  C ,  etc.,  before ,  notary, 

on  the and  registered ,  etc.,  which 

said  sum  is  due  and  payableon  thc etc., 

and  bears  interest,  payable  aninially,  from 
and  after  the 

Thc  payment  thereof  is  guaranteed  by  au 
hypothec  upon  a  property etc.,  {des- 
cription). 

To  hâve,  hold,  collect  and  reçoive,  from 
whomsoever   it    may  appertain,    unto  Mr. 

A ,  the  amonntin  principal  and  interest 

which  may  be  dtie  to  him  by  Mr.  B ,  with 

right  of  préférence  and  anteriority  over  tlie 

said  Mr.  B and  ail  others,  on  the  amount 

of  the   said   claim,  preseutly  pledged  and 
pawned. 

For    that    purpose,    Mr.    B hereby 

subrogates  Mr.   A ,   thereof  accepting, 

with  préférence  and  anteriority,  as  afore- 
said, and  up  to  due  concurrence  with  his 
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contre  ledit  M.  O ,  en  raison  de  ladite 

créance. 

A  défaut  de  paiement  à  échéance  d'un 
seul  des  billets  on  autres  effets  de  com- 
merce souscrits  ou  cédés  par  M.  B ,  M. 

A aura  le  droit  de  garder  et  s'appro- 
prier en  paiement  jusqu'à  due  concurrence, 
la  créance  présentement  donnée  en  nantis- 
sement. 

Il  est  convenu  entre  les  parties  que  les 
garanties  ci-dp>'sus  stipulées  resteront — sans 
novation — en  pleine  force  et  valeur,  après 
l'expiration  du  crédit  présentement  ouvert 

par  M.  A j\  M.  B ,  jusqu'il  ce  que 

toutes  sommes  dues   par  ce  dernier  audit 

M.  A et  tons  billets   promissoires  ou 

autres  effets  de  commerce  qu'il  lui  aura 
donnés  ou  transportés  dans  le  cours  des 
opérations  susdites  et  s'y  "rapportant,  ainsi 
que  tous  renouvellements  d'iceux,  môme 
après  l'expiration  dudit  crédit,  aient  été  en- 
tièrement acquittés  ;  toutes  sommes  rmyées 
acompte,  dans  l'intervalle,  devant  être  im- 
putées   d'abord    sur   le  montant  dont   M. 

B pourra  se  trouver  endetté  envers  M. 

A en  excès  de    ladite  somme  de à 

laquelle  ledit  crédit  est  ci-dessus  limité  ;  le 
tout  de  manière  h  laisser  subsister  lesdites 
garanties  tlans  leur  intégrité  pour  toute 
balance  restée  due  après  tels  paiements. 

Aux  présentes  est  intervenu  ledit  M. 
C ,  lequel,  communication  prise  du  nan- 
tissement qui  précède,  a  déclaré  se  le  tenir 
pour  signifié,  et  n'avoir  entre  les  mains 
aucune  saisie,  signification  ou  empêchement 
pour  en  arrêter  l'effet. 


Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


indebtednesB,  in  ail   lus  riglits,  titles,  ami 

hypothecs  against  tho  said   Mr.  C ,  on 

account  of  the  said  claim. 

In  dcfault  of  payment,  when  due,  of  one  (ir 
any  of  the  notes  or  other  commercial  paper 
signed  or  transferred,  as  aforesaid,  i)y  Mr. 

B to  Mr.  A ,  the  latter  shali  liavc 

the  right  to  keep  and  retain  in  payment,  ii|) 
to  due  concurrence  of  tho  ainonnt  theroof, 
the  claim  heieby  transferred  and  pledgeil, 

It  is  hereby  covenanted  and  agreed  by 
and  between  the  said  parties  that  tlip 
guaraiitees  above  stipnlated  shali  remain,— 
without  novation — in  fnll  force  and  vigour, 
after    the   closing    of  the  acconnt  herel)y 

opened  by  ]\Ir.  A with  Mr.  B ,  until 

ail  sums  due  by  the  latter  to  the  former  a» 
also  ail  promissory  notes  or  other  com 
mercial  paper  which  he  shali  hâve  given  or 
transferred  to  him  in  the  course  of  their 
said  opérations  and  relating  thereto,  and 
al!  renewals  thereof,  even  after  the  dosinn 
of  tlie  said  account,  shali  hâve  been  entirely 
acquitted  ;  ail  sums  paid,  in  the  mean  time, 
on  account  to  be  flrst  applied  to  the 
acquittai  of  any  excess  of  liabilities  due  by 

Mr.  B to  Mr.  A over  the  said  sum 

of at  which  the  said  acconnt  has  been 

limited  as  aforesaid  ;  the  whole  in  sucli  a 
manner  as  to  allow  the  said  guarantees  to 
subsist  in  their  entirety  for  any  balamc 
remainiug  due  after  such  payments. 

To   thèse   présents,  came   and  appeaied 

the  said  Mr.  0 ,  who,  after  taking  com 

munication  of  the  above  written  traiisfer  aiul 
pledge,  hath  declared  that  he  considers  tlic 
same  as  having  been  to  him  duly  !«ignifie(l, 
and  that  he  has  in  hand  no  seizure,  signitica 
tionor  impediment  whatever  to  preveut  its 
exécution. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


304.— Prorogation  de  crédit 


Par-devant  Me ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc ,  d'une  part  ; 


Et  M.  B. 


etc ,  d'autre  part  ; 


Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  de- 
vant Me ,  le  notaire  soussigné,  le ,  M. 

A a  ouvert  à  M.  B un  crédit  de  la 

somme  de pour années  qui  expire- 
ront le 

Que  M.  B se  trouve  encore  dans  la 

nécessité  de  faire  usage  de  ce  crédit. 

C'est  pourquoi  MM.  A et  B out 

ari'êté  ce  qui  suit  : 

1"  Le  crédit  de ,  que  M.  A avait 

accordé  à   M.   B ,    par    l'acte    du , 

ci-dessus  énoncé,  est  prorogé  jusqu'au 

mil  huit  cent ,  etc.; 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  tirst  part  ; 

And  Mr.  B ,  et<'.,  of  the  second  part; 

Who  hâve  declared  that,  l)y  virtiic  of  ii 

«leed  passed,   before ,  the  undersigned 

notary,  on  the ,  etc.  Mr.   A opemil 

an  account  with  Mr.   B to  the  amouiit 

of ,  for years,  to  expire  on  the 

That  Mr.  B is  still  under  theuecessity 

of  taking  advantage  of  tins  arrangement. 

Wherefore,  Messrs.  A and  B havc 

covenanted  and  agreed  aa  follows  : 

1"  The  account  opened  by  A with  Mr. 

B by  the  said  deed  is  extended  to  the.,.., 

one  thousaud  eight  hundred ,  etc.; 
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to  the  aniouut 

Lire  on  the 

jer  the  iiecessity 
Lrrangement. 
[and  B l»»^'»^ 

A with  Mr. 

pended  to  the 

,  etc.; 


2"  Cette  prorogation  n'apportera  aucun 
changement  ni  novation  aux  conditions 
stipulées  dans  le  crédit  originaire;  elles 
continueront  i\  Atrc  exécutées  par  les  par- 
ties, comme  si  la  durée  «iu  crédit  -wait  été 
fixée  originairement  jusqu'audit  jour  ; 

3"  M.  A conservera  tous  ses  droits  et 

actions,  et  il  sera  maintenu  dans  l'effet  de 
l'inscription  qu'il  a  prise  eu  vertu  de  l'acte 

du ,  au  bureau  d'enregistrement  du  comté 

de ,  etc. 

Pour  faire  mentionner  la  présente  proro- 
gation partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou 
d'un  extrait,  etc 

Dont  acte,  fait  et  passé  îl ,  etc. 


I  2°  This  extension  will  effect  no  change  or 
novation  to  the  conditions  stipulated  in  the 
I  original  agreement,  which  will  continue  to 
j  bo  executed  and  carried  ont  by  the  parties, 
î  as  if  its  terni  had  been  originally  agreed 
I  upon  for  the  last  mcntioned  date; 

!  ■   ;{o  Mr.  A shall  retain  ail  his  rights 

and  the  effect  of  the  inscription  of  the  said 
deed  in  the  registry  office  of  the  couuty 
of ,  etc. 

For  tlni  registration  or  noting  of  thèse 
présents  wherever  required,  full  power  is 
givcn  to  the  bearer  of  a  copy  or  extract 
thereof. 

Donc  and  piissed,  etc. 


PARTAGE 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  ;  le  partage  peut  toujours  être  provoqué, 
nonobstant  prohibition  et  conventions  contraires  (O.  civ.,  art.  689). 

Il  y  a  lieu  au  partage  en  matière  de  succession  (C.  civ.,  art.  689  et  suiv.),  de  communauté  (C.  civ.. 
art.  1354  et  suiv.),  entre  copropriétaires  (O.  civ.,  art.  1562  et  suiv.),  entre  coassociés  (C.  civ.,  art, 
1898).  La  forme  du  partage,  dans  ces  différents  cas,  est  soumise  aux  règles  établies  pour  le 
partage  des  successions,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'appliquer. 

Le  partage  est  amiable  ou  judiciaire. 

Lorsque  tous  les  héritiers  sont)' majeurs,  présents  et  d'accord,  le  partage  peut  être  fait  à  l'amiable, 
dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenables  (C.  civ.,  art.  693,  'i  1). 
Mais  si  quelques-uns  des  héritiers  sont  absents  ou  opposants,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou 
des  interdits,  dans  tous  ces  cas  le  partage  ne  peut  se  faire  qu'en  justice.  —  S'il  y  a  plusieurs 
mineurs  représentés  par  un  seul  tuteur  et  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit 
être  donné  a  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et  particulier  pour  les  y  représenter  (O,  civ.,  art. 
693,  H  2  et  3). 

L'art.  691  du  0.  civ.  porte  ce  qui  suit  :  "  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le  curateur  à  l'interdit  ou  & 
l'absent  ne  peuvent  provociuer  le  partage  des  immeubles  de  la  succession  dévolue  à  ce  mineur, 
interdit  ou  absent  ;  mais  ils  peuvent  y  être  forcés,  et  alors  le  partage  se  fait  en  justice  et  avec 
les  formalités  requises  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  —  Il  est  cependant  loisible  au 
tuteur  ou  curateur  de  demander  le  partage  définitif  des  meubles  et  un  partage  provisionnel  des 
immeubles  de  cette  succession." 

Cet  article  paraît  basé  sur  l'ancien  droit.  On  sait  que  sous  l'ancien  droit,  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs  était  absolument  interdite;  et  le  partageétant  une  espèce  d'aliénation,  on  défendait  au 
tuteur  de  le  provoquer,  (Pothier,  Suce.,  chap.  I,  S2;  Lebrun,  Suce.,  liv.  4,  chap.  I,  n»  24).  Il 
résultait  de  cette  règle,  comme  l'observe  Demolonibe  (vol.  XV,  p.  495),  que  les  cohéritiers 
mineurs  ou  interdits,  si  leurs  oohéritlers  majeurs  ne  provoquaient  point  le  partage,  ou  s'il  n'y 
avait  que  des  héritiers  mineurs,  se  trouvaient  forcément  renfermés  dans  l'indivision  pendant 
toute  la  durée  de  leur  minorité,  lors  même  qu'il  eût  été  pour  eux  du  plus  grand  intérêt  d'en 
sortir."  Aussi,  Domolombe  juge-t-il  avec  raison  que  le  Code  Napoléon  (art.  817  et  840)  a  apporté 
une  amélioration  notable,  en  attribuant  aux  tuteurs  le  pouvoir  de  représenter  les  mineurs  et 
interdits  dans  l'exercice  de  l'action  en  partage,  après  une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille. 
ËQ  défendant  aux  tuteurs  et  curateurs  d'intenter  l'action  en  partage,  parce  qu'elle  tend  &  une 
espèce  d'aliénation  des  immeubles  des  incapables  qu'ils  représentent,  les  rédacteurs  du  Code 
B'appuieut  précisément  sur  un  motif  qu'ils  ont  fait  disparattre  en  autorisant  (art.  298  et  scdv.), 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs  pour  cause  de  nécessité  ou  d'avantage  évident.  Tel  qu'il  est 
conçu,  notre  article  691  présente  une  anomalie  frappante  que  nous  signalons  à  l'attention  du 
législateur. 
Eu  vertu  de  notre  droit,  l'incapable  est  donc  forcé  de  rester  dans  l'indivision  et  de  subir  tous  les 
désavantages  de  cette  situation,  tant  qu'il  n'est  pas  provoqué  au  partage  par  un  cohéritier 
majeur.  —  S'il  y  est  ainsi  provoqué,  le  partage  se  fait  en  justice  avec  les  formalités  ci-après 
indiquées. 
Pour  bien  comprendre  la  marche  de  ces  procédures,  il  faut  se  rappeler  que  les  partages  en  justice 
sont  de  deux  sortes:  celui  qui  a  pour  objet  la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels 
les  droits  des  intéressés  ont  été  préalablement  liquidés  par  un  acte  de  liquidation  et  de  compte 
8t  partage  mobilier,  et  celui  qui  a  pour  objet  la  division  de  tous  les  meubles  et  immeubles  oom- 
mnns,  et  laliquidatton,tout  à  la  fois,  des  droits  et  réclamations  respectif^  des  parties  intéressées. 


(  ■ 


398 


PAltTIK    II 


Toute  l'opération  du  notaire,  dans  la  première  de  ces  deux  espèces  de  partages  Judiciaires,  lorg- 
cju'il  y  est  commis  par  le  tribunal,  ne  consiste  que  dans  un  procès-verbaT  de  tirage  au  Bort, 
devant  lui,  des  lots  qui  ont  été  formés  au  préalable  par  les  experts  que  le  juge  nomme  à  cet 
effet. 

Nous  commençons  par  la  procédure  du  partage  après  liquidation,  que  nous  faisons  précéder  de  la 
requête  pour  nomination  des  tuteurs  spéciaux  aux  mineurs  intéressés,  ainsi  que  du  serment  des 
experts,  de  leur  avis  aux  parties  et  de  leur  rapport,  le  notaire  pouvant  être  appelé  &  préparer 
et  conduire  ces  différentes  procédures  préliminaires.    (V.  Massé,  vol.  3,  p.  192). 


305.-B3quête  pour  nomination  de  tuteurs  "ad  hoo"  pour  représenter  des 
mineurs  à  un  partage  d'immeubles  restant  à  partager  à  la  suite  d'un 
aote  de  liquidation  et  de  compte  et  partage  de  mobilier. 


Pkovince  de  Québec,  | 
District  de ) 

A  l'honorable  jug»" ,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc.,  majeur  issu 

du  mariage  de  feu  M.  C  B ,  avec  feue 

dame , 

Expose  respectueusement  : 

Qu'il    est    propriétaire,   avec    ses    deux 

frères,  D.  B Agé  de ans,  etE.  B , 

âgé  de ans,  enfants  mineurs  issus  dudit 

mariage,  en  leurs  qualités  d'héritiers  de 
leurs  père  et  mère  susnommés,  chacun  pour 
un  tiers  indivis  des  immeubles  suivants, 
savoir  :  {désignation)  ; 

Qu'il  a  été  procédé  à  l'inventaire  des 
biens  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 

lesdits  feus  sieur  et  dame  C.  B ,  et  de 

leurs  successions  respectives,  par  acte  il  cet 
eltet,  etc.  ;  copie  duquel  inventaire,  clos  en 
Justice  le ,  est  produit  avec  les  pré- 
sentes ; 

Qu'il  a  été  ensuite  procédé  à  la  liquida- 
tion et  au  partage  mobilier  desdites  com- 
munauté et  successions,  par  acte  reyu  le , 

etc.,  dont  copie  est  également  produite 
avec  les  présentes  ; 

Qu'il  appert,  par  ledit  acte  de  liquidation 
et  iKirtage  mobilier,  que  les  seuls  biens, 
droits  ou  réclamations,  restés  indivis  entre 
le  requérant  et  ses  dits  cohéritiers,  sont 
les  trois  immeubles  plus  haut  désignés  ; 

Que  les  qualités  d'héritiers  du  requérant 

et  desdits  D.  B et  E.  B sont  établies 

par  les  déclarations  de  décès  desdits  feus 

sieur  et  dame  C.  B ,  faites  le ,  devant 

Me ,  notaire,  et  enregistrées,  etc.  ; 


Que  le  Y{tvrJ:rAVi'c,  désirant  sortir  de  l'iu- 
div''    >u  •i'"  sépai'ément  de  ses  droits 

dav.-î  ie'usr  >  jik  ibles,  est  sur  le  point 
d  ii'.  >r  V».  ;  ;t;ion  en  partage  desdits 
imiii'^'i'. 't;s  cr.iitre  ses  dits  cohéritiers  mi- 
ueiii'B,  v{  vii^'il  •  •  il  conséquence  nécessaire 
qu'un  tutoiu'  spéciil  soit  nommé  h,  chacun 
d'eux  pour  le  représenter  et  prendre  soin 
de  ses  intérêts  dans  ledit  partage. 

C'est  pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce 
qu'il  vous  plaise  convoquer  en  conseil  de 


Î0,| 


Province  of  Queue 
District  of... 

To  the  honorable  Judge ,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc.,  of  lawful 

âge,  issue  of  the  marriage  of  the  late  Mr.  C, 
B ,  with  the  late  Dame 

Humbly  exposeth  : 

That  lie  is  proprietor  together  with  Lis 

two  brothers,  D.  B ,  aged years  and 

E.  B ,   aged years,   minor  children 

issue  of  the  said  marriage,  as  hoirs  of  tUeir 
said  father  and  mother,  each  one  of  tliem 
for  an  undivided  third  part  of  the  foUowing 
property,  to  wit  :  {description): 

That  an  inventory  of  the  community  of 
property  which   existed   between  Mr.  and 

Mrs.  C.  B and  of  their  respective  mic- 

cessions  was  duly  taken  by  a  deed  to  that 
purpose,  etc.,  an  authentic  copy  of  said  in- 
ventory, which  was  judicially  closed  on  the 
,  etc.,  is  produced  with  thèse  présents. 

That  the  liquidation  and  moveable  parti- 
tion of  the  said  community  and  successions 
was  proceeded  with,  as  per  deed  to  that 
effect  passed,  etc.,  a  copy  whereof  is  also 
produced  with  thèse  présents  ; 

That  it  appears  by  the  said  deedof  liquid- 
ation and  moveable  partition  that  the  only 
property,  riglits  and  claims  remainiug  un- 
divided between  the  petitioner  and  his  said 
coheirs  are  the  tliree  properties  above  de- 
scribed  ; 

That  the  qualities  of  the  said  petitioner 

and  of  the  said  D.  B and  E.  B ,  as 

heirs  to   the  said  Mr.  and  Mrs.  C.   B 

are  established  by  the  déclarations  of  the 

decease  of  the  said  Mr.  and  Mrs.  C.  B , 

made  on   the ,   before notary,  and 

registered,  etc.; 

That  the  petitioner,  wishing  to  enjoy 
separately  froui  his  coheirs  his  rights  in 
the  said  properties,  is  about  to  institute  an 
action  against  his  co-heirs  demaudiiig  tlie 
partition  of  the  said  properties  and  that  it 
is  therefore  necessary  that  a  spécial  tutor 
be  appointed  to  each  of  the  said  miuors  t» 
represent  them  and  look  after  their  interest 
in  the  said  partition  ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that  a 
f.»mily  council,  composed  of  the  relations 
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f»niill«  les  parents,  et  amis  i\  défaut  de  pa- 
rents, desdits  mineurs,  aux  tins  do  prendre 
leur  avis  sur  la  nomination  d'un  tuteur 
spécial  à  chacun  d'eux,  pour  le  représenter 
et  prendre  soin  do  ses  intérêts  dans  le  dit 
partage  et  dans  toutes  les  procédures  et 
()l>crations  qui  s'y  rattachent. 

Et  lerez  .justice, 

{Date.) 

{Signature.) 


and  friends  in  detault  of  relations  of  the 
said  minors,  be  convened  for  the  purposo  «f 
taking  their  advice  oi',  the  appointment  of  a 
spécial  tutor  for  each  of  the  said  minors  to 
represent  him  and  look  after  his  interests  in 
the  said  partition  and  in  ail  the  procédures 
and  opérations  thereto  belonging. 

And  you  will  do  justice. 

{Date). 

{Nignatiire). 


(Pour  l'nrdonnance  de  convocation  des  parents  et  amis,  l'avia  qui  leur  en  est  signifié,  l'acte  de 
délibération  du  Conseil  de  Famille,— "V.  au  mot  conseil  de  famille). 

Après  signification  de  l'action  en  partage  aux  tuteurs  apéciaux  nommés  pour  représenter  les 
mineurs,  le  tribunal  ordonne  la  visite  et  estimation  des  immeubles,  par  des  experts  nommés  en  vertu 
de  l'art.  696  dit  C.  civ.,  et  des  art.  322  et  suiv.,  et  922  et  suit,  du  C.  de  proc.  civ.,  afin  de  constater  si  la 
totalité  des  immeubles  peut  se  partager  commodément,  et  dans  ce  cas  en  composer  les  lots  suivant  les 
dispusitions  des  art.  702,  703  et  704  du  C.  Hv.  < 


ilOtt.— Serment  des  experts 


Province  de  Québec,") 

District  de [ 

N° 3 

A.  B. 


COUK 

supérieure. 


demandeur. 


V8. 


(Noms,  qualités  et  résidences  des 
tuteurs  spéciaux), 

défendeurs, 

Je,X etc.,  je,  Y ,  etc.,  et  je,  Z , 

etc.,  experts  nommés  en  vertu  d'un  juge- 
ment interlocutoire   rendu   en  cette  cause 

par  ladite  cour  le ,  fais  serment  et  jure 

que  je  procéderai  fidèlement  et  au  meilleur 
lie  ma  connaissance,  comme  expert,  à  la 
visite  et  à  l 'examen  requis  par  ledit  jugement 
interlocutoire,  et  que  je  ferai  uu  rapport 
vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans  faveur 
ni  partialité  pour  aucune  dosdites  parties. 

Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  devant  | 
moi,  etc. 

(%«.  (le  Vofficier) . 


■  1 

'  '^      {Signatures) . 


Province  of  Québec,  " 

District  of 

N° 

A.  B., 


SUPERIOR  COURT. 


Plaintiflf. 


vs. 


{Names,  qualities  and  résidences 

of  the  spécial  tutors) , 

Défendants. 

I,  X ,  etc.,  I,  Y ,  etc.,  and  I.  Z , 

etc.,   experts  appointed   by   virtue    of   an 
interlocutory  judgment  of  this  Court  in  tho 

said  cause,  on  the ,  etc.,  do  swear  that 

I  will  proceed  faithfuUy  and  to  the  best  of 
my  knowledge  and  ability,  as  expert,  to 
the  visit  and  examination  required  by  the 
said  interlocutory  judgment  and  that  I  will 
make  a  true  report  «f  my  opinion  on  the 
whole  without  favor  or  partiality  for  any  of 
tho  said  parties.  So  help  me  God. 
Sworn  before  me ,\ 

etc.  j 

(Signature  of  Ofjicer). 


(Signatures). 


307.— Avis  des  experts  aux  parties 


! 


COUR 
SUPÉRIEURE. 


Pkovince  de  Québec, 

District  de 

N» 

(Désignation  des  parties). 
A  MM.  (Désignation  des  parties). 

Nous  soussignés,  experts  nommés  en  vertu 
il'iin  jugement  interlocutoire  rendu  en  cette 
t'Huse  par  ladite  Cour,  le ,  ayant  été  dû- 
ment assermentés,  vous  donnons  avis  que 

1* jour  de courant,  à heures  du 

matin,  nous  procéderons  il  la  visite  et  esti- 
mation des  immeubles  dont  il  est  question 
en  cette  cause,  et  à  tout  ce  qui  est  requis  de 


Province  of  Québec,") 

Distrfct  of )- SUPERIOR     COURT. 

N» 3 

(Names  and  description  of  parties). 
To  Messrs.  (Names,  qualities  and  résidences 
of  parties). 

We,  the  undersigned  experts  appointed 
by  virtue  of  an  interlocutory  judgment 
rendered  in  this  cause  by  the  said  Court  on 

the ,  haviag  been  duly  sworn,  hereby 

give  notice  to  you  and  each  one  of  you  that 

on  the dayof instant,  at o'clock 

in  the  morning,  we  will  proceed  to  the  visit 
and  valuation  of  the  properties  in  question 


rT"-^  ,s 


KVIt 


400 


PARTI  K    II 


uoiiH  comme  experts,  en  vertu  diidit  guje- 
luent  interlocutoire,  et  que  nouH  vouh  en- 
tendrons lîl  et  alorH  {ou  à  tel  autre  endroit 
dhiffué),  ainsi  que  les  t^unoins  que  vous 
entemlez  respectivement  produire. 


(Date). 


Pkovince  de  Québkc, 

District  de 

N" 


{Signât  II  reit). 


in  tliis  cause,  and  to  ail  Mmt  is  reqaired  of 
us,  as  experts,  by  tlie  said  intorlocutory 
jud^mcnt,  and  that  we  will  then  and  tlicie 
{oral  any  other  pince  indivated)  give  lieariiij; 
to  you  and  cacli  one  of  you,  as  also  to  M>e 
witnesses  which  you  nniy  deem  fit  to  produi'c 
beforo  us. 
{Date). 

{Hignuture».) 


30H.— Rapport  des  experts 


c'ouu 

SirPÈKIEURK. 


A.  B etc., 

demandeur, 

v». 

{Nomit,  qualités  et  résidences  des  tuteurs  spé- 
ciaux), 

défendeurs. 

L'an  mil  huit  cent , 

Par-devant  Me ,  notaire,  etc,. 

Ont  comparu  : 


MM.  X. 


etc.,  Y ,  etc.,  et  Z ,  etc., 

experts  nommés  en  vertu  d'un  jugement 
interlocutoire  rendu  en  cette  cause  par  la 

dite  Cour,  le ,  aux  fins  de  faire  la  visite 

et  l'estimation  des  immeubles  en  question 
en  cette  cause,  de  constater  si  la  totalité  de 
ces  immeubles  peut  se  partager  commodé- 
ment, et,  dans  ce  cas,  d'en  composer  les 
lots  pour  le  partage  qui  fait  l'objet  de 
ladite  action  ;  lesquels  immeubles  sont  dé- 
signés comme  suit  :  (désignation)  ; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'après  avoir  prêté 
serment,  ainsi  qu'il  appert  par  l'acte  de 
prestation  de  serment  produit  avec  les  pré- 
sentes, et  après  avis  donné  aux  parties  en 
cette  cause,  ainsi  qu'il  appert  au  rapport  de 

signification   de ,   huissier   de   la  Cour 

supérieure,  etc.,  produit  avec  les  présentes, 
ils  ont,  le...  .,  procédé  à  la  visite  et  à  l'examen 
desdits  immeubles,  circonstances  'et  dépen- 
dances, à  l'audition  des  parties  en  cette 
cause  et  de  leurs  témoins,  et  à  l'entier 
accomplissement  de  leurs  devoirs  comme 
experts  ; 

Que  cette  visite  et  cet  examen  faits,  et 
tous  renseignements  nécessaires  pris,  ils 
estiment  lesdits  immeubles  comme  suit  : 


L'immeuble  ci-dessus  en  premier  lieu  dé- 
signé, h  la  somme  de ; 

Celui  en  second  lieu  désigné,  à  la  somme 
de ; 

Et  celui  en  troisième  lieu  désigné,  à  la 
somme  de 

Lesdits  experts  déclarent  de  plus  qu'ils 
sont  d'opinion  que  lesdits  immeubles  peu- 


Pkovince  of  Qheheo,  \ 

District  of >  Siu'er  loit  CorjiT. 

N" ) 

A.  B ,  etc.. 

Plaintif^; 

vs, 

{Naines,  gnnUties  and  résidences  of  the  Hj)ed(il 
tutors), 

Défendants. 

On  the ,  day  of ,  etc., 

Before ,  notary,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Messrs.  X etc.,  Y etc.,  and  Z ,etc., 

experts  appointed  by  virtue  of  an  interlo- 
cutory  judgment  rendered  in  this  cause  by 
the  said  Court,  for  the  purpose  of  viNitiiig 
and  valuing  the  properties  in  question  in 
this  cause,  of  ascertaining  if  the  totality  of 
the  said  properties  can  be  convenii'iitly 
divided  and,  in  such  case,  of  composiiif;  the 
lots  for  the  partition  sought  for  iii  tliis 
action  ;  which  said  properties  are  describeil 
as  follows  :  (description); 

And  they  hâve  declared  that,  afterliaviiifï 
been  duly  sworn,  as  appears  by  the  cet- 
tificate  herewith  produced,  and  after  liaviii}; 
given  due  notice  to  the  parties  in  this  cause, 

as  appears  by  the  returns  of ,  a  bailiff  of 

the Superior  Court,  etc.,  herewith  produced, 

they  hâve  on  the ,  etc.,  proceeded  to  the 

visit  and  examination  of  the  said  properties 
and  premises,  to  the  hearing  of  the  parties 
in  this  cause  and  of  their  witnesses,  aud  to 
the  entire  accomplishment  of  their  duties  us 
experts  ; 

That  the  said  visit  and  examination  beiii); 
made  and  ail  necessary  information  takeii, 
they  hâve  valued  the  said  properties  as 
follows  : 

The  property  herein    above  firstly  de 

scribed,  at  the  sum  of ;  the  property 

above  secondly  described,  at  the  sum  of ; 

and  the  property  above  thirdly  described, 
at  the  sum  of 

The  said  experts  moreover  déclare  that 
they  are  of  opinion  that  the  said  properties 
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irer  déclare  that 
said  properties 


veut  counnodénieiit  se  partager,  et  qu'ils  eu 
ont  cuniposé  IC'*  lots  comme  suit  : 

Premier  lot. 

Le  ])rt'iuit'r  lot  a  Hé  composé  de  l'im- 
iiicnl)!»'  (•IdcsHiis  désigné  en  premier  lieu. 

Second  lof. 

Le  second  Iota  été  comjwsé  dol'immeuble 
ci  dessus  eu  second  lieu  désigné. 

Troiëième  lot. 

Le  troisième  lot  a  été  composé  de  l'im- 
meuble ci-dessus  eu  troisième  lieu  désigné. 

Lesdils  experts  déclarent  aussi  que  la 
Videur  du   premier  lot,  s'élevant,  d'après 

l'estimation  ci-dessus,  à  la  somme  de ,  et 

que  les  deux  autres  lots  étant,  d'après  ladite 

estimation,  d'une  égale  valeur  de chacun, 

l'adjudicataire  du  premier  lot,  afin  d'établir 
l'égalité  dans  ledit  partage,  devra  payer, 
sous  forme  de  soulte  ou  retour,  it  cliacun 
des  adjudicataires  des  deux  autres  lots,  une 

somme  de ,  représentant  la  plus-value 

du  premier  lot  sur  les  deux  autres. 

Enfin,  lesdits  experts  déclarent  n'être 
parents  d'aucune  des  parties  intéressées,  et 
n'être  eux-mêmes  aucunement  intéressés 
dans  la  matière  dont  il  est  question. 

Ijcs  frais  de  la  présente  expertise  sont  : 
{iléUdller  les/rais). 

Dont  acte  fait  et  passé  en  brevet,  etc. 


can  couveuiently  be  divided  and  tliey  hav«- 
composed  the  lots  tliereof  us  fuilows,  in 
View  of  the  said  partition. 

Firnl  lot. 

The  hrst  lot  is  composed  of  the  property 
herein  above  flrstly  described. 

Second  lot. 

The  second  lot  is  composed  of  the  property 
herein  above  secondly  described. 

TItird  lot. 

The  third  lot  is  composed  of  the  property 
herein  above  thirdly  described. 

The  said  experts  also  déclare  that  the 
value  of  the  first  lot  amounting,  as  aforcsaid, 

to  the  sum  of ,  and  that  the  two  other 

lots  being  of  an  equal  value  of each,  as 

herein  above  set  forth,  the  assignée  of  the 
flrst  lot,  in  order  to  establish  an  equality  in 
the  said  partition,  shall  be  required  to  pay 
as  a  boot  or  cash  payment  to  each  one  of  his 

co-partitioners  a  sum  of ,  reprcsenting 

the  surplus  value  of  the  first  lot. 

The  said  experts  déclare  that  they  are  not 
related  to  any  of  the  iaterested  parties 
hereto  and  that  they  hâve  personally  no 
interest  in  the  matter  in  question. 

The  costs  of  the  présent  expertine  are  : 
(give  costs  in  détail) . 

Done  and  passed,  en  brevet ,  etc. 


AprèH  l'homologation  du  rapport  de»  experts,  le  tribunal  commet  le  protonotaire  ou  un  notaire  pour 
procfder  nu  tirage  des  lots,  dont  il  est  dressé  procès-verbal. 

300.— Prooès-verbal  du  tirage  des  lots 


L'an  mil  huit  cent,  etc., 

Par  devant  Me ,  notaire  public  sous- 
signé etc,  et  commis  spécialement  i\  l'effet 
(le  ce  qui  suit  par  le  jugement  interlocutoire 
dont  il  est  fait  mention  ci-après. 

Ont  comparu  : 

PA.  B etc,  majeur,  issu  du  mariage 

(le  feu  M.  C.  Ji ,  avec  feuo  dame ,  et 

héritier  pour  un  tiers  de  leurs  successions  ; 

•2»  M.  F etc,  tuteur  spécial  de  D.  B 

ïnfaiit  mineur  âgé  de ans,  issu  du  mariage 

ilesdits  sieur  et  dame  C.  B ,  et  leur  héri- 
tier pour  un  tiers— dûment  élu  en  justice 

par  acte  de  tutelle,  liomologué  etc pour 

représenter  ledit  mineur  D.  B ,  et  pren 

lire  soin  de  ses  intérêts  dans  le  partage  dont 
il  est  ci-après  question  ; 

3'  M.  G etc,  tuteur  spécial  de  E.  B 

eafant  mineur  âgé  de ans,  issu  du  mariage 

'lesdits  sieur  et  dame  0.  B et  leur  héri- 
tier pour  un  tiers  ; — dûment  élu  en  justice 


On  the day  of ,  etc. 

Before ,  the  undersigned  notary,  etc., 

and  specially  appointed  for  the  purposes 
of  tliese  présents,  by  virtue  of  the  inter- 
locutory  judgment  hereinafter  mentioned, 

Came  and  appeared  : 

1"  A.  B ,  etc.,  of  Inwful  âge,  issue  of 

the  inarriage  of  the  late  Mr.  C.  B ,  with 

tlie  late  Dame and  lieir  for  one  third  in 

their  successions  ; 

2°  Mr.   F ,  etc.,   spécial   tutor   to   D. 

B a  minor  aged years,  issue  of  the 

marriage  of  the  late  Mr.  and  Mrs.  C.  B , 

and  their  heir  for  one  third  ;  duly  appointed 
by   virtue  of  an  act  of  tutorsliip,  homolo- 

gated ,  etc.,  to  represent  the  said  minor 

D.  B and  look  to  his  interests  in  the 

partition  hereinafter  mentioned  ; 

3"  Mr.   G ,  etc.,   spécial   tutor   to  B. 

B ,  a  minor  aged years,  issue  of  the 

marriage  of  the  said  late  Mr.  and  Mrs.  C. 
B ,  and  their  heir  for  oae  third  ;  dniy 

27 
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par  l'acte  de  tutelle  précité,  pour  repréHen- 

ter  ledit  mineur  B.  B et  prendre  aoin  de 

868  intérêt»  dauH  ledit  partage. 

LoHqnols  comparants  ont  déclaré  : 
Qu'en  leurs  qualités  susdites  d'héritiers 

de  feus  siour  et  dame  0.  B ,  lesdits  A. 

B ,  D.  B et  K.  B sont  proprié- 
taires, chacun  pour  un  tiers  indivis  des  trois 
imineu Ides  suivants  :  {déëiffnation) , 

Qu'il  appert  par  l'acte  de  liquidation  et 
de  partage  mobilier  des  communauté  et  suc 

cessions  desdits  feus  sieur  et  dame  C.  B , 

fait  le etc,  que  les  seuls  biens,  droits  ou 

réclamations  restés  indivis  entre  lesdits  A. 

B D.  B etE.  B ,  sont  les  trois 

immeubles  ci-dessus  désignés. 

Que  ledit  A.  B a  intenté,  contre  ses 

cohéritiers  mineurs  susnommés,  une  action 
en  partage  desdits  immeubles,  émanée  de  la 

Cour  supérieure  dudit  district  de ,1e , 

et  portant  le  n° des  causes  de  ladite  Cour. 


Que,  par  un  jugement  interlocutoire  rendu 

en   cette    cause  par    ladite    cour,    le , 

MM.  X etc.,  Y ,  etc.  et  Z etc., 

furent  nommés  experts  aux  fins  de  faire  la 
visite  et  l'estimation  des  immeubles  en 
question,  de  constater  si  la  totalité  de  ces 
immeubles  peut  se  partager  commodément, 
et,  dans  ce  cas,  d'en  composer  les  lots  pour 
le  partage  qui  fait  l'objet  de  ladite  action  ; 

Que  lesdits  experts,  par  leur  rapport  reçu 

en  brevet  le ,  par  Me ,  notaire,  et 

homologué  par  ladite  cour  le ,  déclarent 

que  lesdits  immeubles  peuvent  se  diviser, 
en  établissent  la  valeur  et  en  forment  les 
lots  comme  suit  : 

Premier  lot. 

Compo^'é  de  l'immeuble  ci  dessus  en  pre- 
mier lieu  désigné,  évalué  à  la  somme  de j 

Second  lot. 

Composé  de  l'immeuble  ci-dessus  en  se- 
cond lieu  désigné,  évalué  à  la  somme  de ; 

Troisième  lot. 

Composé  de  l'immeuble  ci-dessus  en  troi- 
sième lieu  désigné,  évalué  il  la  somme  de ; 

Que,  pour  établir  l'égalité  dans  ledit 
partage,   lesdits  experts  fixent,    par    leur 

rapport,  une  soulte  ou  retour  de h,  être 

payée  par  la  partie  recevant  en  partage  le 
premier  lot  à  chacune  des  deux  autres  par- 
ties ; 

Et  les  comparante,  ès-qualités,  étant  tous 
réunis  eu  notre  étude,  où  ils  fout  élection 


appointed,  by  virtue  of  the  act  of  tntorsliip 
aimvementioned,  to  representthesaid  minor 

A.  B and  look  tohis  interests  in  theHuid 

partition  ; 

Which  said  parties  hâve  declaretl  : 

That,  in  their  said  qualitios  of  hoirs  oI'IIh! 

said  Mr.  and  Mrs.  C.  B ,  the  said  l).  li 

and   Ë.  B are  proprietors,  eacli  for  uiic 

nndivided  third,  of  the  threu  followinc  itro- 
perties  :  (deaeription)  ; 

That  it  appears  by  a  deed  of  liquidulion 
and  moveable  partition  of  the  commiinity 
and   successions  of  the  said  late  Mr.  and 

Mrs.  C.  B ,  execDted  on  the ,  etc.,  tliat 

the  only  property,  rights  or  daims  reinaiii' 

ing  undivided  between  the  said  A.  B ,  D. 

B and  B.  B ,  are  the  three  properties 

above  described. 

That  the  said   A.   B lias  takcii  oui 

against  his  minor  co-heirs  above  naiiunl  a 
suit,  action  en  partage,  for  the  division  ol 
the  said  properties,  issued  by  the  buperiur 

Court  of  the  said  district  of ,  on  thi' , 

and   bearing  N'* of  the  records  of  the 

said  Court. 

That,  by  an  interlocutoryjudgment  rend 
ered  in  the  said  cause,  by  the  said  Court,  on 

the ,  Messrs.  X ,  etc.,  Y ,  etc.,  and 

Z ,  etc.,  were  appointed  experts  for  tlie 

purpose  of  visiting  and  valuiug  tlic  pro- 
perties in  question,  of  establishiug  whetlier 
the  totality  of  the  said  properties  can  be 
conveniently  divided  and,  in  such  case,  of 
composing  the  lots  for  the  partition  souglit 
for  in  the  said  suit  ; 

That  the  said  experts,  by  their  report, 

received  en  brevet,  on  the ,  by ,  uotary, 

and  homologated  by  the  said  Court,  ou  tlic 

,  hâve  declared  that  the  said  properties 

can   be  divided,  and  hâve  established  the 


value    and 
foUows  : 


formed    the    lots    thereof,  a-s 

Mr8t  lot. 

Composed  of  the  property  herein  above 
firstly  described,  valued  at  the  snm  of 

Second  lot. 

Composed  of  the  property  herein  above 
secondly  described,  valued  at  thesuin  of.,... 

Third  lot. 

Composed  of  the  property  herein  above 
thirdly  described,  valued  at  the  suni  of 

That,  in  order  to  establish  an  equality  in 
the  said  partition,the  said  experts  havelixed 
by  their  reporta  boot or  cash  payaient  of..., 
to  be  paid  by  the  party  receiving  the  first 
lot  as  his  share  in  the  said  partition,  to  each 
one  of  the  other  parties. 

And  the  appearers,  ès-qualité,  being  ail 
présent  in  our  ofSce,  where  they  elect  domi- 
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(lo  iloniiciln  pour  leH  tins  dos  préfloutCH,  nous 
ont  requis  do  fairn  procéder  incontinent 
(levant  nouH  au  tirage  au  sort  desdits 
imiiicubleH,  tel  qu'ordonné  par  le, ju^omont 
iiitcrlocutoiro  précité  ; 

(l'est  pourquoi,  obtempérant  aux  requi-*i- 
tionsdescomparantHot  vu  leditJugenuMit  iii 
torl()('utoire,nonH,lodit  notaire,  spécialement 
l'oiiiiui  <  aux  présentes,  eomme  susdit,  avons 
l'ail  tirer  lesdits  lots  an  sort,  en  la  maiii«''re 
iiccdutumée,  par  un  entant  étranger  aux 
|)ai'l  les,  appelé  au  iiiusard  ;  et,  par  l'événe- 
ment de  ce  tirage,  le  premier  lot  est  échu  au 

(lit  A.  U ,  le  second  lot  audit  D.  B 

et  le  troisième  lot  au  dit  E.  B 

En  conséquence,  les   copartageants   sus- 
m)iuniés seront  respectivement  propriétaires  , 
et  pourront  jouir  et  disposer,  tt  compter  de  { 
ee  jour,  de  l'immeuble  échu  en  partage  t\  i 
chacun  d'eux,  i\  la  charge  dos  servitudes  ' 
apparentes  ou  occultes  et  des  taxes  et  con- 
tributions qui   s'y   trouvent  imposées  ;    le 
tout  sous  la  garantie  mutuelle  de  droit  et 
telle  qu'elle  a  lieu  en  fait  de  partage  ;  il  la 

charge,  en  outre,  par  ledit  A.  B envers 

chacun  desdits  mineurs  O.  B ot  B.  B , 

de  la  soulte  ou  retour  de qui  lui   est 

imposée  par  le  rapport  desdits  experts, 
l'omuie  atljudicataire  du  premier  lot,  et 
((u'il  sera  tenu  leur  payer  respectivement  il 
leur  Tige  de  majorité,  ou  lorsqu'il  en  sera 
autrement  ordonné  en  justice,  l'intérêt  en 
étant  cependant  exigible  annnellement  dans 
l'intervalle  et  payable  i\  qui  de  droit. 

A  la  garantie   du    paiement    de    ladite 

soulte  et  retour,  ledit  A.  B hypothèque 

spécialement  en  faveur  desdits  mineurs  D. 

B et  E.  B ,  l'immeuble  qui  lui  est 

présentement  échu  en  partage. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  en  brevet,  etc. 

{Signatures). 


cile  for  the  purpose  of  thèse  présents,  linvi; 
re(|uestod  us  to  (tause  to  lie  lorlhwith  pro- 
ceeded,  before  us,  to  the  drawing  of  the 
said  lots,  as  ordered  by  the  above  intor- 
locutory  judgment. 

Wherefore,  in  ctomplianco  with  the  réqui- 
sition of  the  said  parties  and  in  pursuance 
of  the  said  interlocut<ory  judgment,  I,  the 
saiil  notary,  sp(M>ially  committed  to  thèse 
pr(tsents,  as  aton^said,  havc  caused  the  said 
lots  to  be  (Irawn  in  the  ordinary  manner, 
Ity  a  (;liil(l  not  related  to  the  said  parties  ; 
and,  by  the  event  of  the  drawing  of  the  said 
lots,  the  hrst  lot  was  assigned   to  the  said 

A.  B ,  the  second  lot  to  the  said  D.  B , 

and  thethird  lot  to  the  .said  E.  B ; 

In  conséquence,  the  co-partitioners  above 
named  shall  be  rcspectively  proprietors  and 
shall  havo,  hold,  use  andenjoy  aNtheirown, 
from  and  aftoi-  the  date  of  thèse  présents, 
the  property  above  assigned  to  each  one  of 
tliem,  on  condition  of  paying  the  servitudes 
of  ail  kinds,  as  aiso  the  taxes  and  contribu- 
tions therounto  imposod  ;  the  whole  under 
the  mutual  guarantee,  as  established  by  law 

in  cases  of  partition;  thesaid  A.  B being 

raoroover  bound  and  obliged  to  pay  to  each 

one  of  the  said  minors,  D.  B amlE.  B , 

the  boot  or  cash  payment  of ,  which  is 

imposod  upon  him  by  the  report  of  the  said 
experts,  as  assignée  of  the  first  lot,  and 
which  he  shall  be  bound  to  pay  to  each  one 
of  them  rcspectively,  when  of  âge,  or  when  it 
is  otherwise  judicially  ordained  ;  the  interest 
to  be  annually  payable,  in  the  interval,  to 
whomsoever  it  may  appertain. 

As  a  guarantee  for  the  payment  of  the  said 

boot  or  cash  payment,   the  said  A.  B 

specially  hypothecates  in  favor  of  the  said 

minors,  D.  B andË.  B ,the  property  to 

him  hereinabove  assigned. 

Done  and  passod,  en  brevet,  etc. 

{Sig7iafHren). 


Ce  procèfi-verbal  du  tirage  ait  sort  dca  immeuble»  est  ensuite  homologué  par  la  Cour  sous  lUiutoritê 
(le  laquelle  il  a  été  fait,  et  constitue,  avec  le  jugement  d^ homologation,  le  titre  de  chacun  des  coparta- 
geants à  la  propriété  de  l'immeuble  qui  hii  est  échu  en  partage. 

Si  le  partage  judiciaire  n\i  pas  uniquement  pour  objet  une  division  d'immeubles  sur  lesquels  les 
droits  de»  intéressés  sont  déjà  liquidés,  ou  si  la  demande  est  j'our  compte  et  partage,  et  comprend  la 
liquidation  de  tous  les  droits  et  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  parties,  l'opération  devient  plus 
compliquée  et  requiert  plusieurs  actes.  La  composition  des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été 
procédé  aux  comptes,  rapports,  formation  de  la  masse  et  prélèvements,  par  un  praticien  nommé  par  le 
tribunal,  et  dont  le  rapport  doit  être  homologué.    (  V.  C.  pro.  civ.,  art.  926). 

ii  10. —Procès-verbal  de  l'ouverture  des  opérations  du  compte  et  partage  à  la 
simple  requête  des  parties,  toutes  présentes. 


L'an  mil  huit  cent,  etc. 

.\  la  requête  : 

1»  De  M.  A.  B ,etc, 

mariage  de  feu  M.  0.  B... 
en  son  propre  nom  ; 


,  majeur,  issu  du 
avec  feu  dame.... 


ni    ^m     ^°  ^®  ^' ^ «etc.,  au  nom  et  comme 

hey  eVect  ciomi    ^m  tuteur  spécial  de  D.  B  ,  enfant  mineur 


On  the day  of ,  etc., 

At  the  request  : 

1°  Of  Mr.  A.  B ,  etc.,  of  lawful  âge, 

issue  of  the  marriage  of  the  late  Mr.  C.  B 

with  thelate  Dame ,  in  hisown  name  ; 

20  Of  Mr.  F ,  etc.,  in  the  name  of  and 

as  spécial  tutor  to  D.  B ,  a  rainor  aged 
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Ak^  (1(> iiiiN,  Ihhii   «lu   iiinriti|;t>   dvHililN 

Hioiir  et  *iiiiii<>('.  M ;  tlAiiuMit  ^«Iti  «<n  Jiim 

tit'(>  pur  lU'ttMl)' liilclh*  i\  «•cl   cllVI   hoinolo 

fi\i(',  <>(«■ ,  |Miiii-  r('|)r«''H«>iil«'i'  l«Mlit  iiiiiiciir 

I).    H et    |»n'ii«lr«'  mtiii  «!«'  h«'»  liilitr^tM 

«iiiiiH  le  «■oiiiptct't  imrtiiKtulont  il  (>H^(■i•a|»^^H 
<|Ut'Hli«>U  ; 

.'{"  l)i>  M.  (J ,  «>(«>.,  iiii  nom  et  «>«>miiic 

tuteur  H|)<^cial  tl«^  10.   U ,  t'urinit  iiiiueur 

Afi(i  «le auN,   Ihhu   «lu    mariap*   «l«>N«litH 

Nieur  et  «laaie  V.  Il ;  «lilnient  élu  on  juH 

tiee  jmr  l'aele«le  tutelle  |)réeil<^,  laïur  repn''- 

Henter   ledit  mineur   K.   It et   i>ren«lre 

Hoin  «le  H«'H  intér^tH  «iauH  l«>tlit  compte  et 

partage;  lemlits  A.  K ,   1>.   M et  K. 

h ,  étant  liéi-itieiH  chacun  pour  un  tieiH 

<le  leurs  ))^r«>  et  mt^re  HUHutnnméH,  ilt''>(^>«l'éH 
ob  intestat,  ainsi  <|u'il  est  constat^^  ]iar  les 
4téclarati«>ns  «le  leurs  «téc^H,  liiitcH  jiar  ledit 

A.  H ,  le ,  «levant  Mo ,  n«>tair«. 

et  enré|j;istré«>s,  etc.,  ainsi  «jne  par  l'intitule 
de  rinventair«>,  etc.  ; 

Kt  en  vertu  d'un, ju|;ement  iutorlocutoiru 
rendu   en  la  Cour   supérieure   du   «listrict 

de ,  le ,  dans  uiio  cause  mue  devant 

ladite  ('our  et])ortant  le  n" ,  où  ledit  A. 

B est  «Icmandeur,  contre  Icsdits  sieurs 

P et  G ,  «"^squalités,  délendoiirs,  par 

lequel  les  parties  ci-dessus  dénommées  ont 
été  renv«)yé«'s  «levant  le  nota-  J  soussigné,  i\ 
reflet  «le  procéder  aux  comptes,  rapports, 
formation  d«>8  masses,  prél^vementH,  conipo- 
sition  do  lotti  et  fonrnissomeuts  relatifs  îi  la 
liquidation  et  au    partafj;»'  «les  successions 

destlits  sieur  ot  dame  C.  B ;  une  copie 

duquel  jugement  interlocutoire  est  annexée 
aux  présentes. 

Il  va  f*tro  procédé,  par  5Ie ,  notaire, 

etc..  aux  opérations  ci-dessus  énon«'ée8, pour 
lesquelles  il  a  été  commis,  comme  susdit  ; 

Et,  i\  cet  effet,  il  a  ouvert  le  présent  pro- 
cès-verbal du  compte  et  partage  des  sui-ces- 
sious  desdits  feus  sieur  et  dame  G.  B , 


Dont  acte,  etc. 


(^Signattirea) . 


ycars,  issue  «tf  tlie  marriaK<^  «tf  tlK-siiid 

Mr.  an«l  Mrs.  (!.  I) ;Judl«-iall.v  appoiiilrtl 

l>y    virlue   of  an  act    of  tut«)rsliip  tu  ijiat 

ell'ect  lioni«d«)){ale«l ,elc.,  t«i  reprcscnl  llic 

sai«l    minor    I).   li ,  antl    look    al't«'r   Iun 

interests  in  t lie  aiT«>unt  antl  partition  \\v\v- 
inafter  mention«ul  ; 

.'(<>  Of  Mr.  0 ,  «>tc.,  in  tlie  uanic  of  iiml 

as  spécial  lutor  to  10.  H .a^eil .m-ius, 

issue  of  tlie  marriuKe  of  tlie  sai«l   latc  Mi, 

and  Mrs.  V,  H ;  ,ju«licially  appointcil  liv 

virMie    of    tlie    sai«l    act    «)f  tulorsliip,  id 

represent  tlie  sai«l  minor  10.   B and  Ici 

l«M)k  after  liis  iiiten^stH  in  tlie  said  accoiuil 

and  partition  ;  tlie  sai«l  A.  B ,  I).  It , 

an«l  10.  B beiiiK  lieirs,«>acli  for  oiic  tliinl 

«)f  tlieir  fatlier  and  moMier  aliovc  iiiuimmI, 
wlio  died  intestate,  as  a|)p(>ars  iiy  tlit> 
declaratioiiH  of  tlieir  d«H-case,  iiiad«>  by  tlic 

said  A.  B ,ontlio ,  liefore ,  iiolmy, 

and  r(>i;istere«l. . . . ,  4•t(^ , as appiMirs aiso  in  tiic 
intr«)duction  {intitulé)  of  tlie  iiiveiilory,('tc.  ; 

And  by  virtuo  of  an  iiiterlo«ïUt<)ry  Jud).' 
mont  rendered  by  tlie  Huperi«ir  Goiirt  (iltiii' 

district  of ,  on  tlie ,  iii  a  «'aiLsc  l)n)ii)!lit 

beforo  tlio  said  Court,  under  n" ,  l»y  tlic 

said  A.  B ,  plaintifl',  against  Mic  Muiil 

P and   G ,    ènqualith,   defcndaiits, 

whereby  tlio  abovo  named  parties  wore 
onlered  to  appear  before  tlio  umlcisijjiipd 
uotary  for  tho  purpose  of  proceediiif;  to  tiit' 
accounts,  returns,  formation  of  tlic  iiiti.s.si's, 
protakings  (jXïVfSj'cmcH/N),  composition  of  tlii' 
sharos  anil  compensations  rclaliii^  to  tiic 
liquidation  and  partition  of  tlie  sacccssioiis 

of  tlio  said  lato  Mr.  and  Mrs.  C.  B ,h 

copy  of  wliich  intorlocutory  judgintMit  is 
annexed  to  thèse  présents, 

Will  bo  pr«)ceoded  by ,  notary,  etc., 

to  tho  opérations  abovo  mentioned,  for  wiiicli 
lie  hasbeen  conimissioned  as  aforcsaid;         j 

And,  to  tliat  eflect,  lie  hatli  opciu'd  tli».' 
présent  ;>r«t'^«-r<!rfcrt/  of  tlieitccount  and  pur 
tition  of  tho  estatc  of  tlie  said  lato  iMr.  ami 
Mrs.  C.  B , 

Doue  and  passed ,  etc. 

(^Signature»), 


311.— Prooès-verbal  de  l'ouverture  des  opérations  du  partage  en  conséquence 

d'une  sommation. 


L'an  mil  huit  cent,  etc.. 

Par-devant  Me ,  etc.,  commis, 

A  comparu  : 


etc. 


M.  A.  B etc,  héritier  pour  un  tiers  de 

feus  sieur  et  dame  C.B ,808  père  et  mère, 

ainsi  qu'il  est  constaté  par  les  déclarations 
de  leurs  décès,  etc,  {comme  dans  la  formule 
précédente) , 

Lequel  comparant  a  déclaré  que  par,  ex- 
ploit de ,  huissier  de  la  Cour  supérieure 

etc ,  il  a  fait  sommer  : 


Ou  the day  jf ,  etc. 

Before...,  etc.,  duly  committed,fowHi('».ftf. 
Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  heir  for  one-third  of 

the  lato  Mr.  and  Mrs.  C.  B ,  liis  fatlier 

and  mother,  as  appears  by  the  detdavatiou 
of  their  decease,  etc.,  {as  in  the  2)i-ecediiij  j 
form) . 

Who  hath  declared  that,  by  the  ministry 

of ,  a  bailiff  of  the  Superior  Court,  etc., 

be  causeâ  to  be  summoned  : 


KOHMiri.AlHK 


4o:> 


;o  ol'  tlu-  Hiiirt 

silip  tl)  lliiil 
ropr»'»»'"'  tl"' 
ok   ul'l»'!'   liis 

I  lUUlH"  t>l  !»>'! 
Çft» .V^•lll'^ 

mi»l  liilf  ^''' 
iippoiiitftl  liv 
lulorsliip,  t" 

B iiiiil  t» 

Hiiitl  a«'iouiil 
,1).  H , 

II  lor  (iiic  tliiid 
iiltovt'  niiiunl, 
pi'lUH  l'v  tilt' 
,  iimt\t'  »•>•  Mil' 

Di-c iiotiiry, 

M^iirsiilHoiiitlit' 

invtM»l»tr.v,t'lt'.  ; 
ilofutoiy  jiitll! 
ior  Coiiii  ol'thf 
a  «-iius»'  bitiuulit 
fil" >•>»'»' 

?■«'«,  (U'f»M>tl!vnts, 
\  partii's  weic 
ho  un(UMsit;iiP(l 
mco«tlii»fï  '"  **"' 

,111  i»t^«i<i""  "'*'"' 
vclaliun  tt)  llic 
f  i\\v,  Hm'i'i'!<>*i»"^ 

,Ira.  0.  B ,a 

or  y  ju(l(,'iiu'iit  1» 

,  ..,  uotiiry,  eti'., 

lis  aforesuitl; 

Ihatli  openetl  tln' 
«ocount  ami  piu- 
Lia  lat«Mr.aml 


(^Signât  iD-c»)- 
In  conséquence 


1"  M,  K nU',  au  nom  t^t  cniiiino  tuteur 

Hpt'cial   dit    I).    It ,   (Mifaiif  iiiiii'^iir    vU', 

[coiiimi'  iltniH  la  J'inmnhf  prfvfilvntv), 

1!"  M.  0 <«(<■,  au  nom  ol  «-ommi' lulnur 

Hpt'i'ial   <lo   H.    H ,  pulaiit  mintuir,   («t(^, 

(comm»!  ilitHH  In  for  m  hU-  prMileutfi). 

I.i'sdils  miu<«rirH  I).  H et  10.  It <''liint 

iiiiHsi  li('>rili('rH  «■liarun    pour  un  fit^i'H  daiiH 
les  HUiM'rNNioiiH  tIcHditH  IVuH  Hidui'  i't  dam««(/. 

H ,  ahiHJ  (|u'il  apport  par  l<\sditfH  «l<'«>la 

iiitidus  do  lourH  d<^('^H,  «do., 

Do  NO  trouvor,  Ioh  préHontH  jour  ot  liouro, 
oiil'otudodudit.  nolairo  HouHNJKni'i,  pour  cou- 
(oiM'ir  otaHMÏHlor  iV  l'ouvorluro  du  proc^M■ 
vorhal  do  oomploot  partat^o  dos  HuccoNHions 
(l(>H(litHNiour ot>damo<!.  H....,i\l'(>llotdu(|Uol 
les  partioH  oidoHHUH  mont  i(mn<'toMonti/d<^  ron- 
voyôt's  (lovant  lo  notairo  NouMHi);n<^,  ou  vortu 
(l'un  ju(;omonl'  intorioouloiro  rendu   on  la 

(Niursup^^riouro  du  dJHtrh^l  do ,  daiiH  uuo 

caiis(4  niuo  (lovant  ladito  ('our  ot  portant  lo 

II" ,  où  ledit  A.   h <Mt  doninndour 

(■Diilro  lo.s(litH  HiuurH  K &  (} ,  èHqua- 

III('h,  (li'il'oudours  ; 

Qu'au  moyeu  do  la  niAmo  sommation,  lo 
cumparant,  par  l'outromJHO  dudit  hulH.sior,)V 

luit  savoir  au xditHdCdoudourH,  P otO..., 

(|U((,  l'auto  par  eux  do  ooni paraître  aux  lion, 
jour  ot  lieuro  HUHditH,  il  Horait  contre  eux 
(Ioiuk';  (K't'aut,  ot  proo^dé,  tant  eu  leur  ab- 
Hoiu'c  ([u'on  leur  pr<5Honco,  auxditcs  op^tra- 
tiuns  ;  copies  doH(iuols  ju}(omont  interloitu- 
tuiro  ot  Hummation  Hont  annexées  aux  pré- 
sentes. 

Kl  lo  oomparant  a  requis  lo  notaire  hous- 
Hi|;ii(>  do  lui  donner  acte  do  hcs  oomparution 
et  (lires,  et  défaut  contre  les  susnommés, 
s'ils  ne  oomparaissont  pas  ;  oomme  aussi  do 
l)ioc(''(ler,  tant  en  leur  absence  ((u'on  leur 
présence,  auxdites  opérations,  ot  d'ouvrir 
dès  à  présont  lo  proc^s•  verbal  du  compte  (st 
partage  des  successions  desdits  tons  sieur  ot 
(laiiKsC.  B 

Rt  le  comparant  i\  signé  apr(''s   lecture 

faite. 


1"  Mr.  V ,  etc.,  iu  tlio  uame  of  and  os 

Hpeoial  tutor  (d*  I).  It ,  a  minor,  etc.,  {nn 

in  Ihfi  ptfceiHng  fnrm). 
2"Mr.O....  ,  otc  ,  in  tlio  namo  (d'  and   as 

spttcial  tutor  lo  h.  it ,  a  minor,  etc.,  (an 

in  thr  prn'eilinif  fonn  ) . 

Tlio  said  minôrs  1>.  |{ and  K.  M IxduK 

aiso  hoirs,  «micIi  f(M'  oiiotliird  in  lli(«  succos- 

sion  (d' thosaid  lato  Mr.  and  Mrs.  (!.lt ,  as 

appears  by  tho  said  doclarations  of  tlioir 
(Un^oaso, 

To  app<MM',  ut  this  prestuit  date  and  hour, 
in  tho  oflico  o{  tho  said  und(frsigu(ul  iiotary, 
in  ordor  to  bo  pi  osent  al  tint  oponing  (d'  tho 
pnx'hn'ihal  uf  tho  accoiiul  a  (I  |iartitiou  (d' 
tho  Huoccssions  ot'  Mio  said  lato  Mr.  and  Mrs. 

0.    H ,  l'or  which   )>urp(»os   tho  |iartios 

above  mentionod  hâve  booii  ord(M'(ul  tlius  to 
appoar  bet'oro  Iho  said  undorsigiiod  notary, 
by  virtuo  ol'  an  interlo(!utory  judgmout 
rendored  by  tho  Huporior  <!ourt  of  tho  dis 

triet  of ,  in  a  cause  brouglit  Ixd'ore  tho 

said(!ourt,  under  N"  ....,  by  tho  said  A.  H...., 

plaiutilV, tigainst  I lie  said  M((ssis.  F and 

G ,  hqunUUs,  defendanls  ; 

That,  by  thesamc  siiinnioiis,  tho  appoaror, 
tlirongh    tho   ministry  of  IIk*  said    baililV, 

};ave  notice  totho  said  dofondiiiits,  K and 

U ,  that,  in  dofault  by  tliopi  lo  appoar  at 

tho  place,  day  and  hour  abovo  nuMitioiuMl, 
tho  .said  notary  sliall  pnxuM'd  in  tlioir 
absence,  as  if  they  wer(!  présent,  to  th(i 
said  opérations  ;  copies  of  whi(!h  intorlo- 
cutory  judgmont  and  summons  are  annoxed 
to  thèse  présents. 

And  the  appc^red  hatli  ro(|ueHted  tho  un- 
dersigncd  notary  to  take  act  of  his  i»resenco 
I  and  déclarations,  and  aLsoof  tho  defaultand 
I  absence  of  the  otlwîr  parties  aliovo  nained,  if 
j  thoy  do  not  appoar  ;  and  also  to  pro(!e(!(l,as 
j  well  in  their  absence  as  in  their  pre.s(!nco,  to 
the  said  opérations,  and  to  theopening  fortli- 
i  with  of  tho  procès  rerbal  of  the  ac(;otint  and 
!  partition  of  the  successions  of  the  laie  Mr. 

and  Mrs.  C.  B 

I      And  the  appcarer  hath  signed  aller  due 
I  readiug.. 


Si  le»  pemonnea  aanignêeit  ne  comparaissent  pa»,  on  continue  ainsi 


ùtted,f(^w"'"'-*'*^' 

for  onc-third  "f 
J  his  latliiT 

ly'thë'dechvvation! 

'^  in  the  p>-eced>"<!  I 

l  bv  the  ministry  j 
■ierior  Court,  etc 


Et  attendu  qu'il  est heures  sonnées, 

et  que  lesdits  sieurs  P et  G ne  sont 

point  comparus,  ni  personne  pour  eux,  le 
notaire  soussigné  a  donné  défaut  contre  eux, 
a  pris  acte  des  comparution,  dires  et  réqui- 
sitions du  comparant,  M.  A.  B ,  et  a  ou- 
vert à  sa  requête  le  présent  compte  et  par- 
tage des  successions  de  feus  lesdits  sieur  et 
•lameC.  B , 

Dont  acte,  etc. 

(Signatures). 


And  whereas   it   is   now o'clock,  and 

the  said  Messrs.  P and  CI hâve  not 

appeared,  nor  any  person  for  them,  the 
undersigned  notary  hath  taken  act  of  their 
default,  iUi  also  of  the  présence,  déclarations 
and  réquisitions  of  theappearer,  Mr.  A.  B..., 
and  hath,  athis  request,  opened  the  présent 
account  and  partition  of  the  successions  of 
the  said  late  Mr.  and  Mrs.  C.  B 

Doue  and  passed ,  etc. 

(Signatures). 


^ 


'ii 

i'iir  * 


? 
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Si  le»  oopartageantH  Bomméa  comparaissent,  au  lieu  de  ce»  mots  :  Et  attendu,  etc.,  on  dit 


Et,  à  l'instant,  sont  comparus  M.  F etc 

et  M.  G etc. 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  comparaissent  pour 
satisfaire  à  la  sommation  ci-dessus  énoncée, 
et  qu'ils  ne  s'opposent  point  iVce  que  le  pro- 
cès-verbal du  compte  et  partage  dont  il 
s'agit  soit  ouvert  dès  à  présent,  se  réservant 
de  faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions 
dans  le  cours  des  opérations,  et  d'en  prendre 
communication,  pour  les  approuver  ou  con- 
tester avant  qu'elles  soient  homologuées  ;  et 
les  comparants  ont  signé,  après  lecture  faite. 

{Signatures). 


En  conséquence,  le  notaire  soussigné  a 
ouvert  le  présent  procès-verbal  de  compte 
et  partage,  et  déclaré  aux  comparants  qu'il 
va  procéder  aux  opérations  ci-dessus  énon- 
cées, pour  lesquelles  il  a  été  commis  en  vertu 
du  jugement  interlocutoire  précité. 


Dont  acte,  etc. 


(SignatureH) . 


And,  atthesametime,  came  and  appeared 
Mr.  F ,  etc.,  and  Mr.  G ,  etc., 

Who  declared  that  they  appear  hereto  in 
compliance  witli  the  summons  above  iitcn- 
tioned,  and  that  they  do  not  object  to  the 
immédiate  opening  of  the  procès-verbal  of 
the  account  and  partition  in  question, 
reserving  the  right  of  enforcing  their  rights 
and  prétentions,  in  the  course  of  the  said 
opérations,  àud  of  taking  communication 
thereof  for  the  pur  pose  of  approving  or 
contesting  the  same  before  their  homologa- 
tion ; 

And  the  appearers  havesigued,  afterdue 
readlng. 

(Signatures). 

Wherefore,  the  nndersigned  notary  hath 
openeiï  the  procès-verbal  of  the  said  account 
and  partition,  and  declared  to  the  parties 
hereto  fchat  be  will  forthwith  proceed  to  tbe 
opérations  above  mentipned,  for  whicli  he 
has  been  commississioned  by  virtne  of  the 
above  cited  interlocutory  jndgment. 

Doue  and  passed,  etc. 

(Signatures). 


813*— Etat  liquidatif  des  comptes,  rapports,  masses  et  prélèvements. 

Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés,  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  qui  est  nommé  d'office  si  elles 
ne  s'accordent  pas  sur  le  choix.  —  On  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  les  parties 
peuvent  se  devoir,  &  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lot«  et  au  fournis- 
sèment  à  faire  à  chacun  des  copartageants.  —  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masBO  des 
dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur.  —  Après  ces  prélèvements  il  est 

Srocédé.  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  ft  la  composition  des  lots.  —  Les  lots  sont  faits  par  nn 
es  cohéritiers,  si  l'on  peut  convenir  du  choix  et  s'il  accepte  la  charge  ;  dans  le  cas  contraire, 
les  lots  sont  faits  par  un  expert  désigné  par  le  tribunal. —  Ces  lots  ainsi  faits  sont  tirés  au  sort. 
—  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  sa  récla- 
mation contre  leur  formation.— Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s'élève 
des  contestations,  il  doit  drescor  procès- verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties, 
et  les  soumettre  pour  décision  au  tribunal  qui  l'a  commis.  (  V.  C.  civ.,  art.  699  et  suiv.). 

Si  la  demande  est  en  compte  et  partage,  la  composition  des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été 
procédé  aux  comptes,  rapports,  formation  de  la  masse  et  prélèvements  par  un  praticien  nom- 
mée par  les  parties  ou  par  le  tribunal,  et  dont  le  rapport  doit  être  homologué.  (  V.  C.  de  pro. 
civ.  art.  926). 

Dans  cette  procédure  pour  compte  et  partage,  les  experts  nommés  au  début  par  le  tribunal,  ne 
font  que  constater  si  les  immeubles  peuvent  commodément  se  partager  et  ils  en  établissent  la 
valeur.  —  La  composition  des  lots  est  faite  à,  une  phase  subséquente  de  la  procédure,  par  un  des 
copartageants,  si  les  intéressés  s'accordent  sur  le  choix;  dans  le  cas  contraire,  c'est  un  expert 
ou  un  praticien  nommé  par  le  tribunal,  qui  les  fait.  Cette  dernière  méthode  est  suivie  lorsqu'il 
y  a  des  mineurs  intéressés  dans  l'opération. 

Quelquefois  c'est  le  notaire  commis  aux  opérations  du  compte  et  partage  qui  est  en  même  tem])s 
chargé  de  composer  les  lots.— Mais  il  nous  parait  plus  conforme  aux  textes  de  >oi  cités  ci- 
dessus  que  cette  fonction  soit  confiée  à  un  expert  on  praticien  spécialement  nommé  pour  cet 
objet  par  le  tribunal. 

L'éta>t  liquidatif  des  comptes,  rapports,  masses  et  préU  vements  est  fait  par  le  notaire  commis  aux 
opérations  du  compte  et  partage,  seul  et  hors  la  présence  des  parties,  sous  la  forme  d'un  second 
procès-verbal,  qu'il  inscrit  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ouverture. 

Dans  cet  état  on  expose  d'abord  les  faits  qui  peuvent  en  faciliter  l'intelligence.  On  procède  ensuite 
aux  opérations  qui  peuvent  se  diviser  comme  suit  : 

10  Les  comptes  de  ceux  qui  ont  administré  en  tout  ou  en  partie  les  biens  soumis  au  partage  ; 

2')  Le  ddtail  des  rapporta  dûs  par  les  copartageants  ; 

3»  La  masse  activa  ; 

40  Le  détail  des  prélèvements  ; 

S<>  Celui  des  dettes  et  charges  ; 


i 


FORMULAIRB 


407 


,,  on  dit  : 

and  appeareil 
..,  etc., 
pear  heieto  in 
iH  above  mon- 

object  tothe 
yrocès-verhol  of 

in  question, 
Dg  their  vights 
se  of  the  said 
Eommunication 

approving  or 
heir  homologa- 

gned,  afterdue 

(^Signature») . 
ed  notary  liath 
he  said  account 
l  to  the  parties 
h  proceed  to  the 
d,  for  which  he 
)y  virtue  of  the 
idgment. 


60  La  détermination  des  montants  à  extraire  de  la  maue  active  pour  acquitter  les  prélèvements. 

dettes  et  charges.    S'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents,  on  ne  peut  affecter  &  cet 

objet  que  les  sommes  d'argent  et  les  créances  mobilidrea  et  liquides. 
70  L'établissement  de  la  balance  à  partager  et  de  la  quote-part  de  chacun  des  oopartageants  dans 

ce  reliquat. 
Cet  état  peut  être  rédigé  dans  la  forme  suivante  : 


(^Signatures). 
élèvements. 

.  le  tribunal  peut 
imé  d'office  Bielles 
>tes  que  les  parties 
,  lots  et  au  fournlB- 
,rt  à  la  masse  des 
nrélèvements  il  est 
T  sont  faits  par  un 
iB  le  cas  contraire, 
iBont  tirés  au  sort. 
nroposer  sa  récia- 
rno\aire,il8'éève 
ipectifis  des  parties, 
J9  et  suiv.). 
n'après  qu'il  a  été 
un  praticien  nom- 
gué.   (  K.  C.  de  F"' 

Ipar  le  tribunal,  ne 
llls  en  établissent  la 
locédure,  par  un  des 
lire,  c'est  un  expert 
,  est  suivie  lorsqu'il 

i  est  en  même  temps 
Ites  de  loi  cités  ci- 
Int  nommé  pour  cet 

Lotaire  commis  aux 
i  forme  d'un  second 

On  procède  ensuite 
I  au  partage  ; 


Et  le etc. 

Ëii  conséquence  du  procès-verbal  qui  pré- 
cède et  du  jugement  interlocutoire  qui  y  est 
énoncé. 

Il  a  été  procédé  par  le  notaire  soussigné, 
i,  l'établissement  des  comptes,  rapports, 
masses  et  prélèvements  relatifs  aux  succes- 
sions desdits  feus  sieur  et  dame  G.  B en 

la  manière  suivante  : 

OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 
1" — Décès  âe  M.  et  madame  0.  B 

M.  et  madame  G.  B étaient  mariés 

sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  repu 
le etc. 

Madame  G.  B est  décédée  ab  intestat, 

le et  M.  G.  B ,  n'ayant  pas  fait  inven- 
taire, leur  communauté  s'est  continuée  jus- 
qu'au décès  de  ce  dernier,  qui  est  arrivé 
le , 

20  —Tutelle  des  mineurs. — Emploi  de  leurs 
revenus. 

Dès  après  ce  décès,  ledit  A.  B futélu 

tuteur  de  ses  frères,  lesdits  mineurs  D.  B 

et  Ë.  B ;  il  administra,  tant  pour  lui 

que  pour  eux,  les  biens  des  successions  de 
ses  père  et  mère,  et  employa  la  totalité  des 
quotes  parts  desdits  mineurs  dans  les  reve- 
nus des  biens  communs  à  leur  subsistance 
et  à  leur  éducation,  ainsi  qu'il  appert  au 
compte  de  tutelle  provisoire  qu'il  a  rendu 

deson  administration,  le ,  devant  Me , 

notaire.  Le  présent  compte  et  partage  ne 
s'appliquera  donc  qu'aux  biens  et  capitaux 
(lépeiulaut  des  successions  de  feus  M.  et 
Madame  G.  B 


30  — Prélèvement  de  A.  B. 


Par  son  testament  solennel,  reçu  le , 

par etc,  M.  G.  B légua,  à  titrede  legs 

particulier,  audit  A.  B ,  une  somme  de 

cinq  cents  piastres,  à  prendre  sur  ses  plus 
clairs  et  apparents  biens,  à  l'époque  de  sou 
décès  ;  et  il  institua  ses  trois  enfants  sus- 
nommés ses  légataires  universels  pour  le 
surplus  de  ses  biens,  à  la  charge  de  payer 
ses  dettes  et  frais  funéraires. 


And  on  the day  of ,  etc. 

In  conséquence  of  the  preceding  procès- 
verbal  and  of  the  interlocutory  jndgment 
above  cited,  the  statement  and  establish- 
ment of  accounts,  returns,  masses  and  pre- 
takings,  (prélèvements),  relating  to  the  suc- 
cessions of  the  said  late  Mr.  and  Mrs.  G. 

B has  been  proceeded  to  in  manner 

folloving  : 

PBELIMINART   REHARKS. 

l»  Decease  of  Mr.  and  Mrs.  C.  B 

Mr.  and  Mrs.  G.  B were  married  in 

community  of  property,  according  to  their 
marriage  contract,  executed  on  the ,  etc. 

Mrs.  G.  B died  intestate  on  the ,  and 

Mr.  G.  B ,  not  having  taken  an  inveutory, 

their   community    was    continued    to    his 
decease,  which  occurred  on  the 


2"  Tutor  appointed  to  the  minors. — Disposai  of 
their  revenues. 

At  the  decease  of  his  said  father,  Mr.  A. 

B was  appointed  tutor  to  his  brothers, 

the  said  minors  D.  B and  E.  B ;  he 

administered  for  himself  and  for  them,  the 
property  of  the  successions  of  their  deceased 
father  and  mother,  and  he  disposed  of  the 
totality  of  the  respective  shares  of  the  said 
minors  in  the  revenue  of  the  common  pro- 
perty, for  their  maintainauce  and  éducation, 
as  appears  by  ihe  provisioual  account 
rendered  by  him  of  his  said  administration, 

on  the ,before ,  notary.  The  présent 

account  and  partition  will  therefore  only 
apply  to  the  property  and  capital  amounts 
proceeding  from  the  successions  of  the  late 
Mr.  and  Mrs.  G.  B 

3"Pretakings  (prélèvements)  of  Mr.  A.  B 

By  his  last  will  and  testament,  executed 

in  authentic  form  on   the ,  before , 

etc.,  Mr.  G.  B bequeathed,  as  a  particular 

legacy,  to  the  said  A.  B ,  a  sum  of  five 

hnndred  dollars  to  be  taken  from  his  most 
availabie  assets  at  the  date  of  his  decease; 
and  he  instituted  his  three  children  above 
named  his  universal  legatees  for  the  residne 
of  the  property,  on  condition  of  paying  his 
debts  and  funeral  expenses. 
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4°  — Inventaire  et  vente  mobilière. 


L'inventaire  et  la  vente  mobilière  deadites 
comiannanté  et  successions  fnrent  faits  par 

nn  même  acte  le et  jours  subséquents, 

par  Me notaire; 

Le  produit  de  cette  vente,  déduction  faîte 
des  frais,  s'est  élevé  à  la  somme  de  mille 
piastres,  que  ledit  A.  B a  perçue  inté- 
gralement et  qu'il  a  encore  en  mains  ; 

5p  — Avoir  mobilier  constaté  par  Vinveiitaire. 

Il  est  constaté  dans  ledit  inventaire  que 
l'avoir  mobilier  desdites  communauté  et  suc- 
cessions consistaient,  outre  le  produit  de  la 
dite  vente  mobilière  : 

10  En  une  somme  de  deux  mille  piastres 
en  argent  comptant  et  en  dépôts  en  banque, 
actuellement  en  la  possession  dudit  A.  B ; 

2°  En  une  somme  fi«?  mille  piastres  due 
par  M.  H ,  etc,  ci  vertu  d'un  acte  d'obli- 
gation etc  ; 

30  En  une  somme  de  deux  mille  piastres 

due  par  M.  I etc,  comme  balance  du 

prix  stipulé  en  un  acte  de  vente  passé,  etc. 

6°  — Passif  constaté  par  Vinventaire. 

Ledit  inventaire  établit  que  le  passif  des 
dites  communauté  et  successions,  compre- 
nant les  dettes  passives,  frais  funéraires, 
d'inventaire  etc,  s'élève  à  la  somme  de  deux 
mille  piastres. 

7°  — Don  sujet  à  rapport. 

Ledit  A.   B a  reçu  par  donation  en 

avancement  d'hoirie  de  ses  père  et  mère,  une 
somme  de  mille  piastres,  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariag')  reçu  le. etc. 


8*>  — Immeubles. 

Les  immeubles  dépendant  desdites  com- 
munauté et  successions  sont  désignés  comme 
suit  audit  inventaire  : 

1°  Un  lot  situé  en  la  ville  de ,  rue , 

de  la  contenance  de....,  portant  le  numéro.... 

du  cadastre  ofliciel  de  ladite  ville ;  avec 

une  maison  et  autres  bâtiments  dessus  cons- 
truits ; 

2"  Une  terresituée  dans  la  paroisse  de , 

au  rang  de ,de  la  contenance  de ,  por- 
tant le  numéro du  cadastre  officiel  de  la 

dite  paroisse  ;  avec  maison,  granges,  étables, 
('curies,  etc.,  dessus  construites  ; 

3°  Une  autre  terre  située  dans  ladite  pa- 
roisse de ,  au  rang  de ,  de  la  conte- 
nance de ,  portant  le  numéro dudit 

cadastre,  avec  maison,  granges,  étables  e(c, 
dessus  construites. 


4"  Inventory  and  sale  of  moveables. 

The  inventory  and  moveable  sale  of  tlie 
said  community  and  successions  were  made 

by  one  and  the  same  deed,  on  the ,  and 

subséquent  days,  by ,  notary; 

The  proceeds  of  said  sale,  deducting  costs, 
amounted    to    the  sum    of   one    thousaud 

dollars,  which  the  said  A.  B bas  entireiy 

collected  and  bas  now  in  hand. 

5**  Moveable  assets,  as  established  by  the 
inventory. 

It  is  established  by  the  said  inventory 
that  the  moveable  assets  of  the  said  commu- 
nity and  succession  consist,  bes'.des  the 
proceeds  of  said  moveable  sale  : 

1"  Of  a  sum  of  two  thousand  dollars  in 
cash  and  bank  deposits,  actually  in  the  pos- 
session of  the  said  A.  B ; 

2P  Of  a  sum  of  one  thousand  dollars  due 

by  Mr.  H ,  etc.,  by  virtue  of  a  deed  of 

obligation,  etc.; 

'3"  Of  a  sum  of  two  thousaud  dollars  duo 
by  Mr.  T......  as  balance  of  the  price  stipul 

ated  in  a  deed  of  sale  passed ,  etc. 

6"  Liabilities  established  by  the  inventorji. 

It  is  established  by  the  said  inventory 
that  the  liabilities  of  the  said  couiniunity 
and  successions,  including  debts  passive, 
funeral  expenses,  cost  of  inventory,  etc., 
amount  to  the  sum  of  two  thousand  dollars: 

7"  Donation  subject  to  return. 

The  said  A.  B received  as  a  donation, 

en  avancement  d^hoirie,  from  his  said  father 
and  mother,  a  sum  of  one  thousand  dollars. 
by  virtue  of  his  marriagecontract,  executed, 
etc.; 

8"  Real  estate. 

The  real  estate  belonging  to  the  said  eoni 
munity  and  successions  is  described  as 
foUows  in  the  said  inventory  : 

1  A  lot  situate  in  the  town  of. ,  ou 

Street,  coutaining ,  and  bearing  nniuber 

of  the  officiai  cadastre  of  the  said  towu, 

with  a  house  and  other  buildings  thereon 
erected  ; 

2"  A  farm  situate  in  the  parish  of ,  in 

the range,  containiug ,  and  bearing 

number of  the  officiai  cadastre  of  tlie 

said  parish,  with  a  house,  barns,  stables, 
etc.,  thereon  erected  ; 

3»  Another  farm  situate  in  the  said  parisb, 

in  the range,  coutaining ,  and  bearing 

number of  the  officiai  cadastre  of  tlie 

said  parish,  with  a  house,  barns,  stables, 
etc.,  thereon  erected  ; 
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9"  — Provocation  au  compte  et  partage. 

Par  un  bref  de  sommation  émané  de  la 

Cour  supérieure  du  district  de ,1e , 

signifié  auxdits  MM.  F ,  etc.,  et  G , 

etc.,  en  leurs  qualités  de  tuteurs  particuliers 

nommés  auxdits  mineurs  D.  B et  £.  B , 

pour  les  représenter  au  présent  compte  et 
partage,  ledit  A.  B a  provoqué  ces  der- 
niers au  compte  et  partage  desdites  commu- 
nautés et  successions. 

10"  — Nomination  des  expert». 

A.  la  suite  de  cette  sommation,  ladite  Cour 
nomma  MM comme  experts  pour  éva- 
luer les  immeubles  susdécrits  et  constater 
s'ils  peuvent  commodément  se  partager. 


110  — Evaluation  des  immeubles. 

Par  leur  rapport  fait  en  brevet  le ,  de- 
vant le  notaire  soussigné,  lesdits  experts 
ont  déclaré  qu'ils  sont  d'opinion  que  lesdits 
Immeubles  peuvent  commodément  se  parta- 
ger et  qu'ils  les  ont  évalués  comme  suit  : 

Celui  en  premier  lieu  désigné  à  la  somme 
de  quatre  mille  piastres  et  les  deux  autres  à 
cinq  mille  piastres  chacun. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMPTE    DE    L'ADMINISTRATION    DE    M.  A.  B 

Recette. 

Elle  se  compose  du  produit  de  la 
ventp  mobilière  faite  lors  de  l'in- 
ventaire, mille  piastres ijf  1,000 

Et  des  argents  comptant  et  dépôts 
eu  banque  trouvés  dans  le  cours 
de  l'inventaire,  comme  susdù, 
deux  mille  piastres 2,000 

Total  :  trois  mille  piastres $  3,000 

Dépense. 

Elle  se  compose  du  coût  des  grosses 
réparations  faites  aux  immeubles, 

payé  par  M.  A.  B pendant 

son   administration,    cinq    cents 
piastres 500 


9°  Demand  of  an  account  and  partition. 

By  a  writ  of  summons  issued    by    the 

Snperior  Court  of  the  district  of. ,  on 

the ,  duly  signified  to  the  said  Messrs. 

F ,  etc.,    and    G ,   etc.,  as  spécial 

tutors  to  the  said  ininors  D.  B ,  and  Ë. 

B ,  to  represent  them  at  the  présent 

account  and  partition,  the  said  A.  B 

demanded  of  them  an  account  and  partition 
of  the  said  community  and  successions. 

10"  Appointment  of  experts. 

Snbsequently  to  the  said  summons,  the 

said  Court  appointed  Messrs as  experts 

for  the  pnrpose  of  valuing  [the  real  estate 
above  described  and  of  establishing  whether 
the  same  can  be  convenieatly  divided. 

11°  Valuatii)n  of  real  estate. 

By  their  report  executed,  en  brevet,  on 

the ,  before  the  undersigned  notary,  the 

said  experts  hâve  declared  that,  in  their 
opinion,  the  said  real  estate  can  be  con- 
veniently  divided  and  that  they  hâve  valued 
the  same  as  foUows  : 

The  property  firstly  described  at  the  sum 
of  four  thousand  dollars,  and  the  two  other 
properties  at  the  sum  of  fivc  thousand 
dollars  each. 


Balance  en  mains  de  M.  A.  B 

deux  mille  cinq  cents  piatres $  2,500 


OHAPTER  FIRST. 

ACCOUNT    OP  Mb.  a.  b 's  ADMINISTRATION. 

Seceipts. 

They  are  composed  of  the  proceeds 
of  the  moveable  sale  made  with 
and  by  the  same  deed  as  tlie 
inventory,  one  thousand  dollars..     $1,000 

And  of  the  cash  on  hand  and  bauk 
deposits  found  during  the  opér- 
ations of  the  said  inventory, 
amounting  to  two  thousand 
dollars  2,000 


Total  :  three  thousand  dollars.     $3,000 
Expenditure. 


It  consists  of  the  costs  of  greater 
repairs,  grosse»  réparations,  to  the 
said  real  estate  and  paid  for  by 
Mr.  A.  B during  his  admi- 
nistration, five  hundred  dollars.. 


$    500 


Mil 


Balance  in  hand  of  Mr.  A.  B...,two 


^1 


thousand  five  hnndred  dollars....     12,600 


Mil 
'l  ' 
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BAPPOBT  DU  PAR  M.  A.  B 


Il  consiste  dans  la  somme  de  mille 
piastl-es  qui  lui  fut  donnée  en 
avancement  d'hoirie  par  ses  père 
et  mère,  aux  termes  de  son  con- 
trat de  mariage  précité $  1,000 

MASSE  ACTIVE. 

Elle  se  compose  : 

1°  Du  reliquat  du  compte  de  l'ad- 
ministration de  M.  A.  B ,  ci- 
dessus  établi  à  deux  mille  cinq 
cents  piastres f  2,500 

2o  Du  montant  de  l'obligation  pré- 
citée consentie  par  M.  H à  feu 

M.  C.B ,  mille  piastres 1,000 

3°  De  la  balance  encore  due  par 
M.  I sur  le  prix  devente  sti- 
pulé en  l'acte  de  vente  à  lui  con- 
senti   par  feu  M.    G.  B ,  le 

etc,  deux  mille  piastres 2,000, 

40  Du  montant  de  l'évaluation  des 
immeubles  telle  qu'établie  par  le 
rapport  précité  des  experts,  sa- 
voir ; 

L'évaluation  de  l'immeuble  ci-des- 
sus en  premier  lieu  désigné,  qua- 
tre mille  piastres 4,000 

Celle  de  l'immeuble  en  second  lieu 
désigné,  cinq  mille  piastres 5,000 

Et  celle  de  l'immeuble  en  troisième 
lieu  désignée,  cinq,  mille  piastres       5,000 


Total  de  la  masse  active,  dix-neuf 
mille  cinq  cents  piastres $19,600 

PRÉLÈVEMENTS. 

Il  doit  Être  prélevé  sur  la 
masse,  au  profit  du  mineur 
D.  B....,  la  somme  de  mille 
piastres  pour  l'égaler  audit 

A.  B ,  qui  fait  rapport 

à  la  masse,  en  moins  pre- 
nant, de  pareille  sommu 
pour  sou  don  en  avance- 
ment d'hoirie  ci-dessus 
énoncé $1,000 


II  doit  être  aussi  prélevé  sur 
la  masse  au  profit  dudit 

mineur  E.  B ,  pareille 

somme  de  mille    piastres 
pour  l'égaler  audit  A.  B..., 


RETUEN  DXIB  BY  MB.  A.  B. 


Itconsistsofthesuniofonethousand 
dollars  which  was  donated  to  him, 
en  avancement  (Vhoirie,  by  his 
father  and  mother  in  virtuecf  his 
marriage  contract  above  cited $  1,000 

MASS   ACTIVE. 

It  is  composed  : 
1"  Of  the  balance  of  the  account  of 

Mr.   A.  B.'s administration 

above  established  at  two  thoussind 

five  hundred  dollars $  2,500 

2"Of  the  amount  of  the  obligation 
above  cited,  consented  by  Mr. 

H in  favor  of  the  late  Mr.  C. 

B ,  one  thousand  dollars 1,000 

3"Ofthe  balance  still  due  by  Mr. 

I on  the  price  stipulated  in 

the  deed  of  sale  to  him  granted, 

on  the ,  by  the  late  Mr.  C.  B , 

two  thousand  dollars 2,000 

40  Of  the  amount  of  the  valuation  cf 
the  real  estate,  as  established  by 
the  above  cited  report  of  the  said 
expert,  to  wit  : 
Valuation  of  the  property  above 
firstly  described,  four  thous- 
and dollars 4,000 

That  of  the  property  above  se- 
condly  described,  five  thous- 
and dollai's 5,000 

That  of  the  property  above 
thirdly  described,  five  thous- 
and dollars 5,000 


$1,000 


Total  :  ninetcen  thousand  five 

hundred  dollars $19,500 

PRETAKING8  (PRÉLiîVEMENTS). 

From  the  fcriid  niass,  a  sum  of 

one  thousand  dollars  must 

be  pretaken  for  the  benefit 

of  the  said  minor  D.  B , 

in  order   to  equalize    his 

portion   with   that  of  the 

said   A.    B ,   who    has 

returned  to  the  said  mass, 

en  moins  prenant,    a   like 

sum,representing  bis  above 

nientioned     donation      en 

avancement     d^hoirie,     one 

thousand  dollars $1,000 

A  similar  sum  of  one  thous- 
and dollars  must  also  be 

pretaken    from    the    said 

mass,  for  the  benefit  of  the 

minor  E.  B ,  in  order  to 


$1,000 
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Masse  active  reportée 

Prélèvements  reportés $1,000 

en   raison    dudit    don    en 
avancement  d'hoirie 1,000 


Il  doit  être,  en  outre,  prélevé 
sur  la  masse,  au  profit  du 

dit  A,  B ,  une  somme 

de  cinq  cents  piastres,  pour 
le  legs  de  pareille  somme 
que  feu  M.  G.  B......  lui  a 

fait,  par  préciput  et  hors 
part,  suivant  son  testament 
précité 500 


$19,600 


Total  des  prélèvements,  deux 
mille  cinq  cents  piastres...  $2,500 

ÉTAT  DES  DETTES  ET  CHARGES. 

Les  dettes  et  charges  con- 
sistent en  la  somme  de 
deux  mille  piastres,  mon- 
tant du  passif  constaté  par 
l'inventaire  précité $2,000 


Total  dcH  prélèvements, 
dettes  et  charges,  quatre 
mille  cinq  cents  piastres.. 

Balance  t\  partager,  quinze 
mille  piastres 

Dont  le  tiers  pour  chacun  des 
héritiers  est  cinq  mille 
piastres 


PASSIF  A  SOLDER. 

Il  se  compose  : 

1"  Des  prélèvements  dus  aux 
t'o-partageants  respective- 
ment, dont  le  total  est  ci- 
dessus  établi  à  lu  somme  de 
deux  mille  cinq  cents  pias- 
tres   

2»  Des  dettes  et  charges  s'é- 
levantàdeux  mille  piastres 


4,500 


$15,000 


5,000 


2,500 


2,000 


Total   :    quatre 
cents  piastres. 


mille    cinq 


$  4,500 


Mass  active,  carried  forward  $19,600 

Pretakings,  carried  forward.  $1,000 

equalize  bis  portion  with 

that  of  the  said  A.  B , 

in  conséquence  of  the 
said  donation  en  avance- 
ment d^hoirie,  one  thousand 

dollars 1,000 

A  further  sum  of  fi  ve  hundred 
dollars  must  aiso  be  prC' 
taken  from  the  said  mass 
for  the  benefit  of  the  said 

A.  B ,  representing  the 

bequest  of  a  like  sum  tb 

him  made  by  Mr.  G.  B , 

par  préciput  et  hors  part, 
according  to  the  late  Mr. 

G.   B.'s last  will  and 

testament  above  cited,  five 
hundred  dollars 500 


')  i 


Total  :    two  thousand 
five  hundred  dollars.  $2,500 

8TATEMENT  OF  DEBT8  AND  0HABOE8. 


The  debts  and  charges  consist 
of  a  sum  of  two  thousand 
dollars,  being  the  amount 
of  liabilities  established  in 
the  said  inventory,  two 
thousand  dollars $2,000 

Total  pretakings,  debts  and 
charges,  four  thonsand  five 
hundred  dollars 

Balance  to  be  divided,  fifteen 
thousand  dollars 

One  third  whereof,  belongiug 
to  each  of  the  said  heirs, 
amouuts  to  five  thousand 
dollars  :  


'  •  '  51 


$4,500 


$15,000 


$  5,000 


LIABILITIES. 

They  consist  of  : 

l°The  pretakings  (prélève- 
ments) due  to  the  co- 
partitiouers  respectively, 
amounting  in  fuU,  as  above 
established,  to  the  sum  of 
two  thousand  five  hundred 
dollars 

2°  The  debts  and  charges 
amounting  to  two  thousand' 
dollars 

Total  :  four  thousand  five 
hundred  dollars 


2,500 
2000 


$  4,600 


s, 
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Total  du  passif  à  solder,  re- 
porté:  

Pour  solder   ce  passif,  il 
devra  être   laissé  entre  les 

mains  de  M.  A.   B les 

souimes  et  créances  suivan- 
tes, comprises  dans  la  masse 
active  ci-dessus  établie,  à  la 
charge  par  lui  d'acquitter  et 
payer  lesdits  prélèvements, 
dettes  et  charges,  savoir  : 
l"  La  somme  de  deux  mille 
cinq    cents   piastres,    for- 
mant le  reliquat  du  compte 
d'administration  dudit  M. 
A.  B $ 

2°  La  balance  de  deux  mille 
piastres  encore  due  par  M. 

T ,  sur  le  prix  de  la 

vente  que  lui  consentit  feu 
M.  C.  B......,le ,  etc.. 


PARTIE  II 


9  4,500 


2,500 


!»i  * 


RELIQUAT  A  PARTAGUB. 

Ce  reliquat  s'élève,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  à  la  oom- 
me  de  quinze  mille  piastres, 
dont  un  tiers,  se  montant  à 
cinq  mille  piastres,  pour 
chacun  des  co-partageants. 

Ce  reliquat  à  partager  sera 
composé  de  ce  qui  reste  dans 
la  masse  active  sus-établie, 
déduction  faite  des  deux  som- 
mes qui  en  sont  extraites, 
comme  susdit,  pour  acquitter 
le  passif,  savoir  : 
1°  La  somme  de  mille  pias- 
tres due  par  M.  H ,  par 

son  obligation  pins  haut  dé- 
crite  $1,000 

2°  L'immeuble  ci-dessus  en 
premier  lieu  désigné,  éva- 
lué à  quatre  mille  piastres. 
3"  L'immeuble  ci-dessus  en 
second  lieu  désigné,  évalué 

à  cinq  mille  piastres 5,000 

40  L'immeuble  ci  dessus  en 
troisième  lieu  désigné,  éva- 
lué à  cinq  mille  piastres...   5,000 


4,000 


•00 


Total  liabilities,  brought  for- 

ward  : *  4,500 

To  meet  thèse    liabilities 

Mr.  A.  B will  retain  in 

hand  and  at  his  disposai  the 
following  sums  and  claims 
comprised  in  the  mass  active 
above  established,  on  condi- 
tion that  heshall  acquit  and 
pay  thesaid  pretakings,debts 
and  charges  to  wit  : 

l°The  sum  of  two  thousand 

fivc  hundred  dollars,  being 

the  balance  due  by  the  said 

Mr.   A.  B on  the  ac- 

countof  his  administration , 

above  established $2,500 

2°  The  balance  of  two  thou- 
sand dollars  still  due  by 

Mr.    T on    the  price 

stipulated  in  the  deed  of 

sale  to  him  granted  by  the 

late  Mr.  C.  B on  the , 

etc 2^0<L*_4,500 

BALANCE  TO  BE  DIVIDED. 


$15,000 


Th  à    balance   amounts,    as 
u.)  jv*      ated,  to  the  sum  of 

fifteen  thousand  dollars 

to  be  divided  in  three  equal 
shares  of  five  thousand  dol- 
lars between  the  coparti- 
tioners. 

This  balonce  thus  to  be  di- 
vided shall  be  composed  of 
what  remains  in  the  mass 
active  above  established,  less 
the  two  amounts  extracted 
therefrom,  as  aforesaid,  to 
acquit  the  liabilities,  to  wit  : 
1"  The  sum  of  one  thousand 

dollars  due  by  Mr.  H , 

on    his    obligation    above 

meutioned $1,000 

2"  The  property  above  firstly 
described  and  valued  at 

four  thousand  dollars 4,000 

3°  The  property  above  se- 
condly  described  and  val- 
ued at  five  thousand  dollars  5,000 
4°  The  property  above  third- 
ly  described  and  valued  at 
five  thousand  dollars 5,000 


$15,000 


Total  des  biens  à  partager  : 
quinze  mille  piastres 


Total  assets  to   be  divided  ; 
$15,000  ;      fifteen  thousand  dollars....  $15^ 


Arrêté  par   le  notaire  soussigné,  en  son 

étude  à.......  le ,  etc., 

Et  il  a  signé  après  lecture  faite. 

(^Signature) . 


Completed  by  the  undersigned  notary, 

his  office,  at ,  on  the ,  etc., 

And  he  hath  sigued  after  due  readiug- 

(Signature) 


in 


H\f 
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$  4,500 


î,500 


2,OOOjJii2 


$15,000 


$1,000 
4,000 

|B  5,000 

kt 

5,000 


$16j000 


|igned  notary,  i» 
etc., 

lue  readiug. 
(^Signature). 


Lorsque  IHnventaire  et  la  liçiuidation  et  partage  ont  lieu  aprèê  lea  délais  prescrits  par  la  loi,  il 
faut  y  tenir  compte  des  fruits  et  revenus  afin  de  les  affecter  à  qui  de  droit  dans  l'état  liquidatif.  On 
procède  alors  sur  deux  colonne»,  dont  l'une  attribuée  aux  fonds  et  l'autre  aux  fruits,  comme  suit: 


MAB8E  ACTIVE 

Elle  se  compose: 

1»  Du  reliquat  du  compte! 

d'administration      del 

M.  A.  B ,  s'élevant 

en  fonds  il 

En  fruits  à , 

2°  Du  montant  de  l'obli-jj 
gation  consentie   par, 

M.  H ,  à  feu  M.  C." 

B ,  en  fonds 

En  fruits k 

3"  De  la  balance  encore;| 

due  par  M.  I ,  surjj 

son  prix  de  vente,  etc.,  i 
en  fonds ': 

En  fruits.. 
4" Montant  de  l'évalua- 
tion   des  'immeubles, 
etc.  : 

Celui  en  premier 
lieu  désignée 

Fruits  et  revenus  re- 
cueillis sur  cet  immeu- 
ble 

Celui  en  second  lieu 

désignée  

Fruits  et  revenus,etc 

Celui  en  troisième 
lieu  désignée. 


FONDS 


$2500!00 


1000 


2000 


00 


00 


Fruits  et  revenus,etc. 

Total  de  la  ma  .sse  active 
En  fonds 


En  fruits  et  revenus.. 


4000 

5000 
5000 


REVENUS 


$1950000 


MA8S  ACTIVE  ! 


capital'Irevenue 


It  is  composed  of  :       i 

1»  The  balance  of  the  ac-, 

count  of  M.  A.B. . .  's  ad-| 

ministration,  amount-, 

ing  in  capital  to ||  $250000 

In  revenue,  to 

2°  The  obligation  of  Mr. 

H ,  capital lOOOOO! 

Revenue  


3'>Tho  balance   due  by 

Mr.  I ,  on  price  of 

I      sale  from  the  late  Mr. 

C.  B ,  capital 

Revenue  

4"  The  amount  of  valua- 
tioD  of  the  real  estate 
etc.  : 

The  property  firstly 

described,  etc.,  capital 

Revenue 


200000 


The  property  second- 
ly  described,  capital... 

Revenue 

The  property  thirdly 
described,  etc.,  capital 

Revenue 


Total  mass  active 
Capital 


Revenue. 


4000 


5000 


500000 


$1950000 


00 


00 


Ainsi  de  suite  pour  toutes  les  opérations  du  compte  et  partage,  comme  de  l'inventaire  en  retard  des 
délaÏH,  en  attribuant  au  capital  les  fruits  et  revenus  accrus  avant  le  décès,  et  au  revenu  ceux  qui  se 
sont  accrus  subséquemment, 

313.— Prooès-verbal  de  comparution,  lorsque  les  parties  ont  pris  lecture  de 
l'état  liquidatif  dressé  par  le  notaire,  et  déclarent  n  avoir  rien  à  y 
opposer. 

Et  le ,  etc., 

Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  :  (^noma,  qualités  et  résidences 
des  parties,  comme  ci-dessus,  formule  n"  309). 

Lesquels,  après  avoir  pris  lecture  de  l'état 
liquidatif  des  comptes,  rapports,  masses  et 
prélèvements  relatifs  à  la  communauté  et 
aux  successions  de  feus  sieur  et  dame  C. 

B ,  et  dressé  par  le  notaire  soussigné, 

ont  déclaré  n'avoir  rien  à  y  opposer  et  con- 
sentir à  l'adopter,  comme  base  du  partage 
desdites  communauté  et  successions  ;  ledit 
état,  dûment  signé,  étaut  demeuré  ci-an- 
nexée. 


And  on  the ,  etc. 

Before ,  etc. 

Came  and  appeared  :  (name«,  qualities  and 
résidences  of- the  parties,  as  inform  n"  309). 

Who,  after  having  taken  reading  of  the 
statemeut  of  accounts,  reports,  masses  and 
pretakings  {prélèvements),  relating  to  the 
community  and  successions  of  the  late  Mr. 

and  Mrs.   C.  B ,  as   prepared  by  the 

undersigned  notary,  hâve  declared  that  they 
hâve  no  objection  thereto  and  that  they 
consent  to  aidopt  the  same  as  a  basia  for  the 
partition  of  the  said  community  and  suc- 
cessions ;  whichsaid  statement,  duly  signed, 
remains  hereto  aimezeâ. 


^■' 
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PARTIE   II 


15: 


m  \ 


En  conBéqaence,   et  pour  donner  plein 
effet  aux   dispositions  établies  dans  ledit 

état  liquidatif,   MM.   F et  O ,  ès- 

qualités,  ont  présentement  fait  remise  à  M. 
A.  B...  et  l'ont  acquitté  de  la  somme  de  deux 
mille  cinq  cents  piastres  dont  il  est  reliqua- 
taire  aux  termes  du  compte  de  son  adminis- 
tration des  biens  desdites  communauté  et 
successions,  et  lui  donnent  plein  pouvoir  de 
percevoir  et  retirer  de  M.  I...,  dénommé  audit 
état  liquidatif,  la  balance  de  deux  mille 
piastres  restant  encore  due  sur  le  prix  de 
vente  stipulé  en  l'acte  de  vente  que  lui  con- 


sentit feu  M.  0.  B. 


le. 


etc.     Le  tout 

à  la  condition  expresse  que  M.  A.  B 

se  charge  de  payer  et  acquitter  les  dettes  et 
charges  desdites  communauté  et  successions, 
qu'il  tienne  ses  co-partageants  quittes  de 
toute  contribution  au  paiement  du  prélève- 
ment qui  lui  est  attribué  audit  état  liquida- 
tif, et  qu'il  demeure  chargé  envers  eux  de 
leurs  prélèvement'S  respectifs,  s'élevant  à 
mille  piastres  chacun,  aux  termes  du  dit 
état  liquidatif. 


Oonsequently,  and  in  order  to  give  full 
effect  to  the   provisions  stipulated  in  Mut 

said  statement,  Messrs.  F and  Q 

èa-qualité»,  hereby  releose  Mr.  A froia 

liis  liability  of  two  thousand  iivc  hundred 
dollars  due  by  him  as  the  balance  of  Mie 
account  of  his  administration  of  the  pro- 
perty  and  alfairs  of  the  said  communityaiul 
successions,  and  they  moreover  give  him 
full  power  to  collect  and  receive  from  Mr. 

I ,  one  of  the  debtors  named  in  the  naid 

statement,  the  balance  of  two  thousand 
dollars  still  remainiug  due  on  the  price 
stipulated  in  a  deed  of  sale  to  him  granteil 
by  the  late  Mr.  G.  B ,  on  the. 


,  etc., 
the  whole  on   the  express  condition  tliat 

Mr.  A.  B be  bound  and  obliged  to  pay 

and  acquit  the  debts  and  charges  of  the  said 
community  and  successions,  also  to  relesise 
and  acquit  his  co-partitioners  of  ail  and  any 
contribution  to  the  payment  of  the  pre- 
takings  to  him  allotted  in  the  said  statement, 
and  that  he  remain  liable  towards  them  for 
their  respective  pretakings  which  amount 
to  the  sum  of  one  thousand  dollars  each, 
{  aocording  to  the  said  statement. 

Lorsque  les  co-partageanta  sont  tous  majeurs  et  gu'ila  «'accordent  sur  le  choix  de  l'un  d'entre  eux 
pour  faire  les  lots,  on  continue  comme  suit  : 


Et  les  co-partageants  s'étant  accordés  sur 

le  choix  de  M ,  l'un  d'entre  eux,  pour 

faire  les  lots,  le  notaire  soussignée  leur  en 
a  donné  acte. 

Fait  et  passé,  etc ;  et  les  comparants 

ont  signée  avec  le  dit  notaire,  après  lecture 
faite. 

{Signatures). 


And  the  co-partitioners  having  agreed  on 
the  choice  of  Mr...,  one  of  them,  to  compose 
the  lots,  the  undersigned  notary  hath  to 
them  granted  act  thereof. 

Doue  and  passed ,  etc. 

And  the  appearers  hâve  signed  with  the 
said  notary  after  due  readiug. 

{Signatures), 


Lorsqu'au  contraire  les  comparants,  tous  nu^eurs  et  usant  de  leurs  droits,  n'ont  pu  s^aocorder,  on 


met . 

Et  les  comparants,  n'ayant  pu  s'accorder 
sur  le  choix  de  l'un  d'entre  eux  pour  faire 
les  lots,  le  notaire  soussigné,  après  leur 
avoir  donné  acte  de  tout  ce  que  dessus,  les 
a  renvoyés  devant  l'honorable  juge  de  la 

Cour  supérieure  du  district  de pour 

voir  nommer  par  lui  un  expert  à  l'effet  de 
composer  les  dits  lots. 

Fait  et  passé,  etc. 

{Signatures) . 


And  the  appearers  not  having  agreed  on 
the  choice  of  one  of  them  to  compose  tlie 
lots,  the  undersigned  notary,  after  taking 
act  of  the  premises,  hath  referred  the  parties 
to  the  Honorable  Judge  of  the  Superior 
Court  of  the  district  of.....  for  the  appoint- 
ment  of  an  expert  to  compose  the  said  lots. 


Doue  and  passed ,  etc. 


{Signatures). 


8i,  parmi  les  co-partageants,  il  y  a  des  mineurs,  des  interdits,  ou  des  absents,  on  met . 


Et  attendu  que,  parmi  les  copartageants, 
il  y  a  des  mineurs,  {ou  un  interdit,  ou  un 
absent),  le  notaire  soussigné  a  renvoyé  les 
parties  devant  l'honorable  juge  de  la  Cour 

supérieure  du  district  de ,  pour  voir 

nommer  par  lui  un  export  pour  composer 
les  lots. 

Fait  et  passé,  etc. 

{Signatures.) 


And,  whereas,  some  of  the  co-partitioners 
are  minors  {or  interdicts,  or  absent)  the 
undersigned  notary  hath  referred  the  parties 
to  the  Honorable  Judge  of  the  Superior 

Court  of  the  district  of for  the  appoint 

ment  of  an  expert  to  compose  the  lots. 


Doue  and  passed,  etc. 


{Signatures). 


Si,  dans  le  cours  des  opérations,  U  s'élève  entre  (es  parties  guelgue  contestation  sur  ce  quifaxtja 
matière  du  partage,  (e  notaire  doit,  conformément  à  l'art.  708  du  O.  eiv.,  dresser  procès-verbal  de»  dif  • 
cuites  et  des  dires  respectifs  des  parties  et  les  soumettre,  pour  décision,  au  tri6unat  gui  t'a  commis* 


FOKMULAIKR 
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,  give  fnll 
bed  in  i\w 

,nd  G 

^ from 

0  hundred 
mce  of  the 
(f  the  pvo 
munity  iiml 
r  give  liim 
B  from  Mr. 
[  jn  tUe  »ai(l 
0    thousand 
a  the  piice 
lim  granted 

lie ,  et*., 

iidition  tliat 
liged  to  pay 
;e80f  tliesaid 
80  to  releiïse 
,f  ail  and  any 

of  tiie  pie- 
lidstatement, 
irds  tliem  for 
jrhicli  amount 

dollars  each, 
at. 
l'un  d'entic  eui 

ving  agreed  on 
BOi,  to  compose 
notary  hath  to 


[igned  witU  the 

'Isignature»). 
u  8'accoriler,  on 

nring  agreed  on 
lo  compose  the 
h,  after  taking 
Irred  the  parties 

■-  the  Sttperiov 
kr  the  appoint- 
ée the  said  lots. 

(^Signatures). 

I,  on  met  ; 
1  co-partitioueis 
Lr  absent)  the 
Irred  the  parties 
If  the  Saperior 
Ifor  the  appoint 
(e  the  lots. 

(^Signatures)- 

lêuroequiM.^ 
V^verbaldeBdxP 

Wi  l'o  oommi»' 


814.— Prooès-verbal  dea  dil&oultés  et  dires  des  parties 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant  Me ,  etc.,  commis,  etc. 

Ont  comparu  :  (noms,  qualités  et  rê»idencen 
lies  parties,  cotnme  oi-dessus.  formule  n"  JJOO). 

Lesquelles  parties,  n'ayant  pu  s'accorder 
sur  plusieurs  contestations  qui  se  sont  éle- 
vées entre  elles  au  sujet  des  opérations  du 
partage  desdites  communauté  et  succes- 
sions, renvoyées  devant  le  notaire  soussigné, 
ont  exposé  les  difficultés  qui  les  divisent,  et 
leurs  prétentions  respectives,  ainsi  qu'il 
suit: 

Premièrement,  au  sujet  des  comptes. 

MM.  F et  G ,  les  tuteurs  spéciaux 

des  deux  mineurs  susnommés,  ont  prétendu 

que  M.  A.  B ,  durant  l'administration 

qu'il  a  eue  des  biens  desdites  communauté 
et  successions,  a  négligé  de  prendre,  en 
temps  utile,  l'inscription  hypothécaire  d'un 
jugement  rendu  en  faveur  de  feu  M.  G.  B..., 

le ,  par  la  Cour  supérieure  du  district 

de ,  contre  M ,  pour  lasommede , 

etque  celui-ci  étant  devenu  insolvable, M.  A. 

B est  responsable  envers  ses  cohéritiers 

de  la  perte  totale  de  cette  créance  résultant 
de  sa  négligence  ;    qu'en   conséquence,   il 

couvient  de  porter  au  débit  de  M.  A.  B , 

dans  le  compte  de  sadite  administration,  la 
dite  somme  de ; 

Et  lesdits  MM.  F et  G ont  signé 

après  lecture  faite. 

(^Signatures) . 

M.  A.  B ,  a  répondu  qu'il  n'y  a  point 

eu  négligence  de  sa  part,  parce  qu'il  igno- 
rait que  M possédât  des  immeubles  et 

que,  dans  cette  ignorance,  il  n'a  pu  prendre 
l'inscription  en  question  ; 

Bt  il  a  signé  après  lecture  faite. 

(^Signature). 


On  the ,  day  of. ,  etc. 

Before ,  etc.,committed ,  etc., 

Came  and  appeared  :  (namés,  qualities  and 
résidences  of  the  partie»,  as  inform  309). 

Which  said  parties  not  having  succeeded 
to  agrée  on  several  contestations  which  hâve 
arisen  between  them  resper'ting  the  opéra- 
tions of  the  partition  of  the  said  community 
and  successions  for  which  the  said  notary 
has  been  commissioned  as  aioresaid, 

Uave  exposed  the  points  upon  which  they 
disagree,  together  with  their  respective 
pretensions,  in  manner  following  : 

First  point,  respecting  the  accounts. 

Messrs.   F and    G ,  the  spécial 

tutors  to  the  said  minors,  prétend  that  Mr. 

A.  B ,  during  his  administration  of  the 

property  and  affairs  of  the  said  community 
and  successions,  has  neglected  to  take  at 
the  proper  time,  the  hypothecary  inscrip- 
tion of  a  judgment  rendered  in  favor  of  the 

late  Mr.  C.  B ,  on  the ,  by  the  Supe- 

rior  Court  of  the  district  of against  Mr. 

for  the  sum  of ,  and  that  the  latter 

having  become  insolvent,  Mr.  A.  B is 

responsible  to  his  co-heirs  for  the  total  loss 
of  tliis  claim  resultiug  from  his  négligence  ; 
that  it  is  therefor  proper  that  the  said  sum 

of...  be  charged  to  the  débit  of  Mr.  A.  B 

in  the  account  of  his  said  administration. 

And  the  said  Messrs.  F.  and  G hâve 

signed  after  due  readiug. 

(^Signatures) . 

Mr.  A.  B answers  that  there  has  been 

no  négligence  on  his  part,  because  he  was 

not  aware  that  Mr possessed  any  reai 

estate  and  that,  on  account  of  his  ignorance 
of  that  fact,  he  was  not  in  a  position  to  take 
the  said  hypothecary  inscription. 

And  he  hath  signed  after  due  reading. 

(^Signature), 


A.  quoi  MM.  F et  G ont  répliqué,  :      To  ail  which  Messrs.  F and  G re- 

etc i  plied ,  etc. 

And  they  hâve  signed  after  due  reading. 

(Signatures). 
Second  point  respecting  the  returns,  etc. 


Et  ils  ont  signé,  après  lecture  faite. 

(Signatures). 

Secondement,  au  sujet  des  rapports,  etc..  ■ 

On  expose  ainsi  méthodiquement. — dans  le  même  ordre  de  matières  que  celui  de  l'état  liquidatif 
iontil  est  question  ci-dessus,— les  diffloultês  survenues  entre  les  parties,  et  leurs  dires  respectifs.  Afin 
d'éviter  la  multiplicité  des  actes  et  des  jugements,  le  notaire  doit,  autant  que  possible,  réunir  dans  un 
teul  procès-verbal  toutes  les  contestations,  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  être  jugées  enmême  temps. 


Desquels  comparutions  et  dires  le  notaire 
soussigné  a  donné  acte  aux  parties,  pour  être 
soumis  pour  décision  à  l'honorable  juge  de 
la  Cour  supérieure  du  district  de 


Dont  acte,  etc. 


(Signatures.) 


And  the  undersigned  notary  hath  granted 
act  to  the  said  parties  of  their  présence  and 
déclarations,  the  whole  to  be  submitted  to 
the  décision  of  the  Honorable  Judge  of  the 
Super ior  Court  of  the  district  of 

Doneand  passed ,  etc. 

(^Signatures). 
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PARTIE   II 


Il  ■Il 


I  '4 


Lorsque  <e«  oonteêtationê  ont  iti  jugieê.  le  notaire  arrête  dijlnitivement  la  ridaetion  de  l'êlat 
liquidatif  deê  compter,  rapport»,  masêeê,  prélèvement»,  etc.,  conformément  à  ce  qui  a  été  jugé;  com- 
munique eniuite  cet  état  aux  partie»,  et  dre»»e  à  la  euite  du  procië-verbal  d^ouverture  de»  opération», 
le  prooèa-verbal  de  comparution,  précédé  de  Vétat  liquidatif,  et  il  annexe  une  copie  atUhentique  du 
jugement  réglant  le»  difficulté»  »oumi»e»  à  la  déoieion  du  tribunal, 

SIS.— Frooès-verbal  de  oomparutlon,  lorsque  les  oontestatione  ayant  été 
Jugées,  le  notaire  communique  aux  parties  la  rédaction  définitive  de 
ses  opérations,  conforme  aux  décisions  du  tribunal 


L'un  mil  huit  cent ,  «te. 

Par- devant  Me ,  etc., 

Ont  coini)aru  :  (nom»,  qualités  et  réaidences 
de»  parties,  comme  ci-dessus,  formule  n'>  309.) 

Lesquels,  après  avoir  pris  couiiuuuioation 
et  lecture  do  l'état  liquidatif  des  comptes, 
rapports,  masses  et  prélèvements  relatifs  & 
la  communauté  et  aux  successions  de  feus 

sieur  et  dame  0.  B ,  dressé  par  le  notaire 

soussigné,  devant  qui  ces  opérations  ont  été 
renvoyées  ;  et,  après  avoir  pareillement  pris 
communication  et  lecture  du  jugement  de 
l'honorable  juge  de  la  Gour  supérieure  du 

district  de ,  en  date  du ,  réglant  les 

difficultés  et  contestations  survenues  entre 
eux  au  sujet  de  ces  opérations. 

Ont  déclaré  consentir  à  ce  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  continuation  de^  opérations  pour 
parvenir  h  l'entière  confection  du  partage 
dont  il  s'agit. 

L'état  liquidatif  ci-dessus  énoncé  ainsi 
qu'une  copie  authentique  dudit  jugement 
sont  demeurés  ci-aimexés,  après  avoir  été 
signés  par  les  parties  et  ledit  notaire. 

Dont  acte,  etc. 

(Signatures), 


On  the day  of ,  etc. 

Before ,  etc. 

Came  and  appuared  :  {names,  quallticH  and 
résidences  of  the  parties  as  inform  309). 

Who,  after  taking  communication  aud 
reading  of  the  statemeut  of  accountH,  re- 
ports, masses  and  pretakings,  rehitin^  to 
the  community  and  successions  of  tho  late 

Mr.  and  Mrs.  C.  B ,  prepared   by  the 

undersigned  notary,  before  whom  the  said 
opérations  havo  been  referred  ;  and  aftcr 
haviug  also  taken  communication  and  read 
ing  of  the  judgment  of  the  Honorable  Judge 

of  the  Superior  Court  of  the  district  of , 

dated  on  the...,  settling  the  difflculties  and 
contestations  which  hâve  arisen  betwcen 
them  in  référence  to  the  said  opérations, 

Hâve  declared  that  they  agrco  tliat  the 
opérations  and  proccedings  rcquirod  to 
complète  the  partition  in  question  be  oon- 
tinued  and  brought  to  a  final  close. 

The  statemeut  above  mentioned  and  un 
authentic  copy  of  the  said  judgment  are 
hereto  annexed  after  having  been  Higiied  by 
the  parties  and  the  said  notary. 

Done  and  passed ,  etc. 

(Signatures). 


Si  le»  parties  condamnées  sur  le»  contestations  survenues  refusent  ou  négligent  d'adhérer  auz 
opération»  dressée»  par  le  notaire  en  conformité  de»  déci»ions  du  juge,  le  poursuivant,  ou  tout  autre 
eopartageant,  fait  faire  sommation  par  huissier  aux  partie»  en  défaut,"  de  se  trouver  attx  jour  et 
heure  indiqués,  en  {'étude  du  notaire  commis  aux  opérations  du  partage,  pour  y  arrêter  définitivement 
l'état  liquidatif  dressé  par  le  dit  notaire,  des  comptes,  rapports,  masses  et  prélèvements  relatifs  aux 
communauté  et  successions  de  feus  sieur  et  dame  0.  B ,  en  vue  dtt.  partage  des  biens  qui  en  dépen- 
dent, les  notifiant  qu'il  y  sera  procédé  aux  dites  opérations  en  leur  absence  comme  en  leur  présence." 
En  conséquence  de  cette  sommation,  le  notaire  dresse  le  procès -verbal  qui  suit: 

816.— Procès-verbal  de  comparution  et  dires  après  sommation  aux  parties  de 
se  trouver  en  l'étude  du  notaire  pour  y  arrêter  l'état  liquidatif  des 
comptes,  rapports,  masses  et  prélèvements 


Et  le jour  de ,  etc. 

Par-devant  Me ,  etc. 

Acomparu  :  M.  A. B ,  etc.,  dénommé, 

quali''^,  et  domicilié  au  procès-verbal  qui 
précède  ; 

Lequel  a  déclaré  que  les  contestations  qui 
s'étaient  élevées  entre  lui  et  ses  coparta- 
geants  dénommés  et  qualifiés  au  procès- 
verbal  susdit,  ayant  été  jugés  par ,  etc., 

il  a,  par  exploit  de ,  huissier  de  la  Gotir 

supérieure  dudit  district  de ,  domicilié 

à ,  en  date  du ,  fait  sommer  MM.  F , 

etc.,  et  G ,  etc.,  tuteurs  spéciaux,  etc., 

(^comme  ci-dessus  formule  n"  309)  de  se  trou- 


And  on  the day  of ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  named,  qualified  and 

domiciled  in  the  j^receCling  procès-verbal  ; 

Who  hath  declared  that  the  contestation 
which  had  arisen  between  him  aud  his 
co- parti tiouers  named  and  qualified  in  the 
said  procès-verbal  having  been  adjudicated 

upon  and  settled  by ,  etc.,  he  hath,  bya 

summons    dnly    served    and    signified  on 

the ,  by ,  a  bailifif  of  the  Superior 

Court  of  the  district  of......  domiciled  at.,..., 

cansed  Messrs.  F and  G ,  etc.,  spécial 
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ion  «le  Véiut 
1  jugt  i  corn- 
I  oi>ératii)n», 
Ihentiqw  (lu 


ayant  été 
Inltlve  de 


qualUieiKinû 
•m  309). 
licatlo»   «uil 
accountH,  ve 
rolatiiiK  to 
iB  of  the  livte 
)ared  by  thc 
hom  the  said 
sd;  a"d  aftcr 
itlon  aiul  reivd 
luorable  Judge 

liHtrict  of ., 

llfflcalties  and 
.risen  between 
1  opérations, 
agrée  that  the 
s  rcquired  to 
ttcstion  be  ton- 
,1  close. 

ntioned  and  an 
I  jadgiuc"t  aie 
r  been  Higncd  by 
lary. 

(^Signatures). 

ont,  ou  tout,  outre 
rouver  aux  jour  e^^ 

^£^ts  relatif»  au. 
ùens  qui  en  dépe»- 
'en  leur  présence. 


etc. 

u,  qualified  an<>  | 
procès-verbal; 

1  the  contestation 
'en  hiro  aud  tis 

fceen  adjudicat«d 
Itchehath.byc» 

%f  the  Superioi 
domiciled  at..- 

..,etc.,9p'^«« 


ver,  aqjonrd'hni,  &  l'heure  préHente,  en 
IVttiiile  du  notaire  HouHHigué,  pour  y  voii' 
ari-r^ter  détinitiveinent  TBIat  liquidatif  de» 
tioinpteH,  rapportH,  inaHHOM  et  prél^veulentM 
relatifs  i\  la  coiuniunauté  et  aux  sucoeHsionB 

dflfon  Hieur  et  dame  C.  B ,  etc.,otdreHHéM 

pur  le  dit  notaire  souHHigné,  «levant  qui  le» 
op/'rationH  avaient  H(^  renvoyéeH, 


Que,  par  le  mémo  exploit,  Ioh  HUHuounuéM 
ont  6t<^  notiii^'H  que,  faute  par  eux  de  ho 
tronver  prénents  aux  jour,  heure  et  lieu 
indiquéH.  l'état  susmentionné  serait  arrfité 
en  leur  ansonco,  comme  s'ils  étaient  présents, 
pour  ôtro  ensuite  procédé  aux  autres  opéra- 
tions du  partage  ;  l'original  duquel  exploit 
«Ht  annexé  aux  présentes. 


Et  le  dit  M.  A.  B ayant  de  nouveau 

pris  communication  et  lecture  de  l'état  li- 
quidatif des  comptes,  rapports,  masses  et 
prélèvements  relatifs  aux  dites  communauté 
et  succession»,  dressée  comme  susdit  par  le 
dit  notaire,  il  a  requis  qu'il  en  soit  pareille- 
ment donné  communication  et  lecture  aux 
antres  co-partageants,  s'ils  comparaissent, 
ou  il  celui  d'entre  eux  qui  comparaîtra, 
et  que  cet  ét«t  soit  arrêté  définitivement 
tant  en  l'absence  qu'en  la  présence  des 
autres  parties,  pour  être  ensuite  procédé 
aux  antres  opérations  <Iu  partage. 


Et  il  a  signé,  apr^s  lecture  faite. 

{Signature). 

Est  aussi  comparu  le  dit  M.  F ,  es- 

qualité;  lequel  après  avoir  pareillement 
pris  communication  et  lecture  de  l'état 
liquidatif  dont  il  s'agit,  a  déclaré  qu'il  ne 
s'oppose  point  à  ce  que  cet  état  soit  détiniti- 
veraent  arrêté,  et  à  ce  qu'il  soit  ensuite 
procédé  aux  autres  opérations  du  partage  ; 
fit  a  signé  après  lecture  faite. 

(^Signature). 


tutors,  etc.,  (a«  Inform  »<>  .309)  to  lie  called 
and  sumnioned  to  appear  on  this  date,  and 
at  this  hour,  at  theofHco  of  the  undersigned 
uotary,  for  the  purposcof  completing  and  de- 
(initively  closing  the  statement  of  accounts, 
returns,  masses  and  pretakings  relating  to 
the  community  and  succeHsions  of  the  late 

Mr.  and  Mrs.  C.  B ,  etc.,  prepared  by 

the  said  undersignoil  notary,  to  whum  thèse 
opérations  hâve  been  referred  and  intrusted. 

That,  by  the  same  summons,  the  said 
parties  where  notifled  that,  in  default  by 
them  of  being  présent,  on  the  day  and  at 
the  hour  and  place  indicated,  the  said  state- 
ment would  be  completed  and  closed  in 
their  absence,  as  if  they  were  présent,  in 
order  furthor  to  proceed  to  the  subséquent 
opérations  of  the  said  partition  ;  a  certiflcate 
of  the  signification  of  which  said  summons 
is  hereto  annexed. 

And  the  said  Mr.  A.  B ,  having  anew 

taken  communication  and  reading  of  the 
statement  of  accounts,  returns,  masses  and 
pretakings  relating  to  the  said  community 
and  successions,  prepared  as  aforesaid  by 
the  said  notary, 

Hath  requested  that  communication  an<l 
reading  thereof  be  aiso  given  to  the  other 
co-partitioners,  if  they  hereto  appear,  or  to 
any  one  of  them  who  wUI  hereto  appear, 
and  that  the  said  statement  be  completed  anil 
definitely  closed,  as  well  in  the  absence  as 
in  the  présence  of  the  other  parties,  in 
order  that  the  subséquent  opérations  of  the 
said  partition  may  be  proceeded  with. 

And  he  hath  signed  after  due  reading. 

{^Signature). 


AIso  came  and  appeared  the  said   Mi'. 

F ,  èa-qualité,  yi\\o  after  having  in  like 

manner  taken  communication  and  rea<ling 
of  the  said  statement,  hath  declared  that  he 
objects  not  to  the  definite  closing  there- 
of, and  that  he  is  ready  to  proceed  to  the 
subséquent  opérations  of  the  said  partition. 

And  he  hath  signed  with  the  said  notary. 

{Hignnture). 


8i  l'une  dea  parties  ne  comparatt  pas,  on  ajoute: 


Et,  attendu  qu'il  est heures  sonnées, 

HqueM.  G ,  etc.,  n'est  point  comparu, 

ni  personne  pour  lui,  le  notaire  soussigné  a 
donné  acte  aux  parties  présentes  de  leur 
fomparntion,  dires  et  réquisitions,  défaut 

(iontre  M.  G ,  non-comparant,  et  a  arrêté 

définitivement  l'état  liquidatif  des  comptes, 
rapports,  masses  et  prélèvements  par  lui 
dressé  pour  parvenir  an  partage  de  la  com- 
■nanaaté  et  des  successions  des  dits  feus 


And  whereas  it  is  now o'clock,  and  the 

said  Mr.  G ,  etc.,  is  not  hère  présent  nor 

represented,  the  undersigned  notary  hath 
granted  act  to  the  parties  hereto  présent  of 
their  appearance,  déclarations  and  réquisi- 
tions and  of  the  default  and  absence  of  the 
said  Mr.  G ;  and  he  hath  forthwith  defi- 
nitely closed  the  said  statement  of  accounts, 
returns,  masses  and  pretakings,  by  him  pre- 
pared in  View  of  the  partition  of  the  com- 
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II 
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Mienr  et  dam«€.  B ;  Inqnel  Hnt,  dûment 

•ign<^,  eot  ileiiteuré  ci-itDiittxé«. 

{Signaturea) , 


iiitinity  Hiul  HiiflceHHlnnN  of  the  haIiI  ]h{o  Mr. 

Kiid  Mi-H.  (1.  It ,  whick  miid  Htiiteiii«>iit, 

duly  hIkiiihI,  1h  hereto  HiiiH'zed. 

{ Signât  ureH), 


Le  notoire  eommia  à  (outea  oe« prooéduraa  en  fait  eneuite  rapport  au  tribunal  qui,  en  le*  homolo- 
guant, ohargt  un  expert  de  la  eompoêition  deê  lot;  (0.  oiv..  art.  70o,  0.  deproo.  eiv.,  art.  M6).  Oeluiel 
priteeerment  et  donne  aviê  aux  partieê,  eomme  ei-deeeu»,  formule»  Noe,  806  et  WT,  en  variant  le  texte 
de  eeê  formulée  pour  quHl  «'applique  à  la  /onction  ep^oiaie  dont  il  eet  chargé. 

S17>— Rapport  de  l'expert  chargé  de  la  oompoeition  des  lote 


Provin(^e  de  Québec,' 

District  de 

N» 


A.  B. 


. ,  etc. 


COIIK 
8UPÉKIEt!RE. 


Demandeur. 


VB. 


{Nonxi,  qualité»  et  rfgidenre»  de»  tuteur» 

»p6ciaux) . 

L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant  Mo ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  B ,  etc.,  expert  nommé  on  vertu 

d'un  Jugement  interlocutoire  rendu  eu  cette 

cause  par  ladite  Cour,  le ,  aux  tins  de 

composer  les  lots  pour  le  partage  qui  fait 
l'objet  de  ladite  action  ; 

liOquel  a  déclaré  qu'après  avoir  prêté 
serment,  ainsi  qu'il  appert  par  l'acte  do 
prestation  de  serment  produit  avec  les  pré- 
sentes, et  après  avis  donné  aux  parties  en 
cette  cause,  ainsi  qu'il  appert  au  rapport  de 

signification  de ,  huissier  de  ladite €oar, 

domicilié ,  etc.,  produit  avec  les  pré- 
sentes, il  a  procédé,  le ,  h  l'audition  des 

parties  et  de  leurs  témoins  et  à  l'entier 
accomplissement  des  opérations  dont  il  est 
chargé  en  vertu  dudit  jugement  interlocu- 
toire, et  spécialement  à  la  composition  des 
lots  pour  le  partage  dont  il  est  ici  question  ; 
Que  les  biens  restant  à  partager,  déduc- 
tion faite  des  prélèvements,  dettes  et 
charges,  sont  les  suivants,  ainsi  qu'il  appert 
à  l'état  liquidatif,  fait  en  vue  dudit  partage, 
par  le  notaire  soussigné,dAment  commis  à 
cet  effet,  savoir  : 

6°  Le  montant  de  l'obligation  con- 
sentie par  M.  H à  feu  M.  C 

B ,  mille  piastres f  1,000 

2°  L'immeuble  en  premier  lieu  dé- 
signé audit  état  liquidatif,  esti- 
mé par  les  experts  nommés  pour 
cette  fin,  à  quatre  mille  piastres.       4,000 


30  L'immeuble  désigné  en  second 
lieu  audit  état  liquidatif,  esti- 
mé par  lesdits  experts  à  la . 
somme  de  cinq  mille  piastres... 


5,000 
$10,000 


Province  of  Québec,  " 

District  of 

No 


A.  B. 


. ,  etc. 


RUPERrOR  COITUT. 


Plaintiir. 


vu. 


(JVrtirtM,  qualitie»  and  reaidence»  0/  (he 
spécial  tutor»). 

On  the day  of ,  etc. 

Before ,  ei,c. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  B ,  etc.,  an  expert  appointod  hy 

virtne  of  an  interlocutory  judgnient  render- 
ed  ir.  this  cause  by  the  said  Court,  on  thv..., 
fok  <'ho  purpose  of  composing  the  lot:8  in 
viev  of  the  partition  sued  for  in  the  m\i 
action  ; 

Who  hath  declared  that,  having  been  duly 
sworn,  asapllears  by  the  certificate  hère with 
produced,  and  having  given  due  notice  to 
the  parties  in  this  cause,  as  appears  by  the 

returns  of ,  a  bailiff  of  the  said  court, 

domiciled ,  etc.,  herewith  produced,  he 

hath,  on  the ,  proceeded  to  the  hearing 

of  the  said  parties  and  of  their  witnesHBH 
and  to  the  entire  accomplishment  of  the 
opérations  intrusted  to  him  by  virtueofthe 
said  interlocutory  judgment,  and  espeoially 
to  the  composition  of  the  lots  in  view  of  the 
partition  above  mentioned. 

That  the  property  remaining  to  be  divid 
ed,  exclusive  of  the  pretakings,  debts  and 
charges,  accord ing  to  the  statement  pre- 
pared  in  view  of  the  said  partition  by  the 
undersigned  notary,  duly  commissioned  to 
that  effect,  consists  of  : 
1°  The  amount    of   an    obligation 

granted  by  Mr.  H to  the 

late  Mr.  C.  B ,  one  thousand 

dollars *  1,000 

2°  The  property  firstly  described  in 
the  said  statement  and  valued 
by  the  experts  appointod  for 
that  purpose  at  four  thousand 

dollars *,000 

3»  The  property  secondly  described 
in  the  said  statement  and  valu- 
ed by  the  said  experte  at  five 

thousand  dollars 6,000 

110,000 1 
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Lots 

RIOR  COXtUT. 
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bligation 
L  to  the 
Ihonsand 

Icribed  in 
H  valued 
Inted  for 
Tbhousand 

Bescribed 
^nd  valu- 
at  ftve 


«1,000 


4,000 


Montant  reporta |10,0(M) 

Ii'iinntoul>ht  (l<^Hi|;n^  en  troiHi^me 
lien  andit  f'Uit  liquidatif,  <*Hti- 
ni<^  par  Ivh  niAintw  expertH  h 
cinq  millo  piiiHtroH n,(KM> 


Formant  une  valeur  totale  à  partu 

j(nr  do  quin/.e  mille  pinHtroH i(>lP,00(t 

Dont    le    tiora,  n'élevant    i\    cinq    mille 
piiiHtreH,  revient  h  chacun  doH  troin  coparta- 

.  rèH  avoir  examin<^  la  nature  des 
divtu'8  iiieuH  i\  partager,  leur  valeur  entinia- 
tivc,  d'aprfcH  les  priH<'>eH  et  expertiHes  qui  en 
ont  ('U  faitcM,  et  Ioh  divinionH  leH  pluH  com- 
modeH  et  Ioh  pluH  égaloH  dont  ilH  Hont  huh- 
coptibleH  en  les  considérant  dauH  leur 
«iiHomble,  il  en  a  fait  et  arrêté  Ich  lotM  qui 
Htiivent  : 

Premier  lot 
Le  premier  lot  a  été  composé  : 
l<>])c  la  créance  de  mille  piastres 

contre  M,  H...,  sus-mentionnée     il,UOO 

2"  ne  l'immeuble  huh  désigné  on 
premier  lien,  évalué  iV  quatre 
mille  piastres 4,000 


Tota' 


^gal  an  tiers  r(;venant  A  cha- 
des  copartagean  ts 15,000 


Deuxième  lot 

L«  dcnxièmo  lot  a  été  composé 
de  l'immeuble  ci-dessus  en  se- 
cond lieu  désigné,  évalué  h  cinq 
mille  piastres 15,000 

Troisième  lot 
lie  troisième  lot  a  été  composé  de 
l'immeuble  ci-dessus  en   troi- 
sième lieu  désigné,  évalué   à 
cinq  mille  piastres $5,000 


Amonnt  brought  forward 110,000 

•l"Tlio  property  thirdly  deseribcd 
in  the  said  Htatement  and  valu- 
ed by  the  same  expert»  at  flve 
thousand  dollars 5,(tU0 


Porming  a  totitl  value  t>obndivided 

of  llfteen  thousand  dollars 115,000 

One  third  wliereof,  aniounting  to  (Ive 
thousand  dollars,  revertM  t/O  each  one  of  the 
co-partitioners. 

That  having  considered  the  nature  and 
condition  of  the  difl'erent  propertics  mo  to 
bedivided,  their  respective  value,  according 
to-  the  reportA  of  the  experts  above  nien- 
tioned,  and  the  most  conveuient  and  (>qaal 
divisions  of  which  they  are  Husccptible, 
taken  as  a  whole,  he  hath  made  and  de- 
terminefi  the  lot>s  thereof  as  follo^s  : 

Flrgt  lot. 
The  flrst  lot  is  composed  : 
1"  Of  the  daim  above  mentioned 
against  Mr.  H...,ofone  thous- 
and dollars #1,000 

2"  Of  the  property  above  lirstly 
deseribed,  valued  at  fo'  r  thou- 
sand dollars 4,000 


Total,  equal  U)  one  third  portion 
reverting  to  each  of  the  co- 
partitioners  $5,000 

Second  lot, 

The  second  lot  is  composed  of  the 
property  above  second ly  des- 
eribed, valued  at  flve  thousand 
dollars $5,000 

TAtrrf  lot. 
The  third  lot  is  composed  of  the 
property    above    thirdly    des- 
eribed, valued  at  flve  thousand 
dollars $5,000 


Lonque  l'expert  n'a  pu  composer  deê  lotê  d'une  égalité  de  valeur  et  quHl  faut  établir  des  soultes 
pour  les  égaliser,  il  en  est  tenu  compte  dans  les  termes  suivants: 


Ledit  expert  déclare  en  outre  que  la 
valeur  du lot  s'élevant,  d'après  l'estima- 
tion plus  haut  constatée,  à  la  somme  de , 

otque  les  deux  autres  lots  étant,  d'après  la 

même  estimation,  d'une  égale  viileur  de 

chacun,  l'adjudicataire  du lot,  afin  d'éta- 
blir l'égalité    dans    ledit    partage,    devra 
payer,  sons  forme  de  sonlte  on  retour,  à  cha 
oun  des  adjudicataires  des  deux  autres  lots, 

une  somme  de ,  représentsint  lapins  value 

•ludit lot  sur  les  deux  autres. 

Enfin,  le  dit  expert  déclare  n'être  parent 
d'aucune  des  parties  intéressées,  et  n'être, 
lai-même,  aucunement  intéressé  dans  la 
matière  dont  il  est  question. 


The  said  expert  also  déclares   that  the 

value  of  the lot  being,  as  aforesaid, 

of ,  and  that  the  two  other  lots  being, 

according  to  the  said  valuation,  of  an  equal 

value  of each,  the  assignée  of  the 

lot,  in  order  to  establish  an  equality  in 
the  said  partition,  shall  be  required  uj 
pay  as  a  boot  or  cash  payment  to  each  one 
of  hia  co-partitioners  a  snm  of....,  represent- 
ing  the  surplus  value  of  the  said lot. 

The  said  expert  déclares  that  he  is  not 
related  to  any  of  the  iuterested  parties 
hereto,and  thathe  has  personally  no  interest 
in  the  matter  in  question. 
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PAKTIE  n 


T  f 


Les  frais  du  présent  rapport  sont:  {détail- 
iler  les  frais). 

Dont  acte,  fait  et  passé  en  brevet,  etc. 

{Signatures). 


The  costs  of  the  présent  report  are  :  (//ire 
eosts  in  détail) , 
Donc  and  passed,  en  brevet,  etc. 

(Signatures). 


Les  Iota  ainsi  faits  sont  tirés  au  sort  (0.  civ,,  art.  706).  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lot», 
chaque  co-partageant  est  admis  à  proposer  sa  réclamation  contre  leur  formation.  (C.  civ.,  art.  706).  Le 
notaire  commis  aux  opérations  du  partage  dresse  procès  verbal  de  cette  réclamation,  des  difUcultés 
qu^elle  soulève  et  des  dires  respectifs  des  parties,  tel  queprescrit  par  l'art.  708  du  C.  civ.  (  V.  ci-dessm, 
formule  No.  314)  et  les  soumet  pour  décision  au  tribunal  gui  {'a  commis.  C'est  la  pratique  générale- 
ment suivie,  quoique  les  codes  ne  l'indiquent  pas,  de  soumettre  à  un  conseil  de  famille  le  rapport  de 
l'expert  chargé  de  la  composition  des  lots,  avant  d'en  demander  l'homologation.  Les  procédures  à  cet 
égard  sont  dans  les  formes  ordinaires,  (  V.  ci-dessus  conseil  de  famille).  La  requête  peut  être  motivée 
comme  suit  : 

318.— Requête  demandant  l'avis  d'un  oonseil  de  famille  sur  le  rapport  de 
l'expert  chargé  de  la  composition  des  lots 


Province  de  Québec,  ) 
District  de ) 

A  l'honorable  juge ,  etc., 

La  requête  de  A.  B ,  etc.,  majeur,  issu 

du  mariage  de  feu  M.  C.  B ,  avec  feu 

dame 

Expose  respe(!tueusenient  : 

Qu'il   est  héritier  avec  ses   deux   frères 

D.  B âgé  de ans,  et  E.  B ,  ^gé  de 

ans,    mineurs    issus    dudit    mariage, 

chacun  pour  un  tiers  dans  les  successions 
de  leurs  i>ère  et  mère  susnommés. 

Que,   par   une  action  émanée   de  ladite 

(Jour,  le ,  il  a  provoqué  ses  dits  co-héri- 

tiers  au  compte  et  partage  des  biens  dépen- 
dant desdites  successions  : 


Que,  par  divers  jugements  interlocutoires 
rendus  en  cette  cause,  les  opérations  requi- 
ses pour  parvenir  il  ce  compte  et  partage 
ont  été  ordonnées  ;  j 

Que  la  composition  des  lots  en  vue  dudit  ; 

partage  a  été  faite  par  M.  R ,  etc.,  expert  ; 

i>ommé  pour  cet  objet  par  jugement  inter-  i 

locutoire  de  la  dite  Cour  en  date  du , 

ainsi  qu'il  appert  au  rapport  dudit  expert 
fait  par  acte,  en  brevet,  devant  le  notaire 
soussigné,  le 

Qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  desdits  '• 
mineurs,  que  l'avis  d'un  conseil  de  famille 
soit  pris  sur  ledit  rapport  et  sur  l'opportu- 
nité de  sou  homologation  par  ladite  (Jour; 

i 
O'est  pourquoi  A^otre  requérant  conclut  ; 

i\  ce  qu'il  vous  plaise  convoquer  en  conseil  , 

de  famille  les  parents,  et  les  amis  il  défaut  j 

de  parents,  desdits  mineurs,  pour  prendre 

leur  avis  sur  ledit  rapport  et  sur  l'oppor-  j 

tunité  de  son  homologation.  j 

Et  ferez  justice. 
{Date). 

{Signature) . 
Sur  cette  requête  le  juge  ordonne  la  convocation 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge ,  etc., 

The  pétition  of  A.  B ,  etc.,  of  lawftil 

âge,  issue  of  the  marriage  of  the  late  Mr.  C. 
B ,  with  the  late  dame 

Humbly  exposeth: 

Thîit  he  is  an  heir,  together  with  his  two 

minor  brothers,  D.  B ,  aged years, 

and  E.  B ,  aged years,  to  the  estâtes 

and  successions  of  their  said  late  father  and 
mother,  for  one-third  each  ; 

That,  by  an  action  broughtbefoi«  the  said 
Court,  ou  the......  against  his  co-heirs  above 

named,  he  has  demanded  an  account  and 
partition, 'compte  et  partage,  of  the  property, 
rights  and  eflfects  belonging  to  the  said  suc 
cessions; 

That  by  several  interlocutory  judgments 
rendered  in  this  cause,  the  proceediugs  and 
opérations  required  in  order  to  arrive  at 
the  said  account  and  partition  hâve  beeii 
ordered  ; 

That  the  composition  of  the  lots  in  view 

of  the  said  partition  was  made  by  Mr.  R , 

etc.,  an  expert  appointed  for  that  purpose, 
by    virtue    of   an   interlocutory  judgment 

rendered  by  the  said  Court,  on  the ,  as 

appears  by  the  report  of  the  said  expert 
made  by  a  deed,  en  brevet, before  the  luulei- 
signed  notary,  on  the ; 

That  it  is  necessary,  in  the  interest  of  the 
said  minors,  that  the  ad  vice  of  a  faïuily 
council  be  taken  on  the  said  report  aud  on 
the  propriety  of  its  homologation  by  tlie 
said  Court  ; 

Wherefore,  your  petitioner  humbly 
prayeth  that  a  family  council,  composed  of 
the  relations,  and  ..iends  in  defaultof  re- 
lations, of  the  said  minors  be  convened  for 
the  purpose  of  taking  their  advice  on  the 
said  report  aud  ou  the  propriety  of  its  ho- 
mologation. 

And  you  will  do  justice. 

(Date.) 

{Signatiirei). 
du  conseil  de  famille. 
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BtC. 

Signatures). 

tirage  des  lo(«, 
i„.,  art.  706).  Le 
»,  de»  difficulté» 
g  (  V'.  ci-de88u«, 
atigue  générale- 
le  le  rapport  de 
procédures  à  cet 
oeut  être  motivée 

»  rapport  de 


....,  etc., 
etc.,  of  lawful 


319.— ProoèB-verbal  des  délibérations  du  Conseil  de  famille 


ler  witli  his  two 

aged years, 

rs,  to  the  estâtes 
il  late  father  and 

Utbefoï^tbesaW 
lis  co-heirs  above 
an  acconnt  ann 
i  of  thepvoperty. 
g  to  the  sait!  sue 

îutory  judgwents 
.  proceedings  and 
rder  to  arrive  at 
[tition  hâve  been 

.  the  lots  in  view 

[ladebyMr.  K , 

Ifor  that  purpose, 
Lntory  judgment 

h,  on  the ,  a^ 

'f'thesaid  expert 
.beforetheuiulev 

Ithe  interest  of  tlie 
Ivice  of  a  fainilj 
faid  report  and  «n 
Lologation  bytue 

jtitioner  humbly 
incil,  composed  oi 
ï'Yu'defaultofre- 
[s  be  conveued  oi 
eir  advice  on  the 
roprtetyof  it«l>o- 


(^Signature»). 


L'ail  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant  M ,  etc. 

A  comparu:  M.  A.  B ,  etc.,  (comme 

dans  la  requête). 

Lequel    nous  a  dit    qu'eu  vertu    d'une 
ordonnance  de  la  Cour  supérieure  du  dis 

trict  de ,  en  date  du ,  mise  au  bas  de 

sa  requête  de  la  même  date,  tendant  à  faire 
prendre  l'avis  d'un  conseil  de  famille, — 
(composé  des  parents  et  des  amis,  îl  défaut 

de  parents,  des  mineurs  D.  B  ....,  âgé  de 

ans  et  E.  B ,  âgé  de ans,  issus  du 

mariage    de    feu    M.   0.    B avec    feu 

dame ,  et  héritiers,  avec  le  requérant, 

chac-'in  pour  un  tiers  dans  les  successions 
de  !ev:>jdits  père  et  mère,) — sur  le  rapport 
de  M.  R...,  etc.,  expert  chargé,  par  jugement 
interlocutoire  de  ladite  Cour,  en  date  du..., 
de  composer  les  lots  dans  le  partage,  ordon- 
né par  ladite  Cour,  des  biens  dépendant 
desdites  successions,  et  sur  l'opportunité 
de  l'homologation  dudit  rapport, — il  a,  pour 
te,  fait  assembler  par-devant  nous,  savoir  : 
{noms,  résidences  et  qualités  des  personnes 
composant  le  conseil  de  famille,  avec  indication 
del.drs  degrés  de  parenté  avec  les  mineurs), 
nous  requérant,  vu  leur  présence,  de  rece- 
voir leur  avis  sur  le  contenu  de  ladite 
requête. 


Et  les  susnommés  étant  à  l'instant  com- 
parus devant  nous,  nous  leur  avons  fait 
lecture  de  ladite  requête,  ainsi  que  de  l'or- 
donnance du  juge,  du  rapport  dudit  expert 

t'ait  le ,  devant  le  notaire  soussigné,  et 

des  autres  pièces  produites,  et  avons  pris 
et  reçu  d'eux  le  serment  accoutumé  ;  et 
après  serment  prêté,  comme  susdit,  et  mûre 
délibération  entre  eux,  ils  ont  unanimement 
déclaré  qu'ils  approuvent  ledit  rapport  et 
qu'ils  sont  d'avis  qu'il  soit  homologué  par 
ladite  Cour. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  eu  brevet,  à...,  etc. 


(Signatures). 


On  the day  of ,  etc. 

Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B etc,  (as  in  the  pétition). 

Who  hath  declared  that,  by  virtue  of  an 
Order  of  the  Superior  Court  of  the  district 
of....,  dated  on  the....,  written  at  the  foot  of 
the  pétition  of  the  sanie  date,  requesting  the 
advice  of  a  family  council,— (composed  of 
the  relations,  and  friends  in  default  of  rela- 
tions, of  the  minors  D.  B ,  aged years, 

and  E.  B ,  aged years,  issue  of  the 

marriage  of  the  late  Mr.  C.  B with  the 

late  Dame ,  and  heirs,  together  with  the 

petitioner,  for  one-third  each  in  the  succes- 
sions of  their  said  late  father  and  mother,) 

— on  the  report  of  Mr.  R ,  etc,  an  expert 

appointed  by  virtue  of  an  interlocutory 
judgment  of  the  said  Court,  dated  on  the..., 
for  the  pux'poseof  composing  the  lots  in  view 
of  the  partition  ordered  by  the  said  Court 
of  the  property  and  effects  belongiug  to  the 
said  successious,  and  on  the  propriety  of 
homologating  the  said  report, — lie  hath  for 
that  object  caused  to  be  assembled  before 
the  undersigued  notary,  to  wit  :  (numes, 
qualities  and  résidences  of  the  persons  compos- 
ing the  family  council,  with  indication  of  their 
degree  of  relationship  to  the  minors) ,  request- 
ing us  to  take  their  advise  ou  the  contents 
of  the  said  partition. 

And  the  above  named  having  appeared 
before  me  the  said  notary,  I  gave  them  com- 
munication and  readingof  the  said  pétition, 
as  also  of  the  order  of  the  judge,  of  the  said 

expert's  rei)ort  executed  on  the ,  before 

the  undersigued  notary  and  of  ail  the  other 
docr  ;>  its  produceu,  aud  I  administered  to 
them  tue  customary  oath  ;  and  aftei'  been 
thus  sworn,  and  having  maturely  délibéra ted 
between  themselves,  they  unanimously  de- 
clared that  they  approve  of  the  said  report 
and  that  they  are  of  opinion  that  it  should 
be  homologated  by  the  said  Court. 

Doue  aud  passed,  en  brevet,  etc. 

(Signatures). 


Après  que  le  rapport  de  l'expert  chargé  de  la  composition  des  lots  a  été  homologué,  le  tribtmal  ren- 
voie (es  parties  devant  te  praticien  (/ui  a  été  commis  atix  opérations  du  partage,  pour  procéder  au  tirage 
ie»  lots,  dont  il  est  dressé  procès-verbal  dans  la  forme  suivante,  après  convocation  des  parties  par 
exploit  d'huissier.    (C.  de  pro.  civ.  art.  926). 


320.— Prooès-verbal  du  tirage  des  lots 


COUR 
SUPÉRIKUKK. 


PkOVIXCE  UK  liUKBEO, 

District  de 

N« 

A.  B ,  etc. 

vs. 
{yoms,  qualités  et  résidences  des  tuteurs  spé- 
ciaux). 

L'au  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant  Me ,  notaire  public  etc,  le 


Province  of  Québec, 

District  of 

N°  

A.  B 


vs. 


yuPERioK  Court. 


etc. 


(Names,  qualities  and  résidences  of  the  spécial 
tutors). 

On  the day  of ,  etc. 

Before ,  notary  public,  etc,  the  practi- 


.'■ 
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PARTIE   II 


u 


& 


*■•    v*ii 


piatideii  roumiÎH,  en  vci-tii  d'nii  jugeiuent 
interlocutoire  rendu  en  cette  cause  par  la 

dite  Cour,  le ,  aux  opérations  dont  il  est 

question  ci-après  ; 

Ont  comparu  :  {noms,  qualités  et  résidences 

des  parties,  comme  ci-dessus,  formule  309). 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  : 

Qu'il  appert  par  l'état  liquidatif  fait  par 

le  notaire  soussigné,  en  vue  du  partage  des 

dites  successions,  et  homologué  par  ladite 

Cour  le ,  que  les  biens  restant  à  partager 

dans  lesdites  successions,  déduction  faite 
des  prélèvements,  dettes  et  charges,  sont  les 
suivants  : 

1"  Le  montant  d'une  obligation  con- 
sentie par  M.  H ,  à  feu  M. 

C.  B ,  etc.,  mille  piastres $  1,000 

2"  L'immeuble  en  premier  lieu  dési- 
gné audit  état  liquidatif,  estimé 
par  les  experts  nommés  pour 
cette  fin  par  ladite  Cour,  à  qua- 
tre mille  piastres 4,000 

3°  L'iuicieuble  désigné  eu  second 
lieu  ai;dit  état  liquidatif,  estimé 
par  lesuits  exports  à  cinq  mille 
piastres 5,000 

4°  L'immeuble  désigné  eu  troisième 
lieu  audit  état  liquidatif,  estimé 
par  les  mêmes  experts  à  cinq 
mille  piastres 6,000 

Formant  une  valeur  totale  à  parta- 
ger de  quinze  mille  piastres $15,000 

Dont  un  tiers,  s'élevant  à  cinq  mille  pias- 
tres, revient  à  chacun   des  trois  coparta-  | 
géants  ; 

Que,  par  un  jugement  interlocutoire  rendu 

en  cette  cause  par  ladite  Cour,  le ,  M. 

E ,  etc.,  fut  nommé  expert  aux  fins  de 

composer  les  lots  pour  le  partage  qui  fait 
l'objet  de  ladite  action  ; 

Que  ledit  expert,  par  son  rapport  reyu  en 

brevet  le ,  par  le  notaire  soussigné,  et 

homologué  par  ladite  Cour  le ,  a  déclaré 

avoir  composé  les  lots  eu  question  comme 
suit  : 

Pretnier  lot. 

Composé  ; 

1"  De  la  somme  de  mille  piastres 

due  par  M.  H ,  etc.,  eu  vertu 

de  l'acte  d'obligation  consenti 

par  ce  dernier  à  feu  M.  C.  B , 

le ,  mentionné    dans  ledit 

état  liquidatif, $1,000 

'i*>  De  l'immeuble  désigné  en  pre- 

1,000 


tioner  conimittcd,contm/M,  to  the  opérations, 
herein  after  mentioned,  by  virtue  of  an  intcr 
locutory  judgment  reudered  in  this  cause  by 
the  Court,  on  the ,  etc. 

Came  and  appeared  :  )names,  qualities  ami 
résidences,  as  above  inform  309). 

Who  hâve  declared  : 

Tbat,  as  appears  by  the  statement,  étal 
liquidatif,  prepared  by  the  undersigned 
notary  in  view  of  the  partition  of  the  said 
successions,  and   homologated  by  the  said 

Court  on  the ,  the  property  and  effets 

remaining  to  be  divided  in  the  said  suceeH- 
sions,  after  deducting  the  pretakings,  debts 
and  charges,  are  the  following  : 

l"  The  amouut  of  an  obligation  con- 

sented  by  Mr.  H ,   in   favor 

of  the  late  Mr.  C.  B ,  onethou* 

sand  dollars 

2"  The  immoveable  property  firstly 
described  in  the  said  statement, 
and  valued  by  the  experts  ap- 
pointed  for  that  purpose  by  the 
said  Court  at  four  thousand  dol- 
lara 

3"  The  immoveable  property  se- 
condly  described  in  the  said 
statement  and  valued  by  the  said 
experts  at  flve  thousand  dollars.. 

4°  The  immoveable  property  third- 
ly  des«ribed  in  the  said  statement 
and  valued  by  the  said  experts  at 
five  thousand  dollars 


1,000 


1,000 


r.,w)o 


5,000 


Forming  a  total   value    of  Hfteen 
thousand  dollars ■  $15,000 

One  third  whereof,  equal  to  five  thousand 
dollars  reverting  to  each  of  the  said  co- 
partitioners. 

That  by  au  interlocutory  judgmout  reud 

ered  by  the  said  Court  ou  the ,  Mr.  R , 

etc.,  was  appointed  an  expert  for  the  pur- 
pose  of  composing  the  lots  in  view  of  the 
partition  sought  for  in  this  action. 

That  the  said  expert,  by  his  report,  luade 

en  brevet,  on  the ,  before  the  undersigned 

notary  and  homologated  by  the  said  Court, 

on  the ,  déclares  that  he  has  coiiiposed 

the  lots  in  question,  as  follows  : 

mrst  Lot. 

Composed  : 

l°Of  the  sum  of  one  thousand  dollars 

duebyMr.  H ,  etc.,  by  virtue 

of  the  obligation  by  him  consented 

to  the  late  Mr.  C.  B ,  ou  the , 

mentioned  in  the  said  statement.  !>1000 


2"  O»'  tl'.e  immoveable  property  fir.stly 


1,000 
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1,000 


1,000 


5,000 


Montant  reporté $1,000 

mier  lieu  audit  état  liquidatif 
comme    suit  :    Un   emplacement 

situé  en  la  ville  de ,   rue , 

de  la  contenance  de...,  portant 
le  numéro du  cadastre  offi- 
ciel de  ladite  ville  ;  avec  une 
maison  et  autres  bâtiments  des- 
sus construits 4,000 


$5,000 


Amount  brought  forward $1,000 

described  in  the  said  statement, 
as  followB  :  a  lot  of  land  situate 

in  the  town  of. ,  on street, 

containing ,  and  bearing  n°.... 

of  the  officiai  cadastre  of  the  said 
town,  with  a  house  and  other 
buildings  thereon  erected 4,000 

$5,000 


Second  lot. 


Composé  de  l'immeuble  désigné  en 
second  lieu  audit  état  liquidatif, 
comme    suit  :  Une   terre    située 

dans  la  paroisse  de ,  au  rang 

de ,  de  la  contenance  de , 

portant  le  numéro du  cadastre 

officiel  de  ladite  paroisse  ;  avec 
maison,  granges,  étables,  écuries, 
etc.,  dessus  construites $5000 


Second  lot, 

Composed  of  the  immoveable  pro- 
perty  secondly  described  in  the 
said  statement,  as  follows:  a  farm 
situate  in  the  parish  of ,  con- 
taining  ,  and  bearing  n° of 

the  Officiai  Cadastre  of  the  said 
parish,  with  a  house,  barn  and 
stables,  thereon  erected $5,000 


Troisième  lot. 

Composé  de  l'immeuble  désigné  en 
troisième  lieu  audit  état  liquidatif 
comme  suit:  Une  autre  terre  si  tuée 

dans  ladite  paroisse  de ,  au 

rang  de ,  de    la  contenance 

de ,  portant  le  numéro du 

cadastre  officiel  de  ladite  parois- 
se; avec  maison,  granges,  étables, 
etc.,  dessus  construites $5000 


Third  lot. 


Composed  of  the 
perty  thirdly 


immoveable    pro- 
described   in   the 


said  statement,as  follows:  auuther 
farm  situate  in  the  said  parish  of 

,  containing ,  aad  bearing 

n" of  the  Officiai  Cadastre  of 

the   said  parish,  with  a  house, 
barns  and  stables  thereon  erected  $5,000 


tifteen 


$15,000 


Lorsque  Vexpert,  ne  pouvant  composer  des  lots  d'une  égale  valeur  a  établi  des  soultes,  on  en  tient 
compte  comme  suit  : 


to  five  thoiisand 
lof  the  said  co- 

iudgment  rend 

ke ,Mr.rv , 

pert  for  the  pur 
a  iu  view  of  tlie 
faction. 

hiis  report,  made 
Ithe  undersigneil 
\  the  said  Court, 
Le  has  composa" 
lows  : 


Ud  dollars 

I  by  virtue 

i  couaented 

J  on  the , 

statement.  *100" 


lerty  lirstly 


1,000 


Que,  pour  établir  l'égalité  dans  ledit  par- 
tage, ledit  expert  a  fixé  par  son   rapport 

une  soulte  ou  retour  de ,  à  être  payée 

par  la  partie  recevant  en  partage  le". lot 

À  chacun  de  ses  deux  copartageants,  avec 
hypothèque  en  leur  faveur  sur  l'immeuble 

compris  dans  ledit lot  pour  garantie  du 

paiement  de  ladite  soulte. 

Et  les  comparants,  ès-qualités,  étant  tous 
réunis  en  notre  étude,  où  ils  font  élection 
de  domicile  pour  les  fins  des  présentes, 
lions  ont  requis  de  faire  procéder  inconti- 
nent devant  nous  au  tirage  au  sort  desdits 
lots,  tel  qu'ordonné  par  le  jugement  inter- 
Iw'Utoiro  précité  ; 

C'est  pourquoi,  obtempérant  aux  réquisi- 
tions des  comparants  et  vu  ledit  jugement 
interlocutoire,  nous,  ledit  notaire,  spéciale- 
ment commis  aux  présentes,  comme  susdit, 
avons  fait  tirer  lesdits  lots  au  sort,  eu  la 
manit'ie  accoutumée,  par  un  enfant  étranger 
iuix  parties,  appelé  au  hasard  ;  et,  par 
l'événement  de  ce  tirage,  le  premier  lot  est 
échu  audit  A.  B ,  le  second  lot  audit 


That  in  order  to  establish  an  equality  in 
the  said  partition,  the  said  expert  has  flxed 

by  his  report  a  boot  or  cash  payment  of 

to  be  paid  by  the  party  receiving  the 

lot  as  his  share  in  the  said  partition,  to 
each   one   of    the  other   parties  ;   with   an 

hypothec  in  their  favour  on  the  said lot 

as  a  secdrity  for  the  payment  of  the  said 
boot. 

And  the  appearers,  en-qualités,  being  ail 
présent  iu  my  office,  where  they  elect  domi- 
cile for  the  purposes  of  thèse  présents,  hâve 
requested  me  to  cause  to  be  forthwith  pro- 
ceeded,  before  me,  to  the  drawingof  the  said 
lots  as  ordered  by  the  above  mentioned 
interlocutory  judgment. 

Wherefore,  in  compliance  with  the  réqui- 
sition of  the  said  parties  and  iu  persuance 
of  the  said  interlocutory  judgment,  I,  the 
said  notary,  specially  couunitted  to  thèse 
présents,  as  aforesaid,  hâve  caused  the  said 
lots  to  be  drawu  in  theordiuary  manner,  by 
a  child  not  related  by  the  said  parties  ;  and 
by  the  event  of  thedrawing  of  the  said  lots, 
the  first  lot  wasassigned  to  the  said  A.  B , 


'(■■: 


m 


fr"*^-' 


mn 


wr^ 


l 


424 


PARTIE  II 


mineur  D.  B ,  et  le  troisième  lot  audit 

mineur  E.  B 

Et  nous  avons  eu  conséquence  constaté 
comme  susdit  la  distribution  desdits  lots, 
entre  les  copartageants  susnommés,  afin 
que,  sous  les  garanties  de  droit  en  matière 
de  partage,  ils  en  deviennent  respective- 
ment propriétaires  définitifs  dès  après  l'ho- 
mologation des  présentes  par  ladite  Cour. 


Dont  acte,  etc. 


(Signatures). 


the  second  lot  to  tbe  D.  B and  the  third 

lot  to  thesaid  E.  B 

And  I  hâve  therefore  indicated  and  ex- 
tablished  as  above  stated  the  distribution  uf 
the  said  lotsbetween  thesaid  co-partitioneiM 
in  order  that,  under  the  légal  guarantees 
applicable  to  partitions,  they  may  respect- 
ively  become  definite  proprietors  thereol'  :  s 
soon  His  thèse  présents  will  hâve  been  huniu- 
logated  by  the  said  Court. 

Done  and  passed,  etc. 

(Signatures). 


Ce  procès-verbal  du  tirage  au  sort  est  ensuite  homologué  par  la  Cour  sous  l'autorité  de  laquelle  il 
a  été  fait,  et  constitue,  avec  le  jugement  d'homologation,  le  titre  de  chacun  des  co-partageants  à  la 
praprUté  du  lot  qui  lui  est  échu  en  partage. 

831.— Paitage  amiable  d'une  suooession  entre  majeurs. 


P'ir-devant,  etc. 
Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  et  M.  B ,  etc. 

Seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié  de  M. 
C ,  leur  oncle,  en  son  vivant ,  etc., 

Lesquels,  avant  de  procéder  au  partage 
des  immeubles  dépendant  de  cette  succes- 
sion, ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Observations  préliminaires. 

M.  C est  décédé  ab  intestat,  à , 

le ,  laissant  pour  seuls  héritiers  les  deux 

comparants,  qui  ont  fait  procéder  i\  l'inven- 
taire   de  ses  biens  par  Me ,   notaire, 

le et  jours  subséquents. 

La  vente  du  mobilier  ayant  eu  lieu  à  l'eu- 
chère  publique  le ,  les  parties  ont  pro- 
cédé à  la  liquidation  mobilière  de   ladite 

succession,  par  acte  reçu  par  Me ,  notaire, 

le ;  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 

opérer  le  partage  des  immeubles. 

Pour  parvenir  à  ce  partage,  ils  ont  d'un 
commun  accord  fait  faire  l'estimation  de  ces 

immeubles  par  M ,  expert,  qui   les  a 

divisés  en  deux  lots  égaux,  pour  être  tirés 
au  sort  par  les  copartageants. 


Masse  des  biens. 

Les  bieus  à  partage  se  composent  de,  etc. 
(désignation  dans  une  série  de  numéros  dis- 
tincts) . 

Composition  des  lots. 

Les  lots  ont  été  composés  de  la  manière 
suivante  : 

Premier  lot. 

Le  premier  se  compose  de  :  1°  (désigner 
successivement  tous  les  immeubles  compris  dans 
ce  lot  et  en  indiquer  V estimation). 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc,  and  Mr.  B ,  etc,  sole 

heirs,  each  for  one  half  in  the  estate  aud 

succession  of  the  late  Mr.  C ,  iu  his  life- 

time,  etc. 

Who,  before  proceeding  to  the  partition 
of  the  real  estate  belongiug  to  the  said  suc- 
cession, hâve  made  the  foUowing  déclara- 
tions, to  wit  : 

Preliminary  remarks. 

Mr.  C died  intestate  at ,  ou  the 

leaving  as  his  sole  heirs  the  two  above 
named  parties  who  caused  an  iuventory  of 
his  said  estate  and  succession  to  be  takeii 

by ,  uotary,  on  the and  8ubse«iueiit 

days. 

The  moveables  having  been  sold  at  public 
anctiou  on  the. . . ,  a  liquidation  and  moveable 
partition  of  the  said  succession  was  luade 

between  them  before ,  notary,  on  the ; 

thus  the  partition  of  the  real  estate  ouly 
remains  to  be  proceeded  to. 

In  view  of  this  partition  they  hâve,  by 
mutual  consent,  caused  a  valuation  of  tlie 

said  real  estate  to  be  made  by  Mr as 

expert,  who  has  divided  the  whole  in  two 
equal  lots  to  be  drawn  by  and  between  tlie 
said  co-partitioners. 

Mass  of  property. 

The  real  estate  to  be  divided  consiste  of, 
etc..  (description  in  a  séries  of  distinct  mm- 
bers) . 

Composition  of  lots. 

The  lots  hâve  been  composed  in  uiauiicr 
followiug  : 

First  lot. 

The  tirst  lot  is  composed  of  :  1» (Des- 

cribe  successively  ail  the  real  estate  cdmpmd 
in  this  lot,  and  indicate  the  valuation  thereof). 
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Second  lot. 

Le  second  lot  se  compose  de  :  1"  etc 

Charges  et  vonditiona. 

Le  présent  partage  a  lieu  aux  charges  et 
conditions  suivantes  : 

l"  Les  copartageants  prendront  les  biens 
qui  leur  écherront  par  le  tirage  au  sort  dans 
leur  état  actuel  ; 

2"  Ils  souffriront  les  servitudes  de  toute 
nature  qui  peuvent  ou  pourront  les  grever 
et  profiteront  de  celles  actives,  le  tout  à  leurs 
risques  et  périls  ; 

8°  Ils  paieront  distinctement  les  taxes  et 
contributions  de  tous  genres,  à  partir  de  ce 
jour. 

{Gontlnuer  ainsi  V énumération  de  toutes  les 
charges  et  conditions) . 

Soulte. 

SHl  «'»/  a  pas  de  soulte^  on  met  : 

Attendu  l'égalité  des  lots,  le  présent  par- 
tage est  fait  sans  soulte. 

HHl  y  a  soulte,  on  met  : 

Le  premier  lot  se  trouvant,  d'après  l'esti- 
mation ci-dessus  indiquée,  avoir  une  plus 

value  de sur  le  second  lot,  il  est  convenu 

que  celui  des  copartageants  auquel  écherra 
ledit  premier  lot  fera  soulte  à  son  co-parta- 

^'caut  d'une  somme  de ,  formant  moitié 

(le  ladite  plus  value  de  son  lot.  Il  aura  terme 

lie ans  à  partirdu ,  pour  payer  cette 

soulte,  à  la  condition  d'en  payer  l'intérêt 
annuellement.  Son  copartageant  aura  hypo- 
thèque sur  tous  les  immeubles  compris  dans 
Homlit  lot  pour  garantie  du  paiement  de  la 
dite  soulte. 


Tirage  au  sort. 

Les  lots  ainsi  formés,  les  parties  ont  ins- 
ei'it  sur  deux  morceaux  de  papier  de  forme 
semblable,  sur  l'un  :  1er  lot,  et  sur  l'autre 
'ie  lot.  Ces  papiers,  fermés  de  la  même  ma- 
nière, ont  été  déposés  dans  un  chapeau  par 

le  notaire  soussigné,  et  M.  B ,  le  plus 

jeune  des  deux  co-partageants,  du  consente- 
ment de  l'autre,  a  tiré  du  chapeau  l'un  de 
ces  papiers  sur  lequel  se  sont  trouvés  inscrits 
les  viots  :  2e  lot  ;  en  conséquence,  le  second 
lot  lui  est  échu;  et  le  premier  lot  est  échu 
audit  M.  A.  B 

Abundonnements. 
Les  comparants,  se  conformant  à  ce  tirage 


Second  lot. 

The  second  lot  is  composed  of  :  1" 

Charges  and  conditions. 

This  partition  is  made  under  the  follow- 
ing  charges  and  conditions,  to  wit  : 

1"  The  co  partitioners  shall  take  the  pro- 
perties  which  will  fall  to  their  lot,  in  their 
actual  State  and  condition  ; 

2°  They  shall  submit  to  the  servitudes  of 
any  nature  whatsoever  which  now  or  in 
future  may  affect  the  said  properties  and 
they  shall  enjoy  the  active  servitudes,  the 
whole  at  their  risk  and  péril  ; 

3°  They  shall  separately  and  distinctly 
pay  the  taxes  and  contributions  of  ail  anil 
any  nature,  from  and  after  this  date.  (Thus 
continue  the  enwineration  of  ail  the  charges  and 
conditions) . 

Boot  or  soulf. 

If  there  is  no  hoot  or  soulte,  insert  the  foliote- 
ing  clause  : 

Whereas  the  said  lot«  hâve  been  equally 
valued  and  appraised  this  partition  ismade 
without  any  boot  or  soult. 

If  there  is  a  boot  or  sonlte,  stipnlatv  us  fol- 
iotes : 

As  thefirst  lot,  according  to  the  valuation 
above  mentioned,  bas  a  surplus  value  of..... 
over  the  second  lot,  it  is  understood  and 
agreed  between  the  said  parties  that  theco- 
partitioner  receiving  the  said  first  lot  as  his 
share  shall  be  bound  to  pay  to  the  otherco- 

partitioner  a  boot  or  soulte  of ,  beingone- 

half  of  the  said  surplus  value  of  said  flrst 

lot.  lie  will  be,  allowed  a  delay  of years 

from  aud  after  the for  the  payment  of 

the  said  boot  or  soulte,  on  condition  of  pay- 
iug  annually  the  interest  thereon.  His  co- 
partitioner  shall  bave  an  hypothec  on  ail 
the  real  estate  comprised  in  said  lot  No.  1, 
as  a  guarautee  for  the  payment  of  the  said 
boot  or  soulte. 

Druwiug  of  lots. 

The  lots  haviug  been  thus  foruied,  Hie 
parties  bereto  wroteon  two  pièces  of  paper 
of  similar  form,  on  the  one  :  Ist  lot,  aud  on 
the  other  :  2nd  lot.  Thèse  papers,  closed 
similarly,  haviug  been  deposited  in  a  bat  by 

the  undersigued   notary,    Mr.   B ,    the 

youngest  of  the  two  co-partitioners,  with  the 
consent  of  the  other,  drew  from  the  said  bat 
one  of  the  above  described  papers  upon 
which  werefound  written  the  wnrds  :2/irf  lot; 
Consequently,  the  said  second        is  hereby 

allotted  to  the  said  C.  B ,  and  the  tirst 

lot  to  the  said  A.  B 

Abandonuietits. 

The  said  co-partitioners,  iu  exécution  of 


h  l 


426 


PARTIE   II 


au  sort,  .se  fout  réciproquement  abandon  du 
lot  échu  en  partage  &  chacun  d'eux,  sous  la 
garantie  ordinaire  entre  co-partageant«,  ce 
qu'ils  acceptent  respectivement.  lisseront 
propriétaires  et  jouiront  divisément  des 
immeubles  échus  en  partage  à  chacun  d'eux, 


et  en  supporteront 
de  ce  jour. 


les  charges,  il  compter 


Chacun  des  co- partageants  reconnaît  qu'il 
a  en  sa  possession  les  titres  de  propriété 
s'appliquaut  à  sou  lot. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Dont  acte,  etc 


the  above,  hereby  mutually  abandon  to 
one  another  the  above  described  propertics 
to  each  one  of  them  hereby  allotted,  under 
the  ordinary  guarantees  between  co-parti- 
tioners,  both  of  them  accepting  hereof  rm 
pectively. 

To  hâve,  hold,  use  and  eujoy  separately 
as  their  own  the  properties  thus  allotted  to 
each  one  of  them,  subject  from  this  date  to 
ail  the  charges,  dues  and  taxes  affecting  the 
same. 

The  co-partitioners  ackuowledge  that  they 
are  both  in  possession  of  the  titles  coucerii- 
ing  their  respective  lots. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


832.— Partage  amiable,  entre  majeurs,  propriétaires  d'un  Immeuble  par 

indivis. 


Par-devant,  etc. 
Ont  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc. 

Et  M.  CD ,  etc. 

Lequels  ont  déclaré  : 

Qu'ils  sont  propriétaires,  chacun  pour 
une  juste  moitié  indivise,  d'un  immeuble, 
etc.  {désignation). 

Que  cet  immeuble  leur  appartient,  etc. 
{éfabli88ement  de  propriété). 

Que,  voulant  sortir  de  l'indivision,  ils 
sont  convenus  à  l'amiable  au  partage  sui- 
vant : 

Ledit  A.  B ,  aura  et  prendra  pour  sa 

part  dudit  immeuble,  la  juste  moitié  nord 
d'icelui,  avec  les  bâtiments  detisus  cons- 
truits. 

Le  dit  C.  D ,  aura  et  prendra  pour  sa 

part  dudit  immeuble,  la  juste  moitié  sud 
d'icelui,  avec  les  bAtiments  dessus  cons- 
truits. 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte 
et  dont  les  copartageants  se  déclarent  satis- 
faits. 

Les  copartageants  jouiront  et  disposeront 
respectivement,  à  compter  de  ce  jour,  de  la 
portion  dudit  immeuble  présentement  échue 
en  partage  îi  chacun  d'eux  ;  à  la  charge  de 
soufiFrir  les  servitudes  de  toute  nature  et 
d'acquitter  toutes  les  taxes  et  contributions 
qui  s'y  trouvent  imposées. 

Le  présent  partage  est  fait  sans  soulte. 
(hi  bien,  lorsquHl  y  a  soulte  : 

Le  présent  partage  est  fait  moyennant 
une  soulte  de ,  que  ledit  A.  B ,  pro- 
met et  s'oblige  payer  audit  C.  D ,  accep- 
tant, dans  un  an  de  cette  date,  avec  intérêt, 
et  sous  l'hypothèque  spéciale  de  ladite 
moitié  nord  dudit  immeuble,  eu  faveur  dn 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc,  and  Mr.  C.  D.. 


. ,  etc. 


Who  hâve  declared  that  they  are  joint 
proprietors,  each  one  of  them  for  an  undivid 
ed  half,  of  a  property,  etc,  (description). 

That,the  said  property  belongs  to  theui, 
etc,  (describe  titles) . 

That,  wishing  to  put  an  end  to  their  un- 
divided  ownership,  they  hâve  amicably 
agreed  to  the  following  partition  of  thosaid 
property,  to  wit  : 

The  said  A.  B shall  take,  hold  uscaiid 

enjoy  as  his  own  share  of  the  said  piopeity 
the  exact  north  half  thereof,  with  ail  the 
buildings  thereon  erected. 

The  said  C.  D ,  shall  take  hold,  u.seaud 

enjoy  as  his  own  share  of  the  said  proixiity 
the  exact  south  half  thereof,  with  ail  the 
buildings  thereon  erected. 

As  the  whole  now  is  and  wliereof  tlie  m- 
partitioners  déclare  to  be  satisfied. 

The  co-partitioners  shall  respectively  he 
sole  proprietors  of  the  portion  of  the  said 
property  to  each  of  them  hereby  allotted 
henceforth  forever  subject  to  the  servitudes 
of  any  nature  whatsoever  affecting  the  same 
and  to  the  paymeut  of  ail  taxes  and  con- 
tributions imposed  thereon. 

This  partition  is  thus  made  without  any 
boot  or  soulte. 

Or,  if  there  Is  a  boot  or  soulte: 

This  partition  is  thus  made  in  considéra- 
tion of  a  boot  or  soulte  of......  which  the  said 

A.  B hereby  binds  and  obliges  himself 

to  pay  to  the  said  C.  D ,  thereof  accept 

ing,  in  one  year  from  this  date,  with  iutcr 
est,  and  under  the  spécial  hypotlicc  of  the 
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baudou  to 
propeitics 
bted,  umler 
n  co-paiti- 
hereof  re» 

separately 

allotted  tt) 

this  date  to 

kffecting  tbe 

Ige  that  tUey 
blés  couct'iu- 


(lit  C.  D ,  Hcceptunt, 

piiieinent  de  ladite  soulto. 


pour   sûreté  du 


Au  moyen  de  ee  <iuo  de88U8,  Ich  c-ompa- 
raiits  se  dépossèdent  uiutuellemeut  en  fa- 
veur l'un  de  l'autre  de  tous  les  droits  de 
propriété  et  autres  qu'ils  ont  respective- 
ment sur  la  portion  dudit  immeuble  allé- 
rente  h  chacun  d'eux  par  le  présent  partage. 

i'our  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


said  north  liait  of  tlie  property  above  des- 

cribed,  in  favor  of  tlie  «aid  C.  D ,  as  a 

security  for  the  payment  of  tiie  said  boot  or 
soulte. 

In  considération  of  tbe  above,  the  said 
parties  mutually  dissei/edand  divest  them- 
selves  in  favor  of  one  another  of  ail  the 
rights  of  property  and  other  rights  wliich 
they  respectively  hâve  in,  to  and  upon  the 
portion  of  the  said  property  allotted  to  each 
one  of  them  by  thèse  présents. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


V.    Il 


eutole  par 


PRIVILÈGE  DU  CONSTRUCTEUR,  &c. 


CD. 


etc. 


they  are  joint 
ror  au  uudivid 
lescriidion). 
longs  to  them, 

,id  to  their  un- 
aave  amiciibly 
tion  of  tbe  saul 

LCholduseiiud 
,  said  property 
f,  with  ail  tl>e 

piehold.useaml 
[e  said  property 
^f,  with  ail  the 

irhereof  the  w 
Itisfied. 

[respectively  1h' 
lion  of  the  sait 
Ihereby  allotteU 
lo  the  servitude!' 
lecting  the  sanie 
Itaxes  and  cou- 
le .without  auy 

Le  in  considéra- 
I  which  the  saul 
Tobliges  hims«  f 
\  thereof  accept 
tate,withiutc'; 
Vypotliecot  tue 


Le  constructeur,  ou  autre  ouvrier,  et  l'architecte  ont  droit  de  préférence  seulement  sur  la  plus 
value  donnée  il  l'héritage  par  leurs  construt  tiens,  &  l'encontre  du  vendeur  et  des  autres  créan- 
ciers, pourvu  qu'il  ait  été  fait  par  un  expert  nommé  par  an  Juge  de  la  Cour  Supérieure  dans  le 
district,  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  où  les  travaux  doivent  être  faits,  et  que 
dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  achèvement,  les  ouvrages  aient  été  acceptés  et  reçus  par 
un  expert  nommé  de  la  même  manière,  ce  qui  doit  être  constaté  par  un  second  procès-verbal, 
contenant  une  évaluation  des  ouvrages  faits  ;  dans  aucun  cas  le  privilège  ne  s'étend  au-delil  de 
la  valeur  constatée  par  le  second  procès-verbal,  et  il  est  encore  réductible  au  montant  de  la 
plus  value  qu'à  l'héritage  an  temps  de  la  vente.    (C.  oiv.  art.  2013). 

3a3.-Requôte  pour  nomination  de  l'expert  qui  doit  constater  l'état  des  lieux 
avant  le  oommenoement  des  travaux 


Province  dk  Québec, 


District  de. 


A  l'hon.  juge,  etc. 


La  requête  de  A.  B ,  etc.,  entrepreneur, 

etc. 

Expose  humblement  : 

Que,  par  un  marché  pa^sé  entre  lui  et  M. 

(J.  D ,  etc.,  le ,  devant  Me ,  notaire, 

il  a  entrepris  de  lui  construire  une  maison, 
etc.,  {descriiMon   sotiimaire  des  travaux^,  sur 

1111  lot  de  terre,  etc (désignation  de  Vim- 

meuble)  ; 

Que  votre  retiuérant  désire  s'assurer  le 
privilège  du  constructeur  sur  cette  pro- 
priété, en  vertu  de  l'article  2013  du  Code 
t^'ivil,  et  qu'il  lui  est  nécessaire,  pour  cet 
objet,  de  faire  constater  l'étsit  des  lieux  eu 
«inestiou  par  un  expert,  en  conformité  du 
dit  article  2013  du  Code  Civil. 


<J'est  pourciuoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise  nommer  un  expert 
chargé  de  constater  l'état  des  lieux  ou  doi- 
vent se  faire  lesdits  travaux. 

Et  ferez  justice. 

Pour  le  requérant, 

{Date).  {Signature  du  no(aire) . 


Pkovince  of  Québec,  ) 
District  of ) 

To  the  Honorable  Judge ,  etc., 

The  pétition  of  A.  B ,  etc.,  builder  and 

uudertaker,  etc., 

Hunibly  exposeth  : 

That,  by  a  contract  passed  between  liini 

and  Mr.  C.  D ,  etc.,  on  the ,  before , 

iiotary,  he  bas  undertaken  to  construct  foi- 

the  said  Mr.  C.  D ,  a  liouse,  etc.,  {sum 

mury  description  of  the  works  cuntraeled  for  ) 
on  a  lot  of  land,  etc.,  (descriplion  of  the 
property)  ; 

That  your  petitiouei|is  désirons  of  secui- 
ing  his  privilège  or  right  of  préférence  as 
builder  on  the  said  property  un der  the  pro- 
visions of  article  2013of  the  Civil  Code,  and 
that,  for  that  purpose,  it  is  necessary  to  es- 
tablish  by  an  officiai  statement,  made  by  an 
expert,  the  stateof  the  premises  in  question, 
in  accordance  with  the  said  article  2013  of 
the  Civil  Code. 

Wherefore  your  petitioner  hunibly  prayeth 
that  an  expert  be  appointed  for  tlie  purpose 
of  establishiug  by  an  ofiicial  statement  the 
State  of  the  premises  ou  which  the  said 
works  are  to  be  made. 

For  the  petitioner, 

(^Date).  (Signature  ofnotary). 


/I 
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PARTIE  II 


lidi 


Le  juge  inêcril  «<m  ordonnance  au  baa  de  la  requête  comme  êuit 


Vu  lu  requête  ci-deHsua,  je  nomme  Ë.  F... 
«te,  expert  pour  procéder  à  l'examen  des 
lieux  en  question  et  en  constater  l'état,  con- 
formément à  l'art.  2013  du  Code  civil. 


Donné  à ,  ce. 


(Signuture  du  jiuje). 


In  compliance  witb  the  above  pétition,  I 

appoint   B.  P ,  etc.,  as  expert  for  the 

purpose  of  examining  the  premises  in  ques 
tion  und  of  establishing  the  state  thercof  in 
conformity  to  article  2013  of  the  Civil  Code. 

Doneon  this ,d8y  of......  etc. 

(Siffnatnrc  of  Judga). 


Laprcëtation  du  serment  de  l'expert  se  fait  aussi  devant  le  juge,  qui  Vinsoril  comme  suit  au  bus  de 
l'ordonnance  : 


Et  le  dit  E.  F est  h  l'instant  comparu 

devant  moi  et  a  promis  sous  serment  défaire 
son  devoir  comme  expert,  eu  obéissance  à 
l'ordonnance  ci-dessus  et  conformément  à  la 
loi. 

Et  a  bigné  après  lecture  faite. 

Assermenté  devant  moi, 

ce ,  etc. 

(Signature  du  juge). 


(Si  gn.  de  V  expert). 


And  the  said  E.   F hath  preseiitly 

appeared  before  me  and  hath  proiniseil 
under  oath  to  do  his  duty  as  expert  in 
obédience  to  the  above  order  and  in  cdii- 
formity  to  the  law.  And  he  hath  sigued 
after  due  reading. 

Sworn  before  me,  on  this  ") 

,  day,  etc.  [■   {Sigu.of  expert). 

(Signature  of  Judge} .    } 


834.— Rapport  ou  prooès-verbal  de  l'expert 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant ,  etc. 

A  comparu  :  M.  E.  P 


etc.,   expert 


nommé  en  vertu  d'une  ordonnance  de  la 

Cour  supérieure  du  district  de ,  en  date 

du pour  faire  la  visite  et  l'examin  des 

lieux  désignés  dans  la  requête  de  A.  B , 

entrepreneur,  etc,  en  date  du ,  et  faire 

rapport  de  leur  état,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2013  du  Code  civil,  afin  d'assurer  audit 

A.  B ,  son  privilège  de  constructeur  sur 

lesdits  lieux,  en  raison  des  travaux  décrits 
en  sadite  requête,  qu'il  est  sur  le  point  d'y 
faire,  aux  termes  du  marché  cité  en  ladite 
requête. 


Lequel  comparant  a  déclaré  : 

Qu'il  a  fait  la  visite  et  l'examen  des  lieux 
eu  question,  désignés  comme  suit  dans  ladite 
requête  :  (désignation). 

Que  ledit  immeuble  est  actuellement  sous 
construction  et  qu'il  l'estime  à  la  valeur 
de 

Dont  acte  fait  et  passé,  en  brevet,  etc. 


On  the ,  day  of 

Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  E.  F ,  etc.,  au  expert  appointed 

by  ai^  Order  of  the  Superior  Court  of  tiie 

district  of ,  etc.,  dated ,  for  the  pur 

pose  of  visiting  and  examining  the  promises 

described  in  the  pétition  of  A.  B ,  buiJder 

and  undertaker,  etc.,  dated  on  the ,  iiiid 

of  making  an  ofÂcial  statement  establisliiii;; 
the  State  of  the  said  preuiises  in  conformity 
to  article  2013  of  the  Civil  Code,  in  order  to 

secure  to  the  said  A.  B his  privilège 

and  right  of  préférence  on  the  said  premises 
for  the  Works  described  in  his  said  pétition, 
which  he  is  on  the  eveofexecutingthereon, 
according  to  the  ternis  of  hib  contract  cited 
in  the  said  pétition  ; 

Which  said  appearer  hath  deelared  : 

That  he  bas  visited  and  examiued  tlie 
preniises  in  question,  which  are  described 
as  folio ws  in  the  said  pétition  :  (description.) 

That  the  said  preniises  are  actually  witli- 
out  any  buildings  or  construction  thereou, 
and  that  he  values  them  at 

Doue  and  passed,  en  brevet,  etc. 


33S.— Requête  pour  nomination  d'un  expert  aux  fins  de  constater  l'état  des 

lieux  après  les  travaux  faits. 


Province  de  Québec,  | 
District  de j 

A  l'honorable  juge,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc. 

Expose  humblement  : 
Que,  par  un  marché  passé  entre  lui  et  M. 
C.  D ,  etc.,  le ,  devant  Aie ,  notaire. 


Province  of  Québec,  ) 
District  of ( 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc. 

Humbly  eiposeth,  etc. 
That,  by  a  contract  passed  between  hini 
and  JVlr.  C.  D....,  etc.  ou  the....,  before..., 
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[»etit>on,  I 
it  for  the 
B»  in  <iues 
theieof  in 
Jivil  Code. 

f  Judije)- 
uit  au  bw  de 

Il  presently 
Il  proiuisetl 
s  expert  in 
and  in  i'<">- 
hatU  sii;nca 


n.ofeJcpeH). 


,ert  appoiuted 
■  Court  of  the 
,.,  for  tbepui- 
g  tUe  promises 

B ,buil(ler 

iitïie ,''"»» 

nt  establislnni; 

in  eonfoiniity 

de,  in  order  to 

his  privilet;e 

„8ai»l  preniises 

9  said  pétition, 

rutiug  theieon, 

contract  cited 

Ideclared: 

1  examiued  tin; 
,  are  describet 
•  (description.) 
/actnally  witli- 
[iictioa  tUereou, 

etc. 
ter  l'état  des 


btc. 
ate. 

Id  betweeii  him 
le....,  before.-i 


il  a  entrepris  de  lui  couHtruire  une  nnuson, 
etc.,  (description  Hommaire  de»  travaux),  sur 
un  lot  de  terre,  etc.,  (désignation  de  IHmmeu- 

Me); 

Que  M.  E.  F ,  etc.,  expert  nommé  con- 
formément j\  l'article  2013  du  Code  Civil, 
eu  vertu  d'une  ordonnance  do  la  dite  Cour, 
en  date  du ,  a,  dans  le  rapport  ou  procès- 
verbal  de  ses  opérations,  fait  le ,  devant 

Me , notaire,  constaté  l'état  des  lieux  su.s- 

(lérrits,  où  lesdits  travaux  devaientse  faire  ; 

Que  votre  requérant,  ayant  terminé  lesdits 
travaux,  désire  qu'un  expert  soit  nommé 
pour  en  faire  l'examen  et  l'évaluation,  les 
accepter  et  recevoir  conformément  à  la  loi 
précitée,  et  faire  rapport  du  tout,  afin  d'as- 
surer à  votre  requérant  son  privilège  de 
constructeur  sur  l'immeuble  susdécrit  en 
garantie  du  prix  desdits  travaux,  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus  value  qu'ils  ont 
donnée  audit  immeuble,  conformément  an 
(lit  article  201.'J  du  Code  Civil  ; 


C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  h 
ce  qu'il  vous  plaise  nommer  un  expert  pour 
faire  la  visite  et  l'examen  desdits  lieux,  ac- 
cepter et  recevoir  lesdits  travaux,  si  faire 
se  doit,  en  constater  la  valeur  et  faire  rap- 
port du  tout,  conformément  audit  article 
2013  du  Code  Civil. 

Et  ferez  justice. 

Pour  le  requérant, 

(Date). 

(Signature  du  notaire). 


notary,  he  bas  uudertaken  to  coustruct  for 
the  said  Mr.  C.  D ,  a  house,  etc.,  (sum- 


'or) 
the 


I  mary  description  of  the  works  contracted 
i  on  a  lot  of  land,  etc.,  (description 
I  property)  ; 

I      That  Mr.  E.  F ,  etc.,  an  expert  ap- 

p<»inted  in  conformity  with  art.  2013  of  the 
!  Civil  Code,  by  virtue  of  an  Order  of  the  said 

I  Court  dated  on  the ,  hath,  in  his  report, 

or ofticial  statement  nmde  on  the...,  before... , 
;  notary,  cstablishcd  the  state  of  the  promises 
above  describcd  on  which  the  said  works 
i  are  to  be  made  ; 

That  your  petitioner,  haviug  completed 

I  the  said  works,  is  désirons  of  having  an  ex- 

I  pert  appointed  to  examine  and  value  the 

I  same,  to  accept  and  reçoive  them  in  con- 

i  formity  to  the  law  above  cited  and  to  make 

i  a  report  of  the  whole,  in  order  to  secure  to 

:  your   petitioner  his   privilège  or  right  of 

préférence  as  builder  on  the  property  al)ove 

described,  as  a  security  for  the  price  of  the 

:  said  works,  to  the  amount  of  the  additional 

,  value  which  they  bave  given  to  the  said 

premises,  according  to  the  said  art.  2013  of 

of  the  Civil  Code. 

Wherefore  your  petitioner  humbly  prayeth 
that  an  expert  be  appointed  to  visit  and 
examine  the  said  premises,  accept  and  re- 
çoive the  said  works,  if  he  deems  proper 
so  to  do,  establish  the  value  thereof,  and 
report  on  the  whole  in  conformity  to  the 
said  art.  2013  of  the  Civil  Code. 

And  you  will  do  justice. 

For  the  petitioner, 

(Date). 

(Signature  o/notarg). 


Vordonnancc  de  nomination  de  Vexpert  et  sa  prestation  de  serment  se  font  comme  il  est  indiqué 
ci-dessus  pour  la  première  expertise, 

:V2«.— Rapport  ou  prooès-7erbal  de  l'expert  chargé  de  oonatater  la  valeur  des 

travaux  faits. 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant ,  etc. 

A  comparu  :  M.  G.  H....  etc,  expert  nommé 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  Cour  supé- 
rieure du  district  de ,endatedu ,  pour 

faire  la  visite  et  l'examen  des  lieux  désignés 

dans  la  requête  de  A.  B ,  entrepreneur, 

etc,  en  date  du ,  accepter  et  recevoir,  si 

faire  se  doit,  les  travaux  faits  sur  lesdits 

■lieux,  par  ledit  A.  B ,  en  exécution  du 

marché  passé  entre  lui  et  M.  C.  D ,  etc, 

'e ,  constater  la  valeur  desdits  travaux, 

et  faire  rapport  du  tout,  afin  que  ledit 
A.  B....  puisse  s'assurer  son  privilège  de  cons- 
tructeur sur  lesdits  lieux,  pour  garantie  du 
prix  desdits  travaux,  conformément  à  l'ar- 
tiele  2013  du  Code  civil. 


On  the ,  day  of. 

Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  G.  H ,  etc,  an  expert  appointed 

by  an  Order  of  the  Superior  Court  of  the 

district  of ,  dated  the ,  to  visit  and 

examine  the   premises    described    in    the 

pétition  of  A.  B ,  builder  and  uuder- 

taker,  etc,  dated  on  the ,  etc.,  to  accept 

and  reçoive,  if  he  deems  proper  so  to  do, 
the  works  made  ou  the  said  premises  by 
the  said  A.  B in  exécution  of  a  con- 
tract passed  between  himandMr.  C.  D , 

on  the ,  to  establish  thevalueof  the  said 

works  and  i-eporton  the  whole,  in  order  that 

the  said  A.  B may  secure  his  privilège 

or  right  of  préférence  as  builder  on  the  said 
premises,  as  a  security  for  the  price  of  said 


ê 


r 

■  i. 
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PARTIE   II 


Leqnel  comparant  a  déclaré  : 

Qu'en  obéissance  à  ladite  urdonnance,  il  a 
fait  la  visite  et  l'examen  des  lienx  et  des  tra- 
vaux susdits  ; 

Que,  cet  examen  fait,  il  accepte  et  reçoit 
lesdits  travaux  comme  ayant  été  fidèlement 
exécutés  conformément  audit  marché,  et 
qu'il  les  évalue  à  la  somme  de 

Dont  acte  ;  fait  et  passé  en  brevet,  etc. 


Works,  in  conformity  with  art.  2013  of  Mie 
Civil  Code. 
Which  said  appearcr  hath  declared  : 
Tliat  in  obédience  to  the  said  order  ho 
has  visited  and  examined  the  premises  nnd 
Works  above  mentioned,  and  that  heacceptH 
and  reçoives  the  said  works  as  having  been 
faithfully  executed  according  to  the  said 
contract,  and  values  the  same  at  the  Hiim 

of. 

Done  and  passed,  en  brevet,  etc. 


La  formule  oi-deaius  ea(  donnée  en  terme»  généraux  pour  indiquer  la  marche  de  ce  genre  de  procé- 
dure. Chaque  opération  préeente  de»  eireonetanee»  partieulttre»  oue  le  praticien  ne  doit  pot  perdre  de 
vue  et  dont  il  lui  faut  tenir  compte  dan»  la  rédaction  du  rapport  de  l'expert  ;  ainei  l'on  uidique  géné- 
ralement la  plu»  value  donnée  à  la  propriété  par  le»  travaux,  dont  on  donne  souvent  une  deeeription 
plu»  ou  moins  détaillée,  eelon  que  le»  eireon»tance»  le  requièrent. 


Ïêi: 


PROCURATION  OU  MANDAT 


19' . 


.'ïfc. 


O'eat  l'aote  par  lequel  une  personne  donne  à  une  antre  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  elle  ou 
en  son  nom.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  il  est  epéoial  pour  une  affaire 
particulière,  et  général  pour  tontes  les  aifaires  du  mandant.  Le  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux n'embrasse  que  les  actes  d'administration.  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  oa  de 
tout  acte  quelconque  de  propriété  autre  que  les  actes  d'administration,  le  mandat  doit  être 
exprds.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  Otre  mandataires,  mais  ils  ne  sont  responsables  que 
d'aprds  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs  ;  il  en  est  ainsi  des  femmee 
mariées.    (Voyez  art.  1701  et  suiv.  du  il.  O.). 

« 

827.— Intitulé  d'une  procuration  par  un  mari  à  sa  femme 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a  constitué  sa  mandataire  générale 

(ou  spéciale,  selon  le  cas)  Madame  B ,  son 

épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  de  tout  ce 
qu'elle  fera  en  vertu  et  dans  les  limites  des 
présentes,  et  à  laquelle  il  donne  pouvoir 
de.. 


etc. 


etc.,  who  h<ath  constitutcd  aiul 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared 

Mr.  A. 
appointed  his  gênerai  (of  spécial,  as  the  mse 

may  bé)  attorney,  Mrs.  B ,  his  wife  wlioiu 

he  doth  hereby  authorize  for  ail  the  pnr- 
poses  provided  for  in  thèse  présents,  and  to 
whom  he  doth  give  power  and  anthoi-ity 


to. 


etc. 


33S.— Intitulé  d'une  procuration  par  une  fenmie  à  son  mari 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

Madame  A ,  épouse  autorisée  de  M. 

B ,  etc,  laquelle  a  constitué  son  procureur 

ledit  M.  B ,  à  qui  elle  donne  pouvoir  de, 

pour  elle  et  en  son  nom etc. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mrs.  A ,  wife  duly  authorized  of  Mr. 

B ,  etc.,  who  hath  constituted  and  ap- 
pointed by  thèse  présents  the  said  Mr.  B 

her  attorney  with  fuU  power  and  authority 
to ,  for  her  and  in  her  name ,  etc. 


339.— Intitulé  d'une  procuration  par  un  tuteur 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc,  agissant  au  nom  et  comme 

tuteur  de  B ,  mineur,  issu  du  mariage 

de ,  etc,  dûment  élu  en  justice  en  vertu 

d'un  acte  de  tutelle  à  cet  effet,  homologué 

par  la  Cour  supérieure  -du  district  de , 

le ,  etc. 

Lequel  a  constitué  son  mandataire,  etc. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  acting  in  the  name  and  as 

tutor  to  B ,  a  minor,  issue  of  themarriage 

of ,  etc.,  judicially  appointed  by  virtue 

of  an  act  of  tutorship  to  that  effect,  homo- 
logated  by  the  Superior  Court  of  the  district 


of. 


on  the ,  etc. 


Who  hath  constituted  and  appointed  as 
his  attorney,  etc. 
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013  of  tlie 

lared  : 
i  order  lie 
émises  and 
t  he  acc«pt8 
avlng  been 
to  the  sairt 
at  tbe  Hwm 

lenre  de  proeé- 
tpoê  perdre  dt 
,  Atdique  ««né- 
ne  deïcripHon 


880.— Intitnlé  de  proouration  pour  un  mineur  émanoipé,  Msisté  de  eon 

procureur 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  otc,  fils  mineur  de  M.  B ,et 

de  dame ,  son  épouse  décédée,  émancipé 

en  vertu  d'un  acte  d'émancipation  à  cet  effet, 
émané  de  la  Oour  supérieure  du  district  de. . . , 


le.. 


etc. 


Ledit  mineur,  procédant  sons  l'assistance 

de  M.  C etc,   ici  présent,  curateur  à 

l'émancipation  dudit  mineur,  dAment  élu  en 
jastice  aux  termes  dudit  acte  d'émancipa- 
tion, a  constitaé  son  mandataire  M.  D , 

etc. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  a  minor  son  of  the  late 

Mr.  B and  the  late  Dame ,  his  wife, 

judicially  emancipated  by  virtue  of  an  act 
of  émancipation  to  that  elTect  issned  by  the 

Buperior  Court  of  the  district  of. ,  on 

the ,  etc. 

The  said  minor    proceeding   under   the 

authority  and  assistnnco  of  Mr.  C ,  etc., 

hereto  présent,  curator  to  the  émancipation 
of  the  said  minor,  judicially  appointed  by 
virtue  of  the  said  act  of  émancipation,  hath 
constituted  as  his  attorney  Mr.  D ,  etc. 


881.— Intitulé  d'une  proouration  par  le  gérant  d'une  société 


lae  pour  elle  ou 
pour  une  affaire 

en  termes  gén«- 
lothôquer  onde 
iandat  doit  être 
esponsables  que 
ainsi  dea  feromea 


me 


njonstitnted  imd 

Ucial,  «8  "»<■'""'« 
bis  wife  wliom 

'  ,r  ail  the  pur 
•resents,  and  to 
and  antliority 


Imari 


Lborize<l  of  Mr. 
fcituted  and  ap- 
ke  said  Mr.  B  .  • 
Êr  and  autboritj 


Par-devant  Me otc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  agissant  comme  seul  gé- 
rant de  la  société  en  nom  collectif  {ou 
anonyme,  ou  en  commandite,  etc.,  selon  le 
cas)  existant  entre  M.  M ,  etc.,  sous  les 


nom  et  raison ,  et  dont  le  siège  est  à., 

la  dite  société  constituée  en  vertu  d'une 
déclaration  de  société  à  cet  effet,  déposée, 

eUi. 

Lequel,  en  saditn  qualité,  a  constitué  son 
mandataire,  etc. 


Before,  etc., 

Came  and  appeared: 

Mr.  A ,  etc.,  acting  as  sole  manager  of 

the  partnership  (gênerai,  anonymous,  or  en 
commandite,  etc.,  a«  the  case  mny  he)  existing 

between  Messru ,  etc.,  under  the  name 

and  firm  of having  its  principal  place 

of  business  at ;  the  said   partnership 

beingduly  constituted  by  virtue  of  a  certifi- 
cateof  partnership  to  that  effect,  deposited, 
etc. 

Who,  acting  as  aforesaid,  hath  constituted 
and  appointed  ivs  his  attorney ,  etc. 


883.— Intitulé  d'une  proouration  par  un  héritier 


Par  (levant  Me etc.  ; 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  agissant    en   son    nom, 

comme   héritier  de    M.   B ,  son  oncle 

décédé,  par  représentation  de  feue  Dame..., 
sa  mère,  sœur  du  défunt. 

Lequel  a  constitué  son  mandataire...,  etc. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  acting  in  his  own  name 

as  heir  to  the  estate  and  succession  of  the 

late  Mr.  B ,  his  uncle,  by  représentation 

of  the  late  Dame...,  his  mother  and  sistor  of 
the  said  late  Mr.  B 

Who  hath  constituted  as  his  attorney , 

etc. 


Vs 


.|^ 


Lme. 


,  etc. 


888.— Intitulé  d'une  proouration  par  tm  légataire 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  légataire  universel 

particulier,  selon  le  cas)  de  feu  M.  B , 

etc.,  son (énoncer  la  parenté),  en  vertu 


(ou 


de  ce  dernier  reçu 


Ithe  name  and  a» 
leofthemarnage 
Tinted  by  virtue 

Ut  effect,  homo^ 

[rtof  the  district 

id  appointa"  **  ■     Lequel  a  constitué  son  mandataire,  etc. 


du  testament  solennel 

le etc. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.   A ,  etc.,  universal  legatee,  (or 

particular  legatee,  as  the  case  of  may  be)  of 

the  late  Mr.  B ,  etc.,  his (indicate 

relationsiip)  by  virtue  of  the  last  will  and 

testament  of  the  said  late  Mr.  B ,  eze- 

cuted  on  the ,  etc. 

Who  hath  constituted  as  his  attorney , 

etc. 


~Vïl 


il 


Ilji 

fi 
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VAKTIK   II 


)M4.— Intitulé  d'une  proouratlon  par  un  constituant  qui  révoque  une 

procuration  antérieure 


l'iii'(l(!V»iit  Me ,  et*'. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  lequel  en  révoquant,  par 

les  prénentea,  la  procuration  quMI  a  précé- 

demiueut  donnée  i\  M.  B ,  etc.,  par  acte 

passé  devant  Mn ,  notaire,  etc,  ou:  en 

révoquant  toutes  les  procurations  qu'il  peut 
avoir  données  i\  telle  personne  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  a  constitué  son 
mandataire,  etc. 


Before ,  etc., 

Oanie  and  appeared  : 

Mr.    A ,  etc.,  who,    liereby   revoltiiig 

the  power  of  attorney  by  hini   previouHl.\ 

granted    to   Mr.    B ,    etc.,  before ., 

notary,  etc,  or:  hereby  revoking  nll  iind 
any  powers  of  attorney  wliich  he  may  liiive 
lierotofore  given  to  any  peraon  or  for  any 
purpose  whatsoever,  hath  constituted  '>>■ 
thèse  présents,  as  his  attorney ,  etc. 


Bits.— Intitulé  d'une  procuration  à  deux  mandataires 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M ,  etc.,  lequel  a  constitué  ses  man- 
dataires, pour  agir  con,jointemunt,  ou  sépa- 
rément, M.  B etc.,  et  M.  C ,  et«. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  who  hath  constituted  hy 

thèse  présents  as  his  .joint  attorneys,  witli 
full  power  and  authority  to  act  either  joint 
ly  or  separately,  Mr.  B ,  etc.,  and  Mr. 


t). 


etc. 


SSII.— Intitulé  d'une  procuration  par  une  veuve  commune  en  biens  et  tutrice 


Par-devant  Me. 

....,  etc. 

A  comparu  : 

Madame  A e 

te,  veuve  df 

(  fen  M. 

B 

etc. 

Agissant  : 

1"  A  cause  de 

la  communauté  de  biens 

qui  a  existé  entre 

elle  et  son 

défunt 

mari, 

aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage, 
passé,  etc., 

2°  En  raison  des  reprises  et  réclamations 
matrimoniales  résultant  de  sondit  contrat 
de  mariage  et  de  tous  autres  actes,  qu'elle 
a  le  droit  d'exercer  contre  la  anceession  de 
son  défunt  mari. 

Et  .3°  Comme  tutrice  de (noms  des 

mineurs)  issus  de  sondit  mariage,  élue  en 
justice  en  vertu  d'un  acte  de  tutelle  ^  cet 
effet  homologué  par  la  Cour  supérieure  du 

district  de ,  le  etc  ;   lesquels  mineurs 

sont  héritiers  chacun  pour  un le  leur 

père  susnommé. 

Laquelle  comparante  a  constituée  son 
mandataire  etc. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Dame  A ,  etc.,  widow 

B.^ ,  etc.,  acting  ; 


of  the  laie  Mr, 


1"  On  account  of  the  community  of  i)io- 
perty  which  existed  botween  her  and  lier 
said  late  husband  by  virtue  of  their  iiiiii' 
riage  contract,  passcd ,  etc. 

2'  On  account  of  the  matrimonial  cIsiiiiiH, 
reprises  and  rights,  resulting  froni  lier 
said  marriage  contract  and  from  ail  and  any 
other  deeds,  which  she  is  entitled  to  in  and 
against  the  estate  and  succession  of  her  said 
late  husband. 

3°  As  tutrix  to (names  of  her  minor 

children)  issue  of  her  said  marriage,  jiidi- 
cially  appointed  by  virtue  of  an  act  of 
tutorship  to  that  effect,  homologated  by  the 

Superior  Court  of  the  district  of. ,  on 

the ,  etc.,  which  said  minors  are  heiis, 

each  for  a to  the  estate  and  succesnio' 

of  their  said  late  father. 

"Which  said  appearer  hath  constit 
and  appointed,  by  thèse  présents,  as 
attorney etc. 


SST.—Procuration  générale 


Par-devant  Me etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc 

Lequel  a,  par  les  présentes,  constitué  son 

mandataire  général  la  personne  de  M.  B , 

etc,  auquel  il  donne  la  libre  administration 
de  tontes  ses  affaires  et  même  la  pleine  au- 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath  hereby  constituted  and  ap- 
pointed as  his  gênerai  attorney,  Mr.  B i 

etc,  to  whom  he  doth  give  the  free  and  full 
administration  of  ail  his  business  and  affairs, 


m 
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iun« 


r   revokiiiR 
prevlouKl> 

before , 

ing  aU  hiuI 
B  inay  linvc 
or  for  any 
Btltuted  ■<>■ 
etc. 


(nHtituted  by 
toniey»,  witli 
;  eltUer  j(»int 
stc,  »n*^  ^^'• 

iB  et  tutrice 


)f  tho  Ittto  Mv. 


nnnity  ot  \m- 

1,  her  au»^  '"'>' 

of  theii'  mrtv 

inonial  cluinis, 
ing  froin  her 
omallamUny 

itleil  to  in  and 
ùonofhersaiil 

«8  of  her  minor 
narrlagc,  judi- 

^  of  an  act  oi 
(logated  by  the 

fictof ,.o« 

nota  are  heiis. 
and  snccesHi"' 

[th  constU 
i-esents.  a** 


Itttted  and  aP' 
ley,  Mr.  B-....... 

ïefree  andf»" 
liessandaira"». 


toriHation  do  vendre  on  autrement  aliéner 
oeH  biens,  meubles  etimuinubleH  ;  d'accepter 
pour  lui   touten  succohnIoiih  ou  avantages 
(|uelnon(iuo8,  ou  d'y  reiioniter  ;  de  faire  sur 
|«'H  immeubles  du  constituant,   toutes   los 
cunstructioDs,  r^tparations,  améliorations  ou 
impenses  nécessaires,  utiles  ou  autres,  qu'il 
jugera  conveiiiibles  ;  de  contracter  ou  dis- 
Houdro,  pour  le  constituant,  t(»utes  sociétés 
lUix    conditions    qu'il    lui    plaira  établir  ; 
dt  prendre  et  acquérir  au  nom  du  consti- 
tuant, des   int^éréts  dans  toutes  les  entre- 
prises, compagnies    et    institutions    tinan- 
ci^res,  industrielles  ou  autres  qu'il.jugeia 
avantageuses;  de  faire,  i\  son   choix,  pour 
le  constituant,  toutes  acquisitions  de  meu- 
bles et  d'immeubles  et  d'emprunter  en  sou 
nom    toutes    sommes  d'argent,  aux    taux 
(l'intérêt  qu'il  lui  plaira  fixer  ;  d'hypothé- 
quer les  immeubles  du  constituant  il    la 
garantie  dos  dits  emprunts  ou  du  prix  des 
des  dites  acquisitions  ;\3'entendro,  arrêter 
et  débattre  tous  comptes  avec  les  créanciers 
ou  les  débiteur  du  constituant  ;  de  traiter  et 
composer  avec  eux  et  faire  aux  débiteurs  la 
remise  totale  on  partielle  de  leurs  dettes  ; 
(l'iK'cepter  ou  de  faire  tous  transports  ou 
^délégations  de  créances,  avec  les  primes  ou 
les  déductions  qn'il  lui  plaira  établir  ;  de 
faire  toutes  poursuit  es  et  de  prendre  tous 
procédés  judiciaires,   ordinaires  et  extraor- 
dinaires, contre  les  débiteurs  ou  relative- 
ment aux  biens  et  affaires  du  constituant, 
avec  pleine  liberté  de  suspendre  ou  arrêter, 
i\  sa  discrétion,  tous  tels  procédés  ou  pour- 
suites, et  de  faire,  i\  leur  égard,  tous  arran- 
gements ou  triiiisactions  ;  de  faire  exécuter 
tous  jugements  ou  en  appeler,  lorsqu'il  le 
jageia  convenable,  quels  que  soient  les  frais 
de  tels  appels  ou  procédés  judiciaires  quel- 
conques ;  de  demander  même  la  contrainte 
par  corps  des  débiteurs  du  constituant,  ou 
d'accepter  leur  serment  décisoire  ;  de  dé- 
fendre à  toutes  demandes  en  justice  don- 
nées  contre    le  constituant,    ou     d'y    ac- 
quiescer i\  SOI'    .ré;  de  nommer  et  de  dé- 
'"  é,  tous  procureurs  chargés 

>iirtie  des  présents  pouvoirs; 
constituant  donne  par  les 
•^s  a        1 1  mandataire,  outre  la  corn- 
'min.  Lration  de  toutes  ses  affaires, 
ires  et  extraordinair    ,  prévues  et 
lévues,  la  libre  disposition  de  tous  ses 
its  ot  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  sans 


un, 

in 


soit  besoin  d'aucun < 


ciaie  (le  sa  part,  même  p< 
cèdent   les    limites   d'u 
générale  ordinaire  ;  le 
qne  son  dit  mandatair 
toutes  fins,  et  lui  dei. 

pouvoirs  dans  toute  loi.     , 

lyministration,  à  la  d,  position  et  à  l'a 
iiénation  de  tons  ses  droits  et  biens  mobi 


iiut4)risation  spé- 
les  fins  qui  ex- 
administration 
tituant  voulant 
soit  substitué  à 
tnt  ses  propres 

étendue  quant  à 


tu)  aiso  a  (tomplete  authority  to  sell  or  other- 
wise  dispose  of  his  property,  moveable  and 
immoveable  ;  for  him  to  accept  ail  and  any 
successions  or  advantages,  generally  what- 
soever,  or  renouuce  thoroto  ;  to  cause  to  bo 
nuide  on  the  immovoablesof  the  constituent, 
ail  and  anybuildings.constructiouH,  repairs 
and  nocessary,  usefui  or  other  improvements 
whicli  ho  will  deem  proper  ;  to  contract  or 
dissolve  for  the  <'onstituent  ail  and  any 
partnershipH  under  whatever  conditions  he 
may  eho<»e  to  establish  :  to  take  and  acquire 
in  the  name  of  the  constituent,  sharos  or  any 
other  interests  in  whatever  intorprises,  com- 
panics  and  tinanclal,  indnstrial  or  other 
institutions  wiiich  be  may  deem  advan- 
tageous  ;  to  purchiMo  for  the  constituent  ail 
and  any  property  moveable  and  immoveable, 
and  to  borrow  in  lus  name  ail  and  any  sums 
of  money  at  the  rates  of  interests  which  he 
will  think  proper  to  stipulate;  to  hypo- 
thecate  the  immoveable  property  of  tho 
constituent  as  a  guarantee  for  sucli  loans  or 
for  the  price  of  such  purchases  ;[to  consider, 
discuss  and  sottie  ail  daims  aiîTl  accounts 
with  the  creditors  or  debtors  of  the  cons- 
tituent ;  to  compose  with  them  and  grant  to 
the  said  constituent's  debtors  a  total  or 
partial  remittal  of  thoir  dobts  ;  to  accept  or 
grant  ail  transfers  or  délégations  of  rigl>  ts  or 
claims  belonging  to  the  constituent  with 
any  premiums  or  discounts  which  he 
will  choose  to  establish  ;  to  take  ail  suits 
and  judicial  proceedings,  ordinary  and  extra* 
ordinary,  against  the  debtors  or  in  relation 
to  the  property  and  affairs  of  the  constituent, 
with  the  entire  liberty  to  suspend  or  stop, 
at  his  discrétion,  ail  such  suits  and  proceed- 
ings, and  to  make  in  regard  to  the  same  ail 
and  any  arraugementâ  or  transactions  ;  to 
cause  to  be  executed  ail  and  any  judgments 
or  to  appeal  from  the  same,  when  he  will 
deem  proper,  whatever  may  be  the  cost  of 
such  appeal  or  other  judicial  proceedings 
whatsoever  ;  to  demand  thearrest,  contrainte 
par  corps,  of  the  constituent's  debtors,  or  to 
accept  their  serment  décisoire  ;  to  appear  for 
the  constituent  in  ail  suits  and  judicial  pro- 
ceedings taken  against  him  and  to  respoud 
or  acquiesce  thereto  at  his  own  option  ;  to 
appoint  or  dismiss  ail  attorneys  intrusted 
with  ail  or  part  of  the  powershereby  given  ; 
in  a  Word,  the  constituent  hereby  grants  to 
his  said  attorney,  besides  the  complète 
administration  of  ail  his  business  and  affairs, 
ordinary  and  extraordinary,  foresoen  or  un- 
foreseen,  the  full  and  free  right  to  dispose 
of  ail  his  property  and  claims  whatsoever, 
moveable  and  immoveable,  without  any 
spécial  authority  being  required  from  him, 
even  for  purposes  which  exceed  the  limits 
of  an  ordinary  gênerai  power  of  attorney  ; 
the  constituent  intending  and  stipulating 
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liera  et  immobiliers  ;  ratifiant  et  promettant 
ratifier  tout  ce  que  son  dit  mandataire  fera 
en  exécution  de  ce  que  dessus  et  l'autori- 
sant, par  les  présentes,  à  consentir,  signer  et 
exécuter  tous  papiers,  actes  ou  documents 
nécessaires  pour  cette  fin. 


Dont  acte  etc. 


hereby  tbat  bis  saîd  attorney  be  fully  sub- 
stituted  to  him  for  ail  and  any  purposcit 
whatsoever  ;  and  he,  with  that  intention, 
delegates  unto  him  bis  own  powers  to  their 
full  extent  as  to  the  administration,  disposai 
and  aliénation  of  ail  bis  rights  and  property, 
moveable  sind  immoveable;  ratifying  and 
promisiug  to  ratifyall  and  wbatever  bissaid 
attorney  may  do  or  cause  to  be  done  in  exé- 
cution of  tbe  promises  ;  and  hereby  authoriz- 
ing  him  to  sign  and  exécute  ail  papers,  deeds 
or  documents  required  for  tbe  purposes 
afore?aid. 

Done  and  passed,  etc. 


388.  -Autre  formule  de  procuration  générale 


Nous  a\  i>na  tftohé  de  pourvoir,  dans  cette  formule,  à  tous  les  cas  exclus,  par  la  loi,  du  mandat 
rai  et  nécessitant  une  mention  spéciale. 


'îï  ■ 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Lequel,  a  par  ces  présentes  constitué  son 

mandataire  générale,  M.  B etc,  à  qui  il  a 

donné  tous  pouvoirs  et  autorisations  né- 
cessaires à  l'e.ïet  de  régir,  gérer,  gouverner 
et  administrer,  tous  ses  biens,  droits  et 
affaires  présents  et  à  venir  ; 

Louer  et  affermer,  à  telles  personnes, 
pour  le  temps,  et  aux  prix,  charges  et 
conditions  que  la  mandataire  jugera  conve- 
nablss,  tout  ou  partie  des  biens  meubles  et 
immeubles  du  constituant  ;  passer,  proroger, 
renouveler  et  accepter  tous  baux  ;  les  rési- 
lier, avec  ou  sans  indemnité  ;  faire  lesdits 
baux  verbalement,*par  actes  sous  signatures 
privées,  ou  devant  notaires  ;  faire  toutes 
coupes  de  bois,  ou  les  vandre  sur  pieds  ou 
coupés,  ainsi  que  toutes  récoltes  pendantes 
par  branches  ou  par  racines  ; 

Paire  procéder  à  tous  arpentages  ;  fixer 
et  marquer  tontes  limites  ;  s'opposer  à 
toutes  usurpations  ; 

Paire  toutes  réparations  et  constructions 
utiles  et  nécessaires  ;  passer  à  cet  efi'et  tous 
devis  et  marchés  avec  tous  entrepreneurs 
et  ouvriers  ; 

Payer  et  acquitter  toutes  impositions  et 
contributions  de  toute  nature  ; 

Toucher  et  recevoir  tous  loyers,  fermages, 
intérêts  de  capitaux,  arrérages  de  — *es, 
et  autres  revenus  échui  et  à  échoir,  même 
tous  remboursements  offerts  ou  exigibles, 
et  généralement  toutes  les  sommes  qui  sont 
et  pourront  être  dues  an  constituant  ; 
payer  et  acquitter  généralement  celles  dont 
le  constituant  est  et  pourra  être  débiteur 
envers  qui  que  i^a  soit,  tant  en  princi- 
pal qu'intérêts,  arrérages,  frais  et  acces- 
soires ; 

Entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous 


Before ,  etc., 

Game  and  appeared: 

Mr.  A ,  etc.,  wbo batb by  thèse  présents 

constituted   and  appointed  as  his  gênerai 

attorney  Mr.  B ,  etc.,  to  wbom  he  gives 

ail  necessary  power  and  autbority  of  mana- 
ging, directing  and  administering  ail  his 
property,  business,  righis  aud  affairs,  pré- 
sent and  future,  and  for  that  purpose  : 

To  lease  and  farm  out,  to  wbatever  per 
sens,  for  wbatever  t'me  and  priées  and 
under  whatever  charges  and  conditions  he 
may  deem  proper,  ail  or  part  of  the  pro- 
perty, moveable  and  immoveable,  of  tlie 
constituent;  to  exécute,  extend,  renew  and 
accept  ail  leases  ;  cancel  the  same,  witli  or 
without  indemnity,  verbally  under  private 
signature,  or  by  notarial  deeds,  eut  down 
and  clear  ail  and  any  wood  property,  sell 
and  dispose  of  the  same,  either  standing  or 
after  being  eut  down,  as  also  the  standing 
crops; 

Proceed  to  ail  surveys,  establish  alllimits 
and  land  marks  ;  oppose  ail  encroachiuents 
and  trespasses; 

Make  ail  repairs  and  constructions,  use 
fui  aud  necessary  ;  exécute  to  that  effect  ail 
agreements  with  ail  undertakers  and  work- 
men  ; 

Pay  and  settleall  taxes  and  contributions: 
receive  and  collect  ail  rents,  farm  nhares, 
interest  on  capital,  arreara  of  rents  aud 
interest  and  any  other  revenues  accrued  or 
to  accrue,  as  also  ail  and  any  reinibiirse 
ments,  tendered  or  which  may  become  pay 
able,  and  generally  ail  and  any  sums  whicli 
are  or  may  become  due  to  the  constituent; 

Pay  and  acquit  generally  ail  aud  auv 
debts  of  tbe  constituent,  to  whom  soever  due, 
in  principal,  interest,  arrears,  costs  aud  ac 
cesser les  ; 

Examine,  discuss  and  close  ail  accounts, 
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comptes,  en  fixer  les  reliquats  actifs    ou 
passifs,  les  recevoir  ou  payer  ; 

Faire  tous  emprunts  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de ;  fixer  le  taux  des  in- 
térêt ;  obliger  le  constituant  au  rembour- 
sement des  sommes  empruntées,  et  au 
paiement  de  lears  intérêts  aux  époques,  et 
de  la  manière  qui  seront  déterminées  ; 
donner  tous  gages  ;  affecter  et  hypothéquer 
à  la  garantie  des  emprunts  tout  ou  partie 
des  immeubles  appartenant  au  constituant, 
et  notamment  ceux  dont  il  est  actuellement 
propriétaire,  savoir  :  {désignation.) 


Acquérir  tous  biens  meubles  et  immeubles, 
droits  successifs,  rentes,   créances,   rentes 
perpétuelles  ou  viagèi'es,  servitudes,  usu- 
fruits et  jouissances  ;  faire  tons  échanges  ; 
le  tout  dans  les  formes  et  moyennant  les 
prix  et  conditions  que  le  mandataire  jugera 
rouvenables  ;  enchérir  ou  surenchérir  tous 
immeubles  ;   fournir  toutes  cautions  ;  obli- 
ger le  constituant  au  paiement  du  prix  des 
acquisitions  ou   échanges  ;  consentir    tous 
privilègfts    sur    les    immeubles    acquis    et 
même  en  hypothéquer  tous  autres  ;  retirer 
des  mains  de  qui  il  appartiendra  tous  titres 
de  propriété  ;  faire  toutes  dénonciations, 
notifications,  offres  et  consignations  ;  payer- 
le  prix  des  acquisitions   ot    les    soultes  ; 
poursuivre  toutes  demandes  eu  mainlevée 
et  radiation  ;  vendre,  en  bloc  ou  en  détail, 
;i  l'amiable  ou  par  adjudication,  aux  prix, 
charges  et  conditions  que   le  mandataire 
jugera,  convenables,  tout  ou  partie  des  biens 
meubles  et  immeubles  du  constituant,   et 
notamment  (description)  ;  obliger  le  consti- 
tnaiit  à  toutes  garanties  et  s\  toutes  main- 
levées et  radiations  ;  remettre  tous  titres  et 
pièces,  ou  s'obliger  à  leur  remise  ;  convenir 
(lu  mode  et  des  époques  de  paiement  des 
prix,  les  recevoir  en  principal  et  intérêts, 
soit  comptant,  soit  aux  termes  convenus  ou 
par  auticipatio:     faire  toutes  délégations  et 
indications    dn    oaiement    aux    créanciers 
inscrits  ; 


Veiiùre,  céder  et  transférer  tout  ou  partie 
(les  actions  de  banque,  et  généralement 
toutes  actions,  obligations  et  valeurs  indus- 
trielles quelconques,  de  quelque  nature  que 
(«  soit,  qui  peuvent  appartenir  au  consti- 
tuant, et  qui  pourront  lui  appartenir  par 
la  suite,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  faire 
lesdits  truniferts  au  cours  de  la  bourse,  ou 
moyennant  les  prix  et  conditions  que  le 
mandataire  avisera  ;  commettre  tous  agents 
tle  change,  courtiers  et  autres  ;  signer  tous 
transferts,  titres,  bordereaux  ;  demander 
et  toucher    le   remboursement    de    toutes 


establish  the  balances  thereof,  active  or 
passive,  receive  or  pay  the  same  ; 

Make  ail  loans  to  the  total  amount  of. , 

and  agrée  to  the  rate  of  interest  thereon  ; 
bind  and  oblige  the  constituent  to  the  re- 
imbursement  of  such  loans  and  to  the  pay- 
ment  of  interest  thereon  at  the  rates  and 
ternis,  and  in  the  manner  which  he  will 
agrée  to;  give  ail  pledges,  gages  ;  hypothe- 
cate  ail  and  any  immoveable  property 
l)elonging  to  the, constituent,  as  a  security 
for  said  loans,  and  esp^cially  the  properties 
to  him  actually  belonging  and  described  as 
foUowâ,  to  wit,  {description);  pass  and  exé- 
cute ail  titres  nouvels; 

Purchase  and  acquire  ail  property  mov- 
eable  and  immcveable,  successive  rights, 
rents,  daims,  perpétuai  or  life  rents,  servi- 
tudes, usufructs  and  enjoyments,  make  ail 
exchanges,  the  whole  at  the  ternis,  i^rices 
and  conditions  that  he  inay  deem  proper  ; 
bid  on  ail  immoveable  properties  at  public 
auctions  ;  furnish  ail  securities  ;  bind  and 
oblige  the  constituent  to  the  payment  of  the 
price  of  ail  purchases  or  exchanges  ;  grant 
ail  privilèges  on  the  immoveables  thus  pur- 
chased,  and  hypothecate,  if  required,  the 
other  properties  of  the  constituent  for  such 
security  ;  receive  from  any  person  what- 
soever  ail  titles  of  property  ;  cause  to  be 
made  ail  denunciations,  notifications,  tend- 
ers  and  consignments  ;  pay  the  price  of  such 
parchases  ;  make  judicial  demand  for  ail 
discharges  main-levées  and  radiations;  sell, 
en  bloc  or  in  détail,  at  auction  or  by  private 
sale,  for  the  priées,  charges,  ternis  and  con- 
ditions which  he  will  deem  fit,  ail  or  part  of 
the  property  moveable  or  immoveable  of 
the  constituent  and,  more  specially  ;  {des- 
cription) ;  bind  and  oblige  the  constituent  to 
ail  guarantees  and  to  ail  discharges,  main- 
levées and  radiations;  remit  ail  titles  and 
documents  or  promise  to  remit  the  same  ; 
agrée  to  the  mode  and  terms  of  payment  of 
the  priées  of  such  sales,  receive  and  collect 
the  same  in  principal  and  interest  either 
in  cash  or  at  différent  Verms  to  be  agreed 
I  upon,  or  before  due  ;  make  ail  délégations 
!  and  indications  of  payment  ; 

Sell  and  transfer  ail  or  part  of  the  consti- 
tuent's  bank  stock  and  gênerai ly  ail  and  any 
sliares  and  daims  in  or  against  any  indus- 
trial  or  financial  institutions  ;  make  such 
transfers  ât  the  carrent  rates,  as  quoted  on 
exchange,  or  for  any  other  priées  or  condi- 
tions which  he  may  deem  fit  tlirough  the 
ministry  of  brokers  or  other  agencies  ;  sign 
ail  transfers,  titles,  bordereaux  ;  demand 
and  receive  the  reimbursement  of  ail  shares 
and  obligations  ;  make  ail  deposits  with  ail 
banks  or  other  financial  institutions  ;  draw 
and  retire  ail  such  deposits  ;  receive    ail 
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Paire  et  accepter  toutes  prorogations,  y 
stipuler  et  consentir  toutes  clauses  et  con- 
ventions ;  ol)liger  le  constituant  à  leur  exé- 
cution ;  donner  ou  refuser  toutes  autorisa- 
tions demandées  ; 

Recueillir  les  successions  échues  ou  qui 
pourront  échoir  an  constituant,  ou  y  renon- 
cer ;  recueillir  également  tous  legs  univer- 
sels, à  titre  universel,  ou  particulier,  fiiits 
au  constituant  ;  accepter  toutes  donations 
ou  autres  actes  de  libéralité;  requérir  toutes 
appositions  de  scellés,  ou  s'y  opposer  ;  faire 
procéder  à  tous  inventaires  ;  nommer  tous 
ofliciers  ;  faire  pendant  le  cours  des  opéra- 
tions tous  dires,  réquisitions,  déclarations, 


actions  et  obligations  ;    faire  le  dépôt    h  \ 
toutes   banques  ou    caisses    publiques    ou  I 
particulières,  do  tous   fonds    et    valeurs  ;  j 
toucher  tous  les  dépôts  ;  consentir  à  cet 
effet  tous  engagements  ;  recevoir  tous  divi- 
dendes et  arrérages  échue  et  à  échoir  ;  les 
transférer  et  aliéner  si   le  mandataire   le 
juge  convenable  ;  faire,  avec  ou  sans  garan- 
tie, tous  transports  de  créances,  prix  de 
ventes  ou  droits  quelconques,  présents  et  à 
venir,  aux  prix  et  conditions  qu'il  plaira 
au  mandataire  ;  toucher  le  prix  des  trans- 
ports. 

Continuer  et  faire  toutes  les  opérations 
.du  commerce  du  constituant  ;  acheter  et 
vendre  toutes  marchandises  ;  se  charger  de 
toutes  commissions,  les  exécuter,  faire  tous 
chargements  ;  fréter  tous  navires  ;  prendre 
toutes  assurances  ;  souscrire  tous  billets  à 
ordre,  effets  de  commerce  et  autres  engage- 
ments ;  tirer  et  accepter  toutes  traites  et 
lettres  de  change;  signer  tous  endossements 
et  avals  ;  passer  tous  marchés  ;  recevoir, 
payer,  arrêter  tous  comptes  courants  et 
autres  de  commerce  ;  faire  tous  protêts  ; 
exercer  tous  recours  en  garantie  et  toutes 
contraintes  par  corps  ;  signer  la  correspon- 
dance ;  s'intéresser  dans  toutes  entreprises 
et  établissements  ;  contracter  et  dissoudre 
toutes  sociétés  ;  prendre  toutes  actions  in- 
dustrielles ; 

Suivre  toutes  liquidations,  tant  de  so- 
ciétés de  commerce  que  de  créances  et  autres 
intérêts,  se  présenter  à  tous  bureaux,  direc- 
tions, curateurs,  et  partout  où  besoin  sera  ; 
faire  tontes  demandes,  pétitions  et  récla- 
mations ;  se  faire  délivrer  tous  bons,  man- 
dats, ordonnances  de  paiement  ;  en  toucher 
le  montant  en  numéraire  ou  toutes  autres 
valeurs  qui  pourront  être  données  en  paie- 
ment ; 

Intervenir  dans  tous  actes  de  transports 
et  délégations  qui  pourraient  être  faits  sur 
le  constituant  ;  les  accepter  et  les  tenir  pour 
signifiées  ;  faire  toutes  déclarations  qu'il 
appartiendra; 


dividends  and  arrears  accrued  or  to  acorne  ; 
transfer  and  dispose  of  the  same,  at  his  op 
tion  ;  make  with  or  without  guarantee,  the 
transfer  of  ail  claims,  priées  of  sale,  or  rights, 
generally  whatsoever,  at  whatever  prices 
and  conditions  which  he  will  choose  to  sti- 
pulate  ;  receive  and  collectthe  price  of  such 
transfers. 


Continue  and  transact  ail  the  commercial 
opérations  and  afifairs  of  the  constituent, 
and  for  that  purpose,  purchase  and  sell  ail 
merchandise  ;  receive  ail  ordersand  exécute 
the  same  ;  freight  ail  vessels  ;  take  ail  insur- 
ances  ;  sign  or  endorse  ail  promissory  notes, 
bills  of  exchange  »  1  other  commercial  papers 
and  accept  the  ^same  ;  make  ail  agreemeiits 
and  settlements  and  close  ail  current  ac 
counts  with  customers  ;  make  ail  protests  ; 
exercise  ail  recourse  en  garantie,  and  con- 
traintes  par  corps  ;  sign  ail  correspondenoe  ; 
take  shares  andinterest  in  ail  enterprises  and 
commercial,  financial  or  industrial  establish- 
ments ;  contract  or  dissolve  ail  partnerships  ; 


Pursuc  ail  liquidations  ;  represcnt  the 
constituent  before  ail  boards,  directors,  eu- 
rators;  make  ail  pétitions,  claims  ami 
demands  ;  exact  for  the  constituent  the  deli- 
very  of  ail  acknowledgements,  warrants,  or 
orders  of  payment  ;  receive  the  aiuouut 
thereof,  in  cash  or  by  means  of  comiuercial 
paper  or  other  considérations  ; 


Accept  ail  transfers  and  délégations  on 
the  constituent  and  acknowledge  their  si- 
gnification; make  ail  necessary  déclarations; 
grant  or  accept  ail  extensions  of  payment 
with  ail  and  any  clauses,  conditions  and 
stipulations  which  he  may  deem  proper: 
bind  the  constituent  to  their  executiou; 

Accept  and  realize  ail  and  any  succes- 
sions which  may  accrue  to  the  constituent, 
or  renounce  to  the  same; 


Receive  and  collect  ail  universal  or  parti 
cular  legacies  which  may  be  bequeatlied  unto 
the  constituent  ;  accept  ail  donations  and 
gifts  for  him  aud  in  his  name;proceed  tfl 
ail  inventories  ;  appoint  ail  ofticers  ;  make 
in  the  course  of  such  opérations  ail  réquisi- 
tions, déclarations,  protestations  and  re 
serves;  establish  the  amount  of  assets  and 
liabilities  of  such  estâtes  or  legacies;  accept 
the  same  purely  and  simply  or  under  the 
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protestations  et  réserves  ;  prendre  connais- 
sance des  forces  et  charges  de  ces  successions 
et  legs  ;  les  accepter  purement  et  simple- 
ment, ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou 
môme  y  renoncer  ;  faire  à  cet  effet  toutes 
déclarations,  affirmations  et  tous  actes  né- 
cessaires ;  faire  procéder,  s'il  y  a  lieu,  h  la 
vente  du  mobilier  ;  entendre  les  comptes 
de  ceux  qui  auront  administré  lesdites  suc- 
cessions ;  en  fixer  les  reliquats,  les  toucher 
ou  payer  selon  qu'il  y  aura  lieu  ;  prendre 
aussi  connaissance  de  tous  testaments, 
codiciles  et  autres  actes  de  libéralité,  soit 
entre  vifs,  soit  testamentaires  ;  en  consentir 
on  contester  l'exécution  ; 

Procéder  à  toutes  liquidations  et  partages 
de  biens  et  droits  indivis  de  successions  et 
communautés  ;  faire  lesdits  partages  à  l'a- 
miable ou  en  justice  ;  composer  les  masses  ; 
faire  et  consentir  tous  prélèvements  ;  former 
les  lots,  les  tirer  an  sort  ou  les  distribuer  à 
l'amiable  ;  fixer  toutes  soultes,  les  recevoir 
ou  payer,  faire  et  accepter  tous  abandons, 
cessions  et  transports  ;  faire  procéder  à 
toutes  licitatious  d'immeubles  ;  défendre  à 
toutes  demandes  qui  pourraient  être  inten- 
tées contre  eux  à  cet  égard  ; 


Agir  dans  les  faillites  où  le  constituant 
aurait  des  intérêts  à  discuter  ;  prendre 
communication  de  tous  livres,  registres, 
journaux  et  autres  titres  et  pièces  propres 
à  constater  la  situation  active  et  passive 
des  débiteurs  ;  en  cas  de  refus  ou  retard, 
requérir  cette  communication  en  justice, 
obtenir  tontes  autorisations  et  compulsoires; 

Assister  à  toutes  assemblées  de  créanciers; 
prendre  part  t\  toutes  délibérations  ;  signer 
tous  contrats  d'atermoiement  et  concordats  ; 
nommer  tous  curateurs,  syndics  provisoires 
et  définitifs,  commissaires,  directeurs,  sé- 
questres, gardiens  et  dépositaires  ;  produire 
tous  titres  et  pièces  ;  assister  à  la  vérifica- 
tion des  créances  ;  faire  admettre  celles  du 
constituant  au  passif  desdites  faillites  ;  con- 
sentir toutes  remises  ;  prendre  part  à  toutes 
distributions  de  deniers  ;  accepter  toutes 
lessions,  transports,  délégations  et  abandons 
de  biens  meubles  et  immeubles  ; 


Toucher  tous  nuiudats  de  poste  au  nom 
du  constituant  ; 

Assister  à  toutes  assemblées  et  réunions 
d'actionuaires  ou  de  menbres  de  sociétés 
dans  lesquels  le  constituant  serait  intéres- 
sé ;  prendre  part  à  toutes  délibérations  ; 
faire  tous  échanges  de  titres  ;  concourir  à 


benefit  of  inventory,  or  renounce  thereto  ; 
make  to  that  effect  ail  necessary  déclarations, 
acts  and  deeds  ;  sell,  if  he  thinks  proper, 
the  moveable  property  comprised  in  said 
successions  or  legacies  ;  settle  accounts  with 
those  who  may  hâve  administer  the  said 
successions  ;  reçoive  or  pay  the  balances 
thereof  ;  agrée  to  or  contest  the  exécution 
of  ail  wills,  codicils,  donations,  and  other 
acts  of  liberality  in  which  the  constituent 
may  be  interested  ; 


Proceed  to  ail  liquidations  and  partitions 
of  the  undivided  property  and  rights  in 
which  the  constituent  may  be  interested  ; 
make  such  partitions,  judicially  or  by  pri- 
vate  agreement  ;  compose  tbe  masses  ;  make 
and  agrée  to  the  pretakings  {prélèvement»)  ; 
form  the  lots,  and  draw  the  same,  or  other- 
wise  distribute  them  à  Vamiahle,  establish 
ail  boots  or  cash  payments  ;  reçoive  or  pay 
the  same  ;  make  and  accept  ail  abandon- 
ments  and  transfers  ;  proceed  to  ail  licita- 
tious of  immoveables,  represent  the  consti- 
tuent in  ail  judicial  proceediugs  relating 
thereto,  either  in  prosecution  or  in  defence  ; 

Represent  the  constituent  in  ail  légal  and 
other  proceedings  reliiting  to  insolvent  es- 
tâtes in  which  the  said  constituent  may  hâve 
any  interest  ;  take  communication  of  ail 
Bccount  books,  and  other  titles  and  papers 
respecting  the  same  ;  in  cases  of  refusai  or 
delay,  take  ail  légal  proceedings  in  order  to 
procure  such  communications  ;  obtain  ail 
authorisations  and  compulsoires  ; 

Assist  to  and  take  part  in  ail  meetings  of 
crcditors  in  the  interest  of  the  constituent  ; 
sign  and  exécute  for  the  constituent  ail 
deeds  of  composition  and  discharge  ;  agrée 
to  ail  delays  or  extensions  of  payaient  ; 
name  and  appoint  ail  curatorsor  assignées, 
provisional  or  definite,  as  also  ail  and 
any  commissioners,  directors,sequestrators, 
guardians  and  depositories  ;  produce  ail 
titles  and  papers  ;  attend  to  ail  vérifications 
of  claims  ;  cause  those  of  tlus  constituent 
lobe  entered  on  the  listsof  liabilities  of  the 
insolvent  ;  consent  to  ail  remittances  ;  take 
part  in  ail  distributions  of  dividends  ;  ac- 
cept ail  transfers,  délégations  or  abandon- 
meuts  of  moveable  and  immoveable  property 
and  assetâ  ; 

Take  possession  of  ail  money-orders  in 
the  name  of  the  constituent  ; 

Attend  ail  meetings  of  shareholders  in 
any  companies  wherein  the  constituent  may 
be  interested  ;  take  part  in  any  délibérations 
relating  thereto  ;  make  ail  exchanges  of 
titles  ;  take  part  for  the  constituent  in  the 
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PARTIE   II 


Ik^ 


la  foruiation  de  toutes  swciétés  nouvelles  et 
à  la  nomination  de  tous  administrateurs, 
gérants  et  liquidateurs  ; 

En  cas  de  difficultés  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  part 
de  tous  débiteurs,  exercer  toutes  poursuites, 
contraintes  et  diligences  nécessaires  ;  faire 
tous  commandements  et  sommations  ;  citer 
et  comparaître  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant devant  tous  les  tribunaux  ;  se  conci- 
lier si  faire  se  peut  ;  prendre  tous  arrange- 
ments ;  faire  toutes  remises,  accorder  termes 
et  délais  ;  traiter,  composer,  transiger,  com- 
promettre, en  tout  état  de  cause  ;  nommer 
tous  experts,  arbitres  et  amiables  composi- 
teurs, leur  donner  tous  pouvoirs  et  autori- 
sations, s'en  rapporter  à  leurs  décisions  ou 
les  contester  ;  renoncer  à  tous  appels  et 
recours  ;  plaider,  opposer,  intervenir  dans 
toutes  les  instances  ;  se  pourvoir  en  garantie; 
appeler,  défendre  sur  tous  les  appels  inten- 
tés ;  faire  toutes  consignations  ;  obtenir  tous 
jugements  ;  les  faire  lever,  signifier  et  exé- 
cuter par  toutes  les  voies  de  droit  ;  faire 
tous  actes  conservatoires;  interrompre  toutes 
prescriptions  ;  former  toutes  oppositions  ; 
prendre  toutes  inscriptions  hypothécaires  ; 
procéder  à  toutes  saisies  mobilières  et  im- 
mobilières ;  provoquer  tous  ordres  et  dis- 
tributions. 

De  toutes  sommes  reçues  ou  payées, 
donner  ou  retirer  quittances  et  décharges  ; 
consentir  toutes  subrogations  avec  ou  sans 
garantie  ;  se  désister,  avec  ou  sans  paiement, 
de  tous  droits;  actions  et  hypothèques  ; 
donner  également,  avec  ou  sans  constatation 
de  paiement,  mainlevée  de  toutes  inscrip- 
tions, saisies,  oppositions  et  de  tous  autres 
empêchements  quelconques  ;  consentir  à 
tontes  antériorités  ;  faire  et  accepter  toutes 
off'res  ;  opérer  le  retrait  de  toutes  sommes 
consignées  ; 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous 
actes,  élire  domicile,  donner  tous  pouvoirs, 
substituer  une  ou  plusieurs  personnes  dans 
tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs,  avec 
faculté  pour  lesdits  mandataires  substitués, 
de  faire  eux-mêmes  toutes  substitutions, 
révoquer  tous  mandats  et  substitutions,  et 
généralement  faire  tout  ce  que  le  manda- 
taire jugera  utile  et  nécessaire  au  consti- 
tuant ;  le  dit  constituant  ratifiant  et  pro- 
mettant ratifier  tout  ce  que  sou  dit  procu- 
reur fera  en  exécution  de  ce  que  dessus. 


Dont  acte  etc. 


formation  of  ail  iiew  corapanies  and  iu  tlio 
appointaient  of  ail  admiuistrators,  man- 
agers and  liquidators  ; 

In  case  of  any  difficulty  arising  between 
the  interested  parties  and  in  default  of  pay- 
ment  on  the  part  of  any  debtors,  take  ail 
suits  and  légal  proceedings  and  contrainten 
with  proper  diligence  ;  make  ail  summouse»* 
and  requests  ;  represeut  the  constituent  in 
ail  such  suits  and  légal  proceedings,  either 
as  plaintiff  or  as  défendant;  come  to  anj 
arrangements  with  whatever    remittances 
or  extension  of  payment  which  he  may  deem 
fit  ;  make  in  ail  cases  ail  and  any  composi- 
tions and  transactions  ;  appoint  ail  experts, 
arbitrators  and  amiables  compositeurs  ;  give 
them  ail  powers  and  authorisations  ;  acccpt 
their  décisions  and  awards,  or  contest  the 
same  ;  renounce  to  ail  appealsand  recourses; 
plead,  oppose  and  intervene  in  ail  suits  and 
actions  ;  sue  en  garantie  ;  appeal  or  resist  to 
any  appeals  taken  against  the  constituent: 
make  ail  consignments  ;  obtain  judgmeut  or 
renounce  thereto,  or  cause  the  same  to  be 
signified  and  executed  in  the  course  of  law  ; 
make  ail  conservatory  acts  ;  enter  ail  pros- 
criptions or  make  opposition  thereto  ;  take 
ail  hypothecary  inscriptions  ;  proceedto  ail 
moveableand  immoveableseizures  ;  deniand 
ail  orders  and  distributions  on  receipt  or 
payment  of  ail  and  any  sums  for  the  consti 
tuent  ;  give  or   receive   acquittais   or  dis- 
chai'ges  for  the  same  ;  grant  ail  subrogation» 
with  or  without  guarantee  ;  renounce  with  or 
without  payment  to  ail  rights,  actions  and 
hypothecs,  and  grant  ail  mains-levées  of  ins- 
criptions, seizures,  oppositions,  and  other 
impediments    generally    whatsoever  ;    re 
nounce  to  ail  preferential  daims,  make  or 
accept  ail  tenders  ;  claim  and  withdraw  ail 
consignments  or  deposits  ; 

For  ail  the  above  purposes  fcigu  and 
exécute  in  the  name  of  the  constituent  ail 
necessary  deeds  and  documents  ;  elect  d» 
micile,  delegate  ail  powers,  substitute  oue 
or  several  persous  as  attornies  in  his  stead 
for  the  above  purposes,  and  grant  such  snli 
stitutcs  *he  right  to  delegate  to  other  persous 
the  pow!;r  1  to  them  thus  granted  ;  canceland 
revoke  ail  powers  of  attorney  and  substitu 
fions,  and  generally  performand  exécute  ail 
and  any  deeds,  acts  and  things  which  the 
said  attorney  may  deem  fit  for  and  on  be- 
half  of  the  constituent  ;  the  said  constituent 
hereby  ratifying  and  promis! ng  to  ratifj 
whatever  his  said  attorney  may  do  or  cause 
to  be  donc  by  virtue  of  Ihese  présents. 


{SiguHlure). 


Doue  and  passed,  etc. 


(^Signature). 
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ç^Signatnre). 


as».— Procuration  spéciale  pour  faire  un  bail  et  toucher  les  loyers 


Louer  et  affermer  par  écrit  on  verbale- 
ment, aux  personnes,  pour  le  temps,  et  aux 
prix,  charges  et  conditions  que  le  manda- 
taire constitué  jugera  convenables,  tout  ou 
partie  des  biens  immeubles  qui  appartien- 
nent et  pourront  appartenir  par  la  suite  au 
constituant  ;  renouveler  et  résilier  tous 
baux,  même  ceux  déjà  existants  ;  faire 
faire  tous  états  de  lieux,  arpentages,  mesu- 
rages  et  bornages  ;  adhérer  à  toutes  cessions 
de  baux  et  sous-locations  ;  exiger  ou  accor- 
der toutes  indemnités,  en  recevoir  ou  payer 
le  montant  ;  faire  faire  toutes  réparations  ; 
arrêter  tous  devis  et  marchés,  les  faire 
exécuter,  en  payer  le  montant  ;  s'opposer 
à  toutes  usurpations  et  envahissements  ; — 
toucher  et  recevoir  tous  loyers  et  fermages 
échus  et  à  échoir  ; —  payer  toutes  imposi- 
tions ; — de  toutes  sommes  reçues  ou  payées 
donner  ou  retirer  quitiances  et  décharges 
valables. 

A  défaut  de  paiement,  etc.,  (F.  ci-après 
formule  352.) 


To  lease  and  farm  out  verbally  or  by  wrifc- 
ten  documents,  to  the  persons  and  for  the 
terms,  priées,  charges  and  conditions  which 
the  said  attorney  will  deem  fit,  ail  or  part 
of  the  real  estate  belonging  or  which  may  in 
future  beloug  to  the  constituent  ;  auoul  or 
renew  ail  leases  ;  cause  to  bemade  ail  state- 
meuts,  surveys,  measurements  and  bornages  ; 
agrée  to  ail  sub-leases  ;  exact  or  grant  ail 
indemnities  ;  receive  and  pay  the  same  ; 
make  ail  repairs  ;  cause  to  be  made  ail  plaus 
and  spécifications  ;  make  ail  agreements  for 
their  exécution  and  pay  for  the  costs  thereof  ; 
oppose  ail  encroachments  on  the  properties 
of  the  constituent  ;  receive  and  collect  ail 
rents  and  fermages  due  or  to  become  due  ; 
pay  ail  taxes  and  contributions,  on  collec- 
tion or  paymeut  of  ail  and  any  sums  in  exe 
cution  of  thèse  présents,  grant  or  receive 
ail  acquittanccs  a-  d  discharges. 

In  default  of  paymeut,  etc.,  {as  hereafter, 
form  n»  352). 


840.— Pour  toucher  une  créance 


Toucher  et  recevoir  de  M ,  etc.,  ou  de 

tous  autres  qu'il  appartiendra,  la  somme 

de ,  montant  d'une  obligation  souscrite 

au  profit  du  constituant  par  le  dit  M , 

suivant  acte  passé  devant  Me.. .,  etc.  ;  rece- 
voir également  tous  intérêts  échus  et  à 
échoir  de  ladite  somme  ; — de  toutes  sommes 
reçues,  donner  quittances  et  décharges 
valables  ;  consentir  toutes  subrogations 
îivec  ou  sans  garantie;  donner  mainlevée  de 
tous  droits  d'hypothèque  et  consentir  la 
radiation  de  toutes  inscriptions  prises  pour 
sûreté  de  ladite  créance  ;  remettre  tous 
titres  et  pièces. 

A  défaut  de  paiement,  etc.,  (V.  no.  352.) 


To  receive  and  collect  from  Mr ,  or 

from  any  other  person  concerned,  the  sum 

of. ,  beiug  the  amouut  of  an  obligation 

consented  by .  im  to  the  constituent  before...., 
notary,  etc.  Also  receive  and  collect  the 
interest  accrued  or  to  accrue  on  the  said 
sum,  grant  ail  acquittais  and  discharges 
for  the  amounts  so  received  and  collected  ; 
agrée  to  ail  subrogations  with  or  without 
guarantee  ;  grant  the  main-levée  of  ail  hypo- 
thecary  rights  and  inscriptions  as  security 
for  the  said  sums  ;  remit  ail  titles  nnd  pa- 
pers  relating  thereto. 

In  default  of  pay  ment,  etc.,  (as  hereafter, 
form  n»  352) . 


S4I.— Pour  transporter  une  créance 


Céder  et  transporter,  avec  ou  sans  garan- 
tit', à  telles  personnes  et  moyennant  le  prix 
que  le  m-  idataire  jugera  convenable,    la 

somme  de ,  due  au  constituant  par  M , 

suivant  obligation,  etc.  ;  transporter  égale- 
ment tous  intérêts  échus  et  à  échoir  de  cette 
l'i'éance  ;  toucher  et  recevoir  le  prix  des 
transports,  en  donner  quittances  et  déchar- 
ges valables  ;  consentir  toutes  subrogations, 
avec  ou  sans  garantie  ;  remettre  tons  titres 
et  pièces  ;  élire  domicile  ;  aux  effets  ci- 
tlessus,  passer  et  signer  tous  actes,  etc.  — 


To  transfer,  with  or  without  guarantee,  to 
the  persons  and  for  the  considération  which 

he  may  deem  fit,  the  sum  of. ,  due  to  the 

cojistituent  by  Mr ,  by  virtue  of  an  obli- 
gation, etc.,  with  ail  interest  accrued  or  to 
accrue  thereon  ;  receive  and  collect  the 
price  in  considération  of  such  transfers  ; 
grant  proper  acquittais  and  discharges  for 
the  same  ;  agrée  to  ail  subrogations,  with 
or  without  guarantee  ;  remit  ail  titles  and 

for  the  above 
exécute  ail   deeds  and 


m 


documents  ;  elect  domicile  , 


purposes  sign  and 
documents,  etc. 
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PARTIE  II 


S43.— Pour  suivre  dans  une  faillite 


Le  représenter  à  la  faillite  de  M ,  débi- 
teur du  constituant  d'une  Homme  de — En 

conséquence,  requérir  toutes  oppositions  et 
levées  de  scellés  ;  procéder  à  tous  inven- 
taires ;  faire,  en  procédant,  tous  dires, 
réquisitions,  protestations  et  réserves  ;  — 
Prendre  communication  de  tons  livres, 
registres,  journaux  et  autres  titres  et  pièces 
propres  à  constater  la  situation  active  et 
passive  du  débiteur  ; — Comparaître  à  toutes 
assemblées  de  créanciers,  prendre  part  à 
toutes  délibérations  ;  vérifier,  admettre  ou 
rejeter  tous  titres  qui  seraient  produits  ; — 
Traiter,  composer,  transiger,  faire  toutes 
remises,  signer  tous  atermoiements  et  con- 
cordats ;  nommer  tous  syndics,  curateurs  et 
séquestres,  les  révoquer,  s'il  y  a  lieu,  et  en 
nommer  d'autres  ;  —  Accepter  toutes  ces- 
sions, transports,  délégations  et  abandons 
des  biens  meubles  et  immeubles  du  dit 
débiteur  ;  s'il  y  a  lieu,  poursuivre  devant 
tous  les  tribunaux  ;  s'opposer  ;  appeler  ; 
obtenir  jugements,  les  faire  mettre  à  exé- 
cution ;  poursuivre  toutes  ventes  de  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  failli  ; 
former  toutes  oppositions  et  saisies,  pro- 
duire à  tous  ordres  et  distributions  ;  — Tou- 
cher et  recevoir  toutes  les  sommes  qui 
reviendront  au  constituant,  par  suite  des 
ordres  et  distributions  ;  de  toutes  sommes 
reçues  donner  quittances  et  décharges 
valables  ; — donner  mainlevées  et  consentir 
la  radiation  de  toutes  oppositions,  saisies, 
et  inscriptions  ;  donner  tous  désistements, 
le  tout  avec  ou  sans  paiement  ;  remettre 
tous  titres  et  pièces  ;  élire  domicile  ;  sub- 
stituer une  ou  plusieurs  personnes  dans 
tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs  ;  passer 
et  signer  tous  actes,  etc. 


To  represent  the  constituent  in  ail  le^al 
and  other  proceedings  and  opérations  relat 

ing  to  the  insolvent  estate  of  Mr who  is 

indebted  to  the  said  constituent  in  the  sinu 

of. ;  forsuch  purposes  require  theaflîxing 

or  removal  of  seals  ;  proceed  to  ail  inven- 
tories ;  make  during  such  proceedings  anil 
opérations  ail  necessary  réquisitions,  pro- 
testations and  reserves  ;take  communication 
of  ail  books,  registera,  and  other  titles  and 
documents  relating  to  the  affairs  of  the  said 
debtors  ;  attend  at  and  take  part  in  ail  meet- 
ings ofcreditors;  verify,  admitorrejectallor 
any  titles  produced  ;  make  ail  compositions, 
transactions,  remittances  or  extensions  of 
payment  ;  appoint  ail  assignées,  curators  and 
sequestrators  ;  revoke  the  same  and  appoint 
others  in  their  stead  ;  accept  ail  transfers, 
délégations,  assignments  and  abandonmeuts 
of  the  moveable  and  immoveable  property 
of  the  said  debto):  ;  take  ail  suits  and  légal 
proceedings  before  the  proper  tribunals; 
take  ail  oppositions  and  appeals  ;  obtain 
judgment,  and  cause  the  same  to  be  execut- 
ed  ;  obtain  and  agrée  to  the  sale  of  the  pro- 
perty moveable  and  immoveable  of  the  said 
insolvent  ;  make  ail  oppositions  and  seizures  ; 
demand  ail  orders  and  contributions  ;  re- 
ceive  and  collect  ail  sums  allotted  to  the 
constituent  by  virtue  of  such  orders  and 
distributions  ;  give  ail  proper  acquittais 
and  discharges  for  the  same  ;  graut  the  main- 
levée of  ail  oppositions,  seizures  and  inscrip- 
tions ;  make  ail  renunciations  with  or 
without  payment  ;  remit  ail  titles  and  docu- 
ments ;  elect  domicile  ;  substitute  one  or 
more  persons  to  ail  or  part  of  thèse  présent 
powers  ;  sign  and  exécute  ail  deeds  and  do 
cuments,  etc. 


»43.— Procuration  pour  signer,  ou  endosser  un  billet  promissoire 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  :  M.  A.  B ,  etc. 

Lequel  a  nommé  et  constitué  M.  C.  D , 

etc.,  son  procureur  spécial  à  l'effet  de  signer 
pour  lui  et  en  son  nom  un  billet  promissoire 
payable  à  une  des  banques  de  Montréal,  à 

l'ordre  de  M.  B.  F ,  etc.,  au  montant  de 

la  somme  de ,  pour  valeur  reçue. 

Ou  :  Endosser  pour  lui  et  en  son  nom  un 
billet  promissoire  à  son  ordre,  à  une  des 
banques  de  Montréal,  à  être  signé  par  M.  E. 

F ,  etc.,  comme  faiseur,  pour  la  somme 

de ,  pour  valeur  reçue. 

Dont  acte,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  ;  Mr.  A.  B ,  etc. 

Who  hath  appointed  as  bis  spécial  uttor 

ney  Mr.  C.  D ,  etc.,  for  the  purpose  of 

siguing  in  his  name  a  promissory  note,  pay 
able  at  one  of  the  bauks,  in  Montréal,  to  the 

order  of  Mr.  E.  F ,  etc.,  for  the  suni  of...., 

value  received. 

Or  :  Endorse  iu  his  name  a  promûssory 
note,  to  be  made  payable  to  the  constituent'» 
order  at  one  of  the  banks,  in  Montréal,  ami 
Bigned  by  Mr.  E.  F....,  etc.,  for  thesum  of...., 
value  received. 

Done  and  passed,  etc. 


344.— Pour  gérer  les  affietires  d'une  maison  de  oommeroe 


Gérer  et  administrer,  tant  activement  que 
passivement,  toutes  ses   affaires   commer- 


I      Manage  and  administer  ail  the  commer- 
I  cial  affairs  and  business  of  the  constituent, 
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in  ail  le^al 
rations  relat 

Ir who  is 

it  in  tlie  suiu 
retheaffixing 
to  ail  iuven- 
iceedings  and 
isitions,  pro- 
jmmunit'ation 
lier  titles  and 
irs  of  the  said 
irt  in  ail  meet- 
;  or  reject  ail  or 
compositions, 
extensions  of 
18,  curators  and 
lie  and  appoint 
,  ail  transfers, 
abandoniueuts 
eable  property 
(uits  and  légal 
iper  tribunal»; 
ppeals  ;  obtain 
le  to  be  execut- 
sale  of  tlie  pro- 
able  of  the  said 
ns  and  seizures  ; 
itributious  ;  ve- 
allotted  to  the 
Ufh  orders  aud 
oper  acquittais 
graut  the  viain- 
ires  and  inscriiv 
.tions    witli   or 
titles  and  doeu- 
,)stitute  one  or 
;f  thèse  présent 
il  deeds  and  do- 


lisBoire 


A.  B ,  etc. 

|is  spécial  attor 

the  purpose  of 
tssory  note,  pay 
iMontrealjtothe 

Ibr  the  suui  of...., 

Le  a  promi.ssory 
the  constituent'» 
kl  Montréal,  and 
tor  the  sum  of....i 


keroe 

i,ll  the  commer- 
the  constituent, 


ciales  et  notamment  sa  maison  de  commerce 

de ,  établie  <\ 

Acheter  et  vendre  toiit*«  .Marchandises  ; 
se  charger  de  toutes  commissions,  et  passer 
tous  marchés,  les  exécuter;  souscrire  et 
endosser  tous  billets  promissoires,  eft'ets  de 
commerce  et  autres  engagements  ;  tirer  et 
accepter  toutes  traites  et  lettres  de  change  ; 
arrêter  tous  comptes  courants  ;  faire  tous 
protêts  ;  signer  tous  mandats  sur  tous  cor- 
respondants, négociants,  particuliers,  et  sur 
toutes  banques  ; — traiter  avec  tous  créan- 
ciers, débiteurs  ou  simples  comptables,  en- 
tendre, débattre,  clore  et  arrêter  tous 
comptes  actifs  et  passifs,  en  fixer  les  reli- 
quats, les  payer  ou  recevoir,  en  donner  ou 
retirer  quittance  ; — réclamer,  retirer  de  tout 
bureau  de  poste  de  toutes  compagnies  ù'ex- 
press,  de  chemin  de  fer  et  autres,  tous 
paquets  et  lettres  chargés  ou  non  chargés,  à 
l'adresse  du  constituant  ;  assister  à  toutes 
assemblées  de  créanciers  et  agir  dans  les 
fïiillites  ou  déconfitures  dans  lesquelles  le 
constituant  aurait  des  intérêts  à  discuter  ; — 
recevoir  toutes  les  sommes  qui  peuvent  et 
pourront  être  dues  au  constituant,  s\  tel 
titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; — 
payer  et  acquitter  celles  dont  il  est  et  pourra 
être  débiteur  ; — de  toutes  sommes  reçues  et 
payées,  donner  ou  retirer  quittance  et  dé- 
charge valable  ;  consentir  toutes  mentiousi^ 
et  subrogations  avec  ou  sans  garantie  ;  re- 
mettre ou  se  faire  remettre  tous  titres  et 
pièces  ;  faire  mainlevée  et  consentir  la 
radiation  de  toutes  inscriptions,  saisies, 
oppositions  et  autres  empêchements  ;  le  tout 
avant  ou  après  paiement. 

En  cas  de  difficultés  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit  et  à  défaut  de  paiement  par  les  débi- 
teurs, etc.— (V.  n»  552). 


and  especially  his store  established 

at 

Purchase  and  sell  ail  goods  ;  accept  ail 
commissions,  make  ail  agreements  and  exé- 
cute the  saine  ;  sign  and  endorse  ail  promis- 
sory  notes  and  other  commercial  paper  j 
make,  draw  and  endorse,  or  accept  ail  draft^s 
aud  bills  of  exchange  ;  settle  ail  current 
accounts  ;  make  ail  protests  ;  sign  and  in- 
dorse  ail  orders,  drafts  or  checks  on  corres  - 
pondents,  merchants,  individuals  or  banks  ; 
make  ail  agreements  with  the  creditors  or 
dobtors  of  the  constituent  or  their  repré- 
sentatives ;  consider,  discuss  and  close  ail 
accounts  with  the  debtors  or  creditors  of 
the  constituent;  establish  the  balances 
thereof  ;  pay  or  receive  the  same  and  grant 
or  receive  proper  ackuowledgements  and 
acquittauces  therefor  ;  claim  and  receive 
from  ail  post-offices,  express  and  railway 
companies,  individuals,  etc.,  ail  packages 
and  letters,  registered  or  not  registered, 
addressed  to  the  constituent  ;  represent  and 
uct  for  and  in  behalf  of  the  constituent  in 
ail  meetings  of  creditors  aud  other  pro- 
ceedings  and  opérations  relating  to  in- 
solvent  estâtes  in  which  he  may  be  concern- 
ed;  receive  and  coUect  ali  sums  which  are 
or  may  become  due  to  the  constituent  aud 
pay  aud  acquit  ail  his  debts  and  liabilities  ; 
on  collection  or  payment  of  the  same,  grant 
or  receive  ail  proper  receii)ts,  acquittauces, 
and  discharges;  grant  ail  subrogations  with  v^ 
or  without  guarantee  ;  remit  or  deniand  the 
remittance  of  ail  papers  and  documents  ; 
grant  the  main-levée  of  ail  inscriptions, 
seizures,  oppositions  and  other  impedi- 
ments,  the  whole  before  or  after  payment  ; 

lu  the  case  of  any  difficulty  arising,  or  in 
default  of  payment,  etc.,  (as  hereafter.form 
«"352). 


I   I 


349.— Pour  se  rendre  caution 


Rendre  le  constituant  caution  solidaire  de 

M.  B ,  etc.,  envis  M.  C ,  etc.,  pour 

raison  du  paiement  de  la  somme  de ,  due 

à  ce  dernier  par  ledit  M.  B aux  termes 

d'un  acte  passé  devant  Me ,  etc.,  (ou  bien  : 

icpoudant  solidaire  de  M.  B envers  telle 

personne  que  ce  soit  jusqu'à  concurrence  de 

la  somme  de qui  pourra  lui  être  prêtée, 

pour  le  temps  et  aux  taux  d'intérêt  qu'il 
jugeni  couveuable). 


To   biud   aud  oblige   the   constituent  as 
joint  security,  caution  solidaire,  to  Mr.  B. 


etc.,  in  faveur  of  Mr.  C ,  etc.,  for  the 

payment  of  the  sum  of......  due  to  the  latter 

by  the  said  Mr.  B in  virtue  of  a  deed 

of executed  before notary,  etc.,  or  : 

joint  security,  etc.,  to  Mr.   B ,  in  faveur 

of  any  person  whatsoever,  to  the  aniount 
of...  ,  which  he  may  borrow  from  such  per- 
son, with  the  tenus  of  payment  aud  at  the 
rate  of  interest  which  he  may  agrée  to. 


34«.— Pour  faire  rendre  compte  à  un  mandataire 


Faire  rendre  compte  à  M ,  du  mandat 

que  le  constituant  lui  ac  .uféré,  suivant  une 

procuration  passée  devant  Me ,  e'c.  ; — 

ent«nd.e,   débattre,  clore  et  arrêter    tous 
comptes  de  recettes  et  de  dépenses  ;  se  faire 


To  deinand  and  receive  from  Mr anac- 

countofhis  admiuistration,  as  attoruey  to 
the  constituent,  by  virtue  of  a  power  of 
attorney  to  him  granted  by  the  said  cousti- 
tueut  before ,  notary,  etc.,  consider,  dis- 


I 
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lepK'sentor  ton»  titreH  et  pièce»  i\  rappiii  ; 
le»  admcltic  ou  rejeter;  fixer  le  reliquat  des 
dits  oomple»,  eu  payer  ou  recevoir  le  mon- 
tim*,  Kelou  qu'ils  seront  actif»  ou  passif»  ; 
donner  et  retirer  toutes  quittances  et  dé- 
charges. 

En  cas  de  ditticultés,  etc.  (V.  n?.  352). 


CUHH  and  clo»e  sucli  account»  ;  require  pro- 
duction of  ail  titles  and  vouchers;  accept  or 
reject  the  sauie  ;  establisli  the  balance  uf 
Huch  accounts;  pay  or  receive  the  sanie  aiid 
give  or  receive  ail  proper  acquittais  and 
discbarges  tberefor. 

In  case  of  any  diAicultie»  arisiug  betwecn 
the  partie»,  or  in  dofault  of  i^ayment,  etc., 
(«»  hereufter ,  J'orm  n°  352. j 


il47«— Pour  acquérir 


Acquérir  de  M ,  aux  prix,  charges  et 

conditions  que  le  mandataire  jugera  conve- 
nables, un  immeuble  à  (rfdsifliMrtWoM)  I  obliger 
le  constituant  an  paiement  du  prix  et  des 
intérêts  qui  seront  stipulés,  et  à  l'exécution 
de  toutes  les  charges  qui  seront  imposées  ; 
se  faire  remettre  tous  titre»  et  pièces,  eu 
donner  décharge  ;  signer  tous  contrats  de 
vente  ou  procès-verbeaux  d'adjudication  ; 
faire  faire  tontes  iiotitications  et  ofï'res  de 
paiement  ;  payer  le  prix  de  ladite  acquisi- 
tion entre  le»  mains  des  vendeurs  ou  des 
créanciers  hypothécaires  ;  faire  toutes  con- 
signations ;  former  toutes  demandes  en 
mainlevée  ;  élire  domicile,  etc. 


To  purchase  from  Mr at  the  priée, 

charges  and  conditions  which  he  may  d(M>ni 
fit,  a  property  (description)',  biud  and  oblige 
the  constituent  to  the  payment  of  the  priée 
and  interest  stipulated,and  to  the  exécution 
of  ail  the  charges  and  conditions  agreed  to  ; 
demand  remittance  of  the  titles  and  acknowi- 
edge  the  same  ;  sign  and  exécute  for  the 
constit  ueut  any  deeds  of  sale  or  provh-vvrhuh 
of  adjudication  of  the  said  property;  niuke 
ail  notifications  and  tender»  ;  pay  the  priée 
of  the  said  purchase  iu  the  hands  of  the 
vendor  or  of  his  hypothecary  creditors; 
make  ail  consignmeuts  ;  demand  ail  ma'm- 
i  levées;  elect  domicile,  etc. 


848.— Pour  vendre 


Vendre,  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchè- 
res, en  tout  ou  en  partie,  aux  peisonnes  et 
aux  prix,  charges  et  conditions  que  le 
mandataire  jugera  convenables, un  immeuble 
etc.,  {(Icsiffiiation)  dont  le  constituant  est 
propriétaire  ;  obliger  ce  dernier,  à  toutes 
mainlevées  et  radiations;  fixer  l'époque  d'en- 
trée en  jouissance  et  de  paiement  du  prix, 
le  recevoir  en  principal  et  intérêts,  en  donner 
quittance  ;  consentir  toutes  subrogations, 
avec  ou  sans  garantie  ;  remettre  tous  titres  et 
pièces  ;  donner  mainlevée  avec  désistement 
de  tous  privilèges,  hypothèques  et  actions 
résolutoires  et  consentir  la  radiation  de 
toutes  inscriptions  hypothécaires,  avant  ou 
après  paiement. 

A  défaut  de  paiement,  etc....,  (V.  u"  352). 


To  sell,  either  at  private  sale  or  at  auction. 
iu  part  or  in  full,  to  the  persons  and  ut  the 
priées,  charges  and  conditions  which  he  will 
deem  fit.  a  property  belonging  to  the  said 
constituent  and  described  as  follows  :  {des- 
cription) ;  blnd  and  oblige  the  said  cons- 
tituent to  ail  guarantees  and  main-lems; 
stipulate  the  date  of  delivery  and  the  terui.s 
of  payment,  in  principal  and  interest;  on 
receipt  of  such  payments  give  ail  proper 
acquittais  and  discharges  ;  grant  ail  sub- 
rogations with  or  without  guarantee  ;  remit 
ail  titles  and  documents;  renounce  to  ail 
privilèges,  hypothecs,  resolutary  actions 
and  hypothecary  inscriptions  before  or  after 
payment. 

In  default  of  payment,  etc.,  (as  hereufter, 
form  n»  352). 


iS'lO.— Pour  recueillir  une  succession 


Kecueillir  la  successiou  de  M.  B ;— en 

conséquence,  requérir  toutes  appositions  de 
scellés  ou  s'y  opposer  ;  demander  la  levée, 
avec  ou  sans  description,  de  ceux  qui  pour- 
raient être  apposés  ;  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire des  biens  dépendant,  tant  de  la 
dite  successiou  que  de  la  communauté  de 

biens  qui  a  existé  entre  M.  B et  dame..., 

son  épouse  ;  faire,  lors  de  ces  opérations, 
tous  dires,  réquisitions,  déclarations,  pro- 
testations et  réserves  ;  accepter  ladite  suc- 
cessiou purementet  et  simplement,  ou  sous 


To   receive  and   take   possession    of  the 

estate  and  succession  of  the  late  Mr.  B , 

and,  for  that  purpose,  cause  the  seais  to 
be  afiixed  on  the  moveables  of  said  sue 
cession,  or  oppose  the  same  and  cause  theni 
to  be  removed,  with  or  without  description, 
wheu  applied  ;  cause  an  iuventory  to  be 
takeu  of  the  said  estate  and  successiou  and 
of  the  community  of  property  which  existed 

between  Mr.  B and  Dame ,  his  wife; 

make,  during  such  proceedings  and  oper 
ations,  ail    necessary   réquisitions,  declar- 
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requirp  pio- 
lers;  accepi  or 
lie  balance  of 
)  tho  Maine  aiid 
icquittals  ami 
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int  of  the  priée 
o  tlie  exécution 
ions  agreed  to  ; 
esandacknowl- 
jxecute  for  tlie 
ov  procès-verJxd» 
n-operty;  luuke 
5  pay  the  priée 
le  hands  of  the 
cary    creditor»  ; 
niand  ail  main- 


rtleorataiictioii, 
rsons  and  at  the 
ans  which  he  will 
•■■n{ï  to  the  saiil 
foUows  :  ((les- 
the  said  eims- 
and  main-lerée»  ; 
■y  and  the  tenus 
id   interest  ;  on 
give  ail  proper 
grant  ail  sub- 
;uarantee  ;  remit 
renounce  to  ail 
lolutary   actions 
s  before  or  after 


11 


.,  (as  hereuj'ler, 


«session    of  the 

,  lateMr.  B , 

ise  the  seala  to 
es  of  said  sue- 
and  cause  theni 
lout  description, 
inventory  to  be 
[  successiou  aud 
ty  which  existed 

Ine ,  his  wife  ; 

Bings  and  oper 
lisitions,  declar- 


lién^'ftce  d'inventaire,  ou  même  y  renoncer  ; 
l'aire  i\  cet  effet  les  actes,  (K'claratious  et  re- 
(piôtes  nécessaires;  faire  pro<;éden\  la  vente 
(lu  mobilier  ;  recevoir  et  payer  les  sommes 
(|ui  peuvent  et  pourront  être  dues,  tant  en 
principal  qu'intérêts,  frais  et  accessoires,  il 
toi  titre  et  pour  telle  cause  que  ce  soit  ; 
transporter  toutes  créances  avec  ou  sans 
garantie,  toucher  le  prix  des  transports; — 
entendre,  déiiattre,  clore  et  arrêter  tous 
compte»,  en  fixer  les  reliquats,  les  recevoir 
ou  solder  ; 


Vendre  et  transférer,  soit  avant  soit  après 
partage,  les  actions  et  obligations  et  les 
valeurs  de  toute  nature  dépendant  ou  pro- 
venant de  ladite  succession  ;  commettre 
tous  agents  de  change,  signer  tous  trans- 
ferts, en  recevoir  le  prix  ; 

Vendre  également,  avant  ou  après  par- 
tage, soit  à  l'amiabh;,  par  telle  forme  et 
moyennant  les  prix  que  le  mandataire  Jugera 
convenables,  soit  par  licitation,  et  de  toute 
autre  manière,  les  biens  immeubles  dépen- 
dant de  ladite  succession  ;  toucher  ou  payer 
le  prix  desdites  ventes  ou  adjudications  et 
eu  donner  quittance  ;  —  procéder  à  tous 
comptes,  liquidations  et  partages  des  biens 
dépendant  desdites  communauté  et  succes- 
sion, soit  à  l'amiable,  soit  Judiciairement  ; 
nommer  ou  faire  nommer  tous  experts  pour 
les  évaluations  :  composer  les  masses,  y  faire 
et  exiger  tous  rapports;  faire  et  consentir 
tous  prélèvements  ;  former  les  lots,  les  tirer 
un  sort  ou  les  distribuer  à  l'amiable;  fixer 
toutes  soultes,  les  recevoir  ou  payer  ;  faire 
et  accepter  tous  abandounements  ;  laisser 
tons  objet-s  en  commun,  donner  ou  accepter 
tous  pouvoirs  pour  les  administrer  ou  pour 
en  suivre  le  recouvrement  ; — do  toutes  som- 
uies  reçues  ou  payées  donner  ou  retirer 
(luittauces  ;  consentir  toutes  mentions  et 
subrogations,  avec  ou  sans  garanties  ;  faire 
mainlevée  avec  désistement  de  tous  privi- 
lèges ou  d'hypothèques  et  consentir  la  radia- 
tion de  toutes  inscriptions,  saisies,  opposi- 
tions et  autres  empêchements  ;  le  tout  avec 
ou  sans  constatation  de  iiaiement  ;  remettre 
ou  s^  l'aire  remettre  tous  titres  et  pièces,  en 
donner  ou  retirer  décharge  ; 

En  cas  de  difficultés  de  la  part  de  qui  que 
te  soit  et  à  défaut  de  paiement  de  la  part 
des  débiteurs,  etc.  (V.  n"  352). 

En  tout  état  de  cause  traiter,  transiger, 
compromettre,  soit  avec  les  cointéressés  du 

constituant  dans  la  successiou  de  M.  B , 

soit  avec  des  tiers,  pour  le  règlement  des 
dites  communauté  et  successiou. 


atioiis,  protestations  iinil  reserves  ;  accept 
the  said  estate  and  succession  purely  and 
simply,  or  under  the  benefit  of  inventory, 
or  renounce  to  the  same  ;  make  for  the 
above  purposes  ail  the  acts,  déclarations 
and  pétitions  required  ;  S((ll  the  moveablo 
property  ;  receive  and  collect  or  pay  ail  and 
any  sunis  which  are  or  inay  becoine  due,  in 
principal,  interest  and  costs  by  virtue  of 
any  title  or  by  any  cause  whatsoever, 
transfer  ail  and  any  daims  and  dues,  with 
or  without  guarantee  ;  receive  the  price  or 
considération  thereof;  examine,  discuss  and 
close  ail  accounts  ;  establish  the  balance» 
thereof  and  receive  or  pay  tlie  same  ; 

Sell  and  transfer  before  or  after  liquid- 
ation and  partition,  ail  and  any  obligations, 
capital  shares  aud  assets  generally  what- 
soever belonging  to  the  said  estate  and 
succession  ;  appoint  for  such  purposes  ail 
agents  and  brokers  ;  sign  ail  transfers  and 
receive  the  price  and  considération  thereof  ; 

Sell  and  convey,  before  or  after  liquidation 
and  partition,  either  atauction  or  by  private 
sale,  by  whatever  title  or  for  whatever  price 
lie  may  deem  fit,  or  by  licitation  or  otherwise, 
the  real  estate  belonging  to  the  said  suc- 
cession ;  receive  and  collect  the  price  thereof 
and  give  proper  acquittais  and  discharges  for 
the  same  ;  procoed  to  ail  li(|uidatioiis,  ac- 
counts and  partitions  of  the  property  and 
effects  belonging  to  the  said  community  and 
succession,  Judicially  or  otherwise  ;  appoint 
or  cause  to  be  appointed  ail  experts  ;  com- 
pose the  masses;  exact  ail  returns  ;  make 
and  agrée  to  ail  pretakiugs  ;  compose  the 
lots  ;  draw  the  saine  and  agrée  to  their 
distribution  ;  settle  ail  boots  or  soultes  ;  pay 
or  receive  the  same;  make  or  accept  ail 
abandonments  ;  agrée  to  allow  any  portion 
of  the  said  property  and  etïects  to  remain 
in  coniinou  and  undivided  ;  grant  or  accept 
ail  powers  for  the  iiurpose  of  administering 
the  same  or  receiving  paynients  or  delivery 
ther(îol',  grant  or  receive  ail  acquittais 
and  discharges  for  any  sums  of  money  thus 
received  and  jiaid  ;  grant  ail  subrogations 
with  or  without  guarantee,  as  aiso  ail  main- 
levées and  releases  of  ail  and  any  privilèges, 
hypothecs,  hypothecary  inscriptions,  sei- 
zures,  oppositions  and  other  impediments  ; 
the  whole  with  or  without  payment,  remit 
or  receive  ail  titles  or  papers  and  grant  due 
acknowledgement  for  the  same  ; 

lu  case  of  any  difliculty  arising  between 
the  parties  concerned,  or  in  default  of 
payment  by  the  debtors  of  the  said  succes- 
sion, etc.,  (as  hereu/ter  form  n"  252). 

In  ail  cases,  make  and  agrée  to  ail  and 
any  transactions,  compromises,  either  with 
the  co-heirs  of  the  constituent  or  with  any 
other  parties  for  the  settlement  of  the  said 
community  aud  succession  ; 
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PARTIE   11 


Toucher  toiiteH  hoiuiiich  qui  pourruioiit 
Être  due8  iiu  coiiHtituant  pur  suite  des  opé- 
rations de  liquidation  et  partage  ou  de  tous 
trait^H,  transactions,  etc.,  compromis  ;  payer 
celles  qu'il  pourrait  d  'voir,  etc. 


Keceive  and  collect  or  pay  ail  suui't  wliich 
may  become  due  to  or  l».y  the  constituent  in 
conséquence  of  the  liquidation  and  partition 
of  the  said  coniinunity  and  succession,  or 
of  any  agreements,  transactions  or  compro- 
mises relating  thereto,  etc. 


S50.— Procuration  pour  faire  une  donation 


Faire  donation,  entre  vifs  et  irrévocable, 

tt  M.  B ,  etc.,  des  immeubles  ci-après 

désignés  :  {désignation) . 

Lesquels  immeubles  appartiennent  au 
constituant,  savoir  ;  etc.  (établissement  de 
propriété). 

Fixer  l'époque  d'eutrée  en  jouissance  des 
dits  biens  ; 

Obliger  le  donataire  à  supporter  toutes 
les  charges  qui  peuvent  grever  lesdits  im- 
meubles à  partir  du ,  et  tt  i)ayer  les 

sommes  dues  par  le  constituant,  savoir  ;  A 

M ,  etc.  {énoncer  toutes  les  sommes  dont  le 

constituant  est  débiteur,  et  qui  grèvent  les 
immeubles  compris  dans  la  donation).  —  Obli- 
ger le  constituant  au  rapport  des  main- 
levées de  toutes  inscriptions  autres  que 
celles  ci-dessus  énoncées.— A  l'effet  de  ce 
que  dessus,  passer  et  signer  tous  actes, 
élire  domicile,  et  généralement,  etc. 


To  give  and  grant  by  a  donation  inter 

vivos  and  irrévocable  to  Mr.  B ,  etc.,  the 

folio  :'ing  property  (description). 

Said  property  belonged  to  the  constituent, 
etc.,  (state  titles). 

Fix  the  date  on  which  the  donee  shall 
take  possession  and  enjoyment  of  the  said 
property  ;  bind  him  to  ail  the  charges  iind 
obligations  affecting  the  same,  from  and 

after  the ,  and  to  the  pay  ment  of  the 

suma  due  by  the  said  constituent,  to  wit  ; 

To  Mr ,  etc.,  (state  ail  the  debts  of  the 

constituent  for  which  the  donated  jrroperty  h 
hypothecated)  ;  bind  the  constituent  to  the 
obligation  of  obtainiug  and  producing  tbe 
main-levée  of  ail  other  hypothecary  inscrip- 
tions. 

For  the  above  purposes,  sign  and  exécute 
ail  necessary  deeds  and  documents  ;  clect 
domicile,  and  generally ,  etc. 


351.— Procuration  pour  accepter  une  donation 


Accepter  la  donation  entre  vifs  qui  lui  a 

été  faite  par  M,  B ,  aux  termes  d'un  acte 

passé  devant  Me ,  etc.,  de  la  pleine  pro- 
priété, etc.  (désigner  Vimmeuble)  ;  obliger  le 
constituant  à  l'exécution  de  toutes  les 
charges,  clauses  et  conditions  qui  lui  ont  été 
imposées  par  le  donateur  ;  requérir  l'enre- 
gistrement de  ladite  donation  ;  passer  et 
signer  tous  actes,  élire  domicile,  et  généra- 
lement, etc. 


To  accept  a  donation  inter  vivos  whicli  lias 
been  granted  to  the  constituent  by  Mr.  B...., 

before ,  notary,  etc.,  of  a  property,  etc., 

(description)  ;  bind  the  constituent  to  the 
exécution  of  ail  the  charges,  clauses  and 
conditions  imposed  upon  him  by  the  said 
donation  and  require  the  registratiou  of  the 
same  ;  for  the  above  purposes  sign  and 
exécute  ail  necessary  deeds  and  documents, 
elect  domicile,  etc. 


35S.— Pouvoirs  judiciaires 


A  défaut  de  paiement  de  la  part  des 
débiteurs,  exercer  toutes  poursuites,  con- 
traintes et  diligences  nécessaires  ;  faire  tous 
commandements  et  toutes  sommations  ; 
citer  et  comparaître  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  devant  tous  tribunaux  ;  se 
concilier,  si  faire  se  peut;  prendre  tous 
arrangements,  faire  toutes  remises,  accorder 
termes  et  délais  ;  traiter,  composer,  transi- 
ger ,  compromettre,  en  tout  état  de  cause  ; 
nommer  tous  experts,  arbitres  et  amiables 
compositeurs  ;  leur  donner  tous  pouvoirs  ^^ 
autorisations  ;  s'en  rapporter  à  leurs  déci- 
sions, ou  les  contester  ;  prendre  tous  appels, 
ou  y  renoncer  ;  à  défaut  de  conciliation,  se 
pourvoir  devant  tous  tribunaux  compétents  ; 
faire    toutes    consignations  ;    s'opposer    à 


In  default  of  payment  by  the  debtors  of 
the  constituent  take  ail  necessary  suits,  ae 
tions  and  contraintes  with  proper  diiigenee; 
make  ail  summonses  and  demands  ;  appear 
for  the  constituent,  either  as  plaiutiff  or 
défendant,  before  ail  tribunals  ;  make  ail 
agreements  and  remittances  ;  grant  ail  or 
any  ternis  or  extensions  of  payment  ;  make 
ail  compositions,  transactions,  and  compro- 
mises ;  appoint  ail  experts,  arbitrators  and 
amiables  compositeurs  with  ail  powers  and 
authority  ;  accept  their  décisions  or  awards, 
or  contest  the  same  ;  take  ail  appeals  or 
renounce  thereto  ;  in  default  of  amicable 
settlemeut,  take  ail  necessary  proceedings 
before  the  proper  tribunals  ;  make  or  op- 
pose ail  cousignmeuts,  obtaiu  judgment 
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Il  Huui't  whicU 
oiiHtHueiit  in 
ami  partition 
mccesHion,  or 
s  or  coiupro- 


louatioii  inter 
1 ,  etc.,  the 

n). 

\e  constituent, 


le  douée  shuU 
nt  of  the  said 
be  chiirges  iind 
me,   from  and 
layment  of  the 
uent,  to  wit  ; 
the  deht»  of  the 
laied  jn-operty  h 
jtituent  to  tbe 
[  producing  the 
hecary  inscrip- 

ign  aud  exécute 
ïcuments  ;  l'iect 
,  etc. 


v'évos  whicli  lias 
ient  by  Mr.  B...., 
a  property,  etc., 
^istituent  to  the 
'68,  clauses  and 
li'im  by  the  said 
fgistration  cl'  the 
Soses    sign    and 

and  documents, 


the  debtors  of 
lessary  suits,  ac- 
Iroper  diligence  ; 
Tiuands  ;  appear 
I  as  plaiutiff  or 
linals  ;  niakc  ail 
Is  ;  grant  ail  or 
l)ayuient  ;  wal^^ 
Ins,  and  compro- 
1  arbitrators  and 
lall  powers  and 
Isions  or  awardfi, 
I  ail  appeals  or 
luit  of  amicable 
liry  proceedings 
\h  ;  niake  or  op- 
Itaiu  judgment 


celles  qui  seraient  demandi'es  ;  obtoiiir  t<4)us 
jugements,  les  sigiiiner  el  cx^'icnler  ;  l'aire 
tous  actes  conservatoires  ;  interrompre  tou- 
tes proscriptions,  ou  les  opposer  ;  loriner  tou- 
tes oppositions  ;  prendre  tontes  inscriptions 
hypothécaires,  les  renouveler  ;  l'aire  procé- 
der il  toutes  saisies,  ventes  de  meubles  ;  so 
d(''si8ter  de  toutes  saisies,  provoquer  tous 
ordres  et  contributions,  adhérer  à  tous 
règlements  amiables  ;  contester  ;  toucher  le 
montant  de  toutes  collocations  ;  donner 
toutes  mainlevées  ;  consentir  toutes  radia- 
tions d'inscriptions,  mCMUc  de  celles  exis- 
tantes ;  donner  tous  acquiescements  et  dé- 
sistements ;  consentir  toutes  restrictions  ; 
prf'ter  tous  consentements  ;  aux  eft'ets  ci- 
dessus,  passer  et  signer  tous  actes,  élire 
domicile,  substituer  et  généralement,  etc. 


cause  the  same  to  be  signitied  and  exe- 
cuted  ;  make  ail  conservatory  acts  ;  inter- 
rupt  ail  prescriptions  or  oppose  the  sanie; 
make  ail  oppositions  ;  take  ail  hypothecary 
inscriptions  and  renow  tlie  same  ;  make  ail 
seizures  and  sales  of  moveables  ;  renounce  to 
ail  sei/iires  ;  demand  ail  orders  and  con- 
tributions ;  agrée  to  ail  amicabie  settle- 
ments  ;  (;ontest  in  any  suits  broiigbt  against 
the  constituent  ;  reçoive  and  collect  the 
amount  of  ail  collocations  ;  consent  to  ail 
inaiîilevéeH  of  hypothecary  inscriptions  ;  sei- 
zures, etc.,  either  now  existing  or  which 
inay  be  hereafter  taken  ;  grant  ail  consents 
and  relinquishments  {acquiem-ementH  et  dêsin- 
lements)  agrée  to  ail  restrictions  ;  for  the 
above  purposes  sign  and  exécute  ail  deeds 
and  documents,  eleet  domicile,  grant  ail 
substitutions  of  powers  and  generally,  etc. 


PROCURATION  S0U8  SEING  PRIVÉ 

Les  procurations  se  donnent  généralement  sous  seing  privé  lorsqu'il  s'agit  de  pouvoirs  A  exercer 
dans  la  Qrande-Bretagne  et  ses  colonies,  ainsi  qu'aux  Etats-Unis,  où  nos  formes  d'actes  nota- 
riés et  leur  authenticité  ne  sont  guère  comprises  par  les  hommes  d'affaires  et  mfime  par  les 
hommes  de  loi  de  ces  pays  qui  n'ont  pas  fait,  du  droit  civil  de  cette  province,  une  étnde  spéciale. 
Ces  procurations  doivent  être  signées  en  présence  de  témoins  et  certifiées  soit  par  le  secrétaire 
de  la  province,  soit  par  le  maire  de  la  localité,  le  protonotaire  du  district  sous  son  sceau  d'ofHce 
ou  le  consul  du  pays  de  destination. 

Les  projeta  de  procurations  expédiés  d'ici,  pour  signature  aux  Etats-Unis  ou  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  colonies,  et  conférant  des  pouvoirs  à  exercer  dans  cette  province,  se  font  aussi 
BOUS  cette  forme.  Ils  doivent  être  signés  devant  témoins  et  authentiqués  par  le  maire  du  lieu, 
ou  autre  ofllcier  public  du  pays  oft  ils  sont  datés  ;  les,  qualités  de  ces  ofnciers  sont  certifiées 
8oit  par  le  secrétaire  d'Etat,  soit  par  le  consul  britannique  de  l'endroit,  le  greffier  d'une  Cour 
de  record,  ou  tout  autre  omcier  public  muni  des  pouvoirs  requis,  sous  son  sceau  d'office. 
Revêtues  de  ces  formalités,  les  procurations  sous  seing  privé,  venant  de  l'étranger,  sont  déposées 
pour  minute  dans  l'étude  d'un  notaire,  (  V,  ci-dessus  formule  112).  Les  copies  de  ces  procura- 
tions, délivrées  par  le  notaire  chez  qui  les  originaux  ont  été  ainsi  déposés,  font  preuve  prima 
/acte  de  leur  contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  le  sceau  ou  la  signature  de  l'officier 
ou  son  autorité  pour  agir.    (V.  C.  ci».,  art.  1220  et  suiv.). 

Comme  tous  les  actes  faits  &  l'étranger,  ces  procurations  sont  valables  si  l'on  y  a  suivi  les  forma- 
lités requises  par  les  lois  du  pays  où  elles  sont  faites.  (V.  C.  oiv.,art.  7).  Cependant  si  elles 
touchent  à  des  immeubles,  les  pouvoirs  qu'elles  confèrent  relativement  à  ces  immeubles  subis- 
sent l'autorité  des  lois  de  cette  province.  Ainsi,  la  procuration  donnée  aux  Etats-Unis,  par  une 
femme  mariée  pour  ven:^re  3U  autrement  affecter  son  immeuble  situé  dans  cette  province,  doit 
faire  mention  de  l'autorisation  de  son  mari. 

La  rédaction  des  procurations  sous  seing  privé  se  fait  à  la  première  personne  au  lieu  de  la  troisième 
comme  dans  les  actes  notariés  ;  leurs  dispositions  peuvent  varier  à  l'infini,  selon  les  circons- 
tances. Nous  donnons  ci-après  quelques-unes  des  formules  les  plus  usitées  et  qui  ont  reçu  la 
sanction  de  l'usage  et  des  tribunaux. 

353— Intitulé  d'une  procuration  sous  seing  privé  signée  en  Angleterre 


Je,  soussigné,  A.  B ,  négociant  de , 

dans  le  comté  de ,en  Angleterre,  nomme, 

parles  présentes,  M.  C.  D ,  de ,  tians 

le  district  de ,  province  de  QuélH'c,  mon 

procureur,  etc. 


Know  ail  men,  by  thèse  présents  ;  that, 

I,  A.  B ,  trader  of. ,  in  the  country 

of. ,  in  Éiigland,  do  hereby  name,  con- 

stitute  and  appoint  Mr.  C.  D ,of. ,  in 

the    district  of. ,   province   of  Québec, 

Dominion  of  Canada,  as  iny  attorney,  etc. 


331.— Intitulé  d'une  procuration  sous  seing  privée  signée  aux  Btats-Unis 


il 


Je,  soussigné,  A.  B...  .,  négociant,  de , 

l'Etat  de ,  un  des  Etats-Unis  d'A- 


Know  ail  men,  by  thèse  présents,  that,  I, 
A.  B ,  trader  of. ,  in  the  State  of. 
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PAKTIK   II 


tiiériqiie,  nomme,  pur  Ioh  pr^^HenteH,  M.  ('. 
D ,  «Iv.,  luoti  proctirciur,  et«-. 


one  of  tlie  United  Stateo  of  America,  do 
hnroby  mime,  conatituto  and  appoint,  Mr, 
V.  I) ,  etc.,  an  my  attorney,  etc. 


8<IA.<~Intltulé  d'une  procuration  lous  seing  privé,  par  une  femme  mariée, 
conférant  des  pouvoirs  relatif^  à  ses  Immeubles  situés  dans  la  pro- 
vince de  Québec 

Je,  HOU88ignée,  A.  B ,  épuuHv  de  C        Know  ail  nien,  by  those  proHents,  tliaf,  I, 

D ,  négociant,  de ,  dans  l'Etat  do ,     A.  B ,  wife  of  Cî.  I) ,  trader  of. ,  iu 


un  des  EtatM-Unis  d'Amérique,  do  lui,  ici 
présent,  dûment  autoriHée,  uommo,  par  les 
préHonteH,  M ,  etc.,  mon  procureur,  etc. 


the  State  of. ,  ono  of  the  United  Htiitos 

of  Ameri(»,  and  l)y  him,  hitherto  proNtMit, 
duly  authorized,  do  hnreby  uame  countitutR 

and  appoint  Mr ,  etc.,  a.s  my  attorney, 

etc. 


806.— Procuration  générale,  sous  seing  privé,  d'un  négociant  domiciliée  en 
cette  province  pour  les  affaires  aie  son  négoce,  en  Angleterre 


Je,  HOUHsigné,  A.  B ,  etc.,  de  Montréal, 

dauH  la  province  de  Québec,  tant  en  mon 
propre  nom  que  pour  et  au  nom  de  C.  D...., 
etc.,  domicilié  à LondrcH,  en  Angle- 
terre, avec  lequel  je  Huia  aHHocié  et  fais  le 

commerce  do ,  tant    i\    Montréal    qu'à 

LoudroH  susdits,  sous  los  noms  et  raisons  de 
A.  B &  Cio,  tous  pouvoirs  m'étant  don- 
nés, pour  l'effet  des   présentes,  par  notre 

acte  de  société,  signé  îl ,  le ,  etc., 

nomme  et  constitue  par  les  présoutes  M.  E. 

P ,  etc.,  mon  procureur  et  le  procureur 

de  la  dite  société  A.  B &  Cie,  ii  l'effet 

de  gérer  et  administrer  toutes  mes  affaires 
et  toutes  les  affaires  de  ladite  so(;iété, 
tant  i\  Londres  que  dans  toutes  autres 
parties  de  la  Grande-Bretagne,  et  spé- 
cialement de  signer,  tirer  et  endosser 
toutes  lettres  de  change  ou  billets  pro- 
missoires,  traites,  chèques  ou  autres  effets 
de  commerce  ;  de  les  négocier,  quand  il 
le  jugera  convenable,  dans  le  but  de  réali- 
ser de  l'argent  comptant  dans  la  poursuite 
de  mes  affaires  et  de  celles  de  ladite 
société  ;  d'ouvrir  et  continuer  tous  comptes 
et  crédits  dans  toutes  banques  ou  insti- 
tutions financières  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, les  discontinuer  et  eu  ouvrir  de 
nouveaux  à  sa  guise,  avec  d'autres  banques 
ou  institutions  financières,^  tant  dans  lu 
Grande  Bretagne  que  dans  la  Puissance  du 
Canada,  et  sur  tous  tels  comptes  ou  crédits, 
tirer  de  temps  à  autre,  à  sa  discrétion,  tous 
chèques  ou  traites  ;  ouvrir  et  répondre  à 
toutes  lettres  adressées  soit  à  moi-même, 
soit  à  ladite  société  ;  faire  toutes  entrées  en 
douane  et  transiger  toutes  affaires  avec  les 
officiers  des  douanes  de  sa  Majesté  ;  à  cet 
effet,  faire  toutes  déclarations,  signer,  scel- 
ler, exécuter  et  délivrer  tous  bons  et  docu- 
ments quelconques  qui  pourront  être  requis 
par  les  autorités  ou  officiers  des  douanes 
pour  assurer  le  paiement  des  droits  et  pour 
l'obtention  de  débentures  sur  tontes  mar- 


I      Know  ail  men,  by  thèse  présents,  that,  I, 

i  A.  B ,  of  Montréal,  in  the  Province  of 

j  Québec,   Dominion  of  Ganada,  as  weli  iii 
my  own  name  as  for  and  in  the  name  of  C. 

D ,  etc.,    of    the    City  of   London,  in 

England,  with  whom  I  am  in  co-partnership 

and  carrying  on   business  as ,  botli  iu 

Montréal  and  London  aforesaid,  under  tlie 

name  and  firm  of  A.  B &  Co.,  ail  power 

and  authority  having  been  given  to  me  for 
the  ijurpo'e  of  thèse  présents  by  our  act 

of  association  signed  at ,  on  the ,  do 

horeby  name,  constitute  and  appoint  Mr.  K, 

P ,  etc.,  as    my   attorney  and  as  the 

attorney  of  the  said  firm  A.  B &  Oo.  ; 

for  us  and  in  our  names,  to  transact,  exccuto, 
perform,  manage  and  carry  on  ail  and  any 
of  the  matters  and  things  relating  to  the 
affaira  and  business  of  myself  and  of  the  said 
firm,  for  the  time  being  in  London,  or  in  auy 
other  part  of  Great  Britain,  and  especially, 
at  his  discrétion  and  from  time  to  time, 
to  make,  draw  and  endorse  any  bills  of 
exchange,  proniissory  notes,  checksor  other 
negotiable  instruments,  and  the  same  or  any 
of  them  from  time  to  time  at  his  discrétion 
to  negotiate  for  the  purpose  of  raising  luoney 
thereon,  by  procuring  the  same  or  any  of 
them  to  be  discounted  or  otherwise,  at  his 
discrétion  to  negotiate  the  same  from  time 
to  time,  and  also  to  open  and  continue  any 
accounts,  or  crédits,  with  any  of  the 
bauking  corporations  or  banking  associa- 
tions or  other  moneyed  institutions  in 
Qreat  Britain,  and  at  his  discrétion  to 
discontinue  any  such  accounts  or  crédits, 
and  to  open  and  continue  auy  new  accounts 
or  crédits  with  any  other  banking  corpora- 
tions or  banking  associations  or  other 
moneyed  institutions  in  the  Domiuiou  of 
Canada,  or  in  Oreat  Britain  aforesaid,  as 
!  he  shall  think  fit;  and  against  ail  such 
!  accounts  and  crédits,  from  time  to  time,  at 
I  his  discrétion,   to  make  and  draw,  such 
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chandises  et  articles  de  commerce  ;  effec- 
tuer toutes  nssnranccH  ;  réi^iamcr,  recevoir 
et  régler  tous  dommages  et  pertes  subis  et  1 
toutes  sommes  d'argent  payables  ou  recou- 
vrables sur  et  en  raison  de  telles  assurances  ;  | 
céder  et  transporter   tous   biens  et   elTets 
ainsi    assurés,  et    généralement    transiger 
toutes  atraires  d'iussuranco  se  rapportant  en 
aucune  manière  îl  mes  affaires  ou  aux  affai- 
res de  ladite  société  ;  liquider  et  régler  tous 
comptes  nctnellemeut  pendants  ou  qui  le  se- 
ront à  l'avenir  entre  moi  ou  ladite  société  et 
tontes  personnes  quelconques  dans  laGrande 
Bretagne  ;  demander  et  recevoir  de  toutes 
personne.^  quelconques,  toutes  dettes,  som- 
mes d'argent,  marchandises,  effets  et  objets 
quelconques  à  nous  dûs  et  appartenant  on 
qui  le  deviendront  par  la  suite,  et  sur  paie- 
ment, réception  ou  livraison  de  toute  telles 
dettes,    sommes    d'argent,    marchandises, 
effets  et  objets  quelconques,  signer,  donner  et 
délivrer  tous  reçus,  quittances  et  «léchargo» 
convenables  ;  et  en  cas  de  refus  ou  do  retard 
de  la  part  de  toutes  personnes  obligées  de 
faire  tels  paiements  ou  livraisons  ou  autre- 
ment satisfaire  i\  leurs  obligations  ù.  mon 
égard  ou  t\  l'égard  de  ladite  société,  les  y 
contraindre  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
même,  s'il  y  a  lieu,'  les    poursuivre    en 
mou  nom  ou  au  uum  de    ladite   société, 
devant  toutes  Cours  de  justice,    y    faire 
tontes    les    procédures    requises  ;  prendre 
tous  jugements  et  les  exécuter,  s'il  y  a  lieu  ; 
traiter  et  composer  avec  toutes  personnes 
relativement  à  toutes  dettes  ou  sommes  par 
elles  dftes  ou  qui  deviendront  diies  i\  moi- 
même,  à  ladite  société  ;  soumettre  toutes 
telles  réclamations  à  l'arbitrage,  s'il  y  a 
lieu,  et  faire  pour  cet  objet  tous  actes  de 
compromis  ;  accorder  toutes  remises,  ater- 
moiements, quittances  ou  décharges,  avec 
ou  sans  réduction  selon  qu'il  le  jugera  con- 
venable et  généralement  faire  et  exécuter 
tous  actes  et  documents  qui  lui  paraîtront 
nécessaires  pour  les  objets  ci-dessus,  ou  qui 
pourront  être  requis  pour  la  protection  de 
mes  intérêts  et  de  ceux  de  ladite  société, 
selon  que  mes  affaires  en  Angleterre  l'exige- 
ront, (l'une  manière  aussi  complète  que  je 
pourrais  le  faire  personnellement. 


checks  or    drafts    as    to    him  shall   seem 
necessary  or  expédient  ;  and  aisu  t(»  opeii 
and  answer  ail  lotters  ;  to  make  ail  neces- 
sary entries  at  any  (!Ustom  house  or  custoin 
houses,  and   to  transact  ail  custom   housc 
business,  to  make  ail  re<iuisite  déclarations, 
ami   to  sigu,  seal,  exécute  and  dollver  ail 
bonds  and  instruments  which  may  bo  re- 
quired    by   any  authorities    or  ofllcers  of 
customs  for  securing  the  payment  of  any 
duties  and  for  the  obtnining  of  debentures 
on  any  goods,   wares  and  merchandise,  to 
effect  any    insurances  ;  to  (tlaiin,  recover, 
reçoive,  adjust  and  .settle  ail  damages  an«l 
losHos,  and  ail  suins  of  money  payable  or 
recoverable  upon  or  by  reason  of  any  such 
insurances;  to  cède  and  assign  any  property 
and  effects  insured,  and  to  transact  ail  or  any 
Insurance  business  in  any  wise  connected 
with  or  belonging  or  relating  to  my  affairs, 
or  thoseofmy  saidfirm;  to  adjust,  liquidate 
and  settle   ail  accounts  now    pending    or 
which  may  be  hereafter  pending  between 
my  said  itirm  and  any  person  or  persons 
whomsoever  in  Great  Britain  aforesaid,  and 
also  to  ask,  demand  and  reçoive  of  and  from 
ail  persons  whoin  it  may  concern  to  pay  or 
deliver  the  same,  ail  and  «very  such  debt, 
or  debts,  sum  or  sums  of  money,  goods, 
wares  and  merchandise,  effects,  matters  and 
things  as  are  now  or  hereafter  shall  be  or 
become  due,  owing  or  belonging  to  me  or 
the  said  firm,  on  any  account  whatsoever, 
together  with  ail  interest,  costs  and  charges 
due  and   to  grow  due  thereon  ;  and  upon 
recovery  and  recel  pt  thereof  or  any  part 
thereof,  to  give,  sign,  and  de  i  ver  good  and 
effectuai  receipts,  acquittais  and  discharges 
for  the  same,  as  the  said  Attorney  shall 
think  proper  ;  and  iu  case  of  refusai  or  delay 
by  any  persons  whom  it  doth,  shall  or  may 
concern,  to  make  payment  or  delivery  or 
i  otherwise  give  satisfaction  in  the  preinises, 
thein   thereunto   to  compel   by   ull   lawful 
ways  and  means  whatsoever,  and  if  need  be 
to  appear  nnd  the  said  firm  and  individual 
partners    thereof  to  represent  before    ail 
•fudges.  Justices  or  other  officers  in  or  at 
any    Courts    or  other   places    whatsoever, 
there  to  do,  say,  sue,  implead,  arrest,  attack 
and  prosecute  to  judgment  and  exécution 
as  occasion  shall  require  ;  and  also,  if  need 
be,  to  compound  with  any  persons  for  or  in 
respectof  any  debts  or  sums  of  money  now  or 
hereafter  to  become  due,  owing  or  payable  to 
me  or  my  said  firm  ;  and  in  case  any  dispute 
shall  arise  touching  the  settlement  of  auy 
such  account,   matter,  cause  or  thing,  to 
compromise  and  conclude  or  submit  the 
same  to  arbitration  or  otherwise  as  the  said 
Attorney  shall  think  fit,  and  for  the  pur- 
poses  aforesaid  or  any  of  them,  for  me  and 
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PARTIE   V 


Pour  moi  et  en  uioq  nom,  dissoiulre  et 
mettre  lin  à  la  société  existante  comme  sus- 
dit entre  moi  et  ledit  C.  D ,  conformément 

aux  dispositions  de  notre  dit  acte  de  société, 
le  tout  anx  termes  et  conditions  jui  lui 
paraîtront  justes  et  convenables,  eu  égard  à 
mes  intérêts  ;  le  tout  à  la  condition  spéciale 
de  me  réserver  le  droit  de  continuer  les 
aifaires  de  ladite  société  soit  en  mon  propre 
nom,  soit  avec  un  autre  on  d'autres  associés  ; 
et  j'autorise  à  cet  effet  mon  dit  procureur  de 
former  en  mon  nom,  toutes  telles  nouvelles 
sociétés  avec  toutes  personnes  y  consentant  ; 
:\  cet  efiet,  signer  et  exécuter  tous  actes  et 
documents  nécessaires  en  y  insérant  les  con- 
ditions, termes  et  stipulations  que  mondit 
procureur  ti-ouvera  utile  h  mes  intérêts  ;  et 
je  donne,  de  plus,  à  mondit  procureur  pleins 
pouvoirs  de  liquider  et  régler,  comme  sus- 
dit, ladite  société  existante,  ainsi  que  toutes 
les  affaires  s'y  rattachant,  et  de  prendre 
toutes  procédures,  faire  toutes  démarches, 
signer  et  exécuter  tous  actes  et  documents 
requis  lîour  cet  objet  d'une  manière  aussi 
complète  et  aussi  effective,  à  tous  égards, 
que  je  pourrais  le  faire  moi-même  person- 
nellement. 


Je  donne,  en  outre,  à  mon  dit  procureur  le 
pouvoir  de  substituer  de  temps  à  autre,  une 
et  pluskairs  personnes,  dans  ses  présents 
pouvoirs,  en  tout  ou  en  partie,  et  de  les 
révoquer  à  sa  guise  ;  et  je  ratiiie  et  promets 
latifler  tout  ce  que  mondit  procureur  ou  ses 
substituts  feront  en  exécution  de  ce  que 
dessus. 


my  said  firm,  enter  into,  make  and  exécute 
ail  such  deeds  of  composition,  letters  of 
license,  bonds  of  arbitration,  articles  of 
référence,  releases,  discharges  and  other 
instruments  as  may  be  necessary  and  ex- 
pédient, and  geuorally  to  do,  perform  iuid 
exécute  every  act,  deed,  matter  and  thing 
diat  shall  be  requisite  or  necessary  in  thc 
premises  or  in  any  wise  relating  thereto,  or 
that  the  iuterest  of  myself  or  my  said  lirm, 
or  the  nature  of  my  business  in  Great 
Britain  may  require,  in  as  fuU,  ample  and 
bénéficiai  a  manner  as  I  might  or  coultl  do 
if  personally  présent. 

And  for  me,  the  said  constituent,  and  in 
my  name  to  dissolve,  terminate  and  put  an 
end  to  the  co-partnership  existing  as  afore- 
said  betwtsen  me  the  constituent  and  the  said 

B ,   in  conformity  with  the  provisions 

of  the  act  of  co-partnership,  upon  such 
terms  and  conditions  and  with  such  stipul 
ations  as  to  the  said  attoruey  may  appear 
just  and  expédient,  and  for  the  beiielit 
and  advantage  of  me  the  said  constituent, 
a  spécial  condition  whereof  shall  be  thuti 
shall  hâve  the  right  to  continue  the  said 
business  either  iu  my  own  name  or  cou 
jointly  with  another  or  others  who  niay 
désire  tu  become  a  partner  or  partners 
thereiu,  and  I  hereby  authorize  and  eni- 
power  my  said  attorney  for  me  and  in  my 
name  ta  enter  into  and  form  such  co-parf 
uership  with  any  party  or  parties  so  dcsiring 
to  become  a  member  or  members  thereot, 
and  for  that  purpose  to  sign  and  exécute 
any  and  ail  deeds,  act  or  writing  re([ui.site 
und  necessary,  with  such  provisions  and 
concaining  such  conditions,  terms  and  agrée 
ments  as  the  said  attorney  iu  lus  discrétion 
and  for  my  iuterest  and  benelit  may  cause 
or  procure  to  be  inserted  thereiu  ;  and  tur 
ther  I  hereby  give  and  grant  to  niy  said 
attorney  full  and  absolute  anthority  > 
arrange,  settle,  adjust  and  wind  up  tlu  said 
co-partnership  existing  as  aforesai<J,  and  ail 
the  affairs  and  business  thereof,  und  tt>  do, 
exécute  and  perform  ail  and  every  act,  decd, 
matter  and  thing  needful  and  expédient  in 
ai.d  about  the  premises  in  as  full  and  ample 
a  manner  to  ail  intcnts  und  purposes  as  I 
the  said  constituent  might  or  could  do  if  î 
were  personally  présent. 

And  also  v'i'H  power  to  my  said  attorney 
from  time  to  timb  to  appoint,  authorize, 
députe  and  substitute  one  or  more  attorney 
or  attorneys  under  him  for  ail  or  any  of  the 
purpcses  aforesaid,  with  tue  Jike  powcrsas 
as  are  hereby  given  or  with  such  liuiited 
powers  as  the  purpose  or  the  purposcs  for 
which  such  substitution  shall  be  made  and 
the  circumstances  of  the  case  shall  rciiuirt 
ia  that  behalf.    And  such  substitution  oi 
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beneiit  luay  <a"9« 
tlierein  ;  and  lur^ 
grant  to  my  «>"' 
(lute    anthority     ' 
id  wiiidiiptlusa» 
isaforesaid,iiudiiii 

Dliereof,  and  t<>  'i«- 
indeveryaet,aecMl. 
1  and  expédient  m 
nasfnilandampHj 
and  pur  poses  as 
;lit  or  eould  do  il  ' 

"lo  my  said  atlorney 
Ippoint,   autlioriïf. 
le  or  uiorea(to:ne\ 
for  ail  or  any  <><  ">•' 
Ttiic  likepowcrs;'^ 
Svith  such  l""i'^'" 
r  the  purpos<"S  tor 
1  ^;hall  be  iniideanii 
1   case  shall  r'^'!»"^'' 
Ich  substitut  ion  "V 


lîn  foi  de  quoi,  j'ai  signé  et  scellé  les  pré- 
sentes i\  Montréal  susdit,  le....  jour  de  . .,  etc. 


Siiirné,  scellé  et  délivré  en  "^    ,„.       ,        , 
nrésencede  y  {iiignature  du 

i^Sign.  (le  deux  temoms),    )  ' 


substitutions  ngain  at  pleasuro  to  revoke, 
hereby  ratifying,  allowing  and  conlirming 
and  agreeing  to  allow,  ratify  and  confiriu 

ail  and  whatsoever  the  said   C ,  or  his 

substitute  or  substitutes  shall  lawfully  do 
or  cause  to  be  doue  in  and  about  the  premises 
by  v'rtue  hereof. 

In  witness  whereof  I,  the  said  constituent, 
hâve  hereunto  set  my  hand  and   iflixed  niy 

seal  at  Montréal  aforesaid,  the ,  day  of 

,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 

eight  hundred  and 

Signed,  sealed  and  delivered  l      {Signature 

iu  présence  of. >•         ofthe 

{Signatures  of  two  loitnesses).  )    constituent) . 


357.— Attestation  par  un  des  témoins  à  une  procuration  sous  seing  privé 
destinée  à  servir  hors  de  la  province  de  Québec 

C'est  la  pratique  de  faire  cette  attestation  soua  serment  devant  un  notaire,  dont  la  qualité  est 
certifiée  par  le  maire  du  lieu,  si  c'est  pour  l'Angleterre  ou  ses  colonies,  et  par  lo  consul  améri- 
cain, si  c'est  pour  les  Etats-Unis,  sous  leur  sceau  d'offlce.  Cette  prestation  n'étant  pas  spécia- 
lement autorisée  par  statut,  il  nous  paraîtrait  plus  régulier  qu'elle  se  fit  devant  un  commis- 
saire perdedimus. 


Je  X ,  etc.,  étant  assermenté,  dépose 

et  dis  : 

Que  je  suis  un  des  témoins  signataires  de 
la  procuration  ci-dessus  écrite  ;  que  je  con- 
nais A.  li ,  le  constituant  y  dénommé,  et 

qne  ie  l'ai  vu  y  apposer  sou  seing  et  sceau 
i\ ,'..,  le 


Assermenté  devant  moi  ^  ,t?-       <        i 
à  ce  etc         '  i.^^9nature  du 

(Siynaiure'de'Pollicier).    \  déimant). 


I.  X ,  etc.,  beiiig  duly  sworn,  dépose 

and  say  : 

That  I  am  one  of  the  subscribing  wit- 
nesses  to  the  above  written  power  of  attor- 

ney  ;  that  I  know  A.  B ,  the  constituent 

therein  nained,  and  that   I  saw  him  sign, 

seal  and  exécute  the  same  at on  the 

etc. 

Sworn  before   me, 

at on  the 

{Sign.  of  offi.cer). 


i^Sign.  of  déponent). 


S5H.— Procuration  sous  seing  privé  d'un  non-commerçant  domicilié  aux 

Etats-Unis 


Je,  soussigné,  A.  B... 
diitis  l'Etat  de e(c 


.,  cuitivateur  de , 

.,  ,,< .,  constitue  par  les 
IHM'sciites  M.  C.  D ,  de ,  dans  lo  dis- 
trict (le ,  province  de  Québec,  mon  pro- 

iiiieiir  général  et  spécial  à  l'effet  d'admi- 
nistrer toutes  mes  affaires  en  Canada,  et 
iiotaiumeut  de  vendre,  céder  et  transporter 
à  la  ix'r.soniie,  et  moyciiuant  les  prix  et 
lonilitious  (ju'il  troiiv<'ra  convenables,  avec 
liaiiintic  contre  tou^  troubles  et  évictions,  un 

immeuble   dont  je  suis  prop''iétitire  à 

susdit,  ft(;.,  {désignât ion)  ;  et  eu  onire  de..., 
l'tc,  [insérer  foutes  les  stipulations  essentielles 
«iavcnte)  ;  percevoir  le  prix  de  ladite  vente, 
en  tout  ou  en  partie,  ainsi  que  toutes  autres 
sommes  h  moi  dues  en  Canada,  et  eii  donner 
valables  quittances, décharges  et  main  levées 
'lypi'tiiécaireH  ;  signer  et  exécuter  tous 
iicte.s  et  documents  idjuis  pour  re.xécntion 
•le  SOS  pré.-iouts  pouvoirs  aii.ssi  effective- 
meut  (jue  si  je  les  signais  peraonuellemeiit  ; 
«t  je  ratifie  et  promets  i-atitier  l/>iit  ce  que 


Know  ail  men  by  thèse  présents,  that  T, 

A.  B ,  fariner  of. ,  iu  the  8tate  of. , 

etc.,  do  lierehy  naine,  constitute  and  ap- 
point Mr.  C.  D ,  etc.,  of in  the  dis- 
trict of. ,  province  of  Québec,  my  gênerai 

and  spécial  attorney,  for  me  and  iu  my  uaiiie, 
to  administer  ail  my  iiffairs  iu  ('aiiada  and 
especially  to  sell,  assigu  and  coiivey  to  whoiu 
soever  and  for  whatever  priée  and  conditions 
lie  may  deein  tit,  with  full  giiaranteeagainst 
ail  troubles  and  évictions,  a  propcrty  which 

i  own  at aforesaid.  (lescril)ed  as  follows  : 

{dencriplion)  ;    and    moreover    to ,    etc., 

{insert  ail  stipulalions  rssenfial  lo  the  sale)  ;  to 
reçoive  and  coHect  the  price  of  said  sale  or 
of  any  portion  thereof  iind  any  olher  suius 
(lue  to  me  in  Canada  and  on  reeeipt  of  the 
■saine  to  grant  ail  proper  aniuittals  and 
liypothecary  discharges;  for  the  al)o\e  piir- 
ijo.ses  to  sign  and  exécute  iu  my  name,  ail 
uei^e.ssary  deeds  and  documents  as  elfec- 
tually  un   if  1   had    personally  signed  the 

30 
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mou  (lit  procureur  fera  en  exécution  de  ce 
que  dessus. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  et  scellé  les  pré- 
sentes i\ susdit,  le jour  de ,  etc. 

Signé  et  attesté  en  "k 

présence  de [•  {Sign.  du  constituant). 

{Sign,  du  témoin).) 


saïae  ;  and  I  do  hereby  ratify  and  promise 
to  ratify  ail  and  whatever  my  said  attorney 
may  do  in  exécution  of  thèse  présents. 
In  faith  and  testimony   whereof,  I  hâve 

hereto  set  my  hand  and  seal  at afore- 

said,  on  the ,  day  of. ,  etc. 

Signed  and   attested  ) 

in  the  présence  of....  >■  {Sign.  of  constituent). 
(Sign.   of  witnesses).) 


PROCURATION  JUDICIAIRE 


Pii 


'  i'sf  ' 


Lorsque  les  personnes  qui  ont  droit  d'être  présentes  à  la  levée  des  scellés  ou  de  prendre  part  à  un 
inventaire  résident  hors  de  la  province,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  appeler,  mais  un  procu- 
reur judiciaire  leur  est  nommé  par  un  des  juges  do  la  Cour  supérieure,  à  l'instance  de  la  per- 
sonne qui  demande  la  levée  des  scellés  ou  l'exécution  de  l'inventaire.  (V.  art.  6017  des  Statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec,  nmi'iidant  l'art.  1298  du  G.  P.  G.). 

350.— Requête  pour  nomination  d'un  procureur  judiciaire 


Province  de  Quebei 
District  de 


'} 


A  l'hon.  juge,  et»- 


La  requête  de  A.    B  ,  etc.,  exécuteur 

testamentaire  de  feu  M,  <'.  I> ,  en    son 

vivant,  etc.,  nommé  en  v^irtu  du  testamtMit 

solennel  de   ce   dernier,  jiwji    par  Me , 

notaire,  et  son   ('oll»-gu»*.  j** jour  de , 

etc.,  et  enregistre-,  etc. 

Expose  re.spectueusemewt  : 

Que  le  dit  M.  C.  D est  dSiéeédé  le. 


etc.,  laissant   outr'autres  enfant*  issus   de 
son  mariage  avec  feue  Da»»»^.     ..  M.  K    1>...., 
majeur,    un   den   légataire.^    uwversel."    dé 
nommés  dans  son  dit  testament  et   résidant 
actuellement  hors  de  cette  province. 

Qu'il     est    nécessaire    qu'un     proeiii 
judiciaire  soit  nommé  audit  E.  D      .  pou 
le   représenter  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  de  la  succession  dudit  feu  M.  C. 

D , 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 

ce  qu'il  vous  plaise  nommer  un   procureur 

judiciaire  audit  E.  D ,  pour  le  représenter 

il  la  levée  desdits  scellés  et  à  l'exécution 
dudit  inventair»;,  conformément  à  l'art.  G017 
des  Status  refondus  de  cette  province. 


I      To  the  Honoraliie 
)  Judge,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc.,  testament 


PitoviNCE  OF  Québec, 
District  of. 


D. 


in  lus 


ai-y  exécuter  to  the  late  Mr.  C. 

life-tMoe,  etc.    dtily  appointed   by  virtue  of 

t;lw  htmt  will  and   testament  of  the  latter, 

re*eive»l  l>y ,  notary  and  colleague,  on 

tbe ,  «to«fc'  -of. ,  etc.,  and  rcgistered , 

etc.; 

H««N»ir  «wipe<i«rtth  : 

T{M«tièt>etMfiii  Mr.  C.   D died  on  the, 

etc. ,  liM(*4il||:  jMMongst  other  childreu  issue 

of  hi*  mun^^jÊpi  iritli  tlie  late  dame Mr. 

B.  J>       ■■'iflksH'tml  nëf,  one  of  the  univer.sal 
lega***»- 


JHH  said  last  will  and 
uti  jMMHMff  residing  outsido  of 


ittp>*f^im0n  tkit  a  judicial  pro- 

,.>j«M>nt*»f'  1»  the  said  B.  D to 

.i;,ii.-.  .  M  iÊim-  -eraoval  of  the  seals 
and  ai  fi<'  "^mtwrf  of  the  estate  and  suc- 
cession (.'  "•  im^  Mr.  C.  D ; 

W hereli .  >«-titioner  humbly  pruyetli 

that  you  be  pi»rrt»*««l  to  appoint  a  judicial 

procuratcr  to  the  .»aid  E.  D ,  to  repre.seut 

him  at  the  removal  of  the  said  seals  aiid  at 
the  exécution  of  the  said  inventory,  in  cou 
formity  to  ait.  G017  of  the  Revised  Statutes 
of  this  province. 
And  your  petitioner  will  ever  pray. 
{Date). 

For  the  petitioner. 

{Signature  of  notary). 

CUtc  requête  est  appuyée  du  serment  du  requérant  dont  la  prestation  est  notée  au  bas  de  la  requête 
dans  les  termes  suivants: 


Et  ferez  justice. 
{Date^. 

Pour  le  requérant, 

{Signature  du  notaire). 


A.  B ,  et<".,  après  serment  prêté  .sur 

les  Saints  Evangiles  dépose  et  dit  : 
Que  toutes  les  allégations  contenues  dans 


A.  B ,  etc.,  being  duly  sworn  ou  the 

Ho'y  Bvangelists  deposetli  and  aaith  ; 
That  ail  the  allégations  coutained  in  the 


,  :»T..VUvl/- 


FORMULAIRE 


4Ô1 


,nd  promise 
aid  attorney 
resents. 
reof,  I  liave 
it al'ore- 


f  constituent). 


la  requête  ci-dessus  écrite  sont  vraies  ;  et  le 
déposant  ne  dit  lien  de  plus  et  a  signé. 


Bndre  part  à  un 
mais  un  procu- 
ince  de  la  per- 
5017  des  Statut» 


aire 

,  tbc  Honorable 

Te,  etc. 

;tc.,  testament 

0.  D ,  in  !»'« 

■cl  by  virtue  ot 

of  the  lattcr, 

V  coUeague,  on 

iTgisterert , 


..  died  ou  the, 
cbildreu  issue 
dame ,  Mi' 

il"  tUe  universal 
last  will  and 

Lling  outside  of 

la  judicial  pro- 

Isaid  E.  D to 

,ral  of  tlieseals 
estate  and  sur 

jiumbly  prayeth 
loiut  a  judicuv 
,....,  to  represeut 
laid  seals  and  ut 
Ventory,  in  cou- 
levised  Statutes 

lever  pray. 

louer. 

lire  of  notarii)- 

\i  ban  de  la  requête 

ly  sworn  on  tlx" 
Vnd  saith  ; 
lutained  in  the 


Assermenté  devant  moi,") 
ce ,  jour  de ,  etc.    j 

{Signature  «Z'mh  commissaire 
de  la  Cour  supérieure). 


{Signature  du 
pétitionaire) . 


above  written  pétition  are  true  ;  and  the 
déponent  further  saith  naught  and  hath 
signed. 

Sworn   before  me,  on)  ,^.      ^f netitioner^ 
this....  day  of....,  etc.;  k'^wn. o; pentione, ) . 

{Sign.   of  a   Commissioner 
of  the  Superior  Court). 


Suit  l'ordonnance  du  juge  nommant  le  procureur  judicaire  dans  les  termes  auivanta  : 


Nous,  soussigné,  juge  de  la  Cour  supé- 
rieure, etc.,  après  avoir  vu  et  examiné  la 
re(iuête  ci-dessus  écrite  et  l'affldavit  produit 

•\  l'appui  d'icelle,  nommons  M.  G.  II , 

etc.,   procureur  judiciaire  à  M.  B.  D , 

ré.sidant  hors  de  cette  province,  pour  repré- 
senter ce  dernier  îl  la  levée  des  scellés  et  à 
l'exécution  de  l'inventaire  de  la  succession 
de  feu  M.  C.  D....,  son  père  ;  le  tout  couformé- 
ment  aux  dispositions  de  l'article  G017  des 
Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec. 


Donné  à ,  ce jour  de 

{Signature  du  juge). 


I,  the  uudersigned  judge  of  the  Superior 
Court,  etc.,  having  exainined  the  pétition 
above  written  and  the  annexed  affldavit  in 
support  thereof,  do  name  and  appoint  Mr. 

G.  H ,  etc.,   as  j".Jicial    procuritor   to 

Mr.  E.  D ,  who  résides  outside  of  this 

province,  for  the  pur  pose  of  representing 
him  at  the  removal  of  the  seals  aud  at  the 
exécution  of  the  inventory  of  the  estate  and 

succession   of  the   late  Mr.   C.  D ,  his 

father  ;  the  whole  in  conformity  to  the 
provisions  of  art.  6017  of  the  Revised  Statutes 
of  this  province. 

Doueat ,ou  this day  of ,  etc. 

{Signature  of  judge). 


PROMESSE  DE  VENTE 

C'est  l'engagement  que  l'on  prend  de  consommer  définitive ment^  à  une  date  future,  une  vente  dont 
le  prix  et  les  conditions  sont  arrêtés  d'avance  entre  les  parties.  La  promesse  de  vente  n'équi- 
vaut à  la  vente  que  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  la  tradition  et  la  possession  actuelle.  Si  elle 
est  accompagnée  d'arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a 
données  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  payant  le  double.  (  V.  G.  civ.,  art.  1476  et 
Huiv.). 

La  promesse  de  vente  peut  être  soumise  à  une  condition  suspensive  o'i  résolutoire. 

360.— Promesse  de  vente  mobilière,  avec  arrhes 


Par-devant  etc. 

A  comparu  :  M.  A.  B.. 


,,  cultivateur,  etc. 


,  faruier. 


Lequel  a  promis  vendre   et  livrer  d'ici 

au ,  prochain,  à  M.  C.  D  ,  comuier- 

vant  de  grains,  etc..  dans  s&s  magasins 
situés  i\ 

La  quantité  de minots  d'avoine  du 

poids  de livres  le  minot,  de  première 

iiualité  et  provenant  de  la  récolte  de  l'année 
coulante. 

Cette  vente  devra  se  faire  aux  coiuli- 
tious  suivantes  :  {détailler  les  vondilionn),  et 

moyennant  le  prix  de le  ininot  d'avoine, 

formant  une  somme  totale  de ,  que   M. 

^.  D ,  .sera  tenu  et  qu'il  s'oblige,  par  les 

présentes,  de  payer  .à  M.  A.  B ,,  il  sou 

'l()mi._ilc,  lors  de  la  livraison  de  la  dite 
||uauti^é  d'avoine. 

Pour  garantie  de  l 'exécution  de  la  dite 

vente,  M.  C.  D ,  a  présentement  remis 

«t  payé  lY  titre  d'arrhes,  à  M.  A.  B ,  qni 

le  reconnaît,  la  somme  de ;  chacune  des 

parties  sera,  eu   conséquence,   libre  de  se 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  :  Mr.  A.  B.. 
etc. 

Who  hath  by  thèse  présents  promised  to 

sell  and  deliver,  on  or  l)efore  the ,  next, 

to  Mr.  C.  D ,  dealer  in  grain  and    pio- 

duce,  etc..  in  lus  storehouse  situate  at 

The  quautity  of buslicls  of  oats  of  the 

weiglit  of. pouuds  per  bushel,  of  first 

(luality  procured  from  the  harvest  of  tiie 
current  year. 

This  sale  shall  be  w"i«  ou  the  following 
(ionditions,  to    wi'  :    (détail  of  rondifion.H), 

and  for  the  price  or  coiisidcratiou  of per 

l)nshel,  niaking  a  sum   total  of. ,   whicii 

Mr.  C  D ,  shall  be  bound  aiul  herelty 

bin4.H  and   obliges   himself  to    pay  to  Mr. 
A.  B ,  at  his  tlomicile  on  dolivery. 

As  a  security  for  the  exécution  of  thesaid 


sale  Mr.  C.  D. 


Las  presently   paid  over 


as  earnest  or  forfeit  money  to  Mr.  A.    li. 

!  who  acknowledges  the  sanie,  the  sum  of ; 

'  each  party  shall  in  conséquence  beatliberty 
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départir  de  sea  préseivts  engagements,  M. 

0.  D ,  eu  perdent  ses  arrhes,  et  M.  A. 

B ,  eu  ]ui   payant  le  double   des   dites 

arrhes,  conformément  à  l'article  1477  du 
Code  civil.  (Stipuler,  sHl  y  a  lieu,  une  garan- 
tie hypothécaire  de  la  part  de  M.  A.  B ) 


Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


from  this    présent   agreement, 
..,  by  forfeiting  thesum  ofmonoy 


to  recède 
Mr.  C.  D... 
by  him  presently  paid  as  aforesaid,  and  Mr. 

A.  B ,  by  returning  double  that  amouut 

to  Mr.  C.  D ,  in  conformity  to  art.  1477 

of  the  Civil  Code.  (Stipulate  if  neeeasary,  an 
hypothecary  guarantee  on  the  part   of   Mr. 

A.B ) 

For  the  exécution,  etc. 


361.— Promesse  de  vente  d'un  immeuble 


l'^ 


Par- devant,  etc. 

A  comparu  :  M.  A,  B ,  etc. 

Lequel  a,  par  les  présentes,  promis  vendre, 
avec  garantie  contre  tous  troubles  et  évic- 
tions, d'ici  au prochain. 

A  M.  C.  D ,  etc.,  présent  et  acceptant  : 

Une  terre,  etc.,  {désignation). 

Cette  vente  sera  faite  à  la  charge  des 
servitudes  de  toute  nature  et  des  taxes  et 
contributions  grevant  ledit  imuieuble  et,  en 
outre,  moyennant  les  chiTj^es  et  conditions 
suivantes  de  la  part  de  l'acquéreur,  savoir  : 
{détailler  les  charges  et  conditions) . 

Le  prix  de  '  '.dite  vente  sera  de  la  somme 

de ,  à  compte  de  laquelle  M.  A.  B , 

reconnaît  avoir  reçu  de  M.  C.  D ,  à  titre 

d'arrhes,  avant  l'exécution  des  présentes, 

celle  de ,  dont  il  lui  donne  quittance  ;  la 

balance  dudit  prix  de  vente  sera  stipulée 
payable  comme  suit  :  {indiquer  les  termes  de 
paiement). 

Les  parties  sont  en  conséquence,  conve- 
nues, et  elles  s'obligent  réciproprement,  par 
les    présentes,   à  passer    et    signer    audit 

jour, piochain,  untitrede  vente  en  due 

forme  de  la  partdeM.  A.  B ,  à  M.  C.  D...., 

moyennant  les  prix,  charges  et  conditions 
susénoncées.  Elles  seront  cependant  libres 
respectivement  de  se  départir  et  désister  de 

leurs  présents  engagements,  M.  C.  D ,  en 

perdant  ses  arrhes,  et  M.  A.  B ,  en  lui 

payant  le  double  desdites  arrhes,  conformé- 
ment à  l'article  1477  du  Code  civil. 

{Stipuler,  sHl  y  a  lieu,  une  garantie  hypothé- 
caire de  la  part  de  M.  A.  B ) 

Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  actij,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  :  Mr.  A.  B ,  etc. 

Who  hath  by  thèse  présents,  promised  to 
sell  and  guarantee  against  ail  troubles  and 
évictions,  on  or  before  the next. 

Unto  Mr.  C.  D ,  etc.,  hereto  présent 

and  accepting. 

A^farm,  etc.,  {description). 

The  said  sale  shall  be  made  subject  to  the 
servitudes  of  any  nature  and  to  the  taxes  and 
contributions  imposed  upon  the  said  pro- 
perty,  and  moreover  iinder  the  following 
charges  and  conditions  on  the  part  of  the 
purchaser  {give  in  détail  the  charges  and  con- 
ditions). 

The  priée  of  the  said  sale  shall  be  thesum 

of ,on  account  whereof  Mr.  A.  B 

acknowledgos  and  confesses  to  hâve  received 
from  Mr.  0.  D....,  as  earnest  or  forfeit  raoney, 
before  the  exécution  of  thèse  présents,  the 

suju  of whereof  quît  ;  the  balance  of  the 

said  price  of  sale  is  hereby  stipulatcd,  as 
follows  :  {indicate  the  terms  of  payment) . 

The  partie^!  hâve  agreed  in  conséquence 
and  they  hereby  bi'^id  and  oblige  themselves, 
respectively  to  sign  and  exécute,  on  or  before 

the day  of next,  a  title  deed  of  the 

said  property  in  due  form  from  Mr.  A.  B 

to  Mr.  C.  D for  and  in  considération  of 

the  price  and  conditions  above  stated.  They 
shall  however  be  respectively  at  liberty  to 
recède     and     desist    from    their    présent 

agreement,   Mr.  C.   D by   losing  the 

earnest  or  forfeit  money  above  paid,  as  afore- 
said, and  Mr.  A.  B by  returning  him 

double  that  amount  in  conformity  to  Art. 
1477  ofthe  Civil  Code.  {Stipulate,ifnecessury, 
an  hypothecary  guarantee  on  the  part  of  Mr.  A. 
B ). 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


303.— Promesse  de  vente,  avec  condition  suspensive 


Par-devant,  etc. 

A  Comparu  :  M.  A.  B ,  etc. 

Lequel  a,  par  les  présentes,  promis  vendre 
et  garantir  contre  tous  troubles  et  évictions, 
d'ici  iiu prochain. 

A  M.  C.  D ,  etc.,  présent  et  acceptant, 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  :  Mr.  A.  B ,  etc. 

Who  hath  by  thèse  présents  promisi'd  to 
sell  and  guarantee  iigainst  ail  troubles  iind 
évictions,  on  or  l.»efore  the day  of. next. 

To  Mr.  C.  D ,  etc.,  hereto  présent  and 
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agreement, 
iinofmoney 
aid,  aurtMr. 
that  amouut 
to  art.  1477 
neceasary,  an 
por<   of   Mr. 


.  B ,  etc. 

1,  promised  to 
troubles  and 
.  next. 
lereto  présent 

s  subject  to  the 
othe  taxes  and 
the  said  pio- 
the  following 
lie  part  of  tbe 
tharges  and  con- 

ihallbethesum 

Mr.  A.  B 

tohavereceived 

,r  forfeit  mouey, 
ES  présents,  tbe 
,e  balance  of  the 
/  stipulatcd,  as 
»/  payment) . 
in  conséquence 
lige  theniselves, 
ttte,onorl)efore 
itle  deed  of  tbe 

•om  Mr.  A.  B • 

îonsideration  ol 
►vestated.  Tbey 
>ly  at  libevty  to 
their  présent 
by  losiug  tbe 
■e  paid,  as  afore- 
returning  bim 
lormity  to  Art, 
llate.i/necesmry, 
\hepartofMr.A. 


un  immeable  8itu<^  dans  la  ville  de ,  etc., 

(désignation). 

Cette  vente  de/ra  se  faire  moyennant, 
etc.,  {indiquer  les  prix,  chargea  et  conditiona). 

Il  est  cependant  convenu  expressément 

entre  les  parties  que  M.  A.  B ,8era  tenu 

et  il    s'oblige,   par  les  présentes,  à  faire 

enlever  du  lot  numéro du  cadastre  de 

ladite  ville,  qui  lui  appartient  et  qui  est 
coutigu,  au  sud,  de  l'immeuble  sus-décrit, 

le (^désigner  la  nuiaance  qtiHl  a^agit  de 

faire  diaparaître)  ;  et  que  si,  dans  le  délai 
sus-indiqué,  M.  A.  B n'a  pas  fait  dis- 
paraître cette  nuisance,  ces  présentes  seront 
et  demeureront  nulles  et  non  avenues,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure. 


Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


accepting,  a  property  situate  in  tho  town 
of. ,  etc.,  (deacrijHion) . 

The  said  sale  sliall  bemade,  etc.,  {indicate 
the  priée,  chargea  and  conditions) . 

It  is,  nevertheless,  specially  agreed  by 
and  between  the  said  parties  that  Mr.  A. 

B ,  shall  be  bound  and  he  hereby  biuds 

and  obliges  himself  to  cause  to  be  removed 

from  lot  n" of  the  cadastre  of  the  said 

town  which  belongs  to  him  and  which  is 
contiguous,  towards  the  l'outh,  to  the  prop- 
erty above  described,  tho indicate  the 

nuisance  to  be  removed)  ;  and  that  if,  within 

the  delay  above  stipulated,  Mr.  A.  B 

has  not  caused  the  said  nuisance  to  be 
removed,  thèse  présents  shall  be  null  und 
void  without  any  notification  on  tlie  part  of 
Mr.  C.  D being  required. 

For  the  exécution,  etc. 


363.— Prorogation  de  délai 


C'est  l'acte  par  lequel  le  créancier  consent  &  porter  à  une  époque  ultérieure  le  délai  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  du.  La  Bimple  prorogation  n'opère  pas  uovation,  puisqu'elle  n'a  lieu, 
d'api-ôs  l'articie  1169  du  C.  civ.,  aue  dans  les  trois  cas  suivants  :  l»  lorsque  le  débiteur  contracte 
envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  ft  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 
20  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier;  3°  lors- 
que, par  l'efifet  d'un  nouveau  contrat,  un  nouveau  créancier  est  srbstitué  à  l'ancien,  envers  le- 
quel le 


débiteur  se  trouve  déchargé. 


Par- devant,  etc. 

A  compara:  M.  A ,  etc.,  le  créancier 

dénommé  en  un  acte  d'obligation  à  lui  con- 
senti par  M.  B ,  etc.,  le ,  devant  Me , 

notaire,  et  enregistré,  etc. 

Lequel  a  consenti,  par  les  présentes,  à  M. 
B ,  présent  ot  acceptant,  une  proroga- 
tion jusqu'au ,  du  terme  de  paiement, 

expiré  le ,  de  la  somme  de ,  montant 

en  principal  de  ladite  obligation. 

Cette   prorogation   est  consentie  par  M. 

A ,  sous  la  réserve  expresse  de  tous  les 

droits,  actions  et  hypothèques  résultant  à 
son  profit  de  cette  obligation,  sans  novation 
li  dérogation,  et  à  condition  que  toutes  les 
inities  stipulations  contenues  dans  ledit 
acte  soient  maintenues  et  restent  en  pleine 
vigueur. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Donc  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  :  Mr. 
creditor  named   in   a    deed 


A ,  etc.,  the 

of   obligation 


executed  in  his  favor  l)y  Mr.  B ,  etc.,  on 

the....,  before ,  notary, and registered,  etc. 

Who  hath  by  thèse  présents  granted  to 

Mr.  B ,  hereto  présent  and  accepting, 

prorogation  and  delay  until  the for  the 

payment  of  the  sum  of.....  being  theamount 
in  principal  of  the  said  obligation. 

This  prorogation  and  delay  is  thus  granted 

by  Mr.  A under  the  express  reserve  of 

ail  the  rights.  actions,  and  hypothecs  result- 
ing  in  liis  favor  from  tlie  said  obliga- 
tion, witliout  novation  or  dérogation,  and  on 
condition  tliat  ail  tlie  otlier  stipulations 
contained  in  tlie  said  deed  be  niaintained 
and  retain  tlmir  full  force  avd  effoct. 

For  the  exécution  of  ^lics».  présent,  etc. 

Done  and  pa.sstd,  etc. 


|ve 

l  A.  B etc. 

lits  promiscd  t" 
%\\  troublt'H  aiui 

Uayof «est. 

feto  présent  an« 


i 

I 

•^    l 

rai  '  ' 

i^bH 

' 
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f! 


I 


' .'  '''-fi 


454  PARTIE  II 


PROTET 

V.  Ci-dessus,  Protêts  Maritimes,  formules  89,  00  et  91.     V.  C.  civ.  art.  1162  à 
1167.  C.  pro.  civ.  art.  r)38  à  544,  S.  R  P.  Q.  art.  5912. 

On  met  sous  cette  dénomination  générale  tous  les  actes  d'une  nature  contentieuse  qui  renferment 
une  clause  de  protestation,  tels  que  la  mise  en  demeure,  les  offres  réelles,  les  sommations,  etc. 
Leur  forme  peut  varier  à  l'infini  selon  les  circonstances  et  les  faits  particuliers  auxquels  ils  se 
rapportent.    Nous  en  donnons  quelques  formules  pour  en  faire  comprendre  la  teneur  générale. 

864.— Protêt  pour  empiétement 


heure 


L'an  mil  huit  cent ,  etc.,  à., 

de  l'avant-inidi. 

A  la  réquisition  de  M.  A.  B ,  etc.,  nous, 

notaire  public,  etc.,  nous  sommes  exprès 
transporté  au  domicile  {ou  au  bureau  d'af- 
faire) de  M.  C.  D ,  etc. 

Oïl,   étant  et  parlant  à ,   nous  avons 

dit  et  signitié  audit   C.  D ,  en  parlant 

comme  susdit,  que  le  requérant  est  pro- 
priétaire    d'un    immeuble    situé    dans    la 

paroisse  de ,  dans  le  district  de ,  de  la 

contenance  de ,  et  portant  le  numéro , 

du  cadastre  officiel  de  ladite  paroisse.     Que 

ledit  C.  D ,est  propriétaire  de  l'immeuble 

contigu  j\  celui  ci-.dessus  décrit,  au  cote  sud, 
et  portant  le  numéro ,  dudit  cadastre  ; 

Que  la   ligne  de  division   entre  lesdits 
immeubles  à  été  régulièrement  établie,  tel 

qu'il   appert  par  le  procès-verbal   de 

arpenteur   civil,  daté  le ,  et  dont   copie 

est  annexée  à  la  minute  des  présentes  ; 

Que   la  maison   que   ledit   t'.  1) lait 

actuellement  construire  sin  sou  immeuble 
sus-décrit  empiète  de  quatre  pieds  sur  ledit 
immeuble  du  ref|uéiaut  et  dépasse  d'autant 
la  ligne  de  division  établie  entre  les  deux 
immeubles  susdits  pur  le  procès-verbal 
d'arpentage  précité  ; 

C'est  pourquoi  nous  avons,  à  la  réquisition 

susdite,  sommé  cl  requis  ledit  V.  D ,  en 

parlant  comme  susdit,  de  démolir  et  enlever 
la  partie  de  sadite  maison  en  construction 
qui  «,'mpiète  ainsi  snr  le  terrain  sus-décrit 
du  re  •  érant,  et  de  reintégrer  celui-ci  dans 
la  possession  de  cette  partie  de  son  imnieu 
ble  envahi  et  occupé  comme  susdit  \m;v 
ladite  con;      iction. 

A  quoi  ledit  C.  F» ,  a  répondu  (  fiter  fa 

réponse)  et  a  refusé  de  signer  après  avoir 
été  dûment  requis  de  le  faire  par  nous, 
dit  notaire,  {ou  bien  :  et  a  signé,  de  ce 
requis  par  nous,  dit  notaire). 

Kous   avons    en     conséquence    protesté, 


On  the day  of ,  etc.,  at o'clock 

in  the  forenoon  at  the  request  of  Mr.  A. 


B. 


etc. 


I,  the  undersigned  notary  public,  et<',, 
went,  purposely  to  the  domicile,  or,  to  tlic 
office  of  Mr.  CD ,  etc. 

Where,  being  and  speaking  to ,  I  did 

déclare  and  make  known  unto  the  said  C, 

D ,  speaking  as  aforesaid,  that  the  said 

A.   B owns  a  property  situate  in  the 

parish  of ,  in  the  district  of ,  contiiii- 

ing and  bearing  n" ,  of  the  otlicial 

cadastre  of  the  said  parish. 

That  the  said  C.  D owns  the  propeity 

coutiguous  to  that  above  described  towaids 

the  south  and  bearing  n" of  the  said 

cadastre. 

That  the  boundary  line  between  the  said 
properties  lias  been  regularl>  set  and 
establishcd,  as  appeais  by  the  provès-rcihul 

to  that  effect  of ,  a  civil  engineer,  datt-d 

on  the ,  a  copy  whereofisannexcd  tothe 

minute  of  thèse  présents.  . 

That  the  house  which  the  said  C.  D 

is  actually  constructing  on  liis  proiicrty 
above  described  encroaches  by  four  feet,  on 

the  said  property  of  the  said  A.  B and 

exceeds  to  that  extent  the  boundary  line 
established  between  the  two  said  properties 
by  the  surveyor's  procès-verhal  above  uien- 
tioned. 

Wheretbre,  I  hâve   at   the  eaid    requesi 

suniinoned  and  rcquired  tiie  said  (     D 

speaking  as  atoresaid,  to  demolish  and 
removc  t liât  pan  ofthe  said  liouse  imw  in 
construction  wliich  thus  encroaches  tm  tlie 

said  A.  B 's,  above  «t'sciibed  pioin  rtv 

and  to  restore  to  him  the  possession  ol  tliiu 
I)art  ol  lii>  said  picqjerty  encroached  upmi 
ixnd  occupied  as  aforesai»!   t>y  the  si*id  ion 

struction  ;  t<»  h11   whicli  the  said  «  .  D 

made  auswc  {rite  the  anwer)  ami  linlii 
refused  to  si^^  b^inti,  duly  requested  m  t" 
do  by  me,  the  said  notary,  {or  :  ami  liatli 
signed  after  haiving  been  re«(uested  so  lu  do 
by  me  tlie  said  notary). 

I  hâve  consequently   luotested  as  1  do 
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lit.  116-2  à 


ul  renferment 
umationB,  etc. 
luxquels  ils  se 
leur  générale. 


at o'c'lotk 

■si,  of  Mr.  A. 

public,  etc., 
ile,  or,  to  tle 


y  to ,  I  ''i'^ 

'o  tlie  sni<l  <'• 
that  tlie  said 
situiite  in  tl\e 

of ,  oontiin- 

of  tbe  oflitial 

18  the  propeity 

cribed  towavds 

of  the  saiil 

tween  tbo  said 

rh     set    and 

,.  procès-rerlKÛ 

iigiiieei-,  dated 

umexed  to  tlie 

said  C.  P 

bis   pvttin'ity 
by  four  l'cft,  on 

A.  B ''«"'l 

boundary  bue 
said  propei'tit''^ 
hol  abovf  nu'u- 

i  enid   requeisi 
said  (■    1) ; 

dpuioli^l'  nml 
l  house  n<iw  i" 
•roacbes  vu  tlie 
ribed  proV"  i^<^ 
ssesHi-'ii  ol  'I'-" 
lUToacbed  ui.«in 
■y  tbe  s«i<l  '"" 
said  »     1>-;- 

swer)  an.l  li»"' 

'  (or  :  au.l  Ua  '' 
uestedsotodo 


comme,  par  les  pr<''8entes,  nous  i)rotestoDH 

solennellement  ledit  C.  D ,  et  tous  autres 

(ju'il  appartiendra  pour  toutes  pertes, 
dépens,  dommages  et  intérêts,  soufferts  et  à 
soulï'rir  par  le  requérant  en  raison  de  ce  que 
dessus,  et  de  tout  ce  qu'on  peut  et  doit 
protester  en  pareil  cas. 

Fait  et  signifié  à ,  sous  le  numéro , 

des  minutes  dédit  Me...,  le  notaire  sousigné, 
les  jour  et  an  susmentionnés  en  premier 
lieu,   et   nous   avons   signé   et  laissé  copie 

authentique   des  présentes  audit  C.  D , 

en  parlant  comme  susdit,  afin  qu'il  n'en 
pui.sse  prétendre  ignorance.  i 

{Signature  du  notaire.)      ! 


hereby  most  solemnly  protest  against  the 

said  ('.  D and  ail  others  concerned  for 

ail  losses,  costs  and  damages  sufl'ered  and 
to  be  sufl'ered  by  tbe  said  A.  B ,  in  con- 
séquence of  the  promises,  and  for  ail  that 
should  be  protested  for  in  like  cases. 

Done  and  signifled  at ,  under  n" of 

the  minutes  of  the  said ,  theundersigned 

notary,  on  the  day  and  year  tirst  abovo 
written,  and  I  hâve  signed  and  left  an  au- 
thentic  copy  of  thèse  présents  to  the  said 

C  D ,  speaking  as  aforesaid,  in  order 

that  he  plead  not  ignorance  of  the  premiseti. 
(Signature  of  notary). 


805.—  Protêt  pour  défaut  de  livraison  de  marobandises  vendues 


11' 

Itested  as 


1  do 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

A  la  réquisition  de  A.  B....,  etc.,  nous 
notaire  public,  etc.,  nou.s  .«-ommes  exprès 
transporté  au  domicile  de  C.  D....,  etc.,  où, 

étant  et  parlant  à ,   nous  avons   dit   et 

signifié  audit   C.  D ,  en   parlant  comme 

susdit  ; 

Qu'attendu  que,  par  conventions  verbales 
faites  entre  le  comparant  et  ledit  C.  D...., 

le ,  en  présence  de  Messieurs  E.  F....,  et 

G.   H ,   comme   témoins,   ledit  C.  D , 

vendit  au  requérant  et  promit  lui  livrer 
dans  les  huit  jours  après  la  date  susdite,  à 

sa  maison   d'aft'aires;  située  à ,   un   lot 

de .,    {définir   les   marchandisea    vendues) 

pour  les  prix  et  sommes  de 

Et  attendu  que  le  dit  C.  D ,  a  laissé 

passer  la  date  susdite  .-«ans  livrer  les  dites 
marchandises  au  requérant,  quoique  souvent 
re(|uis  de  le  faire,  et  qu'il  néglige  et  refuse 
encore  de  lui  en  faire  la  livraison. 

Nous  avons  à  ladite  réquisition,  protesté, 
comme  par  les  présentes  nous   protestons 

solennellement  ledit  0.  D ,  et  tous  autres 

qu'il  appartiendra  pour  toutes  pertes,  dé- 
pei  s,  dommages  et  intérêts,  etc.,  {comme 
(/oHs  la  formule  précédente^ . 

Et  nous  avons,  à  la   même  réquisition, 

sommé  et  requis  ledit  C.  D ,  en  parlant 

comme  susdit,  de  livrer  les  dites  marchan- 
dises  iiu    requièrant   k   su    dite  maison  de 

ciininierce,   le   ou   avant  le ,  jour  de , 

à  ,  heures,  etc  ;  le  notifiant  en  même  temps 
qu'à  défaut  par  lui  de  satisfaire  à  cette 
<ieiiiiin<le,  le  requérant  se  pourvoira  contre 
lui  cil  justice  pour  l'y  contraindre  et  pour 
le  iccouvrement  de  toutes  pertes,  dépens, 
dommages  et  intérêts  souilerts  et  s\  souffrir 
par  letlit  requérant  en  raison  de  ce  que 
dessus. 

A  ([uoi  ledit  C.  D ,  a  répondu  ;  {citer 

'«  nponse)  et  il  a  refusé  de  signer  quoiijue 
lequis  par  nous  de  le  faire,  {on  :  et  il  a 
signé,  de  ce  requis  par  nous,  dit  notaire). 


On  the ,  day  of. ,  etc. 

At  the  reque-st  of  A.  B ,  etc.,  I,  the 

undersigned  notary  public,  etc.,  we.  "^  pur- 

posely    to  the  domicile  of  C.  I> ,  etc., 

where  being  and  speaking  to ,  T  declared 

and  made  known  unto  the  .said  C.  D , 

speaking  as  aforesaid  : 

That,  whereas,  by  verbal  agreement  made 

between  the  t^ùid  A.  B ,  and  C.  D ,  on 

the ,  in  the  présence  of  Messrs.  E.  F , 

and  G.  H ,  as  witnesses,  the  said  C.  D...., 

sold  and  promised  to  deliver  to  the  said 

A.  B ,  in  the  course  of  eight  days,  from 

and  after  that  date,  at  bis  jilaceof  business, 

situated  at ,  a  lot  of ,   {describe  the 

goods  sold)  for  the  sum  of ,  and  whereas 

the  said  C.  D ,  has  allowed  the  said  date 

to  pas^  without  delivering  the  goods  afore- 
said to  the  said  A.  B ,  although  frequently 

requested  .so  to  do,  and  whereas  he  still 
neglects  and  refuses  to  make  such  delivery, 
I  hâve,  at  his  said  request,  protested  and 
do,  by  thèse  présents,  most  solemnly  protest, 

the  said  C.  D ,  and  ail  others  concerned 

for  ail  and  any  losses,  costs  and  damages, 
etc.,  {as  in  the  preceding  form) , 

And  I  hâve,  at  the  same  request,  sura- 
moned  and  reqnired  the  said  0.  D...,  speak- 
ing as  aforesaid,  to  deliver  the  said  goods 

to  the  said  A.  B ,  at  his  said  place  of 

business,  on  or  before  the ,  day  of. , 

at...  o'clock,  etc.,  notifying  liim  at  the  same 
time  that,  in  default  by  him  of  so  doing,  the 

■said  A.  B shall  take  ail  necessary  judi- 

cial  proceedings  against  him  to  compel 
him  thereto,  and  to  recover  ail  losses,  costs 
and  damages  suffered  and  to  be  sutïered  by 

him,  the  said  A.  B in  conséquence  of  the 

promises. 

To  ail   which   the  said  C.  D ,  made 

answer  {cite  the  answer)  and  he  hath  refused 
to  sign  when  by  me  requested  so  to  do  {or: 
he  hath  signed  being  requested  so  to  do  by 
lue,  the  said  notary). 
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PARTIE   II 


i' 


|i  S^A 


Nous  avons  en  conséquence  persisté  dans 
lesdites  protestations,  sommations  et  notifi- 
cations. 

Fait  et  signifié,  etc. 


And   I  hâve  therefore  persisted   in   llio 
said  protestation,  sunimons  and  notification. 

Done  and  signified,  etc. 


36G.— Protêt  pour  défaut  de  signature  d'un  acte  de  vente,  et  mise  en  demeure 

de  le  signer 


L'an  mil  huit  cent,  etc. 

A  la  réquisition  de  A.  B ,  etc. 

Nous,  notaire  public,  etc.,  nous  sommes 
exprès  transporté  au  domicile,  {ou  :  au 
bureau  d'affaires)  de  C.  D ,  etc. 

Où,  étant  et  parlant  à , 

Nous  avons  dit  et  signifié  au  dit  C.  D , 

en  parlant  comme  susdit  : 

Que,  par  un  acte  de  promesse  de  vente 

consenti  au  requéi-ant  par  le  ilit  C.  D , 

(OM  ;  par  une  promesse  de  vente  sous  seing 

privé,  en  date  du ,  dont  un  double  signé 

dudit  C.  D ,  et  du  requérant,  est  annexée 

à  la  minute  des  présentes) ,  le  dit  C.  D....,  se 
serait  obligé  de  consentir  et  signer  devunt 

notaire,  au  requérant,  le  ou  avant  le ,  un 

titre  en  due  forme  de  l'immeuble  désigné 
audit  acte  de  promesse  de  vente  crmme 
suit  :  (désignation)  le  tout  moyennant  les 
prix,  charges  et  conditions  stipulées  audit 
acte  de  promesse  de  vente  ; 


Que  le  terme  fixée  par  ledit  acte  de 
promesse  de  vente  pour  la  signature  devant 
notaire  du  titre  eu  question  est  échu,  et  que 

ledit  C\  D ,  a,  jusqu'ici,  négligé  et  refusé 

et  qu'il  néglige  et  refuse  encore  de  le 
consentir  et  signer  conformément  audit  acte 
de  promesse  de  vente  ; 

Que  le  requérant  a  fait  dresser  en  due 
forme,  par  le  notaire  soussigné,  le  projet 
d'un  acte  de  vente  dudit  immeuble  exacte- 
ment conforme  aux  dispositions  stipulées 
audit  acte  de  promesse  de  vente  ;  lequel 
projet  d'i  cte  de  vente  le  requérant  a  ce 
jour  signé  en  notre  présence  ; 

Qu'à  la  réquisition  susdite,  nous  avons 
présentement  donné  communication  et  lec- 
ture  dudit  projet  d'acte   de  vente,   ainsi 

signé  par  le  requérant,  audit  C.  D ,  en 

parlant  comme  susdit,  et  nous  avons  sommé 

et  requis  le  dit  C.  D ,  de  la  signer   à 

l'instant,  ou,  si,  mieux  n'aime,  de  se  rendre 

d'ici  au ,  à ,  heures,  etc.,   en   notre 

étude,   situé  à ,  eto.,  pour,  la  et  alors 

consentir  et  signer  ledit  acte  de  vente,  dont 
le  projet  signé  du  requérant  comme  susdit, 
lui  est  exhibé  et  signifié  avec  les  présentes  ; 
et  ce  à  peine  de  toutes  pertes,  dépens, 
dommages  et  intérêts  ; 


On  the ,  day  of ,  etc., 

At  the  request  of  A.  B ,  etc. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc., 
went  purposely  to  the  domicile  {or  :  to  the 
place  of  business)  of  C.  D ,  etc. 

Where,being  and  speaking  to, . . ,  I  declarcd 

and  made  known  unto  the  said  0.  D , 

speaking  as  aforesaid  ; 

That,  by  a  deed  of  promise  of  sale  granted 

to  the  said  A.  B ,  by  the  said  C.  D 

(or:  by  a  promise   of  sale  under   private 

si,^nature,  dated  the ,  a  duplicate  where- 

of  duly  signod  by  the  said  C.  D and 

A.  B ,  is  annexed  to  the  minute  of  thèse 

présents),   the  said  C.   D ,  bound  and 

obliged  himself  to  sign  and  exécute  before 

a  notary,  in  favor  of  the  said  A.  B ,  on 

or  before  the ,  a  title  deed  in  due  form  of 

the  property  described  in  the  said  deed  of 
IM'omise  of  sale  as  follows  :  {description). 

The  whole  for  the  priée  and  under  t]ie 
charges  and  conditions  stipulated  in  the  said 
deed  of  promise  of  sale. 

That  the  term  agreed  upon  by  tho  said 
deed  of  pi'omise  of  sale  for  the  signature, 
before  a  notary,  of  the  said  title  deed  lias 

now  expired  and  that  the  said  C.  D lias 

uutil  now  neglected  and  refused  and  docs 
still  uegleï  t  and  refuse  to  sign  the  sanie, 
in  conformity  to  the  said  deed  of  promise  of 
sale  ; 

That  the  said  A.  B has  caused  to  be 

prepared  in  due  form,  by  the  undersigned 
notary,  the  draft  of  a  deed  of  sale  of  the  said 
property  in  précise  conformity  to  the  stipul 
ations  contained  in  the  said  deed  of  promise 
of  sale  ;  which  said  draft  the  said  A.  B 


has  this  day  signed  in  my  présence. 

That,  at  the  said  request,  I  hâve  presently 
given  communication  and  reading  of  the 
aforesaid  draft  of  said  deed  of  sale,  signed 

aforesaid  by  the  said  A.  B ,  to  the  said 

C.  D ,  speaking  as  aforesaid,  and  I  liave 

summoned  and  required  the  said  C.  D 

forthwith  to  sign  and  exécute  the  same  or, 
at  his  option,  to  be  présent  on  or  before 

the day  of. ,  at o'clock,  etc.,  in 

my  oflice,  situate  at ,  etc.,  and,  theii  and 

there,  sign  and  exécute  the  said  deed  of  sale, 
the  draft  wbereof  signed   by  the  said  A. 

B ,  as  afor  said,  is  to  him  exhibited  aiid 

signified  with   thèse   présents  ;    the  whole 
under  pain  of  ail  costs,  expenses  and  dam- 
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persisted  in  Mic 
i  autl  uotiflcatitin. 


lise  en  demeure 


,  etc., 

, ,  etc. 

otary  public,  etc., 
)niicile  (^or  :  to  tlie 

) ,  etc. 

àngto...,Itleclarcd 

the  said  C.  D , 

alise  of  sale  granted 

■  the  saicl  C.  D 

sale  uniler   private 
a  duplicate  wheie- 

suid  C.  D aiul 

the  minute  of  thèse 

j) ,  bound  and 

and  exécute  before 

le  said  A.  B ,  on 

s  deed  in  dnc  foriu  ol 
in  the  said  deed  of 
ws  :  {description) . 
n-ice  and  under  the 
stipulatedinthesaid 

)d  upon  by  the  said 
de  for  the  signature, 
[  said  title  deed  lias 

[the  said  C.  D lias 

id  refused  and  does 
e  to  sign  the  same, 
[id  deed  of  promise  ot 

I   ..  bas  caused  to  lie 

'  by  the  uudersigaed 

■ed  of  sale  of  the  said 

formity  to  the  stipul- 

said  deed  of  promise 

ift  the  said  A.  B 

[iny  présence. 
Vest,!  hâve  présent, \ 
and   reading  ot  tlie 
deed  of  sale,  sij;nea 

.  _  B ,  to  the  saul 

^forësaid,  and  I  liave 

id  the  said  C.  D 

jxecute  the  same  or, 
fireseut  on  or  belore 
t  .  o'clock,  etc.,111 
L  etc,and,thenaml 
î  the  said  deed  ot  sale, 

[ned  by  the  said  A- 
50  him  exhibited  auû 
présents  ;  the  whole 
,  expenses  and  dam- 


A  quoi  ledit ,  a  répondu  :  (inséter  la 

rcjionne)  et  il  a  refusé  de  signer,  (ou  :  il  a 
signé),  de  ce  requis  par  nous  ; 

C'est  pourquoi  nous  avons,  à  la  réquisition 
susdite,  protesté  comme,  par  les  présentes, 
nous  protestons  solennellement,  etc.,  (comme 
dam  les  formules  précédentes). 

Fait  et  signifié,  etc.- 


To  ail   whicli   the  said   C.   D ma<le 

answer  :  (insert  the  answer)  ;  and  lie  liath 
refnsed  to  sign,  (or,  he  hath  signed),  by  me 
duly  requested  so  to  do. 

Wherefore,  I  hâve,  at  the  said  request 
proteslud  as,by  thèse  présents,  I  do  solemuly 
prote!-^  etc.,  (as  in  the  precedtng  form) . 


Doue  and  passed,  etc. 
967.— Protêt  et  sommations  pra  un  propriétaire  contre  son  locataire 


L'an  mil  huit  cent,  etc. 

A  la  réquisition  de  A.  B ,  etc. 

Nous,  notaire  public,  etc. 

Nous  sommes  exprès  transporté  au  domi- 
cile de  C.  D ,  etc. 

Où,  étant  et  portant  à 

Nous  avons  dit  et  signifié  audit  C.  D , 

en  parlant  comme  susdit  : 

Que,  par  un  bail   à   loyer  passé   le 

devant  5le ,  notaire,  le  requérant  a  loué 

audit  C.  D ,  pour  l'espace  de ,  une 

maison,  etc.,  (désignation)  ;  le  tout  à  condi- 
tion d'en  jouir  eu  bon  père  de  famille  ;  le 

dit  C.  D ,  a,  par  sa  faute  et  négligence, 

causé  à  ladite  maison  et  dépendances  les 
dommages  et  détériorations  suivants  :  (don- 
ner les  détails)  le  tout  contrairement  aux 
stipulations  dudit  bail  et  au  grand  préjudice 
du  requérant  ; 

C'est  pourqaoi  nous,  notaire  susdit,  s\  la 
dite  réquisition,  avons  protesté  comme,  par 
les  présentes,  nous  proteston^^i  solenrello- 
ment,  etc.,  (comme  dans  les  formules  précé- 
(Unies) . 

Et  nous  avons,   en   outre,    à    la    même 

re(iuisition,  sommé  et  requis  ledit  C.  D , 

eu  parlant  comme  susdit,  de  réparer  sans 
délai  les  dits  dommages  et  détériorations, 

en ,    (donner  le  détail  des  réparations  à 

fiiire). 

A  quoi  ledit ,  a  repondu:  (insérer  la 

réponse),  et  il  a  signé,  (ou  :  refusé  de  signer) 
de  ce  reciuis  par  ledit  notaire. 

Nous  avons,  en  conséquence,  persisté 
dans  les  dites  protestations  et  sommations. 

Fait  et  signifié,  etc. 


On  the ,  day  of ,  etc. 

At  the  request  of  A.  B ,  etc. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc., 
went  purposely  at  the  domicile  of  C.  D....,  etc. 

Where,  being  and  speaking  to ,  I  did 

déclare  and  make  known  unto  the  said 
C  D ,  speaking  as  aforesaid  : 

That,byadeedof  lease,  executed  on  the...., 

before ,  notary,  the  said  A.  B ,  did 

lease  to  the  said  C.  D ,forthe  termof...... 

a  house,  etc.,  (description)  ;  the  whole  on 
condition  of  using  and  enjoying  the  same  in 
a  proper  and  husbandlike  nianner. 

That  the  said  0.  D hath,  through  his 

fault  and  négligence,  caused  to  the  said 
house  and  premises  the  following  damages 
and  détériorations  :  (give  the  détails)  ;  the 
whole  in  contravention  to  the  stipulations 
contained  in  the  said  deed  of  lease,  and  to 
the  great  préjudice  of  the  said  A.  B 

Wherefore,  I  hâve,  at  the  said  request, 
protested  as  I  do,  by  thèse  présents,  most 
solemnly  protest,  etc.,  (as  in  the  preceding 
forms) . 

And  I  hâve  moreover,  at  the  said  request, 

summoned  and  required  the  said  C.  D ; 

speaking  as  aforesaid,  to  cause  to  be  repaired 
immediately  and  without  any  delay  the  said 

damages  anu  détériorations,  by ,  (give  a 

détail  of  the  repairs  required). 

To  ail  whicli  the  .said mado  answer, 

(insert  the  answer)  and  he  hath  signed  (or  : 
refused  to  sign),  by  me  duly  requested  so  to 
do  ;  and  I  hâve  consequently  persisted  in 
the  said  summons  and  protestations. 

Donc  and  siguified,  etc. 


36S.— OfC!res  réelles,  par  un  débiteur,  après  poursuite 


L'ail  mil  huit  cent ,  etc., 

A  la  réquisition  de  A.  B ,  etc.. 

Nous,  notaire  public,  etc. 

Nous  sommes  exprès  transporté  au  domi- 
cile de  C.  D ,  otc, 

Où  étant  et  parU.  nt  audit  C.  D ,  en 

personne,  nous  lui  avons  dit  et  déclaré  : 

Que,  le ,  le  requérant  a  acheté  dudit 

^'' B ,  un  lot  de (désignation) ,  i>o\\v 

le  prix  de ,  sur  lequel  il  paya    comp- 


On  the day  of. etc. 

At  the  request  of  A.  B ,  etc. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc. 

Went  purposely  to  the  résidence  of  C 
D ,  etc. 

Where,  being  and  speaking  to  the  said 

C.  D ,   personally,   I   did   déclare   and 

make  known  to  him  : 

That,  on  the ,  the  said  A.  B bought 

from  tlie  sird  C.  D ,  a  lot  of ,  (des- 
cription), for  the  price  of. ,  on  account 
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laiit  une  Hoiiiiiio  <1o ,  laiHNaiit  une  1>alnnc'0 

de duo  au  dit  ('.  1) ; 

Que  le  dit  A.H ,  dif'sire  s'acquitter  en- 
vers ledit  ('.  I) de  cette  dette,  pour  la- 
quelle ce  dernier  a  intenté  contre  lui  une 
action   en    la  (!our  supérieure  du   district 

de ,  le ,  sous  le  No des  causes  de 

ladite  Cour. 

C'est  pourquoi  nous,  dit  notaire,  à  la  ré- 
quisition susdite,  avons  offert  audit  CD , 

à  denier»  découverts,  en  bonnes  espèces  et 
valeurs   ayant  cours  en   cette   province,  la 

dite  somme  de ,  et,  en  outre,  une  somme 

de ,  pour  les  intérêts  échus  et  les  frais 

de  ladite  action,  encourus  jusqu'il  ce  jour, 
sauf  à  parfaire  quant  auxdits  frais,  formant 

en  tout  une  somme  de ,  savoir  :  {décrire 

en  (Utail  les  enj'i^cen  offertes) . 

Et  nous  avons,  en  conséquence,  à  la  même 
récjuisition  sommé  le  dit  (!.  D ,  d'accep- 
ter et  recevoir  ladite  somme  de ,  ci-des- 
sus offerte,  en  paiement  du  montant  de  la 
dite  action,  en  principal,  intérêt  et  frais, 
sauf  i\  parfaire  quant  aux  frais,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  encou- 


rus  et  a   encourir   par  ledit  A.  ii ,  piu' 

suite  de  son  refus  d'obt(mpérer  h  la  pré- 
sente sommation. 

A  quoi  ledit  C.  D a  répondu  :  (cHer  la 

u'2iov>-e),  et,  sur  intcriellation  de  notre 
jiart,  il  a  signé  ou  refusé  de  signer,  préten- 
dant que,  (citer  la  raisondonnêe pour  le  refit» 
de  signer). 

Ce  que  nous  avons  pris  pour  un  refus,  et 
nous  avons  en  conséquence,  protesté  ledit 
C.  D.... ,  et  tous  autres,  de  tous  frais,  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  qui  pourront 
«  n  résulter,  et  de  tout  ce  qu'on  peut  et  doit 
protester  en  pareil  cas. 


Fait  et  signifié,  etc. 


whereof  lie  paid  a  cash  anioiint  of...,  leavinj; 
a  balance  of ,  still  due  to  the  said  C.  ])...,; 

Tliat    the   said  A.  li ,   is  désirons  of 

paying  off  and  acquitting  liis  said  indebtcd 
ness,  for  the  iccovery  wliercof  the  said  C. 

D luis  taken  an  action  aguinst  liini  in 

the  Superior  Court  of  the  district  of. on 

the ,  under  number of  the  records 

of  the  said  court. 

Wherefore   I  hâve,  at  the  said  reqncst, 

oftered  and  tendered  to  tlio  said  C.  D ,  ù 

deniers  découverts,  in  specie  and  proper  Ic^'iil 

tenders,  the  said  sum  of. ,  and  aiso  tlic 

sum  of ,  for  interest  and  costs  incined 

in  the  said  action  to  this  d»ito,  sauf  à  ixn- 
faire  as  to  the  said  costs,  amounting  in  full 

to  the  sum  of. ,  to  wit:   {specify  in  dcttiU 

the  money  tendered)  ; 

And  I  hâve,  at  the  same  request,  sum 

moned  and  required  the  said  C.  D ,  to 

accept  and   receive   the  said   sum   of , 

hereby  oflered  and  tendered,  in  payiiient  of 
the  ainount  of  the  said  action,  in  princiimi, 
interest  and  costs,  sauf  à  parfaire,  iis  to 
costs,  under  pain  of  ail  costs  and  diiiiiagcs, 
incurred  and  to  be  incurred  by  the  said  A, 

B ,  in  conséquence  of  the  said  C.  1) 's 

refusai  to  comply  to  thèse  présents. 

To  ail  which   the  said  C.  D ,   iiiiidc 

answer  :  {insert  the  ansuer)  and,  at  uiy  n- 
quest,  lie  hath  signed,  {or  :  hchath  rcfused 
to  sign,  by  me  requested  so  todo),  prétend- 

ing  tliat ,  {cite  the  reasons  givenforrrfvsaJ 

to  sign). 

And,  having  taken  his  said  answer  for  a 
refusai,  I  liave,  in  conséquence,  protcsted, 
as  I  doherebymostsolemnly  protest  agaiiist 

the  said  C.  D ,  and  ail  otherscouceiiicd, 

for  ail  costs,  expenses  and  damages  wliidi 
may  resuit  therefrom,  and  for  ail  and  wliat- 
ever  might  and  should  be  protested  in  like 
cases. 

Done  and  signified,  etc. 


:i6tf.— OfF!res  réelles  d'un  prix  de  vente  avec  sommation  de  fournir  un  certi- 
ficat du  régistrateur  constatant  la  mainlevée  des  hypothèques 


L'an  mil  huit  cent,  etc. 
A  la  réquisition  de  A.  B. 


,  etc.,  l'ac- 
quéreur dénommé  en  un  acte  de  vente  à  lui 

consenti  par  C.  D ,  etc.,  le ,  devant 

Me ,  notaire,  et  enregistré,  etc. 

Nous  notaire  public,  etc. 

Nous  sommes  exprès  transporté  au  domi- 
cile dudit  C.  D ,  etc. 

Où,   étant  et   parlant  à  cedit  C.   D , 

personnellement. 

Nous  lui  îivons  dit  et  signifié  : 

Que,   par   ledit  acte  de  vente,   ledit  C. 

D ,    a    garanti    l'immeuble    y    désigné 

contre  tous  troubles  et  évictions,  et  s'est 
obligé  de  fournir  et  livrer  au  requérant  le 


On  the ,  day  of ,  etc. 

At  the  request  of  A.  B ,  etc.,  the  pur 

chaser  named  in  a  deed  of  sale  to  him  graiited 

by  C.  D ,  etc.,  on  the ,  before  uotiiry. 

and  registered,  etc. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc. 

Went  purposely  to  the  domicile  of  the  said 


C.  D. 


etc. 


Where,  being  and  speaking  to  the  said 

C.  D ,  personally. 

I  did  déclare  and  makc  known  to  him  : 
That,  by  the  said  deed  of  sale,  the  said  j 

C.  D ,  guaranteed  the  property  thoiciii 

described  against  ail  troubles  and  évictions, 
and  promised  to  furnish  and  deliver  to  tiie 
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ou  avant  le ,  un  certificat  du   r^gistra- 

tion  du  comté  de ,   constatant   la   non- 

existence  d'aucuns  droits  i.Ycls,  privilèges 
ou  hypothècjues  sur  le  dit  ininienblc  ;  et 
([uMl  a  autorisé,  en  même  temps,  le  requé- 
rant a  retenir  pardevers  lui  laî)alaiice  de..., 
restée  due  sur  le  prix  de  la  dite  vente, 
jusqu'à  livraison  du  dit  certificat,  comme 
susdit,  en  en  payant  l'intérêt  annuellement 
audit  C.  D ; 

Que  le  tel  me  fixé  par  ledit  acte  de  vente 
pour  la  livraison  dudit  certificat  par  ledit 
C.  D ,  au  requérant,  est  depuis  long- 
temps expiré  ; 

Que  le  requérant  désire  s'acquitter  du 
paiement   de   cette  balance  dudit  prix  de 

vente  envers  ledit  C.   D ,  et  dégrever 

ledit  immeuble  du  privil^ge  qu'elle  com- 
porte. 

C'est  pourquoi  nous  avons,  îl  la  réquisition 

su,sdite,  oft'ort  et  compté  audit  C.  D ,  en 

parlant  comme  susdit,  à  deniers  découverts, 
en  l)()nnes  espèces  et  valeurs  ayant  cours  en 
cette  province,   ladite   somme  ou    balance 

(le ,  restée  due,  en  capital,  sur  ledit  prix 

(le  vente,  et,  de  plus,  la  somme  de ,  pour 

intérêts  accrus  sur  icelle  jusqu'à  ce  jour, 
sauf  à  parfaire,  savoir:  (décrire  eu  détail  les 
espères  offertes) .  Sommant,  eu  même  temps, 

ledit  C  D ,  en  parlant  comme  susdit,  de 

fournir  et  livrer  au  requérant,  en  considé- 
ration de  ce  paiement,  un  certificat  du  ré- 

gistrateur  du  comté ,  (oh,  de  la  division 

d'enregistrement)    de constatant  la 

non-existence  tfaucuns  droits  réels,  privi- 
lèges ou  hypothèques  sur  ledit  immeuble, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  audit  acte  de  vente, 
et  de  lui  signer  et  exécuter  à  l'instant,  de- 
vant nous,  une  quittanci^'  finale  dudit  prix 
(le  vente  en  principal  et  intérê'ts  et  une 
mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  du 
(lit  acte  de  vente  prise  à  son  profit  audit 
bureau  d'enregistrement.  Leciuel  acte  de 
(luittauce  et  mainlevée,  rédigé  d'avance  par 
nous  en  due  forme,  nous  lui  avons  en  même 
temps  communiqué,  lu  et  soumis  pour 
signature. 


A  quoi  ledit  C.  D a  répondu  :  (citer  la 

répoimc),  et  il  a  signé  (ou,  refusé  de  signer) 
l;idit(!  réponse,  de  ce  re(iuis  par  nous,  en 
prétendant,  (citer  la  raison  donnée  pour  le 
n'fuH  (le  signer). 

Ce  (jue  nous  avons  pris  pour  un  refus  ; 
et  nous  avons,  en  conséquence,  protesté 
comme,  par  les  présentes,  nous  protestons 
solennellement,  etc.,  (comme  dans  lesformu- 
^(i  précédentes) . 

Et  nous  avons  de  plus,  à  la  même  requis! 


tien 


—  —  ^ .j  „ —  ._,,-.. 

notifié  ledit  C.  D ,  que  le  requérant 


said  A.  B ,  on  or  beforc  the ,  a  cer- 

tiflcate  of  the  rcgijitrar  of  the  county  of , 

cstablishing  the  non-cxistiincc  of  any  real 
rights,  privilèges  or  hyiiothccs  on  the  said 
property,  and  thaï   lie,  at  the  same  time, 

authori/ed  the  said  A.  Ji ,  to  retaiu  in 

hand  the  balance  of ,  remaining  due  on 

the  priée  of  the  .siid  sale,  until  delivcry  of 
the  said  certificate,  as  aforcsaid,  by  paying 
the  annual  interest  thereon  to  the  said 
C.  1) ; 

That  the  term  agreed  upon  in  the  said 
decd  of  sale  for  the  delivcry  of  the  said  cer- 
tificate by  the  said  C.   D ,  to  the  said 

A.  B ,  has  long  ago  cxpired  ; 

That  the  said  A.  B ,  is  désirons  of  pay- 
ing the  said  balance  of  the  aforesaid   priée 

of  sale  to  the  said  C.  D and  of  clearing 

and  discharging  the  said  property  of  the 
privilège  thereto  attached  ; 

"Wlierefore  I  hâve,  at   the  said   request, 

ofl'ercd  and  tendcred  to  the  said  C.  D , 

speaking  as  aforesaid,  <)  deniers  découverts, 
in  specie  and  proper  légal  tenders,  the  snicl 
sum  or  balance  of.....  remaining  due  on  the 
principal   of  the  said   priée  of  sale,  and, 

moreover,  the  sum  of for  interest  accrued 

thereon  up  to  this  date,  sauf  <)  par/aire,  lo 
wit;  (specij'y  in  détail  the  money  tendcred). 

And  1  hâve  at  the  same  time  summoned 

and   required  the  said  C  D ,  speaking 

as  aforesaid,  to  furnish  and  deliver  to  the 

said  A.  B ,  in  considération  of  the  said 

payment,  a  certificate  of  the  registrar  of  the 

county  (or  of  the  registration  (livision ) 

of ,  cstablishing  the  non  existence  of  any 

real  rights,  privilèges  or  hypothecs  on  the 
said  property,  as  stipulated  and  promiscd 
by  him  in  the  said  deed  of  sale,  and  forth- 
With   to  sign   and  exécute,  before   me,   in 

favor  of  the  said  A.  B ,  a  final  acquittai 

and  discharge  of  the  said  price  of  sale,  in 
principal  and  interest,  as  also  a  dischargo 
and  mainlevée  of  the  liypothecary  inscrip- 
tion of  the  said  deed  of  sale,  taken  for  his 
benefit  at  the  said  registry  office,  which  said 
deed  of  acquittai  and  di.scharge,  previously 
prepared  in  due  forui,was  at  the  same  time 
by  me  exhibited,  read  and  submitted  to  him 
for  his  signature. 

To  ail    which   the  said   C  D made 

answer  :  (insert  the  answer). 

And  lie  hath  signed  (or,  lefused  to  sign), 
his  said  answer,  by  me  ref£uested  .so  to  do, 
pretending  that  :  (cite  the  reasons  givcn  for 
refusing  to  sign). 

Which  said  answer  being  <  onsidered  as  a 
refusai,  T  hâve,  in  conséquence,  at  the  said 
recinest,  protested  as,  by  thèse  présents, 
I  do  most  solemnly  protest,  etc.,  (as  in 
preceding  forms) . 

And  I  hâve,  moreover,  at  the  same  re- 
quest, notified  the  said  0.  D ,  that  the 
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PARTIE   II 


va  immédiatement  et  sans    délai  déposer 

ladite  somme  de ,  en  capital,  et  ladite 

Homme  de ,  pour  intérêts    accrus    sur 

icclle,   formant  un   total  de ,  entre  les 

iiinins  du  trésorier  de  la  province  de  Québec, 
ou  entre  les  mains  de  son  agent  autorisé,  en 
conformité  de  l'article  1192  et  suivants  des 
statuts  refendus  de  la  province  de  Québec, 
concernant  les  dépots  judiciaires  et  autres  ; 

notifiant  en  outre  ledit  G.   D ,  qu'en 

vertu  de  cette  loi,  le  requérant  cessera,  à 
compter  de  ce  jour,   de  lui   payer  aucun 
intérêt  sur  ladite  somme. 
Fait  et  signifié,  etc. 


said  A.  B ,  will  immediately,  without 

delay,  deposit  the  said  snm  of ,  in  prin- 
cipal, and  the  said  sum  of ,  for  interest 

accrued  thereon,  forming  a  totol  sum  of , 

with  the  treasurer  of  the  Province  of  Que- 
bec  or  with  his  authorized  agent,  in  cou- 
formity  to  art.  1192  et  sub.  of  the  Con- 
solidated statutes  of  the  Province  of  Québec, 
concerning  judicial   deposils  and    others; 

moreover  notifying  the  said  G.  D ,  that, 

by  virtue  of  the  law  above  cited,  A.  B , 

will  from  this  day   cease  paying  him  any 
interest  on  the  said  sum. 
Done  and  signified,  etc. 


870.-0fl^8  réelles  en  règlement  âe  compte  courant  en  matière  com- 
merciale. 


L'an  mil  huit  cent ,  etc., 

A  la  réquisition  de  M.  A ,  etc.. 

Nous,  notaire  public,  etc. 

Nous  sommes  transporté  au  bureau  d'af- 
faires de  M.  B ,  marchand  de ,  etc. 

Où  étant  et  parlait  à 

Nous  avons  dit  eo  déclaré  audit  M.  B , 

en  parlant  comme  susdit . 

Qu'attendu  que  le  requérant  a  acheté  du 

dit  M.  B ,  depuis  le ...,  date  de  leur 

dernier  règlement  de  compes,  diverses  car- 
gaisons d'avoine,  dont  la  qnanMte  totale, 
d'après  le  mémoire  ci -annexé,  fait  et  signé 

sous  affirmation  solennelle  par  M.  G , 

comptable  du  requérant,  présente  un  déficit 

sur  la  quantité  convenue  de minots, 

formant  une  somme  en  moins  de sur 

le  prix  total  originairement  calculé  ; 

Et  attendu  qne  le  requérant,  d'après  le 
dit  mémoire,  a  déjà  payé  en  différentâ  temps, 

dans  le  cours  de  la  livraison,  à  M.  B , 

des  à  comptes  au  montant  de ,  laissant 

une  balance  de ,  encore  due  par  le  re- 
quérant à  M.  B ,  sur  le  prix  total  de  ces 

différentes  cargaisons  d'avoine,  déduction 
faite  du  déficit  susdit  dans  la  quantité 
d 'avoine  livrée  ; 

G 'est  pourquoi  nous,  dit  notaire,  avons  à 

la  réquisition  susdite,  offert  à  M.  B ,  en 

parlant  comme  susdit,  à  deniers  découverts 
et  en  bonnes  espèces  et  valeurs  ayant  cours 

en  cette  province,  la  dite  somme  de , 

savoir:  (^décrire  en  détail  leê  espèce»  offertes); 
le  sommant  d'accepter  et  recevoir  ladite 
somme  en  règlement  complet  et  général  de 
tous  comptes  avec  le  requérant,  relative- 
ment à  cette  affaire,  et  de  lui  en  donner 
quittance  et  décharge  entière  et  finale  ; 

A  quoi  ledit ,  a  répondu  :  (citer  la  ré- 
ponse). Et  il  a  refusé  de  signer  de  ce  requis 
par  nous. 


On  the ,  day'of ,  etc. 

At  the  reqnest  of  Mr.  A ,  merchant 

of ,  etc. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc., 
went  purposely  to  the  ofiice  and  place  of 
business  of  Mr.  B ,  merchant  of. ,etc. 

Where,  beingand  speaking  to ,  I  did  dé- 
clare and  make  known  unto  the  said  Mr.  B..., 
speaking  as  aforesaid  : 

That,  whereas  the  said  A ,  did  purcliase 

from  the  said  B ,  since  the ,  diite  of 

their  last  settlement,  several  cargoes  ofoate, 
the  total  quantity  whereof,  according  to  the 
mémorandum  hereto  annexed,  made  and 
signed  under  solemn  afiBrmationbyMr.  C..., 
the  said  Mr.  A. . .  's  accountant,  shows  a  short 

delivery  of bushels,  making  a  déficit 

of on  the  total  price  as  originally  cal- 

cnlated  ; 

And  whereas  the  said  A...,  has,  according 
to  the  mémorandum  aforesaid,  already  paid 
at  différent  rimes,  in  course  of  delivery,  to 

Mr.  B ,  sumson  account  and  part  payment 

to  the  amonnt  of......  leaving  a  balance  of..... 

still  due  by  thesaid  A ,toMr.  B ,on 

the  total  price  of  the  différent  cargoes  of 
oats  above  mentioned,  after  deductin^r  the 
déficit  above  stated  in  the  quantity  of  oats 
delivered  ; 

I,  the  said  notary,  at  the  aforesaid  reqiicst, 

hâve  offered  to  thesaid  Mr.  B ,  speaking 

as  aforesaid,  à  deniers  découverts,  in  specie 
and  proper  légal  tenders,  the  said  snmof..., 
to  wit  :  {specify  in  détail  the  money  tendcreâ)  ; 
and  I  hâve,  at  the  same  time,  sumuioned 

and  required  the  said  Mr.  B ,  to  accept 

and  reçoive  the  said  sum  in  compli  to  and 
final  settlement  of  ail  their  accounts  relating 
to  the  transaction  above  mentioned,  and  to 
give  Mr.  A....  a  fuU  and  final  acquittai  and 
discharge  for  the  same. 

To  ail   which  the  said  Mr.  B made 

answer  :  {insert  the  answef)  ;  and  he  hath 
refused  to  sign,  by  me  requested  so  to  do. 
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Cette  réponse  n'étant  pas  satisfaisante, 
nous  avons,  à  ladite  réquisition,  proteste 
comme,  par  les  présentes,  nous  protestons 
sollennellement,  etc.,  {comme  dans  le»  Jor- 
mules  précédente») . 

Fait  et  signifié,  etc. 


Whioh  said  answer  not  being  satistaclory,  I 
bave,  at  tbe  said  request,  protested  as  I  do 
bereby  most  solemnly  prétest,  etc.,  {as  in 
preceding  form) . 

Doue  and  signified,  etc. 


871— Sommution  pour  commutatioii  de  rente  seigneuriale 


L'an  mil  huit  cent,  etc. 

A  la  réquisition  de  A.  B ,  etc.,  pro- 
priétaire et  occupant  d'une  terre,  etc., 
{désignation). 

Nous,  notaire  public,  etc. 

Nous  sommes  exprès  transporté  an  domi- 
cile, {ou  au  bureau  d'aflfairep),  de  C.  D , 

etc.,  propriétaire  de  la  seigneurie  de , 

Hituée,  etc ,  dans  les  limites  de  laquelle 

se  trouve  sa  terre  susdécrite  ; 

Où,  étant  et  parlant  à 

Nous  avons  dit  et  déclaré  audit  G.  D , 

en  parlant  comme  susdit  : 

Que  le  requérant,  voulant  se  libérer  de  la 
rente  foncière  seigneuriale,  maintenant 
constituée,  existante  sur  la  dite  terre,  et 
qui,  aux  termes  du  cadastre  fait  et  en  force 
pour  la  dite  seigneurie,  en  vertu  de  l'acte 
seigneurial  de  1854  et  de  ses  amendements, 

se  monte  à  la  somme  de ,  nous  a  requis 

d'offrir  au  dit  G.  D ,  la  somme  de , 

étant  le  capital  fixé  par  la  loi  et  le  dit 
cadastre  pour  lu  dite  rente,  et  au  nioyen 
duquel  le  requérant  a  droit  de  la  racbeter, 

avec  ensemble  la  somme  de ,  pour  une 

année  d'arrérages  de  la  dite  rente,  devenant 
dne  et  exigible  le 

C'est  pourquoi  nous  avons,  à  la  dite 
réquisition,  offert  au  dit  G.  D ,  en  par- 
lant comme  susdit,  à  deniers  découverte, 
en  l)ounes  espèces  et  valeurs  ayant  cours  en 
cette  province,  savoir  :  {décrire  en  détail  le» 
apèces  offerte»)  ,formant  ensemble  une  somme 
totale  do....,  égale  au  capital  et  aux  arrérages 
susdits  de  la  dite  rente,  pour  laquelle  nous 
l'avons,  en  conséquence,  i\  la  dite  réquisition, 
sommé  de  consentir  et  signer  une  quittance 
et  décharge  absolue  et  finale,  que  nous  lui 
avons  présentée  en  même  temps  que  nous 
lui  faisions  les  dites  offres,  pour  être  signée 
par  lui,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire  ;  et  il  a 
refusé  de  signer,  de  ce  requis  par  nous. 


C'est  pourquoi  nous  avons  protesté, 
comme  par  les  présentes,  nous  protestons, 
etc.,  (comme  don»  le»  formule»  précédente»). 

Et  nous  avons  déclaré  audit  G.  D ,  qu'en 

raison  des  offres  et  sommations  présente- 

|,  nent  faites,   le  requérant  entend  cesser  à 

(«mpter  de  ce  jour,  de  payer  et  servir  la 

dite  rente  au  dit  G.  D ,  ou  à  ses  ayants 

droits,  et  qu'à  cet  effet  il  va  sans  délai 


On  tbe day  of. ,  etc. 

At  the  request  of  A.  B ,etc.,proprietor 

and  occupant  of  a  farm,  etc.,  {description). 

I,  the  undersigned  notary,  etc. 

Went  purposely   to   the    domicile,   {or, 

office)  of  G.  D ,  etc.,  proprietor  of  the 

seignory  of ,   situate,  etc.,  witbin   the 

limits  wbereof  tbe  said  farm  is  situatcd, 

where  being  and  speaking  to I,  bave 

declared  and  made  known  unto  the  said 

G.  D ,  speaking  as  aforesaid,  that  the 

said  A.  B ,  desiring  to  release  himself  of 

tbe  seignorial  ground  rent,  now  constituted 
and  existing  on  the  said  farm  which,  accord- 
ing  to  the  cadastre  made  and  in  force  for 
tbe  said  seignory,  by  virtue  of  the  Seignorial 
Act  of  1854  and  its  amendments,  amouuts  to 

the  sum  of. ,  bas  requestcd  mo  to  offer 

and  tender  to  the  said  C.   D the  sum 

of being  the  capital  of  the  said  ground 

rent  as  set  and  established  by  the  said 
Seigniorial  Act  and  by  means  of  the  pay- 

ment  of  which  the  said  A.  B is  eutiticd 

to  the  rédemption  of  the  said  ground  rent, 

together  with  the  sum  of for  one  years 

arrear  of  the  said  rent  becoming  due  und 
payable  on  the ,  etc. 

Wherefore,  I  bave,  at  the  said  request, 

offered  and  tendered  to  the  said  C.  D , 

speaking  as  aforesaid,  à  denier»  découverts, 
in  specie  and  proper  légal  tenders,  to  wit  : 
{apecify  in  détail  the  money  tendered)  formiug 

together  the  total  sum  of. ,  equal  to  the 

aforesaid  capital  and  arrears  of  the  said 
ground  rent,  and  I  bave,  in  conséquence,  at 
the  same  request,  summoned  and  required 

the  said  G.  D ,  speaking  as  aforesaid, 

forthwith  to  sign  and  exécute  a  deed  of 
absolute  and  final  acquittai  and  discharge 
for  the  same,  a  draft  whereof  I  did,  at  the 
same  time  communicate  to  him  for  bis 
signature  which  he  refused  to  give  ;  and  he 
hath  refused  to  sign,  by  me  duly  requested 
so  to  do. 

Wherefore,  I  bave  protested  and  I  do,  by 
thèse  présents,  most  solemnly  protest,  etc., 
{a»  in  preceding  form) . 

And  I  hâve,  moreover,  declared  and  made 

known  to  the  said  G.  D ,  speaking  as 

aforesaid,  that  in  conséquence  of  the  tender 
and  summons  bereby  made,  the  said  A.  B... 
shall  cease  from  this  day  paying  the  said 
rent  to  the  said  G.  D or  to  his  heirs 
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PARTIE  II 


déposer  \,\  dite  aomme  de ,  représeatant 

le  capital  et  les  arréragea  échus  de  la  dite 
rente,  entre  les  inaiua  du  trésorier  de  la 
province  de  Québec,  ou  entre  les  mains  de 
son  agent  autorisé,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1192  et  suivants  des  statuts  refondus 
de  la  province  de  Québec,  concernant  les 
dépôts  judiciaires  et  autres. 

Fait  et  signifié,  etc. 


or  assigna,  and  for  that  pnrpose  he  shall, 

without  delay,  deposit  tlie  said  sum  of. , 

represeuting  the  capital  and  arrears  of  tlie 
said  rent,  with  the  treaaurer  of  the  province 
of  Québec  or  with  his  authorized  agent,  in 
conformity  to  Art.  1192  et  sub.  of  the 
Consolidated  Btatutes  of  the  province  of 
Québec  concerning  judicial  and  other  de- 
poaita. 
Done  and  signified,  etc. 


873.— Sommation  de  prendre  livraison  d'un  corps  certain 


L'an  mil  huit  cent ,  etc., 

A  la  réquisition  de  M.  A ,  etc., 

Nous,  notaires  publics,  etc. 

Nous  sommes  ex  près  rendu  au  domicile 
de  M.  C ,  etc., 

Où,  étant  et  parlant  à 

Noua  avons  sommé  et  requis  ledit  M.  G 

en  parlant  comme  susdit,  d'enlever  dans 
les jours  à  compter  de  la  date  des  pré- 
sentes, pour  tout  délai,  des  ateliers  du  re- 
quérant une  machine  a  battre  les  grains, 
vendue  verbalement  par  le  requérant  audit 

M.  C ,  avec  convention  que  ce  dernier 

en  prendrait  livraison  dans  lesdits  ateliers 

au  plus  tard  le ;  déclarant  audit  M.  C , 

que  faute  par  lui  de  satisfaire  à  la  présente 
sommation  dans  le  délai  sus-indiqué,  le 
requérant  se  pourvoira  en  justice  contre 

M.  C ,  pour  l'y  contraindre  et  pour,  à 

son  défaut,  faire  ordonner  le  transport  et  le 
dépôt  de  la  dite  machine  dans  tel  lieu  qui 
sera  indiqué  par  le  tribunal,  aux  frais,  ris- 
ques et  pér.^d  dudit  M.  C 


Fait  et  signifié,  etc. 


I      On  the day  of ,  etc. 

At  the  request  of  Mr.  A ,  etc. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc. 

Went  purposely  to  the  domicile  of  Mr. 
C ,  etc. 

Where,  being  and  speaking  to 

I  did  summon  and  require  the  said  Mr. 

G ,  speaking  as  aforesaid,  to  remove,  in 

the  course  of days  from  and  after  the 

date  of  thèse  présents,  as  a  final  delay,  from 

the  said  Mr.  A 's  workshop,  a  threshing 

machine  by  him  verbally  sold  to  the  said 

Mr.  G ,  with  the  understanding  that  the 

latter  should  receive  delivery  of  the  same, 

at  the  said  workshop,  on  or  before  the ; 

declaring  at  the  same  time  to  the  said  Mr. 

G ,  that,  in  default  by  him  to  comply  to 

the  présent  summons  within  the  delay  al)ove 
mentioned,  the  said  A ,  shall  take  judi- 
cial proceedings  against  Mr.  G...,  tocompel 
him  so  to  do,  and,at  his  default,  to  obtaiua 
judicial  authorization  for  the  removal  and 
deposit  of  the  said  threshing  machine  in 
whatever  place  shall  be  iudicated  by  the 
tribunal,  the  whole  at  the  costs,  risk  and 
péril  of  the  said  Mr.  C 

Done  and  signified,  etc. 


378.— Paiement  sous  protêt 


L'an  mil  huit  cent ,  etc., 

A  la  réquisition  de  M.  A ,  etc.. 

Nous,  notaire  public,  etc., 

Nous  sommes  exprès  transporté  au  bureau 

d'affaires  do  M.  C ,  où.  étant  et  parlant 

à ,  nous  avons  dit  et  déclaré  audit  M. 

C ,  en  parlant  comme  susdit  : 

Qu'attendu  que,  par  contrat  sous  seing 

privé  daté  à ,  le ,  ledit  M  G ,  a 

entrepris  et  s'est  obligé  de  construire  et 

monter  dans  la  fabrique  de dudit  M.  A 

à ,  un  engin  à  vapeur,  etc.,   {description) 

pour  la  somme  de ,  et  de  le  compléter  et 

mettre  en  état  de  fonctionner  parfaitement 
le  ou  avant  le dernier; 


Et  attendu    que    la  construction    dudit 
engin  n'est  pas  encore  terminée,  mais  qu'il 


On  the ,  day  of ,  etc. 

At  the  request  of  Mr.  A 

I,  the  undersigned  notary  public, 
Went  purposely  to  the  office  or  place  of 
business  of  Mr.  G ,  machinist,  etc. 


Where,beingand  speaking  tohim,  I  did  dé- 
clare and  make  known  to  the  said  Mr.  C , 

speaking  aa  aforesaid,  that  whereas,  by  an 
agreement  under  private  signature,  dated 

at ,  on  the ,  the  said  Mr.  G ,  under- 

took  and  agreed  to  construct  and  erect  in 

Mr.  A 's manufacture,  at ,  a  steam 

engine,  etc.,  (description)  for  the  sumof. i 

and  to  put  and  complète  the  whole  in  perfect 

working  order  on  or  before  the dayof 

last. 

And,  whereas,  the  construction  of  the  said  j 
engine  is  not  yet  terminated,  but  is,  to  tha 
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pose  he  shall, 
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est  au  contraire  dans  un  état  très  incom- 
plet et  peu  avancé  ; 

Et  attendu  que  le  requérant  a  déjà,  par 

protêt  et  sommation  signifiés  à  M.  C , 

le ,  par  le   notaire  soussigné,  protesté 

contre  ce  retard  et  sommé  ce  dernier  de 
compléter  et  installer  ledit  engin  sous  un 

nouveau  délai  de ,  maintenant  expiré, 

à  peine  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages 
et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir,  en  raison 
dudit  retard  ; 

Et  attendu  que  ledit  M.  C ,  a  demandé 

au  requérant  une  avance  de ,  afin  de  lui 

permettre  de  faire  les  déboursés  qu'il  dit 
lui  O^tre  nécessaires  pour  mener  son  entre 
prise  à  bonne  fin  ; 

Nous  avons,  à  ladite  réquisition,  payé  et 

livré  à  l'instant  audit  M.  G en  parlant 

comme  susdit,  ladite  somme  de ,  mais 

sous  toutes  protestations  et  réserves,  et 
sans  préjudice  aux  droits  et  réclamations  du 

requérant  contre  M.  C pour  parer  toutes 

pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts  souf- 
ferts et  à  souffrir  par  lui  en  raison  dudit 
retard  et  de  tout  ce  que  dessus  ;  le  requé- 
rant protestant  de  nouveau  contre  ledit  M. 

0 ,   pour  toutes   celles   pertes,   dépens, 

dommages  et  intérêts,  soufferts  et  A  souffrir 
romme susdit,  et  pour  tout  ce  qu'on  peut  et 
doit  protester  en  pareil  cas. 

Fait  et  signifié,  etc. 


contrary,  in  a  very  backward  and  incom- 
plète State. 

Aud   whereas,   the  said   Mr.   A ,  lias 

already,  by  a  protest  aud  summons  signifled 

to  Mr.  C ,  on  the ,  by  the  undersigned 

notary,  protested  against  the  said  delay 
and  summoned  and  required  him  to  com- 
plète the  said  engine  within  a  further  delay 
of...  ..,now  exp.icd,  under  pain  of  ail  losses, 
costs  and  damages,  suffered  and  to  be 
suffered  on  accouut  of  the  said  delay. 

And,   whereas,   the  said  Mr.  C ,  hiis 

applied  to  the  said  Mr.  A ,  for  au  advance 

of. ,  to  enable  him  to  make  the  disburse- 

ment  which  he  prétends  to  be  necessary  to 
enable  him  to  carry  on  and  finish  the  said 
wurk,  I  hâve,  at  the  said  request  and 
speaking  as  aforesaid,   presently  paid   to 

the  said   Mr.  G ,  speaking  as  aforesaid, 

the  said  sum  of. ,  under  protest,  however, 

with  ail  reserves,  and  without  préjudice  to 

the  rights  and  claims  of  Mr.  A ,  against 

Mr.  G ,  for  ail  losses,  costs  and  damages 

suffered  and  to  be  suffered  by  Mr.  A ,  on 

accouut  of  the  said  delay  and  non  perform- 
ance of  the  said  contract  ;  hereby  protesting 

anew  against  the  said  Mr.  G for  ail  such 

losses,  costs  aud  damages  suftered  and  to 
be  suffered  as  aforesaid,  and  for  ail  and 
whatever  might  and  should  be  protested 
for  in  like  cases. 

Doue  and  signified,  etc. 


PROTÊTS  DES  LETTRES  DE  CHANGE  ET  DES 
BILLETS  PROMISSOIRES 


etc. 

lA 

fcary  public, 

)  office  or  place  ol 

lachinist,  etc. 

kingtohim,Ididde- 

^  the  said  Mr.  t , 

that  whereas,  by  an 
le  signature,  dated 

LlMr.G ,  under- 

Istruct  and  erect  m 

lure,  at ,  a  «f™ 

I)  for  the  sum  of.."". 
Ithewholeinperfect 

lorethe dayof- 

ptructionofthesaid! 
lated,  but  is,  t«  t»»» 


La  lettre  de  change  est  un  ordre  pur  et  simple  donné  par  écrit,  adressé  par  une  personne  à  une 
autre,  signé  de  celle  qui  le  donne,  mandant  à  celle  à  qui  il  est  adressé  de  payer  sur  demande, 
ou  à  une  époque  déterminée  ou  susceptible  de  l'être,  une  somme  de  déniera  précise  à  une  per- 
sonne ou  à  l'ordre  d'une  personne  désignée,  ou  au  porteur. 

U  lettre  de  change  intérieure  est  une  lettre  qui  est  tirée  et  payable  en  Canada.  Toute  autre  lettre 
de  change  est  étrangère. 

Oa  appelle  tireur  celui  qui  fournit  la  lettre  de  change  ;  tiré  celui  à  qui  elle  est  adressée,  détenteur 
ou  preneur  le  bénéfloiaire  par  endossement  ou  le  porteur  d'une  lettre  dâ  change  ou  d'an  billet 
promissoire  ;  le  tiré,  après  l'acceptation  prend  le  nom  d'aooepteur. 

Le  billet  promissoire  est  une  promesse  pure  et  simple,  faite  par  écrit  par  une  personne  à  une  autre, 
signée  du  faiseur,  ou  souscripteur,  par  laquelle  celui-ci  s'engage  à  payer,  à  demande  ou  dans 
un  délai  déterminé,  une  somme  certaine,  ft  une  personne  désignée  ou  a  son  ordre,  ou  au  porteur. 

ODappelle  souscripteur  ou  faiseur  ceint  qui  signe  le  billet,  preneur  ou  endosseur  celui  à  l'ordre 
auquel  il  est  souscrit,  et  qui  l'endosse,  porteur  celui  qui  en  est  propriétaire. 

Leehègue  est  une  lettre  de  change  tirée  sur  une  banque  et  payable  à  demande. 

Dans  la  province  de  Québec,  les  lettres  de  change  ne  peuvent  être  présentées  pour  acceptation, 
notées,  ou  protestées  que  par  un  notaire,  ou  par  un  juge  de  paix,  lorsque  les  services  d'un 
notaire  ne  peuvent  s'obtenir. 

D en  est  ainsi  des  billets  promissoire*. 

,  (Pour  toutes  {e«  règles  qui  oonoernent  cet  procédures,  V.  VAote  de»  Lellret  de  Change,  1890, 
Statut*  fédéraux,  63  Vie,  ohap.  33). 


Il 

t 
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874.— Note  d'une  lettre  de  change  faute  d'aooeptation 


MONTBÉAI., 189... 

A  trois  mois  de  cette  date,  (ou  ;  & jonra 

de  cette  date,  ou  :  &  yae,  ou  :  sur  présenta- 
tion), payez  à  l'ordre  de  0.  D ,au  bureau 

de  la  Banque  de ,  à  Québec,  mille  piastres, 

valeur  reçue,  et  passez  an  compte 


pour 
de 


A  M.  B.  F... 
Québec. 


A. 
C. 


B.. 
D., 


)        {Endossé) 
(Vraie  copie) 

{Signature  du  notaire) 

Le jour  de ,  etc.,  la  lettre  de  change 

ci-dessus  a  été  par  moi,  à  la  demande  de , 

présentée  pour  acceptation  à  M.  £.  F , 

personne  sur  laquelle  elle  a  été  tirée,  per- 
sonnellement, {ou  :  à  sa  résidence,  ou  ;  &  son 
bureau,  ou  :  au  lieu  ordinaire  de  ses  affaires), 
dans  la  cité  de  Québec,  et  j'ai  reçu  pour 
réponse  :  {inscrire  la  réponse  entre  guillemets) . 

îjadite  lettre  est  en  conséquence  notée 
faute  d'acceptation. 

Fait  à  Québec,  ce ,  etc. 

{Signature  du  notaire). 

Notification  de  la  note  précédente  a  été 

par  moi  dûment  faite  à  [A.  B ,  le  tireur, 

ou  C.  D ,  l'endosseur]  personnellement, 

le ,  jour  de ,  {ou  :  à  sa  résidence,  ou  : 

îi  son  bureau,  ou  :  au  lieu  ordinaire  de  ses 

affaires),  à  Québec,  le ,  {ou  :  en  déposant 

ladite  notification,  t\  lui  adressée  à ,  dans 

le  bureau  de  poste  de  Sa  Majesté,  en  la  cité 

de  Québec,  le jour  de ,  et  en  en  payant 

les  frais  de  port  d'avance). 

Fait  à  Québec,  ce ,  etc. 

{Signature  du  notaire). 

{Copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endosse- 
ments). 


Montréal, 189... 

Three  months  after  date,  {or  :  at diiyH 

from  date,  or:  at  sight,  or:  on  présentation) 

pay  to  the  order  of  G.  D at  the  biink 

of. ,  in  Québec,  one  thousand  dollars, 

value  received,  and  charge  the  same  to  iic- 
count  of 


ToMr.E.  F, 
Québec. 


A.B.. 
C.  D., 


)         {Signed) 
I         {Indorsed) 
(Truecopy), 

{Signature  of  notary). 

On  the day  of. ,  etc.,  the  abovo  bill 

of  exchange  was  by  me,  at  the  request  cf. 

presented  for  acceptance  to  E.  F ,  tlie 

drawee,  personally,  {or  :  at  his  rcsidenoe, 
office  or  usual  place  of  business)  in  the  city 
of  Québec,  and  I  receive  for  an  answer  {insert 
the  answer). 

The  said  bill  is  therefor  noted  for  non- 
acceptance- 

Done  at  Québec  on  the day  of. ,  etc. 

{Signature  of  notary). 

Due  notice  of  the  above  was  by  me  served 

upon  [A..  B the  drawer  or  0.  D tbe 

indorser]  personally,  on  the day  of. 

{or:  at  his  résidence,  office,  or  usual  place 

of  business)  in  Québec  on  the {or:  by 

depositingsuch  notice,  directed  to  him  at , 

in  Her  Majesty's  post-office  in  the  city  of 

Québec,  on  the day  of. and  pre- 

paying  the  postage  thereon. 

Dated  at  Québec,  on  this day  of. , 

etc. 

{Signature  of  notary). 

{Oopy  of  the  hill  of  exchange  and  indorse- 
ments). 


873.— Protêt  fftute  d'aooeptation  ou  de  paiement  d'une  lettre  de  change 

payable  générsQement 


Ce jour  de ,  etc.,  je ,  notaire 

public,  etc.,  à  la  demande  de {le  déten- 
teur de  la  lettre),  ai  exhibé  la  lettre  de 
change  originale,  dont  une  vraie  copie  est 

ci  dessus  reproduite,  à  E.  F ,  le  [tiré  oà 

l'accepteur],  personnellement,  {ou  :  à  sa 
résidence,  à  son  bureau,  ou  au  lieu  ordinaire 
de  ses  affaires)  à  Québec,  et,  parlant  à  lui- 
même,  (ou  à  sa  femme,  son  commis,  ou  son 
serviteur,  etc.,)  j'ai  demandé  [l'acceptation 
ou  le  paiement],  de  ladite  lettre  de 
change,  à  laquelle  demande  [il  ou  elle],  a 
répondu  :  {insérer  la  réponse  entre  guillemets). 

C'est  pourquoi,  moi,  ledit  notaire,  à  la 
demande  susdite,  j'ai  protesté  et  je  proteste 
par  les  présentes,  contre   l'accepteur,    le 


On  this ,  day  of ,  in  the  year  one 

thousand  eight  hundred  and ,  I,  notary 

public,  etc.,   at    the   request  of. ,    <l>*i 

exhibit  the   original   Bill   of  Exchange,  a 
true  copy  whereof  is  above  written,  uuto 

E.  F ,  [the  drawee,  or  accepter]  there 

of,  personally,  {or  at  his  résidence,  office, 
or  usual  place  of  business)  in  Québec,  and, 
apeaking  to  hi  mself,  (or  his  wife,  his  clcrk,or  j 
his  servant,  etc.),  did  demand  [acceptance, , 
or  payment]  thereof,   unto  which  deinaml  j 
[he  or  she]  answered  :  {insert  the  ansieer) 

Whereof,  I,  the  said  notary,  at  the  request 
aforesaid,   hâve   protested,   and,  by   thèse  | 
présents,  do  protest  against  the  acceptor, 


1«  ' 
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on 


189... 


,r  ;  at <!»>'» 

1  présentation) 
...  at  the  bank 
mBand  dollars, 
;he  same  to  ne 


fi) 
aed) 


A.  B.. 
C.  D. 


ure  of  notary). 

e.,  tbe  above  bill 
herequestof...... 

to  B.  F ,  tl»e 

at  hiB  résidence, 
incsB)  in  the  city 
ranansvrerCi»»*" 

,r  noted  for  non 

duyof. ,etf- 

ature  of  notary). 
jwasbymeserved 

rer  or  G.  D •  tl»» 

tue day  of. 

ce,  or  usual  place 

m  the C"»-;  ^y 

•ectedtohimat , 

ftce  in  tbe  ciiy  oi 

of. and  pre- 

!on. 

is d»y  0^ ' 

Mtureof  notary). 
,hange  and  indone- 


bttre   de  change 

.,  in  the  year  one 

land ,  I,  "«'3 

Iquest  of ,    •!" 

lu  of  Exchange,  A 
\>ove  written,  unW 
t  accepter]  there- 
Ib  résidence,  office, 
L)  in  Québec,  and, 
liswife,hi8clerk,«r 

Uand  [accepUvn  c. 
tto  which  demanl 
[insert  the  anmr)-  j 

\in8t  the  acceptwM 


tirent  et  les  endosseurs,  (o«  le  tireur  et  l'en- 
dosseur), de  ia<litc  lottn^  de  change,  et 
autres  parties  i\  ladite  lettre  de  change  ou  y 
iiitércss^'^es,  pour  tout  taux  de  change,  de 
rechange,  et  tous  frais,  dommages  et  inté- 
ri'ts,  préseuts  et  futurs,  faute  d'acceptation 
[oh  :  de  paiement],  de  ladite  lettre  de 
change. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

Protesté  eu  double,  sous  le  numéro...,  etc. 

{Signature  du  notaire). 
(  Copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endoêse- 

menta). 

:{7<l.— Protêt  faute  d'acceptation  ou  du  paiement  d'une  lettre  de  change 

payable  en  un  lieu  déterminé 


drawer  and  indorser  {or  drawer  and  in- 
dorser)  of  the  iaid  bill,  and  ail  other 
parties  thereto,  or  therein  concerned,  for 
ail  exchange,  rc-exchange,  and  ail  costs, 
damages  and  interest,  présent  and  to  corne, 
for  want  of  acceptauce  [or:  payment]  of 
the  said  bill. 

Ail  which  I  attest  under  my  signature. 

Protested    in    duplicate,    one     whereof 
remains  of  record  in  my  oiUce,  under  tlio 

number 

{Signature  of  notary.) 
{Copy  of  bill  and  indorsementê) . 


Va jour  de ,  etc.,  .je ,  notaire 

public,  etc.,  à  la  demande  de ,  {le  déten- 
teur de  la  lettre),  ai  exhibé  la  lettre  de 
diange  originale  «lont  une  vraie  copie  est 

ci-dessus  reproduite,  h  E.  F ,   [le  tiré 

ou  l'accepteur],  îl ,  étant  l'endroit  spé- 
cial ttft  ladite  lettre  est  payable,  et  là,  par- 
lant i\  lui-mômc,  {ou  :  à  sa  femme,  son  com- 
mis, ou:  sou  serviteur,  etc.),  j'ai  demandé 
[racceptjitiou  ou  le  paiement]  de  ladite 
lettre  «lo  change,  i\  laquelle  demande  [  il  ou 
elle]  à  répondu  :  {inscrire  la  réponse  entre 
(juillemefs). 

(Vest  pourquoi  moi,  ledit  notaire,  à  la 
demande  susdite,  j'ai  protesté  et  je  proteste 
par  les  présentes  contre  l'accepteur,  le 
tireur  et  U^s  endosseurs,  (oh  ;  le  tireur  et  les 
eailossiMirs,  itelon  le  cas),  de  ladite  lettre  de 
cliaujïe,  et  toutes  autres  parties  à  ladite 
lettre  ou  y  intéressées,  pour  tous  taux  de 
change,  de  rechange,  et  pour  tous  les  frais, 
iloiuiuages  et  intérêts,  présents  et  futurs, 
liiute  «l'acceptation  (oit  de  paiement)  de  la 
dite  lettre. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

Protesté  en  double,  sous  le  numéro....,  etc. 

{Signature  du  notaire). 


On  this day  of. ,  in  the  year  one 

thousand  eight  hundred ,  etc.,  I , 

notary  public,  etc.,  at  the  request,  of. , 

did  exhibit  the  original  bill  of  exchange,  a 
true  copy  whereof  is  above  written,  unto 

B.  P ,  the  drawee  [or:  accepter]  thereof, 

at ,  being   the  stated  place  where  the 

said  bill  is   payable,  and  there  being  and 
speaking  to ,  did  demand  acceptauce 

for  :  payment]  thereof;  unto  whieh  demand 
ie  answered,  {insert  the  anstcer). 


Wherefore  I,  the  said  notary,  at  the  re- 
quest aforesaid,  hâve  protested,  and  by 
thèse  présents  do  protest  against  the  ac- 
cepter, drawer  and  indorsers,  {or  :  drawer 
and  indorsers,  as  the  case  may  be)  of  the 
said  bill  of  exchange,  and  ail  other  parties 
thereto,  or  therein  concerned,  for  ail  ex- 
change, re-exchange,  and  ail  costs,  damages 
and  interest,  présent  and  to  come,  for  want 
of  acceptauce  {or  payment)  of  the  said  bill 
of  exchange. 

Ail  which  I  attest  under  my  signature. 

Protested  in  duplicate,  under  number , 

etc. 

{Notariés  Signature). 


:<T7*— Protêt  faute  de  paiement  d'une  lettre  de  change  notée,  mais  non 

protestée  faute  d'acceptation 


.Si  le  protêt  est  fait  par  le  notaire  qui  a  noté 
la  lettre  de  change,  il  devra  Vinscrire  immé- 
diatement à  la  suite  de  facte  de  note  et  le 
mémoire  de  signification  de  cet  acte,  en  com- 
iMni;unt  par  les  mots  :  Et,  subséquemment, 
le ,  etc.,  et  continuer  comme  dans  la  for- 
mule précédente  {Xo.  301)  /  mais  en  insérant 
nprh  les  mots  "  ai  exhibé",  les  mots:  ''  de 
nouveau",  et  entre  parenthèse,  entre  les  mots 
"reproduite"  et  "à",  les  mots:  laquelle 
dite  lettre  de  change  a  été,  par  moi,  dûment 

notée  faute  d'acceptation  le ,  jour  de , 

etc 


If  the  protest  is  made  by  the  same  notary 
who  noted  the  bill,  it  should  immedialcly  foliote 
the  act  of  noting,  and  mémorandum  of  service 
thereof  and  begin  tcith  the  words  :  "and  after- 
wards  on,  etc.",  continuing  as  in  the  last 
preceding  form,  but  introducing  between  the 
words  :  "  did  "  and  "  exhibit  ",  the  words  : 
"again",  and  in  a  parenthesis  between  the 
words  "  written  unto"  the  words  :  and  which 
bill  was  by  me  dnly  noted  for  non-accept- 
ance  on  the ,  day  of. " 
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Mais  êi  le  protêt  n^est  pas  fait  par  le  même 
notaire,  on  devra  Vêcrire  à  la  suite  «{'une 
copie  de  la  lettre  de  change  originale,  des 
endossements  et  de  la  note  inscrite  sur  cette 
lettre,  et  y  intercaler,  entre  parenthèse,  entre 
les  mots  ''reproduite"  et   "à",  les  mots; 

"  laquelle  dite  lettre  de  change  a  été,  le , 

par  Me ,  notaire  public,  etc.,  notée  faute 

d'acceptation,  ainsi  qu'il  ressort  de  sa  note 
inscrite  sur  la  dite  lettre  de  change." 


But  if  the  protest  is  not  mode  by  the  saiil 
notary,  then  it  should  follow  a  copy  of  the 
original  bill  and  in<lorsements  and  nothing 
marked  on  the  bill,  and  then,  in  the  protett 
introduce,  in  a  parenthesis,  between  the  word»  ; 
"written"  and  "unto",  the  words  :  "and 

which  bill  was  ou  the ,  day  of. ,  by , 

notary  public,  etc.,  notedfornon  acceptance, 
as  appears  by  his  note  thereof  marked  ou 
the  said  bill." 


37M.— Acte  de  signifloation  notariée  d'un  avis  ou  notifloation,  au  tireur  et 
aux  endoBseum,  d'un  protêt  pour  défitut  d'acceptation  ou  de  paiement 
d'une  lettre  de  change 

Cet  acte  est  inscrit  à  la  suite  du  protêt. 


Et  subséquemment,  moi,  le  notaire  public 
susdit,  qui  ai  prote8t«,  j'ai  dûment  signifié 
la  notification,  en  la  forme  prescrite  par  la 
loi,  du  protêt  qui  précède,  faute[  d'accepta- 
tion   ou   de    paiement]    de    la    lettre    de 

ohange  protestée,  à  [A.  B ou  G.  D ], 

le  tireur  [ou:  l'endosseur],  personnellement, 

le ,  jour  de ,  (ou  it  sa  résidence,  son 

bureau,  ou  son  lieu  ordinaire  d'affaires), 
à ,  le ,  (ou;  endéponsant  la  dite  noti- 
fication adressée  audit  A.  B [ou:  G.  D ] 

à ,  8u  bureau  de  poste  de  Sa  Majesté,  en 

la  cité  ie  Québec,  le ,  et  en  en  payant 

les  frais  de  port  d'avance). 


En  foi  de  quoi,  j'ai,  les  jour  et  an  men- 
tionnés en  dernier  lieu,  à susdit,  signé 

ces  présentes. 

(Signature  du  notaire). 


And  afterwards,  on  this ,  day  of , 

in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and 

I,  the  aforesaid  protesting  notary  public, 
did  serve  due  notice,  in  the  form  prescribed 
by  law,  of  the  foregoing  protest  for  [non- 
acceptance  or  non-payment]  of  the  bill 
thereby  protested,  upon  [H.  B....  the  drawer 

[or  G.  D ,  the  indorser]   personally,  on 

the ,  day  of ,  (or  :  at  his  resideuce, 

office,  or  usual  place  of  business)  in ,  on 

the ,  day  of ;  (or  :  by  depositingsucb 

notice,  directed  to  the  said  [H.  B ,  or 

C.  D ,]  at ,  in  Her  Majesty's  Post 

Office  in ,  on  the ,  and  prepaying 

postage  thereon. 

In  testimony  whereof,  I  hâve,  on  the  litst 

mentioned  day  and  year,  at aforesaid, 

signed  thèse  présents. 

(Signature  of  notary) . 


(La  notification  dont  il  est  question  ci-dessus  est  sianiftée  ou  expédiée  par  la  poste  au  tireur  et  à 
chacun  des  endosseurs,  et  un  double  en  est  inscrit  par  le  notaire  à  la  suite  de  l'acte  de  signification. 
Elle  est  dans  la  forme  suivante): 


10  Pour  le  tireur. 

Québec,  ce 189... 

A  A.  B ,etc., 

Monsieur, 

Votre  lettre  de  change  pour  $ ,  datée 

à ,  le ,  sur  E.  F ,  en  faveur  de 

G.  D ,   payable  à jours  de  [vue  ou 

date]  a  été,  ce  Jour,  à  la  demande  de , 

dûment    [notée    ou    protestée]     par    moi, 
faute  d'acceptation  [ou  :  de  paiement]. 

(Signature  du  notaire). 

2°  Pour  Vendosseur. 

Québec,  ce 189... 

A  0.  D ,etc.,  ouG.  H ,  etc.. 

Monsieur. 

La  lettre  de  change  de  A.  B ,  pour 

$ datée  à ,  le ,  sur  E.  F ,  eu 


10  For  drawer. 

Québec ,  189.... 

To  A.  B ,  etc., 

Sir, 

Your  bill  of  exchange  for  $....,  dated  at..., 

on  the ,  upon  E.  F in  favor  of  C.  D...., 

payable ,  days  [sight  or   date]  was  this 

day  at  the  request  of. ,   duly  [noted  of 

protested]    by   me  for  [non-acceptance  or 
non-payment. 

(Signature  of  notary). 

29  For  indorser. 

Québec ,  189... 

To  G.  D ,  etc.,  or  G.  H ,  etc.. 

Sir, 

A.  B 's,  billofexchaugeforf ,  dat«d 

at ,  on  the ,  upon  E.  F...,  in  your  favor 
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de  hy  the  »ai<} 
a  copy  of  the 
i  and  nothinff 
in  the  prote»t 
ceen  the  word»  ; 
mrd»  :  "  an'l 

rof. t^y ' 

ion  Rcceptame, 
eof  niarked  ou 

au  tireur  et 
i  de  paiement 


,day  of...-; 

B  thousand  eigUt 

B  notary  public, 
5  form  presonbwl 
protest  for  [non- 
fut]  of  the  bill 
î.  B....  the  drawer 
1  '  personally,  on 
at  his  résidence, 

i8iness)in ,on 

jvdepoaitingsuch 

aidfH.  B •,«•; 

er  flajesty's  Post 
..,  and  prepaying 

I  hâve,  on  the  m 
at aforesiud, 

[attire  of  notary). 

i  ooête  ou  tireur  et  à 
\S  de  signification. 


189.... 


Lr  $....,  datedat..., 

liufavorofC.  W"". 

'  or   date]wa8tlu 

dnly  [notedo 

Lon-acceptanoe  or 

mture  of  notary). 


189... 


.,  etc., 


votre    faveur,  {ou,  »i    c'e«<    la    notification 

adreasée  à  O.  II. ,  le  second  endosseur,  en 

faveur  de  C.  U )  payable  iV jour»  de 

[vue  ou  date]  et  endossée  par  vous,  a  été, 

ce  Jour,  i\  hv  demande  de ,  dûment  [notée 

ou  protestée]  par  moi,  faute  [d'acceptation 
ou  de  paiement]. 

{Signature  du  notaire). 


{or,  if  the  notice  isfor  O.  H. ,  the  second 

indorser,  in  favor  of  O.  I) ,)  payable 

days  after  [sight  or  date] ,  as  by  yon  indorsed, 

was  this  date,  at  the  request  of ,  duly 

[noted  or  protested],    by    me,    for    [non- 
acceptance  or  non-payment]. 

{Signature  of  notary). 


S7».— Protdt  faute  de  paiement  d'un  billet  promissoire  payable  en  un  lieu 

déterminé 


Montréal, 189.... 

A  trois  mois  de  cette  date,  pour  valeur 
reçue,  je  promets  payer  à  l'ordre  de  C.  D...., 

au  bureau  de  la  Banque ,  à  Montréal,  la 

somme  de  cinq  cents  piastres. 

{Signé)         A.  B 

{Endossé)     C.   D 

(Vraie  copie), 

{Signature  du  notaire). 

Ce jour  de ,  en  l'année  mil  huit 

cent ,  etc.,  je ,  notaire  public,  etc.,  à 

la  demande  de ,  ai  exhibé  l'original  du 

billet  promissoire,  dont  une  vraie  copie  est 
ci-dessus  reproduite,  à  A.  B ,  le  sous- 
cripteur à ,  lieu  spécifié  où  ledit  billet 

est  payable,  et  là,  parlant  à ,  j'ai  de- 
mandé le  paiement  dudit  billet,  à  laquelle 
ilemaiide  il  a  répondu  :  {insérer  la  réponse 
tntre  tjmllemets) . 

C'est  pourquoi,  moi,  ledit  notaire  public, 
à  la  demande  susdite,  j'ai  protesté  et  je  pro- 
teste par  les  présentes  contre  le  souscripteur 
et  les  endosseurs  dudit  billet,  et  toutes 
parties  audit  bill  3t,  ou  y  intéressées,  pour 
tous  frais,  dommages  et  intérêts,  présents  et 
futurs,  faute  de  paiement  dudit  billet. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

Protesté  en  double  sous  le  n° ,  etc. 

{Signature  du  notaire). 


Montréal, 189... 

Six  months  after  date,  for  value  received, 

I  promise  to  pay  to  the  order  of  G.  D 

atthe Bank,  hère,  five  hundred  dollars. 

{Signed)  A.B 

{Indorsed)        C.  D 


On  this day  of. ,  in  the  year  one 

thousand  eight  hundred ,  etc.,  I, , 

notary  public,  etc.,  at  the  request  of , 

did  exhibit  the  original  promissory  note, 
whereof  a  true  copy  is  above  written,  unto 

,  the  promissor,  at ,  beiug  the 

stated  place  where  the  said  note  is  payable, 

and    there  speakiug  to ,  did   demand 

payment  of  the  said  note  ;  unto  which 
demand  he  answered  :  {state  the  answer). 

Wherefore,  I,  the  said  notary,  at  the  re- 
quest aforesaid,  hâve  protested,  etc.,  {as  in 
preceding  form) . 


{Signature  of  notary). 


•MO,— Protêt  faute  de  paiement  d'un  billet  promissoire  payable  généralement 


mgeforl ,d»tef 

t.F...,inyourfavor 


{Oopie  du  billet  et  des  endossements). 

Ce jour  de ,  en  l'année  mil  huit 

lient ,  etc.,  je ,  notaire  public,  etc.,  à 

I '»  ilemande  de ai  exhibé  l'original  du 

Juillet  promissoire  dont  une  vraie  copie  est 

ri  dessus  reproduite,  à ,  le  souscripteur, 

I personnellement,  {ou:  à  sa  résidence,  à  son 
l'iiireau  ou  :  au  lieu  ordinaire  de  ses  affaires) 

Y t  et   parlant  à  lui-même   {ou:    à    sa 

l'enime,  sou  commis,  ou  :  son  serviteur,  etc.), 
hniki  demandé  le  paiement,  il  laquelle  de- 
paiide  [il  ou  elle]  a  repondu  :  {inscrivez  la 
hponse  entre  guillemets) . 
I  C'est  pourquoi,  moi,  ledit  notaire,  à  la 
llemande  susdite,  j'ai  protesté  et  je  proteste 
|P»r  ces  présentes,  contre  le  souscripteur  et 


{Copy  ofnote  and  indorsements). 

Ou  this ,  day  of. ,  in  the  year  one 

thousand  eight  hundred,  etc,  I ,  notary 

public,  dwelling  at ,at  the  request  of. 

did  exhibit  the  original  promissory  note, 
whereof  a  true  copy  is  above  written,  unto 

A.   B ,    the  promissor  personally,    {or, 

at  his   résidence,  office  or  nsual  place  of 

business),  in ,  and  speakiug  to  himself 

{or  his  wife,  his  clerk  or  his  servant,  etc.) 
did  demand  payment  thereof,  upon  which 
demand  [he  or  she]  answered  :  {Insert 
answer), 

Wherefore,  I,  the  said  notary,  at  the 
request  aforesaid,  hâve  protested  and  by 
the.se  présents  do  protest  against  the  pro- 
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(Mr 


h  !!• 
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les  eiidwHSflurs  dudit  billet,  «t  tuiitoH  liiitreH 
parties  audit  billet  uu  y  intéresHées,  pour 
tous  frniH,  duiiiiiiiiKes  et  intérfitH,  pr^>Hou(M  et 
futurs,  fnutu  de  piiiouiont  do  ce  billet. 

Le  t<>ut  attesté  BOUS  mon  seing. 

Protesté  en  double  sons  le  n" ,  etc. 

{Signature  du  notaire). 


missor  and  indorser,  oi'  the  said  note,  hihI 
ail  otlior  parties  thereto  or  tlicroin  conccrn 
ed,  for  ail  costs,  damages  and  interrau, 
présent  and  to  eome,  for  want  of  payiiicnt 
of  the  said  note. 

Ail  of  wliich  I  attest  by  my  signature. 

Protestod  in  duplicute  nndor  n" ,ctc, 

{Signature  of  notari)). 


8N1.— Protêt  fiftute  de  paiement  d'un  billet  payable  &  une  banque 


{Copie  du  billet  et  des  endosiement») . 

Ce jour  de ,  en  l'année  rail  huit 

cent ,  etc.,  je  soussigné,  ,  notaire 

public,  etc.,  à  la  réquisition  do  la  banque 

de ,  corps  politique  et  incorporé  ayant 

son  bureau  d'aftaires  en  la  cité  de  Montréal, 
ai  exhibé  l'original  du  billet  dont  une  vraie 

copie  est  ci-dessus  écrite  &  A.  B ,  le 

prometteur  ;  au  bureau  de  la  dite  banque, 
étant  le  lieu  spécilié  où  le  dit  billet  est 
payable,  et  \h,  parlant  à  uu  employé  de  la 
dite  banque,  j'ai  demandé  le  paiement  du 
dit  billet,  à  laquelle  demande  il  a  répondu  : 
{insérez  la  réponse  entre  guillemets) . 

C'est  pourquoi,  moi,  notaire  susdit,  ît  la 
réquisition  susdite,  j'ai  protesté  et  je  pro- 
teste, par  ces  présentes,  contre  le  promet- 
teur et  l'endosseur  du  dit  billet  et  toutes 
autres  parties  intéressées  au  dit  billet,  pour 
tous  frais,  dommages  et  intérêts  présents  et 
à  venir,  pour  défaut  do  paiement  dudit 
billot. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

Protesté  en  double  sous  le  numéro , 

etc. 

{Signature  du  notaire). 


{Copy  of  the  note  and  indorsements) . 

On  this day  of ,  in  the  year  one 

thousand  cight  hundred ,  etc.,  I, 

notary  public,  etc.,  at  the  requost  of  the 

Bank  of ,  a  body  politic  and  corpoiulo, 

having  its  chiof  place  of  business  in  the  city 
of  Montréal,  did  exhibit  the  original  pm- 
missory  note,  whereof  a  true  copy  is  «liovo 

written,  unto  A.   B ,  the  promisNor,  Ht 

the  office  of  the  said  Bank,  beiug  the  Hlati>il 
place  whero  the  said  note  is  payable,  aiul 
there  speaking  to  au  employée  of  the  said 
Bank,  did  demand  payment  of  the  said 
note  ;  unto  which  demand  he  answcred  : 
{state  the  ansirer). 

Wherefore,  I,  the  said  notary,  al  tlie 
request  aforesaid,  havo  protestod,  iiiul  liy 
thèse  présents  do  protest,  against  the  pm 
missor  and  indorser  of  the  said  note,  and 
ail  other  parties  thereto  or  therein  concern 
ed,  for  ail  costs,  damages  and  inl*>rest, 
présent  and  to  come,  for  want  of  payment 
of  the  said  note. 

Ail  of  which  I  attest  under  my  oflicial 
signature. 

Protested  in  duplicato,  under  the  iuiiMl)ei 

,  etc. 

{Signature  of  notury). 


Cette  formule  a^applique,  avec  les  variantes  requises,  aux  protêts  des  lettres  de  change,  loraquHU\ 
se  font  à  la  demande  d'une  banque,  comme  détenteur. 

SM2.— Acte  de  signifloation  notarié  d'une  notification  de  protêt,  taute  del 

paiement  d'un  billet  promissoire 

{Cet  acte  s'inscrit  à  la  suite  du  protêt) 


Et,  subséqnomment.  moi,  le  notaire  public 
susdit,  qui  ai  proteste,  j'ai  dûment  siguidé 
la  notification  en  la  forme  prescrite  par  la 
loi,  et  dont  un  double  est  ci-après  écrit,  du 
protêt  qui  précède,  faute  de  paiement  du 

billet  protesté,  à  G.  D ,  l'endosseur  dudit 

billet,  personnellement,  le jour  de , 

{ou,  à  sa  résidence,  son  bureau  ou,  lieu  ordi- 
naire de  ses  affaires)  à ,  le ,  jour  de..., 

(oh,  en  déposant  ladite  notification  adressée 

audit  C.  D ,  à ,  au  bureau  de  poste 

de  Sa  Majesté,  en  la  cité  de  Montréal,  le 

jour  de ,  et  en  payant  les  frais  de  port 

d'avance). 

Eu  foi  de  qu<>i,  j'ai,  les  jour  et  an  men- 


And,  afterwards,  I,  the  aforesaid  piotest 
ing  notary  public,  did  .serve  due  notice  inl 
the  form  prescribed  by  law,  of  the  fort'(;oiiigj 
protest  for  non-payment  of  the  proiuissoryj 

note  thereby  protested  unto  C.  D ,  tiiel 

indorser,  personally,  on  the ,  day  of..... 

{or,  at  his  résidence,  office  or  usual  place  ofl 

business)  in ,  on  the day  of. ,  m 

by   depositing  such  notice  directed  to  tha 

said  0.  D ,  at ,  in  Her  Majestys 

post-office  in  the  city  of  Montréal,  on  the.. 

day    of. ,    and    prepaying    the    postag«| 

thereon). 

In  testimony  whereof,  1  havo,  on  tlie  lasj 
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B  Sftld  «oto,  \m\ 
tlurein  «'Oiu'i'in 
i  uiul   intercHlH, 
vani  of  pay«ii»'"l 

iny  Hlgiifttur»'. 

n«lor  n" , '»' • 

tureofnotftru)- 

me  banque 

indor8emen<(t). 
,  in  tho  year  oiu' 

' ,  etc.,  I,  •••••■' 

le  requcHt  »>!  tlie 
,ic  and  corporatp. 
)U8ine8H  in  the  city 

tho  original  \m- 
rue  copy  in  ul'ove 

the  promis»»'!',  i\t 
k,  being  the  stattMJ  ] 

>te  18  payable,  aiu 
ployee  of  tlie  siiul 
^lent  of  th«'  Hiiul 
ftud   he  answcreil. 

ùd  notary,  «t  the 
,  protcsted,  antl  >'y 
9t,  against  tbe  pr..^ 
the  said  note,  an'l 
)  or  therein conteni 
âges  and  inlneM. 
,r  want  of  payuiont 

under  my  oKku\ 

,,  under  the  numte 

gnature  of  no«« ri/) ■ 
ea  de  change,  lorsqu'à»  1 

protêt,  îaute  de 


lie  aforesaid  protest 
serve  due  notice 'ul 
law,oftheforo};oi"!î 
,t  of  the  prouiissorj  I 
unto  C.  D ,  tl'" 

the ,*^'^y  "'ri 

,ce  or  U8ual  place  J 
8 ,  day  of.......   «1 

>tice  directcd  to  tna 
,  in  Her  Majesty*^ 

■^  Montréal,  on  tUe.^J 
,aying    the    postai* 

If,  1  hâve,  on  the  1 


tionn<^H  nn  dernier  lien,  HJgné  vi'H  prC'HuntoH 
il  Montréal  Huadit. 

{Signature  du  notaire). 


nicntioned  day  and  yeiir,  at  Montréal,  afore- 
said, Hignod  theHo  proHentH. 

{Signature  of  notary). 


La  notification  mentionnée  plua  haut  «et  êigniflie  ou  exvidiSe  par  tn  poète  à  chacun  deê  enrfoa- 
ieuru,  et  un  double  en  oâtinêcrit  à  la  suite  de  Vaote  de  Higniftcation,    Elle  eit  danê  la  forme  suivante  : 


MoNTK^Ul ,  189.... 

A  M.  0.  I) ,  endosseur, 

Montréal. 

liO  billet  de  A.  li ,  pouri^ ,  daté  à...., 

le (.jour  du  mois  de ,  189....,  payable 

i  votre  ordre,  (oh  i\  l'ordre  de ,  tt  trois 

luuiH  do  sa  date  et  endossé  par  vous,  a  été 

ce  jour,  i\  la  réquisition  de ,  protesté  pour 

non-paiement). 

{Signature  du  notaire). 


MONTKKAI ,  189.... 

To  Mr.  C.  1) indorser. 

Montréal, 

A.  B's  promissory  note  for  $ ,  dated 

jit ,  the ,  payable  to  your  order  («r 

to  tho  order  of ),  at ,at  three  months 

from  its  date,  and  indorsed  by  yon,  was  this 

day,  at  the  rcqucst  of ,  duly  protostcd 

by  me  l'or  non-payiuent. 

{Signature  of  notary). 


QUITTANCE 


C'est  l'acte  par  lequel  un  créancier  déclare  qn'il  a  reçu  de  son  débiteur  la  somme  que  celui-ci  lui 
(levait.  Elle  est  pure  et  simple  ou  avec  subrogation.  La  quittance  pure  et  simple  n'intervient 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur  originaires  de  la  dette  et  dans  leur  int<'trét  exclusif;  la  quit- 
tance avec  subrogation  s'étend  aux  tiers.  La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale. 
Celle  ci  s'opère  par  le  seul  effet  de  la  loi  et  sans  demande  dans  les  divers  cas  mentionnés  dans 
l'art.  1166  du  C.  0. 

La  subrogation  conventionnelle  a  lieu  :  lo  lorsque  le  crébnoier,  en  recevant  son  paiement  d'une 
tierce  personne,  la  subroge  dans  tons  ses  droits  contre  le  débiteur.  Elle  doit  être  expresse  et 
faite  en  même  temps  que  le  paiement  ;  2o  lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de 
payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  dans  ce  cas,  qu'il 
soit  déclaré  dans  l'acte  d'emprunt  que  la  somme  est  empruntée  pour  payer  la  dette,  et  que, 
dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le  paiement  est  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le 
nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  consentement  du  créancier.  (  V.  C.  ctv., 
art.  1156). 

SH3.— Quittanoe  avec  radiation  d'inscription  hypothécaire 


Par-devant ,  «te. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  le  créancier  dénommé  en 

un  acte  d'obligation  consenti  eu  sa  faveur, 

par  M.  C ,  etc.,  le ,  ou:  le  vendeur 

dénommé  en  un  acte  de  vente  consenti  par 

lui  en  faveur  de  M.  C ,  le ,  devant 

Me notaire. 

Lequel  comparant  a  rccounu  et  confessé 
avoir  reçu  avant  l'exécution  des  présentes 

iludit  JI.  C ,  1°  la  somme  de ,  formant 

le  montant  en  principal  de  ladite  ol)ligution, 
2"la  somme  de ,  pour  arrérages  d'inté- 
rêts accrus  sur  cette  somme,  jusqu'à  ce 
jour  ; 

On:  formant  la  balance  restant  due,  en 
principal  et  intérêts,  sur  le  prix  de  vente 
I  stipulé  audit  acte  de  vente. 

Au  moyen  de  ce  paiement,  ledit  compa- 
rant a  donné  main-levée  pure  et  simple,  et 
I  a  consenti  l'entière  radiation  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  dudit  acte  prise  à  son 
profit,   au    Bureau    d'Enregistrement    du 
jeoiutéde ,8ou8len° du  Registre  B. 

Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appearcd  : 

Mr.  A ,  etc.,  the  créditer  named  in  a 

dccd  of  obligation  signed  and  executed  in 

hisfavor  by  Mr.  C ,  etc.,  on  the ,  or  : 

the  vendor  in  a  deed  of  sale  by  him  granted 
to  Mr.  C ,on  the ,  before ,  notary. 

Who  hath  acknowledged  and  confessed  to 
hâve  received,  before  the  exécution  of  thèse 

présents,  from  the  said  Mr.  C ,  1°  The 

sum  of ,  l>eing  the  amount  in  principal 

of  the  said  obligation  ;  2°  The  sum  of ,  for 

arrears  of  interest  accrued  on  the  said  sum 
up  to  this  date  ; 

Or  ;  Being  the  balance  which  remains  due 
in  principal  and  interest  on  the  price  stipu- 
kited  in  the  said  deed  of  sale. 

In  considération  of  this  payment,  the  said 

Mr.  A hereby  grants  a  mainlevée  pure 

aud  simple  and  consents  to  the  entire  can- 
collation  of  the  hypothecary  inscription  of 
the  said  deed  taken  for  his  benefit  in  the 

registry  office  of  the  county  of. under 

n" of  register  B. 

Done  and  passed,  etc. 
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PARTIE  II 


8A4.— QulttMUM  mvo  tubrogAtlon  à  une  tiaro*  p«nonne,  qui  pale  le 

oréMUoler 


11' 


Par-devAnt ,  eto. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  le  créancier  dénomiué  en 

un  acte  d'obligation  consenti  en  sa  faveur 
parM.  B eto.,  le devant  Mo .no- 
taire; 

Lequel  comparant  a  reconnu  et  confemé 
avoir  reçu,  avant  l'exécution  dea  préeentcH, 

de  M.  G etc.,  payant  de  sea  propren 

denierH  en  l'acquit  de  M.  B ,  la  Homuie 

de ,  formant  la  balance  rentant  encore  due 

sur  le  montant  de  ladite  obligation  ; 

En  considération  de  ce  paiement  M.  A , 

subroge,  sans  garantie,  M.  O ,présentet 

aoceptant,  dans  tous  ses  droit«,  actions,  pri- 
vilèges et  hypothèques  contre  M.  B ,  en 

raison  de  sadite  créance,  et  notamment  dans 
l'effet  de  l'inscription  hypothécaire  dudit 
acte  d'obligation  prise  a  son  profit  au  bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  sous  le 

u° du  registre  B. 

A  ces  présentes,  est  intervenu  ledit  M. 

B ,  lequel  a  déclaré  uvoir  pour  agréable 

la  subrogation  sus-énoncée  et  se  la  tenir  pour 
signifiée.  » 

Mention  des  présentes  est  autorisée  etc. 
Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeare<1  : 

Mr.  A ,  etc.,  tho  créditer  nnniod  iiiit 

deed  of  obligation  signed  and  exucutcil  in 

his  fiivor  by  Mr.  B ,  etc.,  on  the , 

beforo ,  nutary. 

Who  hath  acknowledged  iiud  confesHvd  tu 
hâve  receivcd  l>cfure  Mie  éxecution  of  iUvnv 

presontH   from  Mr.  C ,  etc.,  pnyini;  diil 

of  his  own  fuudH,  to  the  ncquitlti!  of  Mr. 
B... 


the  Hum  of. ,  being  the  buliuup 

still  remaining  due  on  the  nmount  of  llic 
said  obligation. 

In  considération  of  this  payment  Mr.  A 

hereby  subrogates  without  guarnntee  Mr. 

C in  ail  his  rights,  actions,  priviIcKfs 

and  hypothecs  against  Mr.  B reltitiiigto 

the  said  suni.  And  ospecially  in  tho 
hypothecary  inscription  of  the  nnid  «lecil 
of  obligation  taken  for  his  benetit  ut  tlic 

registry  office  of  the  county  of ,  iiiulcr 

n" of  register  B. 

To  thèse  présents  also  came  iiiul  »|) 
peared  the  said  Mr.  B...  .,  who  hath  dci-liired 
that  he  is  satisfied  with  the  HubroKution 
above  stipulatedaud  conHiders  it  uh  hiiving 
becn  to  him  duly  siguified. 

A  note  of  thèse  prcHents  in  authorized, 
etc. 


SfiS.— Quittance  avec  subrogation  des  droits  du  oréancier  à  un  nouveau 

débiteur 


Par- devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  le  créancier  dénommé  en 

une  obligation  consentie  en  sa  faveur  par 
M.  B ,  etc.,  le ,  devant  Me notai- 
re, et  enregistrée,  etc. 

Lequel  comparant  a  reconnu  et  confessé 
avoir  reçu  dudit  M.  B ,  avant  l'exécu- 
tion des  présentes,  la  somme  de formant 

la  balance  restant  encore  due  sur  le  mon- 
tant de  ladite  obligation. 

M.  B ,  ici  présent,  déclare  que  la  som- 
me de qu'il  vient  de  payer  à  M.  A , 

comme  susdit,  provient  de  M,  G ,  etc., 

par  suite  de  l'emprunt  qu'il  en  a  fait,  pour 
cet  objet,  de  ce  dernier,  aux   termes  d'un 

acte  d'obligation  qu'il  lui  a  consenti  le 

devant  Me ,  notaire,  et  enregistré  etc. 


Gette  déclaration  est  présentement  faite 

par  M.  B ,  pour  qu'il  soit  constaté  que 

le  paiement  ci-dessus  est  fait  des  deniers 

fournis  à  cet  effet  par  M.  G ,  et  afin  qu'il 

soit  subrogé,  en  conformité  de  l'article  1155 
du  code  civil,  dans  tons  les  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques    de  M.   A , 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc,  the  créditer  named  in  an 

obligation  signed  and  executed  in  bis  l'avor  j 

by  Mr.  B ,  etc.,  on  the ,  before. 

notary,  and  registered,  etc. 

Who  hath  acknowledged  and  confesseil  | 
to  bave  received  from  the  said  Mr.  li.. 
before  the  exécution  of  thèse  présents,  tlie  1 

sumof ,beingthe  balance  still  remiiinini!  | 

due  on  the  amount  of  said  obligation. 

Mr.  B ,  hereto  présent,  déclares  that  1 

the  sum  of. ,  which  he  bas  just  paid  m 

Mr.  A ,  as  aforesaid,  was  received  b,v[ 

him  from  Mr.  G etc.,  as  the  proceeds 

of  a  loan,  made  by  him  for  that  purpose.l 
according  to  a  deed  of  obligation  which  hel 
has  signed  and  executed  in  favor  of  the  mil 

Mr.  G ,  on  the ,  before ,  notary,! 

and  registered,  etc.  [ 

This  déclaration    is  presently  made  byl 

Mr.  B for  the  purpose  of  establishinJ 

that  the  above  payment  is  made  with  inoneyf 
to  him  furnished  for  that  purpose  by  MrJ 

G ,  and  in  order  that  he  may  be  subroj 

gated,  in  conformity  toart.  1155  of  the  Civil 
Code,  in  ail  the  rights,  actions,  privilèges anf 


i: 


:  il 
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lul  pale  le 


lUtor  iiaïuo'ï  in  a 

nnd  ex««'UttMl  iii 

otc,  on  tlie , 


il  tuul  coiife»»«<l  In 
îxccutloii  «f  •1"*"' 
,  etc.,  p»yl»»5  ""' 
e  nequitta»  of  Mr. 
lielng  tlie  Imlume 
hv  nniount  of  tlic 

pay nient  Mr.  A 

,ut.  guftrontee  Mr. 
actionH,  prlvilc^w 

f   B  rol«tln|?t(i 

wpecJally    ii>    tl"; 

i  of  tlic   HftW  «l*"''' 

hiH  beni'ttt  ut  tlu 

mnty  of ,""•*'' 

ilgo  «uime   iin«l   i\V 
,whol»athd«<liir*'"' 
th  the    HulMOHiition 
nuiderH  it  as  hiiving 

sent»  iR  anthori/.ed, 


r  à  un  nouveau 


ïreditor  nanied  in  an 

Bxecuted  in  bis  fiivnr 

the ,  before 

k  etc.  ,      , I 

Uged  and  conle88f<l 

fthe  said  Mr.  !*••  ••' 
iî  thèse  présents,  tue 
lalauce  still  remiiinmi: 

treseut,  déclares  th 
Hhehas  justpiudto 
Là,  was  reccivedb 
fetc,  as  the  procee.> 
liui  for  that  purpo  • 
If  obligation  which  11  l 
Idinfavorofthesaid 

|,  before ,  ^^^WS-l 

I  presently  ma^e  H 
Irpose  of  establishii'ffl 
It  is  made  'vith  inone)! 
Ithat  purposeby  MJ 
lat  he  may  be  s«H 
Urt.  1166  of  the  CiMl 

f  étions,  privilèges»""! 


roiitrn  M.  R ,  en  raiHon  de  hulite  somme, 

et  notumniant  dans  l'effet  de  IMiiHcription 
hypothécaire  de  l'acte  d'obligation  cideHHas 
en   premier   lieu  décrit,   prise  an    bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  sons  le 

u° du  registre  B, 

('ette  subrogation,  qui  s'opère  de  plein 
droit,  est,  en  tant  qne  besoin,  consentie  îlh  M. 
('.,  présent  et  acceptant,  par  M.  A.,  mais 
Huns  garantie  do  la  part  de  ce  dernier. 

Mention  des  présentes  est  autorisée,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


iiypothecs  of  Mr.  A against  Mr.   R , 

relatingto  the  said  suni,  and  especially  in 
the  hypothecary  inoription  of  the  deed  of 
obligation  almvo  llrslly  mentioned,  taken  in 

the  registry  ofllce  of  tlie  county  of ,  under 

n" of  register  B. 

This  subrogation  wliich  takes  effect,  de 
plein  droit,  is,  as  fur  us  iici^essary,  grunted  to 

Mr.  C ,hereto  présent  and  accopting,  by 

Mr.  A ,  but  without  any  guarantee  on 

the  part  of  the  Intter. 

A  note  of  thèse  présents  is  authorized,  etc. 

Doue  and  pusscd,  etc. 


8M6. -Quittance  avec  subrogation  partielle  au  nouveau  créancier  et  main» 
levée  pour  le  surplus  payé  aes  propres  deniers  au  débiteur 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  le  créancier  dénommé  en 

un  acte  d'obligation  consenti  en  sa  faveur 

pitr  M.  B ,  etc.,  le ,  devant  Me , 

notaire  ; 

Tiequel  comparant  a  reconnu  et  confessé 

avoir  reçu  dudit  M.  B ,  avant  l'exécution 

(les  présentes,  etc.,  (^eomme  dann  la  formule 
précédente) . 

M.  B...,  ici  présent,  déclare  que  la  somme 

•le ,  qu'il  vient  de   payer  i\  M. A , 

l'umme  susdit,  provient,.jusqu'JV concurrence 

(le ,  (le  surplus  ayant  été  payé  de  ses 

deniers  personnels),  de  M.  C ,  etc.,  par 

suite  de  l'emprunt  qu'il  en  a  fait  pour  cet 
objet  de  ce  dernier,  aux  termes  d'un  acte 
d'obligation  qu'il  lui  a  consenti  le ,  de- 
vant Me ,  notaire,  et  enregistré  etc. 

Cette  déclaration  est  présentement  faite 

par  M.  B ,  pour  qu'il  soit  constaté  que 

le  paiement  ci-dessus  est  fait,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de ,  des  deniers 

fournis  à  cet  effet  par  M.  C ,  et  afin  qu'il 

soit  subrogé,  en  conformité  de  l'article  1155 
du  Code  Civil,  dans  tous  les  droits,  actions, 

privilèges    et  hypothèques    de   M.   A 

contre  M.  B ,  en  raison  de  ladite  somme, 

et  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription 
hypothécaire  de  l'acte  d'obligation  ci-dessus 
en  premier  lieu  décrit,   prise  au   bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  sous  le 

n" ,  du  registre  B. 

Cette  subrogation,  qui  s'opère  de  plein 
droit,  est,  en  tont  que  de  besoin,  consentie 

Jk  M.  G ,  présent  et  acceptant,  par  M. 

A ,  mais  sans  garantie  de  la  part  de  ce 

dernier. 

Au  moyen  du  paiement  ci-dessûs  effectué, 
U.  A donne,  par  les  présentes,  main- 
levée pure  et  simple  et  consent  à  la  radiation 
de  l'inscription  hypothécaire  prise  à  son 
profit  de  l'acte  d'obligation  ci-dessus  en 
premier  lieu  oit^,  mais  seulement  jusqu'à 

concurrence  de  ladite  somme  de ,  payée, 

comme  susdit,  des  propres  deniers  de  M. 


,  etc.,  the  creditor  named  in  a 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A. 
deed  of  obligation  signed  and  executed  in 

his  favor  by  Mr.  B ,  etc.,  on  the , 

before ,  notary. 

Who  huth  acknowledged  and  confcssed 

to  hâve  received  from  the  said  Mr.  B , 

before  the  exécution  of  thèse  présents,  etc., 
(rt«  in  previou»  form») . 

Mr.  B ,  heroto  présent,  declaren  that 

the  Huni  of ,  which  he  hus  just  paid  to 

Mr.  A ,as  aforesaid,  proceeds,  np  to  the 

anionnt  of ,   (the  surplus  having  becn 

paid  with  his  own  funds),  from  a  loun  which 
he  lias  made  for   that   purposc  from   Mr. 

C ,  etc.,  accordingtoadeed  of  obligation 

signed  and  executed  on  the ,  before , 

notary,  and  registered,  etc. 

This  déclaration   is   presently  made  by 

Mr.  B ,  in  order  to  establish  that  the 

above  payment  is  made,  up  to  the  umount 

of ,  aforesaid,  with  nioney  furnish  to  him 

for  that  pnrpose  by  Mr.  C ,  and  in  order 

that  the  latter  may  be  subrogated,  in  con- 
formity  to  Art.  1155  of  the  Civil  Code,  in  ail 
the  rights,  actions,  privilèges  and  hypothecs 

of  Mr.  A against  Mr.  B ,  relating  to 

the  said  suni,  and  especially  in  the  hypo- 
thecary inscription  of  the  deed  of  obligation 
above  firstly  mentioncd,taken  in  the  registry 

olïice  of  the  county  of ,  under  n" of 

register  B. 

This  subrogation,   which   takes  effect  de 
plein  droit,  is,  as  far  as  necessary,  granted  to 

Mr.  C ,  hereto  présent  and  accepting,  by 

Mr.  A ,  but  without  any  guarantee  on 

the  part  of  the  latter. 

In  considération  of  the  above  payment  Mr. 
A......  hereby  grants  a  mainlevée  pure  and 

simple  and  agrées  to  the  hypothecary  ins- 
cription of  the  obligation  above  firstly  cited, 
but  only  to  the  amount  of ,  paid  as  afore- 
said with  Mr.  B 's  own  funds. 

The  said  inscription  being  maintained  and 
reserved  to  the  benefit  of  Mr.  C for  the 
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l'ARTIB  II 


iïi 


- 1;| 

Il    m' 


m'rt        i 


inr 


Hiim  of.... .,  piiid  an  iiroreHiiid  oiitof  tlio inoncy 
by  hiiii  l'uriiiMhcd,  witli  Hubrogiitioii  in  hi.s 
favor. 


B ,   l'effet  do    cette    inscription    étan^ 

inaiuteuu  et  réservi^  au  profit  de  M.  0 , 

{lour  la  Homme  de ,  payée,  comme  Hundit, 

des  deniere  de  celui-ci,  avec  Hubrogatioit  îi 
HOU  profit. 

Mention  den  présentes  est  autorisée,  etc. 

Dont  acte,  etc. 

8M7.-Quittanoe  oomportant  subrogation  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'art. 
1156  du  O.  oiv.,  au  profit  de  oelui  qui,  étant  lui-même  oréanoier,  paie 
un  autre  oréanoier  dont  l'hypothèque  prime  la  sienne 

Before ,  etc. 

Came  and  appcarod  : 

Mr.  A ,  etc.,  tlie  crcditor  namcd  in  n 


A  noteof  tliesc  prcscnts  is  autliorixcd,  etc 
Doue  and  passed,  etc. 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  le  créancier  dénommé  sur 

un  acte  d'obligation  consenti  en  sa  faveur 

par  M.  B.,otc.,  le ,  devant  Me ,  notaire, 

et  enregistré  au  bureau  d'enregistrement  du 
comté  de ,  sous  le  n" du  registre  B. 

Lequel  comparant  a  reconnu  et  confessé 
avoir  reçu,  avant  l'exécution  des  présentes, 

de  M.  C ,  etc.,  le  cr6incier  dénommé  en 

une  obligation  subséquente  à  celle  plus  haut 
citée  quant  il  son  inscription  liypothécaire 


deed  of  obligation  signed  and  executed  in 

liis  favor  by   Mr.  lî ,  etc.,  on  tlic 

before ,    notary,  and    rogistcred    in  llip 

registi'y  ofllcoof  thecounty  of...,  undcr  n"... 
of  register  B. 

Wlio  hatli  acknowledgcd  and  confcHsodto 
bave  received,  before  Mio  exécution  of  tlicsc 

présents,  from  Mr.  0 ,  etc.,  the  crcditoi 

namcd   in  a  deed  of  obligation,  registcied 
subsequently  to  Mio  one  alxtvc  montionrd 

et  consentie  en  sa  faveur  par  ledit  M.  B ,    and  executed  in  IHh  favor  by  the  said  Mr. H.... 

le , devant  Me ,  notaire,  et  enregistrée    on  the ,  before ,  notary, and  registi-nd 

audit  bureau  d'enregistrement  sous  le  n° in  the  said  registry  office,  under  n" ol 


du  registre  B,  la  somme  de ,  formant 

le  montant  de  la  créance  hypothécaire  sus- 
énoncée  dudit  M.  A ,  contre  M.  B 

Par  l 'etîet  de  ce  paiement  M.  0 ,  est 

substitué  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 15()  du  Code  Civil,  dans  tous  les  droits, 
actions,   privilèges   et  hypothèques  de  M. 

A ,  contre  M.  B ,  en  raison  de  ladite 

créance,  et  notamment  dans  l'effet  de  l'ins- 
cription hypothécaire  dudit  acte  d'obliga- 
tion ci-dessus  cité  en  premier  lieu,  prise  au 
IH'otit  de  M.  A ,  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  de ,  sous  ledit  n° du 

registre  B. 

Dont  acte,  etc. 


register  B,  the  sum  of...  being  the  aniouiil 
of  the  said  Mr.  A. ..'s  hypothecary  cluim 

against  Mr.  B 

By  virtue  of  tbis  payment,  Mr.  C ,  is 

snbstitnted,  in  due  course  of  law,  by  virtiif 
of  article  1156  of  the  Civil  Code,  in  ail  tiic 
rights,  actions,  privilèges  and  hypolliocs  of 

Mr.  A ,  against  Mr.  li relating  tntlie 

said  claim  of  the  fornier,  and  (.'spccially  in 
the  hypothecary  inscription  of  the  said  dci  ?! 
of  obligation  above  tirstly  citcd,   tiikcn  for 

the  benefitof  Mr.  A ,atthe  registryotlice 

of under  n" of  register  B. 

Donc  and  passed,  etc. 


3N8.— Quittance  oomportant  subrogation  de  plein  droit  au  profit  de  l'acqué- 
reur qui  paie  un  oréanoier  auquel  l'immeuble  vendu  est  hypothéqué 


,  etc.,  le  créancier  dénommé  en 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A. 
un  acte  d'obligation  consenti  en  sa  faveur 

par  M.  B ,  etc.,  le devant  Me , 

notaire,  et  enregistré  etc. 

Lequel  comparant  a  reconnu  et  confessé 
avoir  reyu,  avant  l'exécution  des  présentes, 

de  M.  C ,  etc.,  acquéreur  et  propriétaire 

actuel  de  l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque 
stipulée  audit  acte  d'obligation, — eu  vertu 
d'un  acte  de  vente  à  lui  consenti  par  M.  B.... 

le devant  Me ,  notaire,  et  enregistré 

etc., — la  somme  de etc.,  (^comme  ci-deasua 

formule  «"SS?). 

Par  l'effet  de  ce  paiement  etc.,   (comme 
ci-deaaua,  formule  n<»337). 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared 
Mr.  A.. 


etc.,  the  créditer  namcd  in  a 
deed  of  obligation  signed  and  executtHl  iii 

his  favor  by  Mr.  B ,  etc.,  on  the 

before ,  notary,  etc. 

Who  hath  acknowledgcd  and  confcssed 
to  bave  received,  before  the  exécution  ot 

thèse   présents,  froni  Mr.   C ,  etc.,  tlic 

purcha«er  and  actu:;'  proprietor  of  the 
property  hypothecated  in  the  said  oMiK^ 
tion — by  virtue  of  a   deed  of  sale  to  liim 

granted  by  Mr.  B ,  on  the ,  before 

notary,  and  registered,  etc.,  the  sum  of , 

etc.,  (rt«  iw  ahoveform). 

By  virtue  of  this  payment,  etc.,   (//.i  '" 
preceding  for  m) . 

Done  and  passed,  etc. 
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oHtofthemonoy 
»r«)pitioii  In  liis 


uiutlu)ii/.eil,elc. 

(rertu  de  l'art, 
jréanoler,  paie 


(litor  niimo»!  in  a 
aiu\  oxecutetl  in 

etc.,  on  tlic , 

rCKÏHterea    J"  tlie 
y  of...,un(lcrn"... 

1(1  nnd  confessctlto 
exécution  ofthcsc 
,  etc.,  the  cretlitor 
ilgiition,  rejïiKtercil 
)  nt)ove  nientioiitMl 
by  tliesai<lMr.H.... 
l,nrv,iin(lregi>*t'''''''', 

•o,  under  n" '>' 

..  being  ttie  aniouiit 
iiypothecary  <liiim 

ment,  Mr.  C ,  i» 

fseoflaw,  by  viitui- 
il  Code,   in  ail  tlu- 
an<l  byi)othe('s  of 

relating  tothp 

anil  ..•specially  in 
ionoftliesaitltlf»-! 
,  cited,  taken  lor 
ittheregistryolVice 
egister  B. 


3M1I.— Quittance  comportant  subrogation  de  plein  droit,  au  profit  d'un  tiers, 

payant  comme  caution 


1.V 


profit  de  l'acqué- 
Tiypothéqué 


reditor  named  in  a 
Bd  and  executed  m 
.,  etc.,  on  thc 

riged  and  confesse(l 
■e  the  exécution  ol 

Ir.    C ,  etc.,     'e 

1  uroprietoi-    ol    W 

iu  the  said  oblitîi» 

keed  of  sale  to  lum 

L  the ,befovP 

ïetc.,  tbe  8UU1  ot     < 

lyment,  etc.,  («^  '" 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  le  créancier  en  un  acte 

(l'ubligution  conuenti  en  »a  faveur  par  M. 

B ,  etc.,  le ,  devant  M ,  notaire,  ' 

et  enregistrée  etc.  (^comme  ci  tlensua). 

Lequel  comparant  a  reconnu  et  confesHé 
avoir  reçu,  avant  l'exécution  des  présentes, 

du  M.  C ,  etc..  In  caution  Holidairc  de 

M.  B ,  en  faveur  de  M.  A ,  aux  ternies 

diulit    acte    d'obligation,    payant     de    ses 

propres  deniers,  la  somme  de ,  formant 

le  montant  de  ladite  obligation. 

Par  l'effet  de  ce  paiement  etc.,  (comme 
cii1eiisu8,  formule  »"3.37).  • 

M.  A ,  en  tant  que  besoin,  consent  iV 

cette  subrogation,  sans  cependant  aucune 
garantie  de  sa  part. 

A  ces   présentes   est  intervenu  ledit  M. 

B ,  lequel  a  déclaré  avoir  pour  agréable 

lu  subrogation  sus-énoncée  et  se  la  tenir 
pour  signifiée. 

Mention  dos  présentes  est  consentie  etc. 

Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc.. 

Came  an<l  appcared  : 

Mr.  A ,  etc.,  the  creditor  named  in  a 

deed  of  obligation  signcd  and  executcd   in 

his  favor  by  Mr.  B ,  etc.,  on   the , 

before ,  notary,   and   regisfcrcd,   etc., 

(an  in preceding  J'orm) . 

Wlio  hath  acknowledged  and  confessed  to 
hâve  receivcd,  before  the  exet-ntion  of  thèse 

présents,  from  Mr.   C ,  etc.,    the  joint 

sccurity,  caution  nolidaire,  of  Mr.  B in 

favor  of  Mr.  A according  to  the  said 

deed   of  obligation,   paying  with   his  own 

fnnds,  the  sum  of beiiig  the  amount  of 

the  said  obligation. 

By  virtue  of  this  payment,  etc.,   («s  in 

preceding  form) ,  Mr.  A as  far  as  requir- 

ed,  agrées  to  this  subrogation  withoutany 
guarantce  on  his  part. 

To  thèse  présents  came  and  appcared  the 

said  Mr.  B who  hath  declared   that  lie 

issatistied  with  the  subrogation  abovesti pu 
lated  and  considers  it  as  having  been  to  him 
duly  signiiied. 

Doue  and  passed,  etc. 


S1IO.— Quittances  de  revenus 


1"  Quittance  d^arrérages. — La  somme  de...., 
pour mois,  échus  aujourd'hui,  des  arré- 
rages de  la  rente  annuelle  et   perpétuelle 

de ,  constituée  i\  son  profit  par  M , 

aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  Me...., 
etc. 

2"  Quittance  d^arrêrages  de  rente  viagère. — 

La  somme   de ,   pour mois,   échus 

le ,  de  la  rente  annuelle  et  viagère  de , 

(lue  au  comparant  par  suite  du  legs  qui 
lui  a  été  fait  par  M ,  suivant  son  testa- 
ment authentique  reçu  par  Me ,  notaire 

à ,  etc.,  on  :  due  au  comparant  M ,  aux 

termes  d'un  acte  de  donation  ([ue  lui  con- 
sentit M ,  le etc. 

3^  Quittance  de  fermage. — La  somme  de..., 
pour  le  terme  échu  aujourd'hui  du  fermage 

des  terres  que  M a  louées  à  M ,  par 

acte  passé  devant  Me ,  etc. 

4»  Quittance  de  loyer. — La  somme  de , 

pour  le  terme  échu  le ,  du  loyer  d'une 

maison,  rue ,  n" ,  et  dont  il  est  loca- 
taire, au  termes  d'un  bail  à  lui  consenti  par 
le  comparant  devant  M ,  etc.,  notaire. 

5"  Quittance    dHntérét»    de    créance.  —  La 

somme  de ,  pour mois,  échus  le , 

des  intérêts  de  la  somme  de ,  prêtée  par 


1"  Acquittunce  ofarrears. — Thefiumof.  ..., 
for......  montlis  of  arrears  due   this  day  on 

the  annnal  and  perpétuai   rent  of ,  con- 

stitutcd  in  his  favor  by  Mr ,  according  to 

a  deed  of......  passed  on  the ,  before , 

notary,  etc. 

2°  Acquittance  for  arrear»  of  life  rent. — 

The  sum  of. ,  for ,  montlis  of  arrears 

due  on  the ,  on  the  annnal  life  rent  of , 

payable   to   the  appearer  by   \  irtue  of   a 

legacy  to  him  made  by  Mr ,  in  his  last 

will  and  testament  received  by ,  notary, 

etc. 

Or:  due   to  the  appearer  by  Mr ,  by 

virtue  of  a  deed  of  donation  to  hîm  granted 
by  Mr ,  on  the ,  etc. 

.3"  Acquittance  for  farm  rent. —  The  sum 

of ,  for  the  term  due  to-day  on  the  rent 

of  the  farms  rented  to  him  by  Mr ,  by 

virtue  of  a  deed  of  lease  passed  before , 

notary,  etc. 

4°  Acquittance  for  house  rent. — The   sum 

of ,  for  the  term  due  this  day  on  the 

rent    of   a    house    situated    on ,  street, 

number ,  and  whereof  he  is  the  lessee 

by  virtue  of  a  deed  of  lease  to  him  granted 
by  the  appearer,  before ,  notary,  etc. 

5"  Acquittance  for  interest. — The  sum  of..., 

for months   interest  due   this  day  on 

the  sum  of ,   loaned  by   the    appjearer 


:  v' 


W 
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PARTIE  II 


le  comparant  à  M.  B ,  suivant  acte  passé  |  to  Mr.  B ,  by  virtue  of  a  deed  of  obligii- 

devant  Me ,  notaire  ;  dont  quittance.        !  tion  pansed  before ,  uotary,  etc  ;  whereor 

I  quit. 
Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc.  {      Done  and  passed,  etc. 

891.— Rachat  ou  remboursement  d'une  rente  constituée 

C'est  l'acte  par  lequel  le  débiteur  d'aun  rente  constituée  en  est  libéré  au  moyen  du  paiement  du 
capital  et  des  arrérages  de  cette  rente  à  son  créancier,  qui  lui  en  donne  quittance. 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  comparant  a  reconnu  et  confessé 
avoir  reçu,  avant  l'exécution  des  présentes, 
de  M.  B ,  etc.,  le  propriétaire  et  déten- 
teur actuel  de  l'immeuble  ci-après  décrit,  la 

somme  de ,   formant   le    capital  d'une 

rente  annuelle  et  perpétuelle  de ,  créée 

et  constituée  sur  une  terre,  etc.,{de8ignation) 

aux  termes  d'un  acte  de ,  etc.,  (^définir 

Vacté) . 

Le  comparant  a,  en  outre,  reconnu,  par 
les  présentes,  que  tous  les  arrérages  de  cette 
rente  échus  jusqu'à  ce  jour  ont  été  payés  et 
acquittés. 

En  conséquence  de  ce  paiemeut,  fait  par 

M.  B ,  de  ses  propres  deniers,  en  rachat 

de  ladite  rente   constituée,   M.  A lui 

donne,  par  les  présentes,  quittance  générale 
et  finale  du  capital  et  des  arrérages  de  ladite 
rente  constituée,  et  en  décharge  entièrement 
et  à  jamais  l'immeuble  ci-dessus  désigné, 
consentant  à  l'entière  radiation  do  l'inscrip- 
tion   hypothécaire    dudit    acte,    prise    au 

bureau  d'enregistrement  du  comté  de , 

sous  le  n° du  registre  B. 

Mention  des  présentes  est  autorisée  par- 
tout où  il  en  sera  besoin. 

Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath  acknowledged  and  confessed  tu 
hâve  received  before  the  exécution  of  tht'se 

présents,  from  Mr.  B ,  etc.,  the  actual 

proprietor   and   occupant  of  the  property 

hereinafterdescribedjthe  sum  of ,  being 

the  capital  of  an  annual  aud  perpétuai  rcnt 
of constitnted  on  a  farm,  etc.,  (descrip- 
tion) by  virtue  of  a  deed  of. ,  etc.,  {des- 

eribe  the  deed) . 

The  appearer  has  moreover  acknowledged 
by  thèse  présents  that  ail  the  arrears  of  the 
said  rent,  up  to  this  date,  hâve  been  paid 
and  acquitted. 

In  conséquence  of  this  paymeut  made  l)y 
Mr.  B with  his  own  funds,  in  rédemp- 
tion of  the  said  constituted  rent,  Mr.  A 

hereby  grants  him  a  gênerai  and  final  nc- 
quittal  of  the  capital  and  arrears  thereol, 
and  discharges  definitely  and  iinally  the 
said  property  of  the  said  constituted  reut, 
agreeing  to  the  entirc  caucellation  of  the 
hypothecary  inscription  of  the  said  deed 
taken  at  the  registry  oflice  of  the  county  of 

,  under  n" of  register  B. 

A  note  of  thèse  présents  is   anthorized 
wherever  required. 
Donc  and  passed,  etc. 


893.— Rachat  ou  commutation  d'une  rente  seigneuriale 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  agissant  en  sa  qualité  de 

procureur  et  agent  général,  dAuient  autorisé 

à  l'effet  des  présentes,  de  M.  B ,  etc., 

propriétaire  de  la  seigneurie  de ,  sise 

dans  le  comté  de ,  district  de ,  nommé 

à  sadite  fonction  de  procureur  et  agent  géné- 
ral en  vertu  d'un  acte  de  procuration  à  cet 

effet  que  lui  a  consenti  M.  B ,  le , 

levant  Me ,  notaire. 

Lequel  comparant,  agissant  comme  susdit, 
a,  par  les  présentes,  reconnu  et  confessé 

avoir  reçu  de  M.  C ,  etc.,  le  propriétaire 

et  détenteur  actuel  de  l'immeuble  ci-après 

décrit,  la  somme  de ,  formant  le  capital 

de  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  de , 

constituée  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  de 
1854  et  de  ses  amendements,  en  faveur  du 
propriétidre  de  ladite  seigneurie,  sur  une 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  acting  in  his  capaeityot' 

attorney  and  gênerai  agent  duly  authorized 

to  the  effect  of  thèse  présents — of  Mr.  B 

etc.,  the  proprietor  of  the  seignory  of. 

situated    in    the    conntry    of. ,   district 

of ,duly  appointed  as  such  attorney  and 

gênerai  agent    by    virtue  of  a    power  of  | 
attorney  to  that  effect  to  him  granted  by 

the  said  Mr.  B ,  on  the before.. 

notary. 

Which  said  appearer  acting  as  aforesaid  i 
hath  by  thèse  présents  acknowledged  and  | 
confessed  to  hâve  received  from  Mr.  C... 
etc.,  the  actual  proprietor  and  occupant  ofj 
the    property    hereinafter    described,  thej 

sum  of. ,  being  the  capital  of  the  annual  I 

and  perpétuai  ground  rent  constituted  byj 
virtue  of  the  seignorial  act  of  1854  and  itsi 
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Jeed  of  obligii- 
■,  etc  -,  whereof 


du  paiement  du 
nce. 


and  confesseil  to 

ecution  of  tluso 

etc.,  tbe  actuul 

of  the  property 

mniof ,bein8 

id  perpétuai  rci\t 
rm,  etc.,  {descrip- 
of. ,  etc.,  ('?<■«■ 

ver  acknowledued 

the  arrears  of  the 

),  bave  bcen  paid 

payment  madeby 
funds,  in  redeiup- 

ed  rent,  Mr.  A. 

serai  and  final  ao 
nd  arrears  therpol, 
Iv  and  finally  the 
d  constituted  rent, 

cancellation  of  the 
i   of  the  said  deed 

ce  of  the  county  ot 

ijrister  B. 

ents  18   authonzed 


burial^ 


c  in  his  capacity  of 
tnt  duly  authon/ed 

îsents— of  Mr.  B. 

the  seignory  pi...... 

bry    of ,  ^li8f"^ 

^8  such  attorney  ai»  , 
iue  of  a    power  of 
to  him  granted  l>5 
the before 


terre  située  etc.,  (désignation)  laquelle  terre 

porte  le  n" ,  du  livre  terrier  de  ladite 

Hoigneurie,  et  le  numéro  de  référence ; 


I  acting  as  afore 
Is  acknowledged  aii'i 
Ired  from  Mr.  C  .  -l 
Itor  and  occupante 
Ifter  described,  «e 
Lpital  of  the  aunua 
Irent  constituted  M 
act  of  1854  andit» 


Ledit  comparant  a,  en  outre,  reconnu  que 
tous  les  arrérages  de  ladite  rente  constituée 
échus  jusqu'à  ce  jour  ont  été  acquittés. 

En  conséquence  de  ce  paiement,  fait  par 

M.  C ,  de  ses  propres  deniers,  en  rachat 

de  ladite  lente,  M.  A ,  ès-qualité,   lui 

donne  par  les  présentes  quittance  finale  et 
générale  du  capital  et  des  arrérages  de  ladite 
rente  constituée,  et  en  décharge  entièrement 
et  à  jamais  etc.,  (^comme  dans  la  formule  pré- 
cédente). 

Dont  acte,  etc. 


amendments,  in  favor  of  the  proprietor  of 
the  said  seignory  on  a  farm  situate,  etc., 
{description)  ;  which  said  farm  bears  n° . 


on  the  livre  terrier  of  the  said  seignory,  and 
n° ,  of  référence ; 

The  said  appearer  hereby  morever  ackno  w  - 
ledges  that  ail  the  arrears  of  the  said 
constituted  rent  hâve  been  paid  ofT  and 
acquit  ted. 

In  conséquence  of  this  payment  made 
by  Mr.C ,withhisown  funds  in  rédemp- 
tion of  the  said  rent,  Mr.  A ,  èsqualité, 

herpby  grants  him  a  gênerai  and  final 
acquittai  and  discharge  thereof  on  the  said 
property,  agreeing  to  the  entire  cancella- 
tion, etc.  {as  in  preceding  form) . 

Doue  and  passed,  etc. 


RATIFICATION 

O'eat  l'approbation  que  nous  donnons  de  oe  qni  a  été  fait  en  notre  nom,  ou  même  d'un  acte  auquel 
nous  avons  concouru,  mais  qui  était  susceptible  d'être  annulé,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
tout  autre  motif.— L'effet  de  la  ratification  des  actes  faits  en  notre  nom,  sans  ordre  ou  sans 
mandat,  ou  encore  à  une  époque  où  nous  étions  incapables  de  nous  lier  par  un  contrat,  est  de 
nous  les  rendre  propres,  comme  si  nous  eussions  agi  nous-mêmes.  Tout  engagement,  promesse 
et  acte  quelconque,  non  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs,  fait  pour  autrui,  peut  être  l'objet  de 
la  ratification.  Toutefois,  les  conventions  matrimoniales,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi,  ne  peuvent,  en  raison  de  leur  immutabilité,  faire  l'objet  d'une  rati- 
fication valable  pendant  le  mariage.— L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation, 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance 
de  cette  oDligation,  la  cause  d'annulation  et  l'intention  de  la  couvrir.    (C.  0.  art.  1214). 

393.— Ratifloation  par  une  femme  d'un  acte  qu'elle  avait  passé  sans  l'autori- 
sation de  son  mari 


Par- devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

Mme ,  épouse  assistée  et  autorisée  de 

M.  A ,  etc.,  dont  elle  est  contractuelle- 

ment  séparée  quant  aux  biens. 

Laquelle,  après  avoir  entendu  lu  lecture 

qui  lui  a  été  à  l'instant  faite  par  Me ,  le 

notaire  soussigné  d'un  acte  de  vente  d'un 

immeuble  par  elle  consenti  à  M ,  le , 

etc.,  voulant  réparer  le  vice  dont  ledit  acte 
est  entaché,  en  raison  de  ce  qu'elle  l'a  con- 
.senti  hors  la  présence  et  sans  l 'autorisation 
de  son  mari.  — A  déclaré  qu'elle  appi'ouve, 
confirme,  ratifie  ladite  vente,  voulant  qu'elle 
soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  de 
mÊme  que  si  elle  l'eût  alors  consentie  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ;  renouvelant  ici, 
en  tant  que  de  besoin,  avec  l'autorisation 
dp  ce  dernier,  fes  engagements  contenus 
dans  cet  acte. 

Mention  des  présentes  est  consentie,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Dame ,  wife  of  Mr.  A ,  etc.,  from 

whom  she  is  contractually  separated  as  to 
property,  by  him  duly  authorized  to  the 
eflfect  hereof. 

Who,  after  having  taken  communication 
and  reading  of  a  deed  of  sale  by  her  granted 

Ui  Mr ,  on  the ,  etc.,  desiring  to  repair 

the  defect  existing  in  the  said  deed  of  sale 
on  account  of  her  having  executed  the  same 
in  the  absence  and  withont  the  authorization 
of  her  said  husband  ; 

Hath  declared  that  she  hereby  approves  of, 
coufirms  and  ratifies  the  said  sale,  in  order 
that  it  may  be  carried  ont  aud  executed 
according  to  its  form  and  ténor  as  if  she  had 
originally  signed  and  executed  it  with  the 


authorization  of  her 
reuewing,  as  far  as 


said  husband  ;  hereby 
necessary,  ail  the  en- 
gagements and  obligations  contained  in  the 
said  deed  of  sale. 

A  note  of  thèse  présents  is  authorized,  etc. 
Donc  aud  pnssed,  etc. 


I 
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PARTIB   II 


b\ 


8tt4.— Ratifloation  d'un  contrat  de  vente  par  un  mineur  devenu  majeur 


Par-devant,  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  actuellement  majeur. 

Lequel,  après  avoir  prin  communication 

et  que  lecture  lui  a  ^'té  faite  par  ledit  Me , 

notaire,  d'un  contrat  passé  devant  Me , 

etc.,  contenant  vente  par  M.  C ,  père  du 

comparant,  ayant  agi  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  et  comme  se  portant  fort 
du  comparant,  alors  mineur,  avec  promesse 
de  lui  faire  ratifier  cette  vente,  au  profit  de 
M.  B ,  etc.,  d'un  immeuble,  etc.,  {Enon- 
cer succintement  les  clauses  principales  dti  con- 
trat de  vente) . 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'il  ap- 
prouve et  ratifie  expressément  le  contrat  de 
vente  susénoncé,  voulant  qu'il  ait  et  reçoive 
à  son  égard  sa  pleine  et  entière  exécution, 
comme  s'il  y  eût  été  présent  et  l'eût  signé 
en  majorité. 

Mention  des  présentes  est  consentie,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

'    Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  now  of  lawful  âge. 

Who,  after  having  taken  communication 
and  reading  of  a  deed  of  sale,  passed  he 

fore ,  notary,  etc.,  made  by  Mr.  C , 

etc.,  his  father,  acting  as  well  in  lus  own 
name  as  in  the  name  and  behalf  of  tlic 
appearer,  then  i(  minor,  with  the  promise  of 
ratification  l)y  the  said  minor,  in  favor  »( 

Mr.   B ,  etc.,  of  a  property,  etc.   (f/irv 

briefty  theprincipal  clauses  of  the  deed  of  suie)  ; 


Hath  by  thèse  présents  declared  that  lie 
approves  of  and  expressly  ratifies  the  said 
deed  of  sale,  in  order  that  it  may  be  carriod 
out  and  executcd  according  to  its  form  and 
ténor  as  if  he  had  been  présent  to  the  ext-- 
cution  of  the  said  deed  and  signed  the  saiiie 
during  his  majority. 

A  note  of  thèse  présents  is  authorized,  ttc. 

Donc  and  passed ,  etc. 


RÉMÉRÉ  (exercice  du  droit  de) 

V.  c.  civ.,  art.  1546  à  1560. 

O'est  l'exercice  <1a  droit  que  le  vendeur  s'était  réservé  dans  le  contrat  de  vente,  de  reprendre  la 
chose  vendue,  en  restituant  à  l'acheteur  les  frais  de  la  vente,  ceux  des  réparations  nécessaires 
faites  à  l'immeuble  aliéné,  et  celles  qui  en  auraient  augmenté  la  valeur,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  augmentation  (C.  civ.  1546). — L'efifet  du  réméré  est  de  résoudre  le  contrat,  quant  il  la 
propriété  de  la  chose  vendue  ;  en  sorte  que  le  vendeur  est  réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'être 
propriétaire  de  la  chose,  qu'il  reprend  exempte  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont 
f'aequéreur  l'aurait  grevé  (C.  civ.  1647).  On  ne  peut  stipuler  le  réméré  que  pour  un  terme  de 
dix  ans,  qui  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé  même  par  le  tribunal  (0.  civ.  1648  et  1549>. 

893.— Réméré  exercé  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  d'une  part  ; 

Et  M.  B ,  etc.,  d'autre  part  ; 

Lesquels,  pour  parvenir  à  l'exercice  du 
droit  de  réméré  qui  forme  l'objet  des  présen- 
tes, ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  contrat  passé  devant  Me ,  notaire, 

etc.,  M.  A ,  a  vendu  sous  la  faculté  de 

réméré  ci-après  exprimée,  aM.  B ,  un  im- 
meuble, etc.,  {désignation). 

Cette  vente  a  été  faite  moyennant  le  prix 

de stipulé  payable  par  M.  B ,  avec 

les  intérêts  à  raison  de par  an,  à  compter 

de ,   aux  créanciers  inscrits  sur  ladite 

propriété,  et  aux  époques  de  l'exigibilité  de 
leurs  créances  respectives. 

M.  A s'est  réservé  pendant  cinq  ans 

à  compter  du  jour  dudit  contrat  de  vente,  la 
faculté  de  réméré  sur  l'immeuble  vendu  : 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.:....,  etc.,  of  the  first  part. 

And  Mr.  B ,  etc.,  of  the  second  part. 

Who  in  order  to  exercise  the  right  of 
rédemption  which  is  the  object  of  tliese 
présents,  hâve  declared  as  follows  : 

By  a  deed  of  sale  passed  before ,  no- 
tary, etc.,  Mr.  A sold,  with  the  faculty 

of  rédemption  hereinafter  menti  oued  to  Mr. 
B ,  a  property,  etc. 

The  said  sale  was  made  for  the  priée  of 

,  payable  by  Mr.  B ,  with  interest  at 

the  rate  of per  unnum  from  and  after 

the ,  payable  to  the  creditors  of  Mr.  A 

whose  claims  were  hypothecated  on  the  t^aid 
property  and  at  the  dates  of  payment  of  tlie 
said  claims  respectively. 

Mr.  A rcserved  for  himself,  for  tive 

years,  frora  and  after  the  date  of  the  «aid 
deed  of  sale,  a  right  of  rédemption  on  the 
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L  from  and  iifter 
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bdemption  on  tue 


et  il  a  été  convenu  qu'en  remboursant  à  l'ac- 
quéreur, dans  le  délai  de  cinq  années,  la 
totalité  des  sommes  qu'il  aurait  payées,  soit 
pour  raison  des  frais  de  la  vente,  soit  pour 
le  prix,  soit  pour  grosses  réparations,  ou 
réparations  qui  auraient  iiugmenté  la A'alcur 
do  l'immeuble,  faites  pendant  la  possession 

de  l'acquéreur,  M.  A pourrait  rentrer 

dans  la  pleine  propriété,  possession  et  jouis- 
sance de  l'immeuble,  et  que  cette  vente 
serait  alors  considérée  comme  n'ayant  point 
cne  lieu. 


Dans  l'intervalle  du  jour  de  la  vente  à 

snijourd'hui,  M.  B a  fait  à  ladite  maison 

(les  réparations  urgentes  {énoncer  la  nature, 
le  prix  et  le  paiement  des  réparations),  et  il  a 
payé  la  totalité  du  prix  de  son  acquisition, 
eu   principal    Qt    intérêts,    aux    créanciers 

inscrits    snr    lecWI.   immeuble,   suivant 

(juittances  pti^isées  devant  Me ,  etc.. 


Dans  cette  position,  M.  A se  trouve 

débiteur  vis-tVvis  de  M.  B, 

1"  De pour  les  travaux  ci-dessus 

énoncés $00  00 

2"  De  la  somme  de ,  formant  le  } 

prix  do  ladite  vente 00  00 

3"  De  celle   de pour    frais    et 

loyaux  coûts  dndit  contrat 00  00 


said  property,  and  it  was  ugreed  that  by 
rcimbursing  to  the  purchaser,  in  the  course 
of  the  said  terni  of  five  years,  the  total 
amount  of  diabursemeuts  by  him  made,  as 
well  for  the  cost  of  the  said  sale  and  the 
price  therein  stipulated,  a»  for  greater  re- 
pairs {grosses  réparations)  or  repairs  increaâ- 
ing  the  value  of  the  said  property,  executed 
by  the  said  purchaser  duriug  his  term  of 

possession,  Mr.  A would  hâve  theright 

of  resuming  the  fuU  ownership,  possession 
and  enjoyment  of  the  said  property,  and  the 
said  sale  would  be  considered  as  nnll  and 
void. 

Duriug  the  interval  between  the  date  of 
the  said  sale  and  the  date  of  thèse  présents, 

Mr.  B has  made  urgent  repairs  to  the 

said  house  {mention  the  nature,  priée  and 
payment  of  repairs) ,  and  he  also  paid  the 
total  price  stipulated  in  principal  and  in- 
terest  to  the  creditors  whose  claims  where 
hypothecated  as  aforesaid  on  the  said  pro- 
perty ;  the  whole  as  established  by  deeds  of 

acquittai  aud  discharge  passed  before , 

notary,  etc. 


B. 


Mr.  A is  consequently  indebtedtoMr. 


Total 900  00 


Eu  conséquence,  M.  A a  payé  à  l'ins- 
tant, pour  les  causes  sus-énoncées,  la  somme 

(le à  M.  B qui  le  reconnaît  et  lui  en 

donne  quittance. 

Au  moyen  de  ce  remboursement,  M.  A 

jouira  et  disposera  dudit  immeuble,  en  toute 
propriété,  à  compter  de  ce  jour,  comme  s'il 
ne  l'avait  jamais  vendu. 

Et  de  suite  M.  B a  rendu  à  M.  A 

tous  les  titres  de  propriété  qu'il  lui  avait 
remis  lors  du  contrat  de  vente  du 

Au  moyen  de  quoi  les  parties  se  tiennent 
respectivement  quittes  et  déchargées  de 
toutes  choses  relatives  aux  conventions  ci- 
dessus,  et  elles  consentent  que  mention  des 
présentes  soit  faite  partout  où  il  sera  néces- 
saire. 

Dont  acte,  etc. 


1"  For  the  cost  of  repairs  above 

mentioned  100  00 

2»  In  the  sum  of. being  the 

price  of  said  sale 00  00 

.S"  In  the  sum  of. for  costs  of 

said  deed  of  sale 00  00 


Total 100  00 


Therefore  M.  A ,  for  the  reasons  above 

stated,  lias  presently  paid  the  sum  of. 

to  Mr.  B ,  who  ackuowledges  the  same 

and  acquits  him  therefor. 

In   conséquence  of   this  reimbursemcnt, 

Mr.  A shall  hâve,  use,  and  enjoy  the 

said  property  as  his  own,  from  this  date, 

as   if  he  had  never  sold  it,  and  Mr.  B , 

has  forthwith  returned  to  Mr.  A ,  ail 

the  titles  and  papers  concerning  the  said 
property  which  he  had  received  from  him 
at  the  passing  of  the  said  deed  of  sale. 

In  conséquence  of  the  premises,  the  said 
parties  hereby  acquit  and  discharge  one 
another  of  ail  and  whatever  they  may  be 
bound  to  by  the  said  deed  of  sale,  and 
consent  that  a  note  of  thèse  présents  be 
taken  whenever  necessary. 

Donc  and  passed,  etc. 


V,  Vente,  avec  faculté  de  réméré  ci-après. 

:t90.— Renonciation  par  le  vendeur  à  i'exeroioe  du  droit  de  Réméré 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 
M.  A ,  etc. 


Lequel  a  déclaré  renoncer  formellement  à 


Before,  etc. 

Came  and  appeared 


Mr.  A. 


etc. 


ii 


Who  hath  declared  by  thèse    présents 
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exercer  la  faculté  du  réméré  qu'il  s'était 

réservée   pendant années,  &    compter 

du ,  sur  un  immeuble  qu'il  a  vendu  & 

M.  B ,  etc.,  suivant  acte  reyn  par  Me...., 

notaire,  etc. 

Oette  renonciation  a  lieu  moyennant  la 

somme  de que  M.  B ,  à  ce  présent,  a 

payée  à  l'instantàM.  A ,qui  le  reconnaît, 

et  lui  en  donne  quittance. 

Au  moyen  de  ce  paiement,  M.  A a 

déclaré  formellement  se  dessaisir  de  toute 
espèce  de  droits  sur  l'immeuble  désigné  au 

dit  acte,  en  faveur  de  M.  B ,  qui  en  sera 

propriétaire  incommutable  à  compter  d'au- 
jourd'hui. 

Mention  des  présentes  est  consentie  par 
tout  où  besoin  sera. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


that  ho  formally  renounces  to  the  right  of 
rédemption  whicli  ho  had  reserved  for  the 

torm  of. yeare,  from  and  aftcr  th« , 

on  a  property  which  he  had  sold  to  Mr.  U...., 
etc.,  by  virtue  of  a  deed  of  sale  ptiMHcd 
before ,  notary,  etc. 

This  renonciation  is  thus  niade  in  con- 
sidération of  the  sum  of ,  which  Mr. 

B ,  hereto  présent,  hiis  prosently  pai*l 

to  Mr.  A ,  who  ackaowledges  the  sanic, 

whereof  quit. 

Gonsequently,  Mr.   A ,  disseizes  and 

divests  himself  of  ail  and  any  rights  whicli 
he  may  hâve  on  the  property  describod  in 

the  said  deed — in  favor  of  Mr.  B ,  who 

shall  be  the  incontested  proprietor  thercot' 
from  the  date  of  thèse  présents. 

A  note  of  thèse  présents  is  authorized,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


SV7.— Reotifloatlon  d'un  numéro  du  cadastre  errouément  appliqué  à 

un  immeuble 

Il  arrive  assez  flréauemment  que  les  parties  à  un  acte  fassent  erreur  sur  le  numéro  cadastral  de 
l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  leur  oonvention.  Il  peut  en  résulter  de  eraves  inoonvéniehtg, 
non  seulement  pour  les  parties  contraotantes,  mais  pour  le  tiers,  propriétaire  de  l'immeuble 
dont  le  numéro  se  trouve  ainsi  erronément  indiqué.  Tandis  que  l'inscription  de  cet  acte 
n'assure  pas  les  droits  des  parties  contraotantes  sur  l'immeuble  qu'ils  ont  l'intention  d'affecter, 
elle  grève  celui  du  tiers  à  son  insu,  et  peut  donner  lien  à  des  mécomptes  et  à  des  conflitaaérleiix. 
Il  importe  donc  de  réparer  l'erreur  au  plus  tôt  possible.  Oette  reotifloation  se  fait  par  un  acte 
déclaratoire,  signé  des  parties  ft  l'acte  qui  contient  l'erreur.  Elle  peut  être  dans  la  forme 
suivante  : 


K  « 


Par  devant ,  etc. 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  le  vendeur  dénommé  en 

un  acte  de  vente  consenti  par  lui  à  M.  B..., 
etc.,  le ,  devant  Me ,  notaire,  et  enre- 
gistré etc. 

Et  M.  B ,  l'acquéreur  dénommé  audit 

acte  de  vente. 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  que 
l'immeuble  désigné  audit  acte  de  vente  y 
est  indiqué  par  erreur  comme  portant  le 

numéro du    cadastre    officiel    de    la 

paroisse  de ,  dans  le  district  de , 

tandis  que,  de  fait,  il  est  inscrit  et  désigné 
audit  cadastre  officiel,  sous  le  n« 

C'est  pourquoi  les  comparants  déclarent 
que  l'immeuble  qui  fait  l'objet  dudit  acte 
de  vente  est  et  doit  être  connu  sons  ledit 

n° du  cadastre  officiel  de  ladite  paroisse 

de ,  et  ils  requièrent  en  conséquence  le 

régistrateur  du  comté  de ,  do  rectifier 

l'inscription  ou  la  transcription  dudit  acte 
de  vente  dans  ses  registres  de  manière  à  en 

faire  porter  l'effet  sur   ledit  lot  u° , 

dudit  cadastre. 


Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  tlie  vendor  named  in  a 

deed  of  sale  by  him  grantod  to  Mr.  B , 

on  the ,  before ,  notary,  and  registered, 

etc  ; 

And  Mr.  B ,  the  purchaser  namcd  iu 

the  said  deed  of  sale  ; 

Which  said  appcarers  havo  declared  that 
the  property  describcd  in  the  said  deed  of 
sale  is  therein  erroueously  desiguated  iis  lot 

number of  the  officiai  cadastre  uf  tiie 

parish  of ,  in  the  district  of ,  while 

in  reality  it  is  inscribed  and  designated  on 
the  said  officiai  cadastre  under  number 

Wherefore  the  appearers  déclare  that  the 
property  described  and  sold  by  the  said 
deed  of  sale  is  and  must  be  known  tis  lot 

number of  the  officiai  cadastre  of  the 

said  parish  of ,and  they,  in  conséquence, 

request  the  registrar  of  thecounty  of to 

rectify  the  inscription  or  transcription  of 
the  said  deed  of  sale  in  his  registers  iu  sucli 
a  manner  as  to  apply  its  effect  on  the  said 

lot  number ,  and  to  entirely  anuul  the 

effect  thereof  on  the  said  lot  number of 

the  said  cadastre. 

Donc  and  passed,  etc. 


KOBMULAIUK 
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tlie  rigbt  of 
irved  for  the 

vft«r  the , 

Id  to Mr.  B. ., 

r    Bftle     ptiHHCtl 

inado  in  c(»n 
,.,  whiiiU  Mr. 
uesently  pai«l 
liges  the  same, 

disseize»  ami 
y  lights  whUU 
ty  describod  i» 

VIr.  B ,  who 

.piietor  therool 

nts.      . 
authonzed,eu. 


appliqué  à 


nôro  cadastral  de 
,eB  inconvénient,», 
ire  de  l'immeuble 
ptlon  de  cet  acte 
îtentlon  d'affecter, 
les  conflits  Bérleiu. 
se  fait  par  un  acte 
tre  daM  la  forme 


ulor  named  ii>  " 

[d  to  Mr.  B M 

r,  and  regiatereil, 

Ichaser  named  in 

Lve  declared  tliat 
ftho  aaid  deed  ot 
Ideaignated  a-s  i<»< 
1  cadastre  of  the 

Uct  of ,  >v  'lie 

Ld  desigiiated  on 
Inder  number....- 
la  déclare  that  the 
Isold  by  the  sau 
Ibe  known  us  lot 
l  cadastre  of  tl»c 
mr  in  conseque»*'^' 

fecountyof **' 

transcription  o' 

i  registers  in  sucu 

ffect  on  the  saul 

itirely  annnl  tue 

lot  number <>' 


81IN.— Reotifloation  des  actes  et  registres  de  l'état  civil 

V.  C.  oiv.,  art.  75  d  78  0.  de  pro.  oiv.  1239  à  1241. 

Celui  qui  veut  faire  ordonner  la  rectifloation  du  registre  de  l'état  civil  doit  présenter  &  cette  lin  une 
requête  au  tribunal  énonçant  l'erreur  ou  l'omission  dont  il  se  plaint,  et  concluant  ft  ce  que  la 
rectifloation  soit  faite  suivant  les  circonstances.  Cette  requête  doit  6tre  signifiée  aux  dépositaires 
du  registre. 


I'KOVINOE  DK  QUÉiiKO,  ' 

District  de 


A  l'honorablojugo, 
etc. 


La  requête  do  A.  B ,  etc. 

l'jxpose  respectueustiuicut  : 

Que  le ,  devant  le  curé  de  la  paroisse 

(le...,  ou  :  devant  le  pasteur  de  l'église  de..., 
le  requérant  a  présenté  sur  les  fonds  baptis- 
maux un  enfant  mâle,  né  le ,  et  issu  de 

8UU  mariage  avec  dame ,et  a,  là  et  alors, 

(Icdaré  vouloir  lui  donner  les  prénoms  de...; 


Que  le  desservant  de  ladite  paroisse,  oit  ; 
le  pasteur  <le  ladite  église  fit,  lt\  et  alors,  si- 
gner par  votre  requérant  et  par  le.*»  intéressés 
dans  les  registres  do  l'état  civil  dont  il  était 
dépositaire,  un  écrit  qu'il  lui  dit  être  l'acte 
de  naissance  dudit  enfant  ; 


Que  votre  requérant  a  découvert  depuLs, 
en  référant  auxdits  registres,  que  ledit 
imfaiit  y   est  mentionné  comme  ayant  été 

baptisé  sous  les  prénoms  de ,  ainsi  qu'il 

appert  par  l'extrait  dûment  certifié  desdits 
registres  produit  avec  les  présentes  ; 

Que,  vu  cette  erreur  dans  l'acte  de  nais- 
siiuce  dudit  enfant,  tel  qu'inscrit  auxdits 
registres,  votre  requérant  est  en  droit  de 
faire  rectifier  lesdits  registres  de  manière  à 
donner  audit  enfant  ses  véritables  prénoms  ; 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  que  les  registres  de  l'état  civil  de  ladite 

paroisse  de ou  :  église  de...,  soit  rectifié, 

I  suivant  la  loi,  en  autant  qu'ils  se  rapportent 
à  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  mâle,  né 

le et  issu  de  son  mariage  avec  ladite 

Uame ,  de  manièreàdonner  audit  enfant 

les  prénoms  de...,  au  lieu  des  prénoms  de..., 

I  mentionnés  audit  acte  de  naissance,  lesquels 

devront  y  être  reconnus  comme  nuls  et  non 

I  avenus,  pour  cause  d'erreur,  et  à  ce  que  les 

I  dits  prénoms  de ,  soient  ceux  que  ledit 

I  eufaut  devra  porter  à  toutes  fins  que  de  droit. 


Province  ok  Quebg 


District  of. 


EC,  J 


To  the  honorable 
Jndge,  etc.. 


Et  ferez  justice. 


{Signature) . 


The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That,  on  the , 

Before  the  curate  of  the  parish  of. ,  or: 

before  the  pastor  or  the  incumbent  of  the 

church  of ,   yonr   petitioner  pre- 

sented  for  baptism  a  maie  infant  born  on 

the ,   and   issue  of  his  marriage  with 

dame ,  and   that  he,    then  and   there, 

declared  that  his  désire  was  to  give  to  the 
said  infant  the  names  of 

That  the  priest  in  charge  of  the  said 
said  parish,  or:  the  pastor  or  incumbent  of 
the  said  church,  then  and  there  took  the 
signatures  of  yonr  petitioner  and  other  in- 
ter&sted  parties  ou  the  registers  of  civil 
status,  wheroof  he  was  the  depository,  to 
a  document  which  he  declared  to  be  the 
act  establishing  the  birth  of  the  said  infant; 

That  your  petitioner  has  since  then  dis- 
covered  by  referring  to  the  said  registers, 
that  the  said  infant  is  therein  mentioned  as 
having  been  baptized  under  the  uames  of 

,  as  appears  by  a  duly  certified  extract 

of  the  said  registers  herewith  produced  ; 

That,  considering  the  said  error  in  the 
act  establishing  the  birth  of  the  said  infant 
i»  entered  in  the  said  registers,  your  peti- 
tioner has  a  right  to  cause  the  said  registers 
to  be  rectified  so  as  to  give  the  said  child 
his  real  names. 

Wherefore,  your  petitioner  humbly 
prayeth   that  the  registers  of  civil  status 

of  the  said  parish  of ,  or  :  church 

of be  corrected  and  rectified  according 

to  law,  in  so  far  as  they  relate  to  the  birth 

of  the  maie  infant  born  on   the and 

issue  of  his  marriage  with  the  said  dame , 

so  as  to  restore  to  the  said  infant  the  names 
of ,  instead  of  the  names  of ,  men- 
tioned in  the  said  act  establishing  his  birth, 
the  latter  names  to  be  therein  acknowledged 
as  nulland  void  on  accountof  the  said  error, 

and  that  the   said  names  of be  those 

which  the  said  infant  shall  be  legally  en- 
titled  to  bear  for  ail  purposes. 

And  you  will  do  justice. 
{Date). 

{Signature). 


4H() 


PARTIE  II 


I/aviH  do  itigniftoation  doit  être  datu  la  forme  êuivanle 

\\\>  voiiN  est  doiiii/)  que  la  roquMo  ri' 
<]<^HHUH  H«>ra  ]>i-^)H(Mitéo  h  l'hoiiorahlo  ,jii{;«  (1« 

la  ('oui-  HU|><'tri«>nr(>  du  (HHtricfi  dn ,  on 

cliaiiiltro,  lo procliain,  îi Ihmu'hh,  de 

ravaiit-mi«li,  |U)iii-  eu   olttunii-    Ioh   coiudii- 
HioiiH. 

ilhttv). 

(Si  ff  nui  lire). 


Yon  aro  lutroliy  noMflod  tliat  Mi«  altovtt 
pflMlion  Hhall  bo  |)rnH»i)t»d  to  Mm  hoiiomlilfl 
jiidgo  ol'  tho  Huporior  Court  for  iho  diNtrift 

or ,  iu  cliainhoi'H,  on  Mm imxt  at> 

o'clock  in  tho  tontnoon  for  doclHion  on  iiH 
ooncluHiona. 

{Date). 

{Signature). 


»»<>.— Remise  d'antiohrèse  après  extlnotion  entière  de  l'obligation 

O'ohI  la  rétrocesnlon  que  fait  un  créancier  &  son  débiteur  de  l'immeuble  que  oelul-oi  lui  a  doniiA  en 
KaK<'  pour  Hftreté  do  aa  dette. 


l»ur-<levant,  M»^ ,  oto., 

A  comparu  : 

M.  A ,  oto.,  I»  cri'tanoior  dénommé  on 

une  obli{;ation  conHuntio  on  Ma  faveur  par 
M.  U ,  «te,  le ,  ot  onroRÏHtréo  etc. 

Lo(|Ucl  il,  par  ocs  j)ré8cnte8,  reconnu  que, 
par  suite  do  l'uxécution  de  l'antichrèMO  con- 

sontie  en  sa  faveur  par  M.  B ,  aux  tormoH 

du  dit  acte  d'ol)]igation,  il  se  trouve  aujour- 
dMuii  entièrement  ruinl)our.sé,  on  principal 

et  intérf^ts,  de  la  Homme  de ,  montantde 

la  dite  ol)li)i;ation. 


En  conséquence,  il  a  remis  à  M.  0 ,  à 

ce  présent  et  acceptant,  l'imnmuble  situé  i\ 
etc,  {(lêsifftmtion  sommaire),  donné  en  anti- 
olirèse,  pour  eu  reprendre  l'administration 
et  jouissance  à  compter  du 

M.   R reconnaît  que  M.  S lui  a 

remis  l'expédition  du  bail  dudit  imumuble 
qui  lui  avait  été  coniiée  pour  exercer  ses 
droits  d'antichrèse. 

Le  contrat  d'antiohrèse  ayant  été  fidèlement 
exécuté  de  part  et  d'autre,  les  comparants 
se  donnent  réciproquement  tonte  décharge 
à  ce  sujet. 


Mention  des  présentes  est  autorisée,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


etc.,  the  (treditor  named  iu  a 


Rofore ,  etc., 

l'anm  and  appoared 

Mr.  A.. 
doed  of  obligation  signed  ami  exeitntv*!  in 

hiH  favor  by  Mr.  B ,  etc.,  on  the ,!iml 

re^ristored,  etc. 

Who  hath,  l>y  thèse  prosontH,  ackunwl- 
ed^ed  that  in  conséquence  of  tho  oxeculioii 
of  the  pledgo,  a7tfit7(r<$Mr,  mado  in  liis  favor 

by  Mr.  B ,  in  an<l  tty  theMm  said  dceilof 

oi)liKation,  he  is  now  ontiroly  reinilMirscil  of 

the  Hum   of in  principal  and   intriost, 

which  is  the  anicnint  of  the  said  oblifratloii. 

Mr.  A has  therefor  hereby  resloml 

and  reconveyed  to  Mr.  B ,  hereto  prtwtsnt 

and  accepting  tho  property  situate  at 

etc.,  (summary  description). 

Which  said  property  was  pledged  as  afoic- 
said  in  and  by  the  said  obligation,  thosaid 

Mr.  B to  résume  tho  administration  and 

enjoynmnt  thoreof  from  and  aftor  the 

Mr.  B ,  hereby  acknowlodges  that  Mr. 

A haa  romitted  to  hira  the  copy  of  the 

lease  of  tho  said  property  dopositod  in  his 
hands  for  the  purpose  of  enabling  liini  tu 
carry  ont  and  onforce  the  said  pledge. 

The  said  pledge  having  been  faithfully 
executed    by    both    parties,    they    hereti.v 
mutually  grant   to  each  other  a  complète  j 
acquittai    and    discharge    of  ail   and  any 
claims,   matters  or  things  resulting  tliere-  j 
from. 

A  note  of  thèse  présents  is  authorized,  j 
etc. 

Done  and  passed,  etc. 


400— Renonciatiou  à  un  legs 


Par-devant  Me ,  etc., 


A  comparn  :  M.  A. 


etc. 


Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  re- 
noncer purement  et  simplement  au  legs 
particulier  de  (tel  objet  ou  telle  somme),  qui 
lui  a  été  fait  par  M.  B......  suivant  sou  tes- 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A etc., 

Who  hath  hereby  declared  that  lie  re-l 
nouaces  purely  and  simply  to  the  particularl 

legaoy  of. ,  (indieate  abject  orsum)  tohinJ 

made   by  Mr.  B ,  etc.,  in  his  last  will 


if.' 


roUMIILAlUE 


4fi1 


thn  lionoriililfl 
or  »ho  «llHtiitt 

....  noxt'  ivt 

ioclHion  («1  ils 


(^Hignature) . 
bllgation 

ol  lui  a  donnfi  en 


litor  niuiuMl  in  a 
ami  exwcutcd  in 
,,on  th«^ 'i'"* 

i-cHontH,  JM'.knowl- 
of  Ui«  exofulion 
luido  in  biH  liiyor 
,«t,hoHiua«l«H-<  ol 
•oly  rviiultvuscil  ol 
ipill  ivntl  i»«<'i<'>*'' 
10  said  obiiHiilion. 
r  hercby  rcslovca 

,  henito  \n<!««ni 

'ty  sltiiuito  ut 

„  ploilgctl  ii«  iitoi^ 
obligation,  U>'"*'»" 
iwlniinistration  luul 
,ml  Jiftor  tho 

powledgesthalMr. 
m  tho  copy  of  tl  e 
Vv  depositcd  m  h u- 
[f  enabliniï  l>im  to 
L  said  pledgc. 
InK  becn  faiU.tnlb 
Ities,    they   l.e.-e;y 
'    other  a  coniplt^te 
3    of  ail   and  an\  i 
g8  resultinK  tUerc- 


BUtS  IS 


autliori/ed. 


tainentroçn  par  Me ,  notaire  li ,  le 

Kiitoinlant,  I»  comparant,  qno  <;n   IngH  Hoit 
(M)nHi<ICMY«  comme  nul  et  de  nul  effet. 


llytotUeparticuJ"] 
Ibjecf  or  sur»)  tomnj 

le.,  in  his  last  wH^ 


Dont  aeto,  etc. 


and  toHtawent  exocntwl  before ,  notary, 

on  the 

The  Nald  legaey  to  be  couHiderod  hm  null 
and  void. 

Donc  and  paHHod,  etc. 


40I.— Renonciation  à  une  donation 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu: 

Mme   A.    B ,   domicili<«e  ii ,   etc., 

vcMvo  de  feu  M.  O.   D ,  en  Hon  vivant, 

Laciuelle  a,  par  cea  pr<îHenteH,  déclaré 
rcnon(ter  purement  et  Himplement  à  tout 
l'cITct  de  la  donation  univerHelle  en  uHufrnit 
faite  ii  Hon  profit  par  feu  hou  mari  aux  termes 
(l(t  leur  c><intrat  de  mariage    paMsé  devant 


Mo. 


notaire  i\ ,  le., 


V(»ulant  que  cette  donation  Hoit  connidé- 
réo  comme  nulle  et  non  avenue. 
Dont  acte,  etc. 


TJeforo ,  etc.. 

Came  and  appoared  : 

Dame  A.    H ,    reniding   at ,   etc., 

widow  of  the  late  Mr.  C.  D.  ...  in  hlH  life- 
time,  etc. 

Who  hath,  by  thene  preHentn,  declared 
that  Hhe  renounces  purely  and  nimply  to 
the  univerHal  UHufructuary  donation  to 
her  made  by  her  late  huHband  by  their 
marriage  con  tract  exocutod  on  the ,  be- 
fore  ,  notary  ;  the  naid  donation  to  be 

considered  aH  null  and  void. 

Done  and  panned,  etc. 


'103. -Renonciation  à  la  communauté  par  une  femme,  après  le  décès 

de  son  mari 

V.  art.  1338  à  1368  du  0.  civ. 

Aprds  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  ou  représentants  légaux,  ont  la 
faculté  de  l'accepter  ou  â*y  renoncer  ;  toute  convention  contraire  est  nulle.  Oette  renonciation 
ao  fait  par  acte  notarié,  ou  par  une  déclaration  Judiciaire,  dont  il  est  donné  acte.  La  femme 
pord  ce  droit  lorsqu'elle  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté.  SI,  étant  majeure, 
elle  a  pris  la  qualité  de  commune,  elle  ne  peut  plus  y  renoncer.  Lorsqu'elle  est  mineure,  il  lui 
faut  l'assistance  de  son  curateur,  et  l'autorisation  du  Juge,  sur  avis  d'un  conseil  de  famille  ; 
avec  ces  formalités  l'acceptation  est  Irrévocable.  Elle  doit  fftlre  Inventaire  devant  notaire 
dans  les  trois  mois  du  Jour  du  décès  de  son  mari.  Elle  ne  peut  renoncer  sans  faire  Inventaire, 
sauf  dans  quelques  cas  Indiqués  dans  l'art.  1343  du  O.  clv.  Elle  a,  outre  les  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  quarante  Jours  pour  délibérer,  &  compter  de  l'expiration  des  trois  mois  ou  de  la 
cldture  de  l'Inventaire,  s'il  s'est  terminé  plus  tdt. 


Par-devant,  etc. 

A  comparu  : 

Madame  A.  B ,  etc.,  veuve  de  fou  M. 

C.  D ,  etc: 

Laquelle,  apràs  avoir  pris  communication 
et  lecture  de  l'inventaire  des  biens  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
•lit  époux,   fait  i\  sa  réquisition,  dans  le» 

délais    prtjcrits   par   la    loi,   par   Mo , 

notaire,  le ,  et  jours  subséquents. 

A.  déclaré  renoncer  à  la  dite  communauté 
(lo  biens,  pour  lui  être  plus  onéreuse  que 
lucrative,  sans  préjudice  toutefois  à  ses 
créances  et  réclamations  contre  ladite  com- 
muiiiiuté  et  contre  la  succession  de  son 
niiiri,  pour  ses  reprises  et  autres  droits 
matrimoniaux  ;  affirmint  n'avoir  pris  ni 
ilétourné  aucuns  des  biens  et  effets  de 
ladite  communauté,  ni  s'y  être  immiscée. 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Dame  A.  B ,  etc.,  widow  of  tho  lato 

Mr.  0.  D ,  etc. 

Who,  having  taken  communication  and 
reading  of  the  inventory  of  the  community 
of  property  which  existod  between  her  and 
her  said  hnsband,   miule   at  her   requcst, 

within  the  dolays  pre.scribed  by  law,  by , 

notary,  on  the and  subséquent  days. 

Hath  declared  by  thèse  présents  that  she 
renounces  to  the  said  community  of  pro- 
perty as  being  to  her  more  onerous  than 
profitable  ;  the  whole  without  préjudice  to 
her  claims  against  the  said  community  and 
against  the  estate  and  succession  of  her 
said  husband  for  her  reprises  and  other 
matrimonial  rights,  hereby  affirming  that 
she  has  not  taken,  secreted  or  made  away 
with  any  of  the  property  and  effects  thereof 
noria  any  manner  intermeddled  therewith. 

Done  and  passed,  etc. 


Ai 
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PARTIE   II 


iitr 


nu 
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408.— Renonolation  à  la  communauté  par  une  femme  mineure 


Lorêque  la  femme  ef(  mineure  on  aui(  (ee  proeidureê  ordinaire»  quant  à  Vautori»ation  Judiciaire, 
(  V.  oi-deieua,  verbo  Ooneeil  de  famille),    L'intituli  de  ('ao(e  de  renonciation  e$t  oomme  »uit  : 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

Dame,  A.  B ,  etc., 


veuve  mineure  de 


feu  M.  0.  D ,  en  son  vivrantetc,  assistée 

do  M.  E.  F ,  etc.,  curateur  à  son  émanci- 
pation, eu  vertu  d'un  acte  de  curatelle  & 
cet  effet  homologué  par  la  Cour  supérieure, 
etc. 

Laquelle  comparante,  avec  l'assistance  de 
son  dit  curateur,  et  après  avoir  pris  com- 
munication et  lecture  avec  lui  de  l'inventaire 
des  biens  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  elle  et  son  dit  époux  etc.,  (comme  dans 
la  précédente  formule.) 

A  déclaré  renoncer  etc.,  (oomme  dans  la 
formule  précédente.) 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Dame  A.  B ,  etc.,  widow,still  aminor, 

of  the  late  Mr.  G.  D in  his  lifetime,etc., 

ossisted  by  Mr.  E.  F ,  etc.,  cnratoi  to 

her  émancipation,  by  virtue  of  an  act  of 
curatorship  to  that  effect  homologated  by 
the  8up«rior  Court,  etc. 

Who,  with  the  assistance  of  her  said 
cnrator  and  after  taking  communicatiou 
and  reading  with  him  of  the  inventory  of 
the  community  of  property  which  existed 
between  her  and  her  said  husband,  etc., 
(o«  in  preceding  form) , 

Doth  hereby  déclare  that  she  renounces, 
etc.,  (a«  in  preceding  form) . 


404.— Renonciation  à  une  succession 

Art.  651  à  M»  du  0.  eiv. 

La  renonciation  &  une  BQCoegBion  ne  se  présume  pas  ;  elle  se  fait  par  acte  devant  notaire  ou  par 
une  déclaration  jadioiaire  dont  il  est  donné  acte  par  le  tribunal.  L'héritier  est  tothoura  à 
temps  de  renoncer  à  la  succession,  tant  qu'il  ne  l'a  pa*  accepté  formellement  ou  tacitement. 
Le  tuteur  ne  peut  accepter  ou  répudier  une  succession  échue  à  un  mineur,  sans  autorisation, 
sur  avis  du  conseil  de  famille.  Cette  acceptation  n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Avec 
ces  formalités  l'acceptation  ou  la  renonciation  a  le  même  effet  que  ai  elle  était  faite  par  un 
majeur.  (0.  oiv.,  art.  301). 


Par-devant etc., 

A  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.,  habile  à  se  porter  héri- 
tier pour  un dans  la  succession  de  feu 

M.  C.  B ,  son  père,  en  son  vivant,  etc., 

Lequel  a  déclaré  qu'il  renonce  à  la  succes- 
sion du  dit  feu  M.  C.  B ,  pour  lui  Être 

plus  onéreuse  que  profitable,  affirmant  n'a- 
voir rien  pris  ni  détourné  des  biens  et  effets 
de  la  dite  succession,  et  ne  s'y  être  immiscé 
de  façon  quelconque. 

Dont  acte,  ect. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  duly  qualified  as  heir 

to  one in  the  estate  and  succession  of  the 

late  Mr.  C.  B ,  his  father,  in  his  life- 

time  etc. 

Who  doth  hereby  déclare  that  he  renounces 
to  the  estate  and  succession  of  the  said  late 

Mr.  C.  B ,  as  being  to  him  more  oncrous 

than  profitable,  affirming  that  he  has  not 
taken,  secreted  and  made  away  with  auy 
effects  thereof  norinany  maner  intermeddle 
therewith. 

Doue  and  passed,  etc. 


40S.— Renonciation  à  une  succession  pour  un  mineur,  par  son  tuteur 

autorisé  judiciairement 

Pour  cette  autorisation  on  suit  les  procédures  ordinaires  telles  qu'indiquées  oi-dessua,  verbo  Conieil 
de  famille.    L'acte  de  renonciation  est  dans  la  forme  suivante  : 


Par-devant,  etc. 

A  comparu: 

M.  A.  B ,  etc.,  en  sa  qualité  de  tuteur 

de  son  frère  mineur,  C.  B ,  en  vertu  d'un 

acte  de  tutelle  à  cet  effet  homologué  par  la 
Cour  supérieure  du  district  de ,  le ; 

Lequel,  étant  autorisé  à  l'effet  des  pré- 
sentes en  vertu  d'un  acte  d'autorisation 
émané  de  la  Cour  supérieu  re  du  district  de. . . , 
le 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  acting  as  tutor  to  hisj 

minor  brother  G.  B ,  by  virtue  of  an  act 

of  tutorship  to  that  effect  homologated  by  1 

the  Superior  Court  of  the  district  of. «( 

on  the 

Who,  being  duly  anthorized  to  the  efTecti 
hereof  by  virtue  of  an  act  of  anthorizationj 
issned  by  the  Superior  Court  of  the  district] 
of ,  on  the........ 


If    1 


FORMULAIRE 
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»ttr« 

Ion  iudMaire. 
■«tt  : 


«tlUaminor, 
Ufetlme,etc., 
c,  curatoi  to 

of  an  act  of 
,inologated  l»y 

of  her  sald 

9  inventory  of 
whiob  existed 
hasband,  etc., 

she  renounces, 


at  notaire  on  par 
1er  Mt  toujours  à 
,nt  ou  tacitement. 
,ans  autorisation, 
'inventaire.  Avec 
était  faite  par  un 


qualified  as  beir 
4  succession  ofthe 

[ther,  in  bis  Ufe 

tbatbe  renounces 

W  of  the  said  late 

lim  more  onerons 

tbat  be  bas  not 

fe  away  witU  any 

'lanerintermeddle 


|r  son  tuteur 

ldefl8UB,«erboC(mi«l| 


Ing  as  tutor  to  h 
ly%irtueofanwM 
Vt  bomologat«dDy 
Kie  district  of i 

Uedtotbeeffect 

It  of  attt^o"?tït 
lurt  of  tbe  district] 


A,  par  les  présentes,  de  la  part  dudit 
mineur,  renoncé  &  la  succession  de  feu  M. 
D.  B ,  son  père,  pour  être,  ladite  succes- 
sion, plus  onéreuse  que  lucrative  audit  mi- 
neur ;  affirmant  ne  s'y  être  Jamais  immiscé 
de  la  part  dudit  mineur  ou  de  IfUi-mème  ; 
cette  renonciation  ne  devant  toutefois  aucu- 
nement préjndioier  aux  créances  et  récla- 
mations dudit  mineur  contre  ladite  succes- 
sion et  pour  la  répétition  de  sa  part  de  la 
succession  et  du  douaire  do  sa  mère,  feue 
dame ,  épouse  du  dit  feu  M.  D.  B 

Dont  acte,  etc. 


Doth  hereby,  in  behalf  of  the  said  minor, 
renounce  to  the  estate  and  succession  of  the 

late  Mr.  D.  B .,  bis  father,  as  being  more 

onerous  than  profitable  to  the  said  minor, 
afflrming  that  he  bas  not  intermeddled  in 
any  manner  therewith  in  behalf  of  the  said 
minor  or  of  himself  ;  the  whole  without 
préjudice  to  the  olaims  of  the  said  minor 
against  the  said  estate  and  succession  for 
the  rccovery  of  bis  share  in  tbe  estate  and 
succession  and  in  tbe  dower  of  bis  mother, 

the  late  Dame ,  wife  of  tbe  said  late  Mr. 

D.  B 

Done  and  passed,  etc. 


ni 


RENTE  (constitution  de)      ' 

V.  C.  civ.,  art.  1787  à  1798  et  art.  389  à  392. 

La  oonatitntlon  de  rente  est  nn  contrat  par  lequel  les  parties  conviennent  du  paiement  par  l'une 
d'elles  de  l'IntérAt  annuel  sur  une  somme  d'argent  dne  à  l'autre  on  par  elle  oompue,  pour 
demeurer  permanemment  entre  les  mains  de  la  première  comme  un  capital  qui  ne  doit  pas  être 
demande  par  la  partie  qui  l'a  fourni ,  excepté  dans  certains  cas  indiqués  par  le  0.  0.  art.  1790. 
Elle  est  assujettie  quant  an  taux  de  la  rente  aux  mAmes  rdgies  que  les  prêts  &  intérêt.  Elle  peut 
aussi  se  constituer  par  donation  et  par  testament.  Elle  est  perpétuelle  on  à  terme.  Lorsqu'elle 
est  perpétuelle,  elle  est  essentiellement  raohetable  par  le  débiteur,  sujette  néanmoins  aux 
dispositions  des  articles  390,  391, 392  du  0.  civ.  Celui  qui  constitue  la  rente  s'appelle  débUrentier, 
ou  débiteur  de  la  rente,  celui  au  profit  duquel  elle  est  constituée  s'appelle  oridi-rentier,  ou 
créancier  de  la  rente. 

La  rente  perpétuelle  se  nomme  rente  constituée,  ou  rente  foncière  lorsqu'elle  est  créée  pour  le  prix 
d'un  immeuble. 

La  rente  &  terme  est  limitée,  quant  &  sa  durée,  au  temps  de  la  vie  d'une  ou  plusieurs  personnes  ; 
elle  se  nomme  pour  cette  raison  rente  viagère.  Elle  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  ou  à 
titre  gratuit  par  donation  ou  par  testament  ;  sur  la  tête  de  la  personne  qui  la  constitue  ou  qui 
la  reçoit,  ou  sur  celle  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  Jouir.  Elle  peut  aussi  être  créée  sur 
une  ou  plusieurs  têtes  ;  elle  peut  être  stipulée  an  profit  d'une  personne  autre  que  celle  qui  en 
fournit  le  prix.  Elle  ne  peut  être  stipulée  Insaisissable  que  lorsqu'elle  est  stipulée  a  titre 
gratuit.  (V.  0.  civ.,  art.  1911  A 1917). 

406.— Oonstitution  de  rente  à  prix  d'argent 


Par-devant  Me ,  etc. 

Ont  comparu  : 

Mr.  A ,  etc., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  créé  et  consti- 
taé  au  profit  de  M.  B..,  etc.,  présent,  et  accep- 
tant une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 

que  M.  A s'est  obligé  de  servir  et  payer 

^  M.  B en  son  domicile,  à ,  en  quatre 

termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois,  à. 

partir  du prochain,  jusqu'à  l'époque  où 

elle  s'éteindra  par  le  remboursement  opéré 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ou  par  ces 
présentes. 

La  présente  constitution  a  été  faite  moyen- 
nant la  somme  principale  de ,  que  M. 

A. a  reconnu  avoir  reçue  de  M.  B ,  etc. 

Il  est  expressément  convenu  : 

1°  Que  le  débiteur  aura  la  faculté  de  rem- 
bourser le  capital  de  ladite  rente  quand  bon 
lai  semblera,  et  sous  la  seule  condition  de 
prévenir  le  créancier  de  son  intention  au 
Dtoias  six  mois  à  l'avance  ; 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath  by  thèse  présents  oonstituted 

for  the  benefit  of  Mr.  B ,  etc.,  hereto 

présent  and  accepting  an  annual  and  per- 
pétuai rent  of which  Mr.  A hereby 

binds  and  obliges  himself  to  pay  to  Mr.  B..., 

at  bis  domicile  at ,  in  equal  quarterly 

terms  from  and  after  the day  of.....  next, 

until  the  extinction  of  the  said  rent  by  its 
reimbursement  in  the  cases  specified  by  law 
or  by  thèse  présents. 

The  said  rent  is  thus  hereby  constituted 
in  considération  ofthe  snm  in  principal  of.... 

whiob  Mr.  A acknowledges  to  bave  re- 

ceived  from  Mr.  B ,  etc. 

It  is  expressiy  understood  : 

1°  That  the  debtor  of  the  said  rent  sball 
have,whenever  he  may  deem  fit,  the  right  to 
reimburse  the  capital  thereof,  under  the  sole 
condition  of  giving  notice  of  bis  intention 
to  the  creditor  six  months  in  advance  ; 


iliï 


Ë  yà. 


4H4 


VAHTIK   I! 


2"  Qu'il  y  iiurti   iiuliviMiltilité  »iitiu  le» 

li<^ritierM  nt  ropréHniitmits  de  M,  A pour 

Ifl  rombourHoiiiont  du  ciipittil  d«  lu  ronto  «t 
le  puiomont  duH  iirrériigeH  ;  en  vonHéquoiiee 
le  cnpiti»!  et  len  iirrériigeH  ne  pourront  Atre 
piiy/tH  par  t'riu'tionH  ; 

3»  Qu'à  défiiut  do  piiioment  îl Hon  <^ch<'>nn<!e 
d'un  seul  terme  doH  arr<^riigeH  do  In  rente  et 
un  mois  apr^H  un  Himple  eonunandeniont  de 
payer  roHt<^  inl'ruetuoux,  le  capital  de  ladite 
rente  doviendra  imiué<liatement  et  do  plein 

droit  exigible,  hI  bon  semble  îi  M.  B ,  Nans 

qu'il  Hoit  boHoin  de  remplir  aucune  autre 
formalité. 

A  la  sûreté  du  service  exact  de  cette  rente, 
du  remboursement  de  son  capital  et  du  paie- 
ment do  tous  frais  .et  accessoires,  M.  A a 

aff'oct'é  et  hypothéqué  spécialement  au  proflt 
de  M.  1i ,  qui  accepte,  les  immeubles  ci- 
après  désignés  :  (^Désigner  le»  immeublcH). 


Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  otc. 


2"  That  thero  sliall  l>e  indivisibility  bo 
tween  tli?  hoirs  and  représentatives  of  Mr. 

A fur  the  reimbursemont  of  tho  capital 

of  the  said  rent  and  the  payment  of  arroiirH 
thereon,  consequontly  tho  capital  and  ur- 
rears  shall  not  bo  payable  in  fractions  ; 

:{<*  That,  in  défaut t  of  payment,  at  tlie 
proper  date,  of  any  arrears  of  the  said  reiit 
and  ono  nionth  aftor  a  simple  demand  of 
payment  to  that  effect,  tho  capital  of  tlie 
said  rent  shall  become  immodiately  exigible 

if  Mr.   B thinks  proper,  without  uiiy 

other  forniality. 

As  a  security  for  tho  faithful  and  roguliir 
payment  of  tho  said  rent,  of  the  roimbuiHo- 
meut  of  its  capital  and  of  the  payment  of 

ail  co8t«  audaccessory  exponses,  Mr.  A 

heroby  spocially  hypothecatos  in  favor  of 

Mr.  B accepting  thoroof  the  propcrty 

horeby  described,  towit  :  {deserihe  the  hypo- 
thecated  property) . 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


407>— Constitution  de  rente  pour  prix  d'un  immeuble 


Par-devant  Mo ,  otc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  otc. 

Lequel,  par  ces  présentes,  a  vendu  et  s'est 
obligé  de  garantir  contre  tous  troubles  et 
évictions  à  M.  B ,  etc.,  présont  et  accep- 
tant, un  immeuble  etc.,  {dénignation^  charges, 
conditions). 

Et  en  outre  cotte  vente  a  été  faite  moyen- 
nant la  somme  do ,  pour  laquelle  l'ac- 
quéreur a,  par  ces  présentes,  créé  et 
constitué  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 

de ,    qu'il    s'est   obligé    do    payer    au 

vendeur,  en  sa  demeure,  en  doux  termes 
égaux,  de  six  mois  eu  six  mois,  h  compter 
de  ce  jour,  eu  sorte  que  le  premier  semestre 

échoira  et  sera  payé  le ,  le  second,  le , 

et  ainsi  de  suite  jusqu'au  remboursement 
du  capital  de  la  rente. 

Il  a  été  expressément  convenu  que  le 
débiteur  de  la  rente  ne  pourra  en  rembour- 
ser le  capital  avant  un  délai  de  trente  ans, 
à  partir  d'aujourd'hui,  et  que  ce  rembourse- 
ment aura  lieu  en  un  seul  terme. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


Beforo,  etc. 

Came  and  appoarod  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath  by  thoRO  présents,  sold,  con- 
veyedand  madeoverwith  guaranteeagaiiiHt 

ail  troubles  and  éviction  to  Mr.  B ,  etc., 

hereto  présent  and  accepting,  a  property, 
etc.  (description,  charges  and  condition») . 

And  this  sale  is  further  made  for  and  in 

considération  of  tho  sum   of ,   for  the 

amount  whereof  tho  purchasor  heroby  con- 
stitutes  in  favor  of  the  vendor  an  annual 
and  perpétuai  rent  of ,  which  he  pro- 
mises to  pay  him  at  his  domicile  in  two 
equal  somi-annual  payments,  from  and  aflier 
the  date  of  thèse  présents,  the  flrst  of  whicii 
payments  to  become  due  and  payable  on 

the ,  the  second  on  the ,  and  so  ou 

until  reimbursemont  and  payment  of  the 
capital  of  said  rent. 

It  has  been  exprossly  nnderstood  that 
the  debtor  of  the  said  rent  shall  not  be 
allowed  to  reimbiirse  the  capital  thereof 
until  the  term  of  thirty  years  from  this  date 
shall  hâve  elapsed,  and  that  thesaid  reim- 
bursemont shall  be  mado  in  ono  payment. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


408.— Constitution  de  rente  viagère  sur  une  seule  tête 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comp{tm  : 
M.  A otc. 


Lequel  a  par  ces  présentes,  créé  et  cons- 
titué au  profit  et  sur  la  tète  de  M.  B , 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared: 

Mr.  A ,  otc. 

Who  hath  by   thèse    présents,  for  thej 
bonefit  of  Mr.  B ,  hereto  présent  and  ac-r 
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présents,  for  tbe 
|to  présent  and  ac 


préNent  et  ucccptunt, — une  rente  unnuelle 

«t  viagère  de <|iieM.  A ,  H'tmtohIigiJ 

dflHorvir  et  payer  à  M.  H ,euH»d(^meure, 

«tn  deux  termoM  ^-gaux,  do  hIx  mioIh  on  Hix 

iiioiH,  à   partir  du ,  pondant  hi  vie  et 

|uH(|U'au  décèH  de  M.  11 ,  niuiH  hhuh  que 

M.  A ,  Hoit  tenu  de  payer  aux  héritier» 

(loM.  B le  teruiode  ladite  reuto  courant 

lorH  du  décÔH,  ni  monte  Ioh  arréragCH  qui 
pourraient  n'avoir  paH  été  aniuitt^H,  et 
pour  leHquelM  le  crédi-reutier  n'aurait  exercé 
aucune  pourMuite. 

La  préHonto  conHtitution  de  rente  a  été 
faite  moyennant piastroH,  de  prix  prin- 
cipal que  M.  B. . . ,  a  préHoutoment  payévH  i\  M. 
A...,  qui  k  reconnaît  et  lui  on  donne  quit- 
tance. 

A  la  HÛreté  du  Horvico  exact  do  cette 
rente  viagère,  et  des   intérètH,  arrérages, 

frais  et  accessoires,  M.  A ,  a  hypothéqué 

Hpé(!ialoment  les  immoulilcs  ci-après  dé- 
Mif(ués  :  (Déaiffner  le»  immeubles.) 

Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


cepting,  an  annual  life  rentof ,  which  Mr. 

A hinds  and  ohligt'H  hiniscif  to  pay  to 

Mr.  H during  his  lifetime,  at  his  rési- 
dence, in  equal  semi-annual  paynients  from 

and  after  the ;  but  Mr.  A shall  bu 

exempt  from   paying  to  tho    hoirs  of  Mr. 

B the  current  somi-iinnual   unoxpired 

term  at  tho  timeof  the  dcci'iistt  of  Mr.  B 

and  nll  arrears  not  thun  piiid  and  acquittod 

which    the  said  Mr.   B shall  not  hâve 

Buud  for  during  his  lifelimu. 

Tliis  said  rent  is  thus  constituted  for  and 
in  considération  of  the  sum  in  principal  of 

which  Mr.  B lias  presuntly  paid  to 

Mr.  A who  ackuowledguH  receipt  of  tho 

samo,  wheroof  quit. 

As  a  security  for  the  punctual  payment 
of  the  said  life  rent,  with  interest,  arrears, 
costM   and  other  accessory   oxpenses,    Mr. 

A horoby  hypothecates  specially   the 

following  property,  to  wit  :  {describe  the  pro- 
perty). 


400.— OonstlwUtion  de  rente  viagère  sur  deux  tètes,  aveo  ou  aans 
dèoroissement  au  déoes  du  premier  mourant 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a  par  ces  présentes,  créé  et  cons- 
titué au  profit  et  sur  la  tfite  : 

l"DeM.  B ,  etc. 

2°  Et  de  Mme  B ,  son  épouse,  demeu- 
rant ensemble  à ,  tous  deux  présents  et 

acceptant,  Mme   B avec    l'autorisation 

de  son  mari,  une  rente  annuelle  et  viagère 

de ,  que  M.  A s'est  obligé  do  payer  à 

M.  et  Mme  B ,  on  leur  demeure  ci-dessus 

indiquée,  on  deux  termes  égaux,   do  six 

mois  en  six  mois,  i\  partir  du ,  pendant 

la  vie  et  jusqu'au  décès  du  survivant  des 
sieur  et  dame  B ,  et  sans  aucune  réduc- 
tion au  décès  du  premier  mourant.  Il  est 
convenu  que  les  héritiers  do  ce  dernier 
n'auront  aucune  prétention  à  faire  valoir 
Bur  les  arrérages  de  la  rente  présentement 
constituée,  lesquels  appartiendront  au  sur- 
vivant, et  les  héritiers  do  celui-ci  ne  pour- 
ront également  faire  aucune  réclamation 
pour  les  arrérages  du  semestre  de  la  rente 
dans  lequel  il  décédera. 

Ov  bien  :  Une  rente  annuelle  et  viagère 

lie que  M.  A s'est  obligé  de  servir 

et  payer  à  M.  et  Mme  B ,  en  leur  de- 
meure, en  doux  termes  égaux,  de  six  mois 

en  six  mois,  à  partir  du ,  pendant  la 

vie  et  jusqu'au  décès  du  premier  mourant. 

A  cette  époque,  elle  sera  réduite  de  moitié 
jusqu'au  jour  du  décès  dndit  survivant  ; 
tfais  à  la  condition  que  celui-ci  aura  droit  à 


Before ,  etc. 

Came  and  appearod  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath  by  thèse  présents  constituted 
to  the  bonetit  : 

1°  Of  Mr.  B ,etc. 

2"  Of  DameC ,  his  wifo,  rosiding  to- 

gether  at ,  both  présent  and  accepting, 

Sirs.  B being  duly  authorized  by  her 

said  husband. 

An  annual  life  rent  of.....  which  Mr.  A 

binds  and  obliges  himself  to  pay  to  Mr.  and 

Mrs.  B at  thcir  résidence  above  men- 

tionod,  in  equal  semi-annual  payments,  from 

and  after  the day  of during  the  life 

and  until  tho  deceuso  of  the  survivor  of  the 

said  Mr.  and  Mrs.  B ,  and  without  any 

réduction  at  tho  first  decease. 

It  is  understood  that  the  hoirs  of  the  party 
doceased  shall  hâve  no  right  to  the  arrears 
of  the  said  ront,  which  will  be  due  and 
payable  to  the  survivor  whose  hoirs  shall 
not,  on  the  other  hand,  be  entitlod  to  the 
current  semi-annual  unoxpired  term  at  tho 
tim©  of  the  decease  of  tho  said  survivor. 

Or  :  An  annual  life  rent  which  Mr.  A 

horoby  binds  and  obliges  himself  to  pay  to 

Mr.  and  Mrs.  B ,  at  their  résidence,  in 

equal  semi-annual  payments,  from  and  after 

the day  of. ,  during  the  life  timeand 

until  the  death  of  the  first  doceased,  when 
it  shall  bo  reduccd  by  one  balf  until  tho 
decease  of  the  said  survivor,  who  shall  hâve 
a  right  to  the  fuU  amount  of  arrears  due  at 
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tons  les  arrérages  qui  seraient  dus  an  décès 
de  son  conjoint,  et  que  les  héritiers  du  sur- 
vivant n'auront  de  leur  côté  aucnne  pré- 
tention à  faire  valoir  snr  aucuns  des  arré- 
rages de  ladite  rente  pour  lesquels  le  crédi- 
rentier n'aurait  pas  exercé  de  poursuites. 
(V.  pour  le  surplus  de  l'acte,  la  formule  pré- 
eédenté) . 
Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


the  death  of  the  first  deceased,  but  the  heirs 
of  said  survivor  sball  ^lave  no  right  to  any 
arrears  of  the  said  rent  for  the  recovery  of 
which  no  suit  shall  bave  been  taken  pre- 
viously  to  the  decease  of  the  said  survivor. 
(TAe  remainder  as  in  preceding  form) . 


Doue  and  passed,  etc. 


410.— Constitution  de  rente  sur  la  tôte  d'un  tiers 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  créé  et  consti- 
tué au  profit  de  M.  B etc.,  demeurant 

à ,  ici  présent  et  qui  a  accepté, — une 

rente  annuelle  et  viagère  de ,  snr  la  tête 

et  pendant  la  vie  de  J.  B ,  sou  fils,  âgé 

de ,  étant  né  à le 

En  conséquence  "M.  A s'est  obligé  de 

servir  et  pajer  ladite  rente  à  M.  B on  à 

ses  héritiers,  en  sa  demeure,  en  deux  termes 

égaux,  desix  mois  en  six  mois,  à  partir  du , 

pendant  la  vie  et  jusqu'au  décès  du  dit 
J.  B 

Il  a  été  expressément  convenu  que  M. 
A ne  sera  point  tenu  de  payer  aux  hé- 
ritiers de  M.  B le  terme  de  ladite  rente 

dans  lequel  aura  lieu  le  décès  de  M.  J.  B , 

ni  même  les  arrérages  qui  pourraient  n'avoir 
pas  été  acquittés,  et  pour  lesquels  il  n'aurait 
pas  été  exercé  de  poursuite  contre  le  débi- 
rentier. 

A  la  sûreté  du  service  exact  de  ladite 

rente  M.  A affecte  et  hypothèque,  etc. 

{Pour  le  surplus,  les  formules  précédentes.) 

Dont  acte,  fait  et  passé ,  etc. 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

M.  A ,  etc, 

Who  hath  by  thèse  présents  constitnted 

for  the  benefit  of  M.  B ,  hereto  présent 

and  accepting,  an  annual  life  rent  of. to 

be  due  and  payable  during  the  litetime  of 

J.  B ,  his  son,  aged ,  having  been 

born  on  the ; 

Mr.  A ,  therefore  binds  and  obliges 

himself  to  pay  the  said  rent  to  M.  B ,  or 

to  his  heirs  and  assigns,  at  his  domicile,  in 

equal  semi-annual  payments  of. during 

the  lifetime  and  until  the  date  of  the 
decease  of  the  said  J.  B ; 

It  is  exprtfsly  agreed  and  understood 

that  Mr.  A ,  shall  not  be  bound  to  pay 

to  Mr.  B 's  heirs,  the  nnexpired  semi- 
annual  term  of  the  said  rent  at  the  time  of 

the  decease  of  the  said  J.  B ,  nor  either 

the  arrears  of  said  life-rent  for  the  recovery 
of  which  no  suit  shall  hâve  been  taken  be- 
fore the  said  J.  i> 's  decease. 

As  a  security  for  the  payment  of  the  said 

life-rent  Mr.   A hereby   hypothecates, 

etc.  (for  the  remainder  see  preceding  forms) , 

Doue  and  passed,  etc. 


CONSTITUTION  D'UNE  RENTE  VIAGÈRE,  A  TITRE  GRATUIT 


y.  Donations,  formule  134. 


RÉSILIATION— RÉSILIEMENT 


O'eat  l'acte  par  lequel  les  parties  qui  avaient  fait -une  convention,  consentent  volontairement 
qu'elle  n'ait  pas  lieu,  qu'elle  ne  reçoive  pas  son  exécution.— Une  résiliation  peut  être  consentie 
pour  quelque  cause  que  ce  soit:  il  suffit  qu'il  ne  convienne  plus  aux  parties  de  tenir  la 
convention  qu'elles  ont  foite. 

La  résiliation  n'rntraîne  pas  l'extinction  des  hypothèques,  servitudes  et  antres  droits  des  tiers,  par 
la  raison  qu'elle  est  moins  une  résolution  proprement  dite  qu'une  convention  nouvelle  qui 
opère  une  véritable  mutation. 

411.— Résiliation  de  vente 


Par-devant  Me ,  etc. 

Ont  comj^aru  : 

M.  A ,  etc., — et  M.  B ,.etc. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  consenti 
la  résiliation  pure  et  simple  d'un  contrat 
passé  devant  Me ,  etc.,  le ,  contenant 


Bofore ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  and  Mr.  B ,  etc. 

Who  hâve,  by  thèse  présents,  agreed  to  i 
resiliate  purely  and  simply  a  deed  of  sale  | 
passed  between  them  before ,  notary, 
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întto  M.B ,  or 


vente  par  M.  A ,  à  M.  B ,  de  (dési- 
gner la  propriété  vendue). 

Oefcte  réisliation  est  ainsi  faite  moyennant, 
outre  les  charges  indiquées  au  contrat,  la 
somme  de...,  de  prix  principal,  sur  leqnel... 
piastres  ont  été  payées  comptant  aux  termes 
dudit  contrat  qui   en  contient  quittance  ; 

quant  aux piastres  de  surplus,  M.  B , 

s'était  obligé  de  les  payer  à  M.  A ,  le , 

prochain. 

An  moyen  de  cette  résiliation,  M.  A 

rentre  dans  la  propriété  qu'il  avait  vendue, 

et  M.  B ,  se  démet,  en  sa  faveur,  de 

tous  les  droits  que  lui  conférait  le  contrat 
présentement  résilié. — Et  par  suite  de  ce 

qui  précède,  M.  A ,  a  restitué  à  M.  B , 

qui  l'a  reconnu,  la  somme  de ,  que  ce 

dernier  lui  avait  payée  à  compte  du  prix  de 
la  vente  dont  il  s'agit. — Quant  à  la  somme 

de ,  qui  forme  le  complément  du  prix  et 

qui  aurait  été  exigible  le ,  M.  B ,s'en 

trouve  complètement  déchargé. 


M.  A ,  a  reconnu  que  M.  B ,  lui  a 

rendu  tous  les  titres  de  propriété  qu'il  lui 
avait  remis  au  moment  de  la  vente. 

Mention  des  présentes  est  consentie  par 
les  parties,  etc. 
Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


on  the ,  day  of. ,  containing  the  sale 

and  conveyance  by  Mr.  A ,  to  Mr.  B , 

of. ,  {describe  the  property  sold.) 

This  résiliation  is  thus  made  in  consi- 
dération, besides  other  charges  and  condi- 
tions, of  the  sum  of....,  on  account  whereof.... 
dollars  were  paid  in  cash  according  to  the 
terms  of  the  said  deed  'which  contains  au 
acquittai  and  discharge  thereof,  the  balance 

or  sum  of. having  been  stipulated  duc 

and  payable  by  Mr.  B ,  to  Mr.  A , 

on  the ,  day  of. ,  next. 

In  conséquence  of  this  résiliation,  Mr. 

A ,  résumes  the  ownership  of  the  said 

property,  Mr.  B ,  hereby  deseizing  and 

divesting  himself  ^in  his  favor  of  ail  the 
rights  to  him  conferrcd  by  the  said  deed  of 

sale,  and  Mr.    A ,  has  reimbnrsed  to 

Mr.  B ,   who  acknowledges  the  same, 

the  said  sum  of ,  dollars  which  he  had 

received  as  aforesaid  on  account  of  the  said 
price  of  sale. 

As  to  the  balance  of. ,  which  remains 

to  be  paid  on  the  price  of  said  sale,  M.  B.... 
is  hereby  completely  acquitted  and  dis- 
charged  of  the  same. 

Mr.  A ,  acknowledges  that  Mr.  B , 

has  returned  to  him  the  titles  of  the  said 
property  which  he  had  remitted  to  Mr. 
B ,  at  the  said  sale. 

A  note  of  thèse  présents  is  authorized, 
etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


RÉTABLISSEMENT  DE  COMMUNAUTÉ 


,E  GRATUIT 


totent  volontairement 
m  peut  être  consent  e 
■^partie»  de  tenir  U 

es  droite  deB  tiers,  par 
ivention  nouvelle  qui 


Art.  1320  à  1322  du  C.  civ. 

La  communauttf  de  biens  entre  époux,  dissoute  par  la  séparation  Judiciaire,  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  parties.  Au  premier  cas, 
le  retour  de  la  femme  dans  la  maison  du  mari  effectue  de  plein  droit  ce  rétablissement  ;  au 
second  cas,  il  n'a  lien  que  par  acte  devant  notaire,  avec  minuie  dont  une  expédition  est  déposée 
an  greffe  du  tribunal  quia  rendu  le  Jugement  en  séparation,  et  jointe  au  dossier  de  la  cause. 
Mention  de  ce  dépôt  est  fait  au  registre  à  la  suite  ae  ce  Jugement  ainsi  qu'au  tableau  oCl  est 
inscrite  la  séparation.  (Art.  1320  du  C.  civ.)  Toute  convention  rétablissant  la  communauté  sous 
des  conditions  différentes  de  v.elles  qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle.  (Art.  1321  du  C.  civ.) 
Cet  acte  a  pour  r^ultat  de  remettre  les  cnoses  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
séparation  judiciaire,  ce  qui  fait  que  la  communauté  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage. — 
Néanmoins,  les  engagements  que  la  femme  séparée  a  contractés  valablement,  pendant  le  temps 
de  la  séparation,  reçoivent  leur  exécution. 

4 13«— Rétablissement  de  communauté 


Par-devant  Me ,  etc. , 

Ont  comparu  : 

M.  A et  Mme...,  épouse  judiciairement 

séparée,   quant  aux  biens,  dudit  M.   A 

avec  lequel  elle  demeure, — agissant  ici  sous 
l'autorisation  de  son  mari  ; — lesquels,  pour 
parvenir  an  rétablissement  de  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  eux,  ont  exposé  ce 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  and  Dame ,  his  wife, 

duly  separated  from  him  as  to  property  and 

living  with  him,  the  said  Mrs.  A.  B duly 

authorized  by  hersaid  hnsband. 

Which  said  parties,  with  a  view  to  re- 
establish  the  community  of  property  which 
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pi 


qui  sait  : — Les  conventions  civiles  du  ma- 
riage des  comparants  ont  été  arrêtées  par 
acte  passé  devant  Me ,  notaire,  le 

Il  résulte  de  ce  contrat  de  mariage  :  1° 

{Analyser  les  clauses  du  contrat  de  mariage). 

La  séparation  de  biens  entre  eux  fut  pro- 
noncé par  jugement etc.,  en  date  du , 

et  ce  jugement  fut  suivi,  dans  les  délais  pres- 
crits, d'une  liquidation  et  d'un  paiement 
effectif  du  montant  des  reprises  de  la  femme  : 
le  tout  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  passé 
devant  Me ,etc. 


Cet  acte  constate  que ,  ete.  {Analyser 

l'acte  de  liquidation). 

Les  causes  qui  avaient  déterminé  la  sépa- 
ration de  biens  ayant  cessé,  M.  et  Mme 
A ,  usant  de  la  faculté  que  leur  en  ac- 
corde l'art.  1320  du  C.  civ.,  ont,  par  ces 
présentes,  rétabli  la  communauté  stipulée 
entre  eux  par  leur  contrat  de  mariage  préci- 
té, telle  qu'elle  existait  avant  la  sépara- 
tion de  biens,  comme  si  la  dite  séparation 
n'eût  pas  été  prononcée. 

En  conséquence,  Mme  A rapporte  à 

la  communauté  les  biens  et  valeurs  s'élevant 

à qu'elle  avait   reçus,  cc'nme  on  l'a 

ci-dessus  expliqué,  en  paiement  de  ses  re- 
prises, par  suite  de  la  séparation  ;  et  M. 

A ,  qui  se  reconnaît  en  possession  des 

dites  valeurs,  s'en  charge  de  nouveau  envers 

son  épouse  et  jusqu'à  concurrence  de , 

comme  il  en  était  chargé  par  son  contrat  de 
mariage. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


previously  existed  between  them,  hâve 
stipulated  and  agreed  as  follows  : 

The  conventions  of  their  said  marri!i},'e 
were  settled  by  a  marriage  contract  pasHcd 

between  them  before ,  notary,  on  the ; 

the  said  conventions  were  as  follows  : 

1"  (  Analyse  the  clatises  of  the  marriage  con- 
tract). 

The  séparation  of  property  between  thein 
was  ordered  by  a  judgment,  etc.,  dated  on 

the ,  etc.,   which    said   judgment   wius 

foUowed,  within  the  delays  prescribed  by 
law,  by  a  liquidation  and  an  effective  pay- 
ment  of  the  amount  of  Mrs.  A. 's  rights  and 
reprises  as  appears  by  a  deed  to  that  eflecl 
executed  before ,  notary,  etc. 

Which  said  deed  establishes  that ,etc., 

(Analyse  the  deed  of  liquidation). 

The  cause  which  had  occasioned  the  said 
séparation    of  property    having  ceased  to 

exist,  Mr.  and  Mrs.  A taking  advautage 

of  article  1320  of  the  Civil  Code,  bave 
by  thèse  présents  re-established  the  corn- 
munity  of  property  stipulated  between 
them  by  their  said  marriage  contract  as  it 
existed  before  the  said  séparation  and  to 
the  sa;ne  effect  as  if  such  séparation  bad 
never  been  pronounced. 

Consequently  Mrs.  A retnrus  to  the 

said  community  the  property,  moneya  and 

things,  amouuting  to ,  which  she  had  re- 

ceived  as  aforesaid  in  payment  of  her  said 
rights  and  reprises  in  conséquence  of  the 

said  séparation  ;  and  Mr.  A ,  who  ae- 

knowledges  that  he  is  in  possession  of  the 
whole,  consente  to  be  anew  responsible  for 
the  same  to  his  said  wife,  up  to  the  said 
amount  of......  according  to  the  stipulations 

of  his  said  marriage  contract. 

Done  and  passed,  etc. 


RETRAIT  SUCCESSORAL 

C'est  celui  qui  intervient  entre  l'acquéreur  des  droits  d'un  héritier  dans  une  succession,  et  l'un  des 
cohéritiers  du  cédant,  et  par  lequel  ce  dernier,  en  vertu  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  71ii 
du  O.  civ.,  rembourse  le  prix  de  la  cession  pour  écarter  du  partage  le  cessionnaire.— La  loi  a  eu 
pour  but,  en  accordant  ce  droit  aux  héritiers,  d'empêcher  des  étrangers  de  troubler  la  paix  des 
nmllles  et  d'en  pénétrer  les  secrets. 

418.— Notifloation,  offres  réelles  et  mise  en  demeure,  en  vue  du  retrait 

successoral 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

A  la  réquisition  de  M.  D.  B...^..,  etc. 

Nous,  notaire  public,  etc. 

Nous  sommes  exprès  transporté  au  domi- 
cile de  M.  A ,  etc. 

Ou  étant  et  parlant  au  dit  M.  A , 

personnellement. 

Nous  lui  avons  dit  et  déclaré  : 

Qu'attendu  que,  par  acte  de  vente  et 


On  the day  of ,  etc. 

At  the  request  of  Mr.  D.  B ,  etc. 

I,  the   undersigned   notary  public,  etc., 

went  purposely  to  the  résidence  of  Mr.  A , 

etc. 

Where,  being  and  speaking  to  the  said 

Mr.  A personally,  I  did  déclare  and 

make  known  to  him': 

That,  whereas,  by  a  deod  of  sale  and 
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them,    hâve 
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sceBsion.etl'undes 
i  accorde  l'art.  71» 
maire.— La  loi  a  eu 
iroubler  la  paix  des 

le  du  retrait 


iîtc. 

B ,  etc. 

jiry  public,  etc., 
lenceof  Mr.  A i 

Iking  to  the  said 
Idid  déclare  and 

leod  of  sale  and 


cession  de  droits  successifs,  passé  le , 

devant  M ,  notaire,  etc.,  M.  C.  B , 

etc.,  frère  du  requérant,  a  cédé  à  M.  A , 

tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  qu'il 
pouvait  avoir  dans  la  succession  de  feu  M. 

B.  B ,  dont  il  était  héritier  pour  un , 

ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inven- 
taire fait  après  son  décès  par  le  dit  M , 

le ,  ainsi  que  la  déclaration  du  dit  décès 

deM.  E.  B ,  faite  par ,  le ,  devant 

M ,  notaire,  et  enregistrée,  etc. 

Qu'attendu  que  cette  vente  et  cession  a 

été  faite  moyennant  la  somme  de ,  dont 

l'acte  contient  quittance,  et,  en  outre,  à  la 
charge  de  contribuer  aux  dettes  de  cette 
succession  pour  la  proportion  dont  pouvait 
être  tenu  M,  C.  B 


Qu'attendu  que  le  requérant  a  résolu  de 
se  prévaloir  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée 
par  l'article  710  du  code  civil,  pour  exercer 
i  sou  bénéfice  le  retrait  des  dits  droits  suc- 
cessifs de  son  frère,  C.  B ,  en  écartant 

le  dit  M.  A du  partage  de  la  succession 

de  feu  M.  E.  B ,  au  moyen  du  rembour- 
sement du  prix  de  la  dite  vente  et  cession. 


Nous  avons,  à  la  dite  réquisition,  offert  à 

M.  A ,  à  derniers  découverts,  en  bonnes 

espèces  et  valeurs  ayant  cours  en  cette  pro- 
vince, la  dite  somme  de ,  formant  le 

prix  de  la  dite  vente  et  cession,  en  princi- 
pal, et  la  somme  de ,  formant  le  mon 

tant  des  intérêts  accrus  sur  icelle  depuis  la 
date  de  la  dite  vente  et  cession,  et  celui  des 
frais  et  loyaux  coûts  occaâiouués  par  la  dite 
vente  et  cession,  sauf  à  parfaire,  savoir  : 
{décrire  en  détail  les  espèces  et  valeurs  offertes)  ; 
Et  nous  avons,  en  même  temps,  donné 

communication  et  lecture  audit  M.  A , 

du  projet  d'un  acte  à  l'effet  d'opérer  en 
faveur  du  requérant,  le  retrait  successoral 

sur  les  droits  vendus  et  cédés  audit  M.  A 

par  ledit  C.  B ,  comme  susdit,  moyennant 

le  paiement  ci-dessus  offert,  et  à  la  charge 
de  contribuer,  dans  la  proportion  susdite, 
aux  dettes  de  la  succession  de  feu  M.  E.  B...  ; 
lequel  projet  d'acte,  signé  par  le  requérant 
ou  notre  présence,  est  annexé  aux  pré- 
sentes. 


Et  nous  avons,  de  plus,  à  la  même  réquisi- 
tion, sommé  et  requis  ledit  M.  A ,  de 

signer  à  l'instant,  devant  nous,  ledit  acte, 
afin  d'effectuer  le  retrait  successoral  dont 
il  est  question  ci-dessus  ; 


transfer  of  successive  rights  passed  on  the 

,  before ,  notary,  etc.,  Mr.  C.  B , 

etc.,  his  brother,  did  cède  and  transfer  to 

the  said  Mr.  A ail  his  rights,  movable 

and  immoveable,  in  the  cstate  and  succes- 
sion of  the  late  Mr.  E.  B ,of  whom  he  is 

an  heir  for  one ,  as  appears  by  the  pre- 

amble    of    the  inventory  made  after  his 

decease  by ,  notary,  on  the ,etc.,  and 

by  the  déclaration  of  his  decease  made  by 
,  before ,  notary,  and  registered,  etc. 

That  whereas  the  said  sale  and  transfer 
was  made  in  considération  of  the  sum  of...... 

an  acquittai  and  discharge  whereof  is  given 
in  the  said  deed,  and  subject  moreover  to 
the  obligation  of  contributing  to  the  debts 
and  liabilities  of  the  said  estate  and  succes- 
sion for  the  proportion  in  which  the  said 
C.  B was  bound  thereto; 

That,  whereas,  the  said  Mr.  D.  B has 

resolved  to  take  advantage  of  the  privilège 
to  him  reserved  by  article  710  of  the  Civil 
Code  of  exercising  for  his  benefit  the  ré- 
demption of  the  said  successive  rights  of 

his  brother  C.  B and  excluding  the  said 

Mr.   A from  participating  in  the  estate 

and  succession  of  the  late  Mr.  E.  B by 

means  of  the  reimbursemeut  of  the  priée  or 
considération  of  the  said  sale  and  trans- 
fer. 

I  hâve,  at  the  said  request,  offered  and 

tendered  to  the  said  Mr.  A ,  à  deniers 

découverts,    in     specie     and     proper    légal 

tenders,  the  said  sum  of. beiug  the  priée 

of  the  said  sale  and  transfer,  in  principal, 

and  moreover  the  sum  of. for  interest 

accrued  thereon  since  the  date  of  said  deed, 
and  incidental  expenses  connected  there- 
with,  satif  à  parfaire,  to  wit  :  {describe  in 
détail  the  money  tendered). 

And  I  hâve,  at  the  same  time,  given  com- 
munication  and   reading   to   the  said  Mr. 

A ,  of  the  draft  of  a  deed  containing  the 

reconveyance  and  transfer  by  him   to  the 

said  Mr.  D.  B ,  of  the  successive  rights 

to  him  sold  as  albresaid  by  the  said  Mr.  C. 

B ,  stating  the  payment  to  M.  A by 

M.  D.  B ,  of  the  sum  above  tendered, 

and  subjecting  the  latter  to  a  contribution, 
in  the  proportion  above  stated,  to  the  debts 
of  the  estate  and  succession  of  the  said  A. 
B ;  which  said  draft  of  a  deed  of  recon- 
veyance and  transfer,  signed  by  the  said  Mr. 

D.    B in    my    présence,    is    annexed 

hereto. 

And  I  hâve  moreover  at  the  siame  request 

summoned  and  required  the  said  Mr.  A 

forthwith  to  sign  before  me  the  said  deed 
of  reconveyance  and  transfer,  in  order  to 
effect  the  rédemption  of  the  successive 
rights  above  mentioned. 
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PARTIE   II 


li'i 
l'ii 


A  quoi  ledit  M.  A a  répondu  :  (citer 

la  réponse)  et  a  sigué,  ou  :  a  refusé  de  signer 
de  ce  requis  par  nous. 

Nous  avons,  en  conséquence,  persisté  dans 
lesdites  offres,  notification  et  sommation,  et 
nous  avons  de  plus  protesté,  comme  par  les 
présentes,   nous  protestons  solennellement 

contre  ledit  M.  A ,  pour  toutes  pertes, 

dépens,  dommages  et  intérêts  soufiferts  et  à 
souffrir  parle  ^'equérant  en  raison  de  ce  que 
dessus  et  de  tout  ce  que  l'on  peut  et  doit 
protester  en  pareil  cas. 

Fait  et  signifié,  etc. 


To  ail  which  thesaid  Mr.  A ,  answered  : 

{insert  the  answer). 

And  he  hath  signed,  or,  refused  to  sigii, 
by  me  requested  so  to  do. 

I  hâve  therefore  persisted  in  the  siiid 
tender,  notification  and  summons  and  I  hâve 
morcover  protested  as  I    do  herehy  niost 

solemnly  protest  against  the  said  Mr.  A , 

for  ail  losses,  costs  and   damages  suffered 

and  to  be  snffered  by  the  said  Mr.  D.  B 

in  conséquence  of  the  premises,  and  for  ail 
and  whatever  should  be  protested  for  in 
like  cases. 

Doue  and  signified,  etc. 


Si  les  parties  s'entendent,  le  retrait  s'opère  par  un  acte  formulé  comme  suit . 

414«— Retrait  suooessoral 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  d'une  part, 

Et  M.  D.  B ,  etc.,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  exposé  et  fait  ce  qui  suit  : — 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Me , 

etc,  M.  C.  B ,  etc.,  frère  de  M.  D.  B , 

comparant,  a  cédé  à  M.  A ,  tous  les 

droits  mobiliers  et  immobiliers  qu'il  pouvait 

avoir  dans  la  succession  de  M.  A.  B , 

dont  il  était  héritier  pour  un ,  ainsi  que 

le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire    fait 

après  son  décès  par  le  ministère  dudit  Me 

le ,  ainsi  que  la  déclaration  du  décès  de 

M.  A.  B ,  faite  par ,  le ,  devant 

Me ,  notaire,  et  enregistrée,  etc. 

Cette  cession  a  été  faite  moyennant  la 
somme  de ,  dont  l'acte  contient  quittan- 
ce, et  en  outre,  à  la  charge  de  contribuer 
aux  dettes  de  cette  succession  pour  la  por- 
tion dont  pouvait  être  tenu  M.  A.  B — 

Ce  transport  a  été  signifié  à  la  requête  du 

cessionnaire  aux  cohéritiers  de  M.  C.  B , 

par  Me ,  notaire,  le ,  etc. — Sur  cette 

signification,  M.  D.  B ,  comparant,  a  dé- 
claré à  M.  A par  acte  de  notification  i\ 

cet  effet,  signifié  le par  Me ,  notaire, 

qu'il  entendait  user  du  bénéfice  de  l'art.  710 
du  C.  civ.  et  exercer  pour  son  compte  le 
retrait  successoral  sur  les  droits  cédés  par 
l'acte  de  transport  susénoncé,  et  lui  a  offert 
le  remboursement  du  prix  de  la  cession  et 
tous  les  intérêts  et  loyaux  coûts  qui  seraient 
dus. 

Pour  éviter  toutes  contestations,  M.  A 

a  consenti  à  l'exercice  du  droit  de  retrait 
réclamé  par  M.  D.  B 

En  conséquence,  ce  dernier  a  payé  à  M. 

A ,  qui  le  reconnaît,  ladite  somme  de 

et  celle  de pour  intérêts  accrus  depuis 

la  date  de  ladite  cession,  frais  et  loyaux 
coûts. 

Desquelles  sommes  M.  A a  déchargé 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  first  part. 

And  Mr.  D.   B ,  etc.,  of  the  second 

part: 
Who  hâve  declared  as  follows,  to  wit  : 
By  a  deed  passed  before ,  notary,  ete., 


Mr.  C.  B., 


etc.,  brother  of  the  said  Mr. 


D.  B ,  has  transferred  to  Mr.  A ail 

his  rights,  moveableand  immoveable,  in  the 

estate  and  succession  of  Mr.  E.  B ,  of 

whom  he  was  an  heir  for  one ,  as  stuted 

in  the  preamble  of  the  inventory  made  after 

his  decease  by ,  notary,  on  the ,  aud 

also  in  the  déclaration  of  his  decease  made 

by ,  on  the ,  before ,  notary  and 

registered,  etc. 

The  said  transfer  was  made  for  the  snni 

of. ,  the  acquittai  and  discharge  whereof 

is  contained  in  the  said  deed,  and  more- 
over,  subject  to  a  contribution  to  the  debte 
and  liabilities  of  the  said  estate  and  suc- 
cession, proportionate  to  the  share  of  said 

C.   B therein  transferred  as  aforesaid 

to  Mr.  A ;  and   the  said   transfer  wa.s 

signified,  at  the  request  of  the  transférée,  to 

the  heirs  of  Mr.  C.  B ,  by ,  notary, 

on  the ,  etc. 

After  receiving  said  signification,  Mr.  I). 

B ,   party  of  the'  second  part,  notilied 

Mr.  A ,  by  au  act  of  notification  to  tbat 

effect,  signified  on  the ,  by ,  notary, 

of  his  intention  to  take  advantage  of  article  i 
710  of  the  Civil  Code,  for  the  purpose  of 
appropriating  to  his  owu  accouut  the  right«  | 

of  the  said  C.  B ,  in  the  said  estate  and 

succession  transferred  a^  aforesaid  to  Mr. 

A ,  and  tendered  him  the  price  of  said 

transfer,  in  principal  and  interest,  costs  and  j 
iucidentÂl  expenses  ; 


In  order  to  avoid  litigation,  Mr.  A.. 
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...,an8wered: 
jseil  to  Bign, 

in  the  said 
)n8  and  I  hâve 
,  hereby  most 

}aid  Mr.  A , 

lages  Buffeicd 

l  Ml.  D.  B 

ses,  and  for  ail 
otested  for  in 


M.  D.  B et  de  tontes  choses  relatives 

à  ces  présentes. — Au  moyen  de  quoi  ce  der- 
nier se  trouve  subrogé,  dans  les  droits  de 
M.  0.  B ,  et  de  M.  A ,  dans  1p  succes- 
sion de  M.  A.  B 


Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


agreed  to  return  the  said  rights  to  Mr.  D. 
B ,  as  claimed  by  him  ; 

Consequently  the  said  Mr.  D.  B bas 

presently  paid  to  Mr.  A ,  who  ackuow- 

ledges  the  sanie,  the  said  sum  of. ,  and 

the  further  sum  of. ,  for  interest  accrued 

since  the  date  of  said  transfer,  costs  and 
incidental  expenses. 

And  Mr.  A acquits  and  discharges 

Mr.  D.  B of  the  sums  above  mcntioncd, 

and  of  ail  other  claims,  matters  and  things 
relatiDg  to  thèse  présents. 

By  means  of  the  premiscs,  M.  D.  B , 

is  hereby  substituted  in  ail  the  rights  of 

Mr.  D.  B ,  andofMr.A ,  in  theestate 

and  succession  of  Mr.  E.  B 

Done  and  passed. 


I    i 
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Ltion,  Mr.  A.. 


RETRAIT  DE  DROITS  LITIGIEUX 

Art.  1582  à  1584  du  C.  civ. 

C'est  l'acte  par  lequel  celui  contre  qui  on  a  cédé  un  droit  litigieux  rembourse  an  cesBionnaire  le 

Îtrix  réel  de  la  cesBion  avec  1m  frais  et  loyaux  coûts,  ot  avec  les  intérSts  à  compter  du  jour  où 
e  oesslonnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite  (C.  eiv.  1682). 

415.— Notifloation,  mise  en  demeure  et  offres  réelles,  en  vue  du  retrait  de 

droits  litigieux 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

A  la  réquisition  de  M.  A ,  etc.,  le 

défendeur  en  une  action  émanée  de  la  Cour 
supérieure  du  district  de ,  le ,  et  por- 
tant le  n° des  causes  de  ladite  Cour,  oii 

M.  C ,  etc.,  est  demandeur,  contre  ledit 

M.  A ,  défendeur. 

Nous,  notaire  public,  ete. 


Nous  sommes  exprès  transporté  au  domi- 
cile de  M.  B ,  etc.,  oii  étant  et  parlant  à 

audit  M.  M.  B ,  personnellement.   Nous 

lui  avons  dit  et  déclaré  : 

Qu'attendu  que  ledit  M.  G lui  a  cédé 

et  transporté  tous  ses  droits  et  prétentions 
dans  le  litige  en  question  moyennant  une 

somme  de ,  à  titre  de  forfait,  suivant  acte 

passé  devant  Me ,  notaire,  etc.,  lequel 

acte  contient  quittance  du  prix  de  ladite 
cession  ; 

Qu'attendu  que  le  requérant  a  résolu  de 
se  prévaloir  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  l'article  1582  du  Code  Civil  pour  se 
libérer  et  décharger  desdits  droits  litigieux, 
en  remboursant  à  M.  B...  ladite  somme  de..., 
l'arec  les  frais  et  loyaux  coûts  et  les  intérêts 
accrus  spr  cette  somme  depuis  la  date  de  la 
dite  cession  ; 


On  the day  of. ,  etc. 

At  the  request  of  Mr.   A ,  etc.,  the 

défendant  in  a  certain  action  taken  in  the 

Superior  Court  of  the  district  of. on  the 

,  etc.,  and  bearing  No of  the  causes 

of  the  said  Court,  wherein  Mr.  C ,  etc., 

is    plaintifiT,  against  the  said  Mr.  A , 

défendant. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc., 

went  purposely  to  the  domicile  of  Mr.  B , 

etc. 

Where,  being  and  speaking  to  the  s<aid 

Mr.  B personally,  I  declared  and  made 

known  to  him  : 

That,  whereas  the  said  Mr.  C has  trans- 

ferred  to  him  ail  his  rights  and  prétentions 
in  the  litigation  above  mentioned  in  con- 
sidération of  the  sum  of. ,  à  titre  de  for- 
fait, by  virtue  of  a  deed  of  transfer  to  that 

eflfect  passed  before notary,  etc.,  which 

act  contains  an  acquittai  and  discharge  of  the 
priée  or  considération  of  the  said  transfer  ; 

That,  whereas  tHe  said  Mr.    A has 

rcsolved  to  take  advantage  of  the  privilège, 
to  him  allowed  by  art.  1582  of  the  Civil 
Code,  of  obtaining  a  full  discharge  of  the 
litigious  rights  above  mentioned,  by  paying 
to  Mr.  B the  said  sum  of. and  in- 
terest accrued  thereon  since  the  date  of 
said  transfer,  together  with  ail  costs  and 
incidental  expenses. 


* 
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Noua  avons,  à  ladite  réquisition,  offert  & 

M.  B ,  à  deniers  découverts,  en  bonnes 

espèces  et  valeurs  ayant  cours  en  cette  pro- 
vince, ladite  somme  do ,  formant  le  prix 

de  ladite  cession,  en  principal,  et  la  somme 
de....,  formant  le  montant  dos  intérêts  accrus 
sur  icelle  depuis  la  date  susdite,  et  celui  des 
frais  et  loyaux  coûts  auxquels  ledit  litige  a 
donné  lieu,  sauf  à  parfaire,  savoir  :  (^décrire 
les  espèces  et  valeurs  en  détail)  ; 

Et  nous  avons,  en  même  temps,  donné 

communication  et  lecture  audit  M.  B , 

du  projet  d'un  acte  à  l'effet  de  ce  que  dessus, 
reconnaissant  le  paiement  ci  dessus  offert, 
en  donnant  quittance  et  décharge  à  M.  A..., 
comme  solde  et  règlement  complet  et  final 
desdits  droits  litigieux,  et  contenant  la  décla- 
ration mutuelle  de  M.  B ,  et  du  requérant, 

qu'ils  n'ont  plus  aucune  réclamation  ou 
répétition  à  exercer  l'un  contre  l'autre,  en 
raison  dudit  procès,  lequel  projet  d'acte, 
signé  par  le  requérant  en  notre  présence, 
est  annexée  aux  présentes. 

Et  nous  avons,  de  plus,  sommé  et  requis 

ledit  M.  B de  signer  à  l'instant,  devant 

nous,  ledit  acte  ; 

A  quoi  ledit  M.  B ,  a  répondu  ;  (insé- 
rer la  réponse) ,  et  a  signé,  ou  :  a  refusé  de 
signer,  alléguant  etc. ,  de  ce  requis  par  nous. 

Nous  avons,  en  conséquence,  persisté  dans 
lesdites  offres,  notification  et  sommations  ; 
et  nous  avons,  de  plus  protesté,  comme  par 
les  présentes,  nous  protestions  solennelle- 
ment contre  ledit  M.  B ,   pour  toutes 

pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts  souf- 
ferts et  à  souffrir  par  le  requérant,  en  raison 
de  ce  que  dessus  et  de  tout  ce  qu'on  peut  et 
doit  protester  en  pareil  cas. 


Fait  et  signifié,  etc. 


I  havo,  at  tlie  said  request,  offered  aiul 

tendcred  to  tho  naid  Mr.  B ,  à  denivrn 

découverts,  in  specie  and  proper  légal   t(>n- 

ders,  the  said  sum  of. being  the  prico  or 

considération  of  said  transfer  in  principal, 

and  moreover  the  sum  of. for  intorest 

accrued  thereon  from  the  date  of  said 
transfer  and  for  ail  costs  and  incideiital 
expenses  occasioned  by  the  said  litigalioa 
and  deed  of  transfer,  sauf  à  parfaire,  to 
wit  :  {describe  in  détail  the  money  tendered). 

And  I  hâve,  at  the  same  time,  given  com- 
munication and  rcading  to  the   said  Mr. 

B of  the  draft  of  a  deed  to  the  ellect 

above  mentioued,  acknowlodging  the  pay- 
ment  of  the  sum  above  tendered,  grantiiig 
a  full  acquittai  and  discharge  therelbr  to 

Mr.  A in  final  settlement  and  paymeiit 

of  said  litigious  rights  and  containing  the 

mutual  déclarations  of  Mr.  A and  Mr. 

B that    they  hâve    no    other    claiins 

against  onc  another  in  relation  to  the  ,said 
action  ;  whlch  said  draft  of  deed  above  mon- 

tioncd,  signedbyMr.  A in  my  présence, 

is  annexed  hereto. 

And    I   hâve  moreover   summoned   and 

required  the  said  Mr.  B forthwith  to 

sign  the  said  deed  before  me. 

To  ail  which  the  said  Mr.  B answer- 

ed  :  {Insert  the  answer). 

And  he  hath  signed,  or,  refused  tu  sigii, 
alleging ,  etc.,  by  me  requested  so  to  do. 

I  hâve  therefor  persisted  in  said  tender, 
notification  and  summous  ; 

And  I  hâve  moreover  pi-otested  as  I  do 
hereby  most  solemnly  protest  against  Mr. 

B for  ail  losses,  costs  and  damages  suf 

fered  and  to  be  suffered  by  Mr.  A on 

account  of  the  promises  and  for  ail  aud 
whatever  should  be  protested  for  in  lilvc 
cases. 

Done  and  siguified,  etc. 


Si  les  parties  s^entendent  à  Vamiable,  le  retrait  ou  la  décharge  des  droits  litigieux  s'opère  jmr  un 
acte  formulé  comme  suit  : 


416.— Retrait  de  droits  litigieux 


Pardevant ,  etc. 

A  comparu 
M.    k... 

etr.,  û'< 

niiit/'-.iiévoi 
Cou''  '  "  :}<^Ti 
le.......  i:l^  iv- 


te,  d'une  part,  et  M.  B , 

•t>art  ; 

-  ùé-Jaré:  que  M.  C ,  etc., 

>■ .,  -il.  .\....,une  action  devant  la 

axo  du  district  de ,  émanée 

L-.  .1'   le  n" .des  causes  de 


ladite  cou,"  ;  J.aj'!.  île  action  a  pour  objet , 

{énoncer  les  causes  du  procès  d^une  manière 
nette  et  succincte) . 

Que  ledit  M.  G ,  a  cédé  et  transporté 

h  M.  B ,  le  comparant  de  seconde  part, 

tous  ses  droits  et  prétentions  dans  le  litige 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  first  part. 

And  Mr.  B ,  etc.,  of  the  second  part. 

Who  hâve  declared  that  Mr.  C ,  etc. 

has  brought  against  Mr.  A ,  an  action  in  ; 

the  Superior  Court  of  the  district  cf..... 

issued  on  the and  bearing  number.... 

of  the  causes  of  the  said  Court,  which  said  i 

action  was  brought  for (give  the  caum^ 

of  the  suit  in  clear  and  summaryform)  ; 

That  the  said  Mr.  C subsequently  j 

transferred  to  Mr.  B ,  the  party  of  thej 

second  part,  ail  claims  by  him  sued  foriu| 
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fc,  offevctl  iiiul 

,  à  denicm 

•per  loj;al  ton- 
^^  tho  price  or 
sr  in  piincipiU, 
....  for  interest 
(lato    of   siiid 
and  incidentiil 
»  said  litifîation 
r  à  parfaire,  to 
oney  tendered). 
lime,  given  com 
)   tlie    said   Mr. 
Bd  to  the  elïect 
odging  tlic  pay- 
dered,  granting 
arge  therel'or  to 
ent  and  payment 
d  containing  tlie 

.,  A ivn*^  ^^''' 

l'o  other  claiiiis 
lation  to  tlie  said 
•  deed  above  incn 
..  iu  my  présence, 

summoned  and 
..   forthwith  to 


a  me. 

^r.  B answer- 


en  question,  moyennant  une  somme  de , 

il  titre  de  t'orrait,  suivant  acte  pasHé  devant 

Me ,  notaire,  etc.,  lequel  acte  contient 

(|(iit.taucc  du  prix  do  la  cession. 

Que  M.  A ,  usant  do  la  faculté  qu'il 

lui  est  accordée  par  l'article  1582  du  Code 

Civil,  a  olTert  il  Si,  B ,  de  lui  rembourser 

ladite  somme  de ,  avec  intérêt  et  les 

frais  et  loyaux  coftts  de  ladite  cession,  à 
condition  que  ce  dernier  le  décharge  entière- 
ment de  sa  réclamation  susénoncée  ; 

Que  M.  B ,  accepte  cette  proposition, 

et  qu'en  conséquence,  M.  A ,  a  présente- 
ment payé  i\  M.  B ,  qui  le  reconnaît,  la 

somme  de ,  formant  le  montant  total  du 

prix  de  la  cession,  en  principal  et  intérêts 
accrus,  ainsi  que  des  frais  et  loyaux  coûts 
auxquels  elle  a  donné  lieu. 

Au  moyen  de  ce  remboursement,  le  procès 
dont  il  s'agit  se  trotivc  définitivement  éteint 
et  les  comparants  n'ont  plus  nuèuno  répéti- 
tion à  exercer  l'un  contre  l'autre. 

M.  A ,  a  reconnu  que  M.  B ,  vient 

de  lui  remettre  toutes  les  pièces  relatives 
au  procès  dont  il  s'agit. 

Dont  acte,  fait  et  paasé  i\ ,  etc. 


tlie  Huid  action  for  Mie  sum  of ,  à  titre  de 

forfait,  by  virtue  of   i  deed  to  that  clfect 

passed  before ,  notary,  etc.,  which  said 

deed  contains  an  acquittai  and  discharge  of 
the  priée  of  said  transfer. 

That  Mr.   A ,    taking   advantage  of 

Article  1582  of  the  Civil  Code,  has  offered 

Mr.  B to  reimburse  him  the  said  sum 

of with  interest,  costs  and  incidental 

expenses  of  the  said  transfer,  on  condition 
of  his  granting  a  complète  discharge  of  his 
said  claims  to  Mr.  A ; 

That  Mr.  B accepta  the  said  proposi- 
tion and  that  consequently  Mr.  A ha» 

presently  paid   Mr.   B ,    who  acknow- 

ledges  the  same,  the  sum  of. ,  being  the 

total  amount  of  the  price  of  said  transfer  in 
principal  and  interest  accrued,  and  of  ail 
costs  and  incidental  expenses  resultine 
therefrom. 

By  means  of  this  reimbursement,  the  said 
action  is  definitely  settled  and  ail  claims 
between  the  parties  hereto  are  hereby 
declared  to  be  extinct,  null  and  void. 

Mr.  A hereby  acknowledges  that  Mr. 

B has  returned  to  him  ail  the  titles  and 

papers  relating  to  the  matter  in  question. 

Doue  and  passed,  etc. 


\r,  refused  to  sign, 
•equested  so  to  do. 
id  in  said  tcmler, 

protested  as  I  do 

rotest  against  Mr. 

and  damages  sut 

by  Mr.  A «» 

and    for   ail  and 
Itested  for  in  like 


tiieux  s'opère  par  un 


RÉVOCATION 


tirst  part. 
If  the  second  pa"' 

ïat  Mr.  C ,  etc. 

\ ,  an  action  111  : 

,lië  district  of 

karing  mimber... 
T  Court,  whicb  said 

' (^give  the  caum 

i^maryform)  ; 

subsequentiy  I 

"the  party  of  tliej 

'    him  sued  ion» 


La  révocation  est  l'acte  par  lequel  une  personne  revient  sur  une  volonté  manifestée  par  un  acte 
antérieur,  et  déclare  l'annuler  pour  qu'il  cesse  de  produire  aucun  effet. 

417.— Révocation  de  procuration 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.. 

Lequel   a,  par  les  présentes,  révoqué  la 

procuration  qu'il  a  donnée  il  M.  B ,etc., 

par  acte  passé  le ,  devant  Me ,  no- 
taire, h,  l'effet  de etc.,  etc.,  (indiquer 

sommairement  l'objet  du  maiidat.) 

Ou  :  Lequel  a,  par  les  présentes,  révoqué 
la  procuration  générale  qu'il  a  donnée  à  M. 
B ...,  etc.,  par  acte  passé,  etc. 

Oit  :  Lequel  a,  par  les  présentes  révoqué 
tous  les  pouvoirs  qu'il  peut  avoir  donnés  à 

M.  B ,  etc.,  en  vertu  de  quelque  acte  que 

ce  soit,  notarié  ou  sous  seing  privé  et  même 

verbalement  ;  entendant  que  M.  B ,  ne 

^'immisce  plus  en  aucune  manière  dans  ses 
affaires,  et  que  tous  actes  qu'il  pourrait  faire 
à  l'avenir  au  nom  du  comparant  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  demeurent  nuls  et  sans 
effet. 

Pour  faire  signifier  les  présentes  à  qui 


présents  cancelled 

of  attorney  by  him 

., on  the before...., 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath  by  thèse 
and  revoked  the  power 

grantedtoMr.  B ,  etc. 

notary,  for  the  purposeof. ,  etc.,  (^indicate 

summarily  the  abject  of  the  mandate). 

Or  :  Who  hath  by  thèse  présents  cancelled 
and  revoked  the  gênerai  power  of  attorney 

by  him  given  to  Mr.  B ,  etc.,  by  a  deed 

to  that  effect  passed,  etc. 

Or  :  "Who  hath  by  thèse  présents,  can- 
celled and  revoked  ail  and  any  powers  which 

he  may  hâve  given  to  Mr.  B ,  etc.,  by 

virtue  of  any  act  or  deed  whatsoever,  in 
notarial  form  or  under  private  signature  os 

well  as  verbally,  intending  that  Mr.  B 

shall  not  hereafter  intermeddle  in  his  afifairs 
and  that  ail  acts  or  deeds  which  he  may  in 
future  perform  or  exécute  in  the  name  of 

Mr.  A by  virtue  of  any  title  whatsoever, 

be  considered  as  null  and  void. 

For  the  signification  of  thèse  présents  to 


'■'ï 


^m 
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besoin  sera  tout  pouvoir  «st  donné  an  por- 
teur d'une  expédition  d'ioelles. 
Dont  acte,  etc. 


whomsoever  required,  full  power  isgiveu  to 
the  bearer  of  a  oopy  thereof. 
Done  and  passed,  etc. 


4 IM.— Révocation  d'une  donation  avant  acceptation  par  le  donataire 


Par-devant ,  etc., 

A.  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  le  donateur  en  un  acte  de 

donation  entrevifa  consenti  par  lui  en  fa- 
veur de  M.  B ,  son  (ils,  en  avancement 

d'hoirie  sur  sa  succession  future,  le , 

devant  Me ,  notaire  ; 

Lequel  comparant  a,  par  les  présentes, 
révoqué  purement  et  simplement  ladite 
donation  qui  n'a  pas  encore  été  acceptée  par 
le  donataire  ;  le  comparant  voulant  que 
cotte  donation  soit  considérée  comme  nulle, 
non  avenue  et  sans  effet. 

Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Oame  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  the  donor  in  a  deed  of 

donation  intervivo»  by  him  granted  unto  Mr. 

B ,  his  son,  in  advance,  en  avancement 

tVhoirie,  on  his  future  estate  and  succession 
on  the ,  before ,  notary. 

Who  hath  by  thèse  présents  canoelled  and 
revoked  purely  andsimply  the  said  donation, 
which  has  not  yet  been  accepted  by  the 
donee  ;  intending  that  said  donation  be  con- 
sidered  as  null  and  void. 

Done  and  passed,  etc. 


419.— Révocation  d'un  testament 

Le  testament  ne  peat  Otre  révoqaé  que  par  an  testament  postérieur  ou  par  un  acte  devant  notaire 
on  autre  acte  par  écrit,  par  lequel  le  changement  de  volonté  est  expressément  constaté.  (  V.  art. 
892  du  0.  oiv,  et  auiv.)  Le  code  n'indique  aucune  foime  spéciale  ponr  l'acte  entrevit  qai 
révoque  un  testament.  Il  semblerait  conforme,  cependant,  à  l'esprit  de  notre  droit,  de 
l'accompagner  des  formalités  particulières  exigées  pour  la  validité  des  testaments  ;  le  Code 
Napoléon  a  été  amendé  dans  oe  sens  par  la  loi  du  21  Juin  1843,  qui  exige  pour  cet  acte  1b 
présence  d'un  second  notaire  ou  des  témoins,  lors  de  la  lecture  de  l'acte  et  de  la  signature. 
Oette  exlgeanoe  a  pour  motif  la  nécessité  d'entourer  l'acte  de  révocation  des  mêmes  précautions 
que  celles  qui  sont  essentielles  à  la  validité  de  l'acte  qu'il  révoque.  Nos  codiflcateurs  n'ont  pas 
trouvé  cette  nécessité.  "  L'on  a  conservé,  disent-ils  dans  leur  rapport,  l'eflTet  révocatoire  d'un 
acte  notarié  on  simplement  par  écrit,  quoique  non  revêtu  des  formes  du  testament." 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu:  M.  A ,  etc. 

Lequel  comparant  a  déclaré  qu'il  révoque, 
par  les  présentes,  le  testament  qu'il  a  fait 

devant    M ,   et  son    collègue,    notaire, 

le ;  entendant  que  ce  testament  soit  con- 
sidéré comme  nul,  non  avenu  et  sans  effet. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath  declared,  by  thèse  présents, 
that  he  oancels  and  revokes  his  last  will 

and  testament  executed  before and  his 

coUeague,  notariés,  on  the ;  intending 

that  his  said  last  will  and  testameut  be  cou- 
sidered  as  null  and  void. 

Done  and  passed,  etc. 


Si  le  testateur  ne  révoque  gu'uno  partie  du  testament,  an  peut  s'exprimer  ainsi  : 

Who  hath  by  thèse  présents  declared  that 

he  revokes  the  legacy  of. by  him  made 

to  Mr in  his  last  will   and  testament 

received  by ,  notary,  and  coUeague,  on  1 

the ;  intending  that  the  said  will  and 

testament  be  and  remain  without  effect  in  | 
regard  to  the  said  legacy,  but  that  ail  and  i 
auy  other  provisions  therein  contained  be  j 
fnlly  carried  out  and  executed. 


Lequel,   par  ces  présentes,  déclare  qu'il 

révoque  le  legs  de ,  par  lui  fait  à  M , 

dans  sou  testament  reçu  par  Me ,  notaire, 

et  son  collègue,  le ;  entendant  que  ce 

testament  soit  et  demeure  sans  effet  à 
l'égard  dudit  legs,  mais  qu'il  continue  de 
subsister  et  reçoive  son  exécution  pour 
toutes  les  autres  dispositions  qu'il  renferme. 
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rer  is  glven  to 


lonataire 


'  in  a  doed  of 

anted  «nto  Mr. 

e»  ow»nceM»en< 

and  sucoesBion 

rv 

»  canoelled  and 
esaid  donation, 
Bcepted  by  the 
lonation  be  con 


te  devant  notaire 
t constaté.  (V-art. 
acte  entrevlfc  q»» 
e  notre  droit,  de 
itamentu;  le  Code 
i  pour  cet  acte  la 
>t  de  la  Blgnature. 
mêmes  préoautlonB 
iifloatenrs  n'ont  pas 
Bt  révooatolre  d'un 
bameat." 


.  theae  présents, 
[kea  his  last  will 

jfore and  his 

•e ;  intcnding 

[testomeut  be  con- 


Ir  ainai  .* 

Lnts  declared  that 
r  .  by  biin  made  | 
iï'and  testament] 
fand  colleague,  on  i 
Ihe  said  will  and  ] 
I  without  e«fect  in  i 
I  but  that  ail  and 
leiu  contained  be  j 
lated. 


SEPARATION  JUDICIAIRE  ENTRE  ÉPOUX 

V.  C.  civ.,  art.  186  à  217  ot  1310  îi  1322  ;  C.  de  P.  oiv.,  art.  972  à  989. 

La  séparation  de  oorpa  et  de  biens  a  lieu  pour  cause  d'adultdre,  pour  excès,  aévioes  et  injures  {(raves 
de  l'an  des  époux  envers  l'autre,  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  les  olioses 
nécessaires  à  la  vie  suivant  son  état,  sa  condition  ot  ses  movens.  Elle  ne  peut  être  fondée  sur 
le  consentement  mutuel  des  époux,  mais  doit  être  poursuivie  Judiciairement  devant  le  tribunal 
de  leur  domicile.  La  femme  doit  demander  par  requête  libellée,  adressée  au  luge  de  ce  tribunal, 
l'autorisation  d'ester  en  Jugement  et  de  se  retirer  pendant  le  procès  dans  un  lieu  qu'elle  indique. 

La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  Justice,  devant  le  tribunal  du  domicile,  par  la 
femme  dont  les  Intérêts  sont  mis  en  péril  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  font 
craindre  que  ses  biens  ne  soient  insuffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 
Touto  séparation  volontaire  est  nulle.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation,  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétalDlie  du  consentement  des  époux.  Au 
premier  cas,  le  retour  de  la  femme  dans  la  maison  du  mari  effectue  de  plein  droit  ce  rétablisse- 
ment ;  au  second  cas,  il  n'a  lieu  que  par  un  acte  passé  devant  notaire,  avec  minute,  dont  une 
expédition  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  en  séparation.  (  Voyez 
oi-de»8u$  formule  no  412 1. 

430.  -Requôte  d'une  femme  pour  ester  en  Jusement  en  vue  d'une 
séparation  de  oorps  et  de  biens 

Dette  requête  doit  contenir  succinctement  l'exposé  des  faits  qui  peuvent  Justifier  la  demande,  avec 
affirmation  sons  serment.  Indiquant  la  maison  où  elle  désire  se  retirer  avec  ses  enfants,  s'il  y  a 
lieu,  pendant  le  procès,  et  porter  les  linges  et  bardes  qui  lui  sont  nécessaires.  Oette  requête 
doit  être  signifiée  au  mari  si  le  Juge  l'ordonne. 


Province  de  Québec,  )  Cour  Supeuieure, 
District  de i  ex  parte. 

A  l'Honorable  Juge ,  etc. 

La  requÊte  de  A.  B ,  etc.,  épouse  de 


C.  D., 


etc. 


Expose  respectnenseraent  : 

Qu'elle  a  épousé  le  dit  0.  D ,  à , 

le ,  sons  le  régime  de  la  communauté  de 

biens,  et  qu'elle  a  toujours  vécu  avec  lui 
jusqu'au jour  de dernier. 

Que,   depuis  plusieurs  années,   ledit  C. 

D s'est  porté,  contre  votre  requérante, 

sans  cause  ni  provocation  de  la  part  de 
celle-ci,  à  des  sévices  et  injures  graves,  en 
l'assaillant  et  la  frappant  et  en  l'injuriant 
d'une  manière  grossière  ;  qu'il  fait  un  abus 
habituel  des  boissons  enivrantes,  et  qu'il 
a  aussi  frappé  et  maltraité  ses  enfants,  les  a 
souvent  mis,  avec  la  requérante,  hors  de  la 
maison  qu'ils  habitent,  les  forçant  de  cher- 
I  cher  refuge  ailleurs  ; 


Qu'à  cause  de  ces  mauvais  traitements  et 
le  cette  inconduite  do  la  part  du  dit  G. 

[D ,  votre  requérante  est  dans  la  néces 

Bité  de  Itutam*  le  domicile  conjugal  avec  ses 
«ttfants  et  de  poursuivre  le  dit  C.  D en 

Uparatiou  de  corps  et  de  biens  ;  qu'elle 


Province  of  Québec, 
District  of..... 


Superior  Court, 
Ex-parte. 


D. 


To  the  honorable  judge,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc.,  wife  of  C. 


etc. 


Humbly  exposeth  : 

That  she  was  married  in  commanity  of 

property  with  the  said  C.  D ,  at ,  on 

the ,  and  that  she  has  always  lived  with 

him  until  the day  of last. 

That,  for  several  yearspassed,  the  said  C. 

D ,  without  any  cause  or  provocation  on 

the  part  of  your  petitioner,  has  been  guilty 
towards  her  of  grievous  outrage,  ill  usage 
and  insuit  by  assaulting  and  striking  her 
and  by  using  towards  her  insulting  and 
vulgar  language  ;  that  he  indnlges  habitu- 
ally  in  intoxicating  liquors  and  that  he  has 
also  struck  and  ill  treated  their  chiidren, 
expelled  them  with  your  petitioner  from  the 
bouse  where  they  réside  and  forced  them 
to  seek  refuge  in  the  neighbourhood  ;  that 
on  account  of  this  111  treatment  on  the  part 

of  the  said  C.  D and  of  his  misconduct, 

your  petitioner  is  in  the  necessity  of  leaving 
her  matrimonial  domicile  with  her  childreu 
and  of  taking  an  action  against  the  said  O. 

D to  obtain  a  séparation  of  bed  and 

board  from  him. 

That  she  consequently  solicits  from  your 
Honor  an  authorization  to  appear  in  Court, 
ester  en  jugement,  for  that  purpose  ;  to 
dwell  with  her  chiidren,  pending  the  suit, 

at  the  domicile  of  E.  D ,  her  son,  and 

to  bring  and  carry  away  with  her  the  cloth- 
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HolUcite,  on  (wiiHéquenco,  (le  Votre  Honneur  ing  and  efl'octs  ncccHsary  for  hor  use  and 
une  autoriaati(tn  i\  OHter  on  juKument  à  cot  that  of  hor  cJiildron  ;  alHo  tliat  a  xainie- 
effet;  à  se  retirer  avoo  soh  enfant»,  pondant  gagerie  iimiëcrvatoire  be  iHMUod  agaiuHt  Mu; 
lu  prooè»  ^  intervenir,  au  domicile  de  E.     property  and  ofFoctH  of  the  Haid  eoniniunity. 

D ,  son  fllH,  et  d'y  apporter  les  ofTets, 

linges  et  hardos  néoesHairos  i\  son  usage  et  a 
celui  de  bob  enfanta  ;  à  co  qu'enfin  un  bref 
de  BaiBie  gagerie  conservatoire  émane  contre 
les  biens  de  la  dite  communauté  ; 

Lorsque  la  requérante  demande  à  poursuivre  fn  forma  pauperiê,  on  ajoute 


Que  votre  requérante,  étant  dépourvue  de 
t«us  moyens,  no  peut  subvenir  aux  frais  do 
ladite  instance,  et  demande  i\  faire  ledit 
procès  in  forma  pauperia. 

C'est  pourquoi  votre  requérante  conclut 
à  co  qu'elle  soit  autorisée  ii  ester  en  justice 
in  forma  pauperis,  pour  poursuivre  son  dit 
époux  en  séparation  do  corps  et  de  biens  ; 
à  co  qu'il  émane  un  bref  de  saisie  gagerie 
conservatoire  contre  les  biens  de  ladite 
communauté  et  à  ce  que,  durant  l'instance, 
la  requérante  soit  autorisée  à  habiter  avec 

ses  enfants  le  domicile  du  dit  E.  D ,  son 

(ils,  et  à  y  apporter  les  effets,  linges  et 
bardes  nécessaires  à  ello-m6me  et  à  ses 
enfants  ; 

Et  ferez  justice. 

{Date) 

(Signature). 


That  your  petitioner,  boing  withont  any 
means,  cannot  meet  the  coHts  of  tlio  Hiiid 
suit  and  sooks  to  take  the  said  proceedin^N 
in  forma  pauperis. 

Whoreforoyourpotitionorhumblyprayotli 
that  sho  be  authori/<ed  to  appoar  in  Court, 
eêter  en  justice,  in  forma  pauperis,  to  bho  lier 
said  husband  for  a  séparation  of  bod  aiul 
board,  that  a  writ  of  saisie- gagerie  conserva- 
toire be  issued  against  th«  property  and 
uffocts  of  the  said  commnnity  and  tliat, 
pending  the  suit,  your  petitioner  be  autlior- 
ized  to  dwell  with  hor  childrou  at  the  domi- 
cile of  the  said  E.  D ,  her  son,  and  tlicrc 

to  bring  the  clothes  and  offocts  necessary  for 
herself  and  her  childrou. 

And  you  willfdo  justice. 

(Date). 

(Signature). 


On  met  au  bas  de  la  reguéte  qui  précède  une  attestation  assermentée  sous  la  forme  suivante  . 


Et  la  requérante,  étant  assermentée  sur 
les  saints  évangiles,  dépose  ot  dit  : 

Que  tous  les  faits  énoncés  dans  la  requête 
ci-dessus  écrite  sont  vrais  ; 

Que  la  requérante  et  déposante  a  un 
juste  droit  d'action  contre  son  époux,lodit  C. 

D ,  pour  demander  à  en  être  séparée  de 

corps  et  de  biens  et  ne  peut  intenter  ladite 
action,  vA  qu'elle  n^a  aucun  moyeu  pour 
faire  les  déboursés  requis  ; 

Et  la  déposante  ne  dit  rien  de  plus  et  a 
signé. 

Assermenté  devant  moi,  )  Signature    de  la 
,  etc.  j      requérante. 

(Signature  du  protonotaire,  ou 

d^un  commissaire  de  la  Oour  Supérieure). 


And  the  petitioner  A.  B being  sworii 

on    the    Holy    Evangelists,   depoHcth   aud 
sayeth  : 

That  ail  the  allégations  made  inthcabove 
pétition  are  true; 

That  the  petitioner  and  déponent  hasjust 
ground  of  action  against  lier  husband  C, 

D to  demand  a  séparation  of  bod  ami  j 

board  from  him,  and  is  unable  to  enter  the 
said  action  ina^smuch  as  she  has  no  lucansi  | 
to  meet  tho  requlred  disbursemeuts. 

And  the  déponent  further  saith  nauglit  | 
and  hatb  signed. 

^''''.'°..^*Sc!  "^'}  iSignatureof  petitioner). 

(Signature  of  prothonotary,  or 

bommisaioner  of  Superior  Vourt).\ 


L^ordre  du  juge  est  comme  suit  : 


Vu  la  requête  et  l'afBidavit  ci-dessus,  la 

requérante,  Dame  A.  B ,  épouse  de  G. 

D ,  est  autorisée  à  poursuivre  en  justice 

sa  séparation  de  corps  et  de  biens  dudit 

G.   D ,  à    demeurer   avec   ses    enfants 

durant  l'instance  avec  son  fils  E.  D ,  et 

à  y  apporter  les  effets,  linges  et  hardes 
nécessaires  à  elle-même  et  à  ces  enfants  ; 
permis  en  outre  qu'un  bref  de  aaisie-gagerie 


Considering  the  above  pétition  and  afli , 

davit,  the  petitioner  Dame  A.  B ,  wifej 

of  G.   D ,   is  authorized   to   appear  inl 

Court  and  to  sue  her  said  husband  for  »| 
séparation  of  bed  and  board  from  him,  toi, 
dwell  with  her  children,  pending  the  8uit,l 

with  her  son  E.  D ,  thereto  bring  withj 

her  the  clothes  and  effects  necessary  forf 
herself  and  her  children  ;  granted  also  tliatj 
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r  lier  ubo  ami 
thttt  a  «"ifie 

,ld  coiniuunity. 


ng  witbout  luiy 
i)Ht8  of  Uie  «i"'l 
iiiitl  proceeilini;» 

rliumblyp«iiy»îtïi 
ippcar  in  <.!ourt, 
uperin,  to  Huc  lier 
ition  of  bed  aiul 
i-gagerie  conm-va- 
ho  propcrty  luul 

lunity  ai"l  *'"''i 
itioner  beauthoi- 
Idrou  at  tho  (loiiii 
ler  son,  and  tlierc 
focts  ncccssaiy  for 


conHorvatoire  ^mane  contro  Ioh  bionH  mobi- 
liorH  du  ladite  communauté;  nutiu  la  rn- 
quéranto  uHt  ivutorJHéo  il  procéder,  eu  cette 
iiiHtance,  in  forma  paaiteri». 


{Date) . 


(Signature). 


a  writ  of  saiiie-gagerieconêeroaloire  bo  isHuod 
againHt  the  property  uiid  cffoctN  of  thu  Haid 
community  ;  and  the  putitionor  ïh  moreover 
alloweil  the  privilège  of  taking  said  pro- 
oeedingH  informa  pauperis, 
(Date). 

(Signature  ofjudge). 


AprèH  que  le  Jugement  en  têparalion  a  été  rendu,  le  mari  ett  tenu  de  faire  faire  inventaire  de» 
bien»  de  la  communauté,  et  la  femme,  au  cas  d'aoreplation,  a  le  droit  d'en  pourêuivra  le  partage,  à 
moins  que,  parla  sentence,  e({e  n'ait  été  déchue  de  ce  droit.  (Code  oiv.,  art,  309;. 

L'tntitulé  de  cet  inventaire  ea(  danu  la  forme  suivante  ; 

491.— Intitulé  d'Inventaire  après  sentence  de  séparation  de  oorps  et  de 

biens 


(Signature). 

{forme  suivante  : 

U  being  «worii  | 

Hts,   deposeth   aud 

uuade  inthcabovc 

Il  déponent  hasjust 
|t  her  husband  C, 
Vration  of  bod  ami 
Imable  to  enter  tlie 

I  she  bas  no  lucans 

ijursements. 

ftber  saitb  naught  j 

Rature  ofpelitioner) 
of  Superior  OourO.| 

pétition  and  affi  1 

Ime  A.B ,*'fl 

Ized  to  appear  mi 
Lid  husband  for  ij 
loard  from  liimi  .\*l 
I  pending  the  sm  1 
Ihereto  bring  witUI 
lects  neceasary  toi 
I  granted  also  thaij 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

A ,  heures  du  matin  ; 

A  la  requûte  de  ^.  U ,  etc.,  qui  a  été 

ci -devant  en  communauté  do  biens    avec 

Dame  A.  B ,son  épouse,  et  en  conformité 

(l'un  jugement  ordonnant  sa  séparation  de 
corps  et  de  biens  do  sadite  épouse,  rendu 

par  la  Oonr  supérieure  du  district  de , 

le ,  dans  une  cause  où  ladite  Dame  A. 

B ,  est  demanderesse,  ot  ledit  C.  D , 

défendeur,  laquelle  cause  porto  le  n° , 

(les  dossiers  de  ladite  cour. 

Kn  la  présence  ot  du  consentement  de 
ladite  Dame  A.  B ,  et  pour  la  conserva- 
tion des  droits  ot  intérêts  des  parties  et  de 
toiiH  autres  i\  «lui  il  appartiendra,  il  va  être 

pro(!édé   par   Mo ,  notaire  soussigné,  à 

l'inventaire  fidèle,  etc.,  (comme  ei-deasu», 
formule  No  184). 


On  the day  of. ,  etc. 

At o'clook  in  the  morning. 

At  the  reqnest  of  0.  D ,  etc.,  whowas 

heretofore  in  community  of  property  with 

Dame  A.  B ,  his  wife,  and  in  vievr  of 

complying  with  a  judgmont  ordering  a  sé- 
paration from  bed  and  board  between  him 
and  his  said  wife,  rendered  by  theHuperior 

Oourt  of  the  district  of ,  on  the ,  in  a 

cause  wherein  the  said  Dame  A.  B was 

plaintitf,  and  the  said  0.  D défendant, 

bearing  n^ of  the  records  of  the  said 

Court, 

In  tho  présence  and  with  the  consent  of 
tho  said  Dame  A.  B ,  and  for  the  pré- 
servation of  tho  rights  and  interests  of  the 
said  partie»  and  ail  othcrs  concernod,  will 

bo  proceodod  by ,  the  undorsigned  notary; 

to  the  inventory  nnd  faithfui  description, 
etc.,  (the  remainder  a»  inform  n"  .  184). 


Le  renie  de  Vinveniaire,  ain%i  que  le  partage  qui  s'en  suit  se  font  en  la  manière  et  avec  toutes  les 
formalités  ordinaire»,  {Voyez  ci-dessu»  inventaire  et  Partage). 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  il  n^y  a  pas  lieu  de  faire  faire  inventaire,  attendu  que  le 
mari  en  reste  seul  propriétaire  ;  mais  dans  ce  cas,  le  tribunal  nomme  un  praticien  chargé  de  constater 
les  reprises  et  droits  mitrimoniaux  de  la  femme  et  d'en  faire  un  rapport  qui  est  dépoté  po  a  r  homolo- 
giition  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  Jugement  en  séparation.  (  Voyez  ci-après,  formule  n'-  423). 

La  séparation  de  biens  a  lieu  soui  pou,riuitc  de  lafemrm  comnane  en  bient  devant  le  tribunal  du 
iamieile  conjugal.  A  défaut  par  le  mari  de  faire  faire  inuentaire,  la  femmt  peut,  sous  autorisation,  y 
faire  procéder  si  elle  n^a  pas  renoncé.  Dam  le  cai  d'acceptation,  le  partage  se  fait  en  la  manière 
ordinaire. Il  est  rare  que  ta  femtnt  accepte  la  conm'inauté,  car  la  demtndi  en  népiration  indique  prei- 
HW  toujours  une  communauté  eu  déconfiture.  Elle  y  renonce  donc  le  plu*  souvent,  et  quoique  le  Code 
n'en  dise  rien,  cette  renonciation  doit  préciier  le  jugemint  finil  dam  ta  caute.  (  voyez  Doutre,  Proc, 
civ.,vol.2,art.  1531). 

La  renonciation  doit  être  faite  par  acte  authentique  et  enregistré  au  bureau  d'enregistrement 
dans  la  circonscription  duquel  le  mari  était  domicilié  au  temps  oA  la  demande  a  été  intentée,  (Code 
de  Proo.  civ.,  art,  980).    En  voici  la  forme  : 


433.— Renonciation  à  la  communauté  par  une  femme  qui  poursuit  son 

mari  en  séparation  de  biens 


etc., 
etc. 


Par- devant 

A.  comparu  : 

Dame  A.  B  ,  etc.,  épouse  de  M.  C. 
0  ,  etc.,  autorisé  par  son  dit  époux  j\ 
l'effet  des  présentes,  ou  dûment  autorisée 
à  ester  en  justice,  etc. 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  renoncé  à 
la  communauté  de  biens  qui  existe  mainte- 
nant entre  elle  et  le  dit  G.  D ,  pour  lui 

(tre  plus  onéreuse  que  lucrative  ;  affirmant 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Dame  A.  B ,  wife  of  Mr.  C.  D ,  etc., 

dnly  authorized  by  her  said  husband,  or  : 
judicially  authorized,  etc. 

Who  doth  hereby  déclare  that  she  re- 
nounces  to  the  community  of  property  now 

existing  between  her  and  the  said  G.  D , 

as  beiug  to  her  more  onerous  thaa  profitable, 

88 
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n'avoir  rion  priH  ni  détourné  doH  biens  dépen- 
dant de  ladite  corataunauté,  et  qu'elle  ne  s'y 
est  paH  ImtuiHcéo  ;  le  tont  HanH  préjudice  tV 
HOH  créances  ot  réclainaliuns  sur  les  biens  de 
Hondit  époux  pour  ses  douaire,  rapports, 
reprises  et  autres  droits  matrimoniaux  aux 
termes  du  contrat  de  mariage  fait  entr'elle 

et    sondit  époux,   le ,    devant  Me , 

notaire,  et  enregistré  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  de ,  sous  le  a° du 

registre  B. 

Dont  acte,  etc. 


atUrming  that  sbe  bas  not  taken  or  made 
away  witb  any  of  the  proporty  and  effects 
bolonging  to  tbe  said  community,  nor  iiitor- 
fered  witb  tbe  same  ;  tbe  wbole  witbout 
préjudice  to  her  olaims  on  tbe  propertyuntl 
elTocts  of  ber  said  hnsband  for  her  dowcr, 
reprises  and  otber  matrimonial  rigbts,  its 
establisbod  by  ber  marriage  contract  with 

tbe  said  C.  D ,  executed  on  the ,  be- 

fore...,  QOtary,  and  registered  in  tbe  registry 

office  of  the  county  of ,  under  n" of 

register  B. 

Doue  and  passed,  etc. 


Si  le  Jugement  qui  prononce  la  têparation  de  bien»  ne  liquide  poê  en  mime  tempa  leê  reprUeê  de  la 
femme,  il  faut  recourir  à  un  praticien  qui  est  nommé  par  le  tribunal  lur  motion  de  la  demanderesse  à 
cet  effet,  aux  fins  de  constater  et  estimer  les  droits  et  avantages  matrimoniaux  de  ladite  demanderesse 
et  d'en  faire  rapport  au  tribunal  dans  les  délaie  indiqués.  Le  rapport  du  praticien  est  dans  la  forme 
suivante,  et  en  brevet  : 

éSS.—Rapport  de  praticien,  dans  le  cas  de  séparation  judiciaire  de  biens 


Province  de  Québec,  ") 

District  de [■  Cour  Supérieure. 

N» 3 


Dame  A.  B ,  etc.,  épouse  de  G.  D.., 

etc.,  dûment  autorisée  à  ester  en  justice. 


V». 


Ledit  0.  D ,  etc. 


Demanderesse. 


Défendeur. 


Je    soussigné ,  notaire    public,   etc., 

praticien   nommé  en  cette  cause  par  une 

règle  de  ladite  cour  en  date  du ,  aux 

fins  de  constater  et  estimer  les  droits, 
reprises  et  avantages  matrimoniaux  de  ladite 
demanderesse,  conformément  au  jugement 

rendu  en  cette  cause  par  ladite  cour,  le , 

etc.,  et  ordonnant  "  que  la  demanderesse 
en  cette  cause  soit  et  demeure  de  ce  jour 
séparée  quant  aux  biens  dudit  demandeur, 
son  mari,  pour  jouir  à  part  et  devis  de 
tont  ce  qui  lui  appartient  ou  pourra  lui 
appartenir  à  quelque  titre  que  ce  soit"  ; 


Après  avoir  examiné  la  procédure  et  les 
pièces  du  dossier  en  cette  cause  ;  avoir 
entendu  les  parties  dûment  convoquées  par 
moi,  examiné  les  pièces  par  elles  produites, 
pris  tous  les  renseignements  par  elles 
donnés,  et  avoir  mûrement  délibéré  sur  le 
tout,  fais  rapport  à  votre  honorable  Oour, 
comme  suit  : 

OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 

La  demanderesse  et  le  défendeur  en  cette 

cause  se  sont  mariés  à le ,  sous  le 

régime  de  la  communauté  légale,  n'ayant 
pas  fait  de  contrat  de  mariage. 


SuPERioR  Court. 


Province  of  Québec, 

District  of. 

No- ) 

Dame  A.  B ,  etc.,   wife  of  0.  D , 

etc.,  duly  authorized  to  appear  in  Court, 
ester  en  justice. 

Plaintiff. 


V8. 


The  said  C.  D. 


Défendant. 

I,  tbe  nndersigned  notary  public,  etc., 
practitioner  appointed  in  tbis  cause  by  vir- 

tue  of  a  Bnle  of  the  said  Court  dated  tbe 

for  tbe  purpose  of  establishing  and  valueing 
the  rigbts,  reprises  and  matrimonial  advan- 
tages  of  tbe  said  plaintiff  in  conformity  to  a 
judgment  rendered  in  this  cause  by  the  said 

Court  on  tbe ,  etc.,  andordering:  "  that 

"  tbe  plaintiff  in  tbis  cause  shall  be  aud 
"  remain  from  this  day  separated  as  to  pro- 
"  perty  from  the  said  défendant,  her  Uu8- 
"  band,  to  use  and  enjoy  separately  and 
"  apart  from  him  ail  and  everything  to  lier 
"  belonging,  by  virtue  of  any  title  what- 
"  soever," 

After  having  examined  the  procédure  and 
the  vouchers  of  record  in  this  cause,  baving 
heard  the  partie?  duly  called  by  me,  taken 
communication  of  the  documents  and  papers 
by  them  produced,  and  of  ail  tbe  informa- 
tion by  them  given,  and  after  mature  déli- 
bération on  the  whole,  do  report  to  your 
Honorable  Court  as  foUows  : 

PRELIMINARY  REHARKS. 

The  plaintiff  and  the  défendant  in  thU 

cause  were  married  at ,  on  the ,  i"i 

légal  community  of  property,  not  having 
previonsly  made  a  marriage  contract. 
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Pivr  HOU  te^tifaoïit  soloiiiir^l  reçu   lo , 

etc.,  feu  M.  E,  B ,  p^re  de  la  demande- 

reHHe,  lui  (It  dou  de  tuuH  Heu  bieuH  eu  toute 
propri^sté. 

Feu  M.  F.  B ,  etc.,  onule  do  la  deman- 

(lereHie,  lui  légua  ou  toute  propriété  cor- 
taiua  immeubleH  désignén  en  hou  testament, 
reçu  lo ,  etc. 

Fou  M.  O.  B ,  etc.,  un  autre  des  oncloH 

(lo  la  demaudoroHHe,  lui  légua  également,  en 
toute  propriété,  par  son  dit  toHtaïuout  reçu 

le ,  certains  immeubles  désignés  en  son 

dit  testament. 

Fou  M.  H.  B oncle  aussi  do  la  de- 
manderesse,  est  décédé   ab   intestat  il , 

lo    ...,  et  la  demanderesse  fut  appelée  à  sa 

Hucco-ssion  comme  héritière   pour  un , 

ainsi  qu'il  appert  par  la  déclaration  de  sou 

décès  faite  par ,  le ,  devant  M , 

aotairo,  et  enregistrée,  etc. 

Par  acte  de  vente  passé  le ,  otc ,  la 

demanderesse  vendit  à  ses  co-hérltiers  dans 

la  succession  dudit  feu  H.  B ,  tous  ses 

droits  et  prétentions  immobiliers  dans 
ladite  succession,  pour  la  somme  de  mille 
huit  cent  vingt-et-une  piastres. 

Par  un  acte  d'échange  outre  la  demande- 
resse, d'une  part,  et  ses  colégataires  desdits 

feu    F.   B ,  et  Q.   B ,   d'autre  part, 

passé    lo ,  etc.,    et  enregistré,    etc.,   la 

demanderesse  céda  à  ces  derniers  les  im- 
meubles à  elle  légués  comme  susdit,  moyen- 
aaut  la  cession  que  ses  co-échangistes  lui 
tirent  par  le  même  acte  de  l'immeuble 
ci-après  désigné  :  (^désignation  de  l'immeuble). 


La  demanderesse  était  propriétaire  à 
l'épaque  de  son  miriago,  comme  légiitiiire 

universelle  du  dit  feu  Ë.  B ,  son  père, 

en  vertu  de  sou  testament  susmentionné,  de 
plusieurs  immeubles,  dont  quelques-uns 
sont  encore  en  sa  possession,  comme  proprié- 
taire, et  dont  certains  autres  furent  vendus 
daraut  son  mariage  avec  le  défendeur,  en 
vertu  des  différents  titres  ci-après  désignés, 
aux  dilférentes  personnes  et  pour  les  divers 
prix  ci-après  mentionnés  ;  et  le  produit  de 
i  ces  ventes  fut  perçu  par  le  défendeur  et 
confondu  avec  les  fonds  de  la  dite  commu- 
nauté. 

Le  défendeur,  durant  ledit  mariage,  ât 

Ubittre  et  vendre  au  bônédce  de  ladite  corn- 

iuuuauté,   des  quantités   considérables    de 

boU  de  haute  futaie  sur  lesdits  immeubles 

Ue la  demanderesse,  et  leur  causa  par  là  une 

diiaiuution  de  valeur  dont  le  montant  fut 

Htabli régulièrement,  pir  M..,  expert  nom.ué 

l^cet  effet,  ain^i  qu'il  appert  par  son  rapport 

ha  date  du ,  produit  avec  les  présentes. 


By  his  lait    will  and  testament,  executed 

on   the ,   etc.,  the  lato  Mr.  B.  B , 

plaintifT'ë  fathur,  boqueathed  unto  the  Raid 
plaintifT  ail  his  property,  as  her  own  forever. 

The  late  Mr.  F.  B ,  etc.,    plaintitf'H 

uncle,  botiueathedtothesaid  plaintitT,  uh  her 
own  forever,  certain  immoveable  proporties 
doHcrlbed  in  his  last  will  and  teutumeut, 
executed  on  the ,  etc. 

The  late  Mr.  G.  B ,  etc.,  another  of 

plaintitrs  uncles,  bociueathed  to  the  said 
plaintitT,  as  hor  own,  by  his  laat  will  and  tes- 
tament, executed  ou  the etc.,  certain 

immoveable  proportion  doscribed  in  his  said 
laHt  will  and  testament. 

The  late  Mr.  H.  B ,  etc.,  another  of 

plaintitf's  uncles,  died  intestate  at ,  on 

the ,  and  the  plaintiff  wtvs  called  to  his 

ostate  and  succession  as  un  hoir  for  ono , 

as  appears  by  the  déclaration  of  his  doceaso 

made  by ,  on  the ,  before ,  notary, 

and  registerod,  otc. 

By  a  doed  of  aale  passed  on  the ,  etc., 

the  plaintiff  sold  and  convoyed  to  her  co- 
heirs  in  the  succession  of  the  said  late  H. 
B ,  ail  her  immoveables,  rights  and  pro- 
tentions in  the  said  succession  for  the  sum 
of  one  thousand  eight  hundred  and  twenty- 
one  dollars. 

By  a  deed  of  exchauge  executed  by  the 
plaintiff  of  the  one  part  and  her,  co-legatees 

of  the  said  late  F.  B ,  of  the  other  part, 

on  the ,  etc.,  and  registerod,  etc.,  the 

plaintiff  transferred  and  conveyed  to  the 
latter  the  immoveable  properties  to  her  bo- 
queathed asaforesaid  in  considération  of  the 
transfer  and  conveyance  which  her  said  co- 
hoirs  made  in  her  favor,  by  the  same  deed,  of 
the  immoveable  property  hereinafter  des- 
cribed,  to  wit  :  {description). 

The  plaintiff  was  proprietor  at  the  time 
of  her  marriage,  as  universal  legatee  to  the 

said  laid  E.  B ,   her  father,  by  virtue  of 

his  last  will  and  testament  above  montioned, 
of  several  immoveable  properties,  sonio 
whereof  are  still  in  her  possession,  as  pro- 
prietor, the  others  having  been  sold  duriug 
her  marriage  by  the  défendant,  by  virtue  of 
the  différent  titles  hereafter  mentioned,  to 
the  différent  persons  aud  for  the  varions 
priées  hereafter  iudicated  ;  and  the  proceods 
of  thèse  sales  were  coUected  by  the  défen- 
dant and  put  in  the  common  fund  of  the 
said  community. 

Thedefendant,during  his  marriage  caused 
to  be  eut  and  sold,  for  the  bonefitof  the  said 
community,  considérable  quantities  of  forest 
wood  on  the  said  immoveable  properties  of 
the  plaintiff,  occasioning  thereby  to  the  said 
properties  a  diminution  in  value,  the  am')unt 
whereof  has  been  regularly  established  by..., 
au  expert  appainted  to  that  effect,  as  appears 
by  his  report  dated ,  herewith  produced. 


,.;1 


it 
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PARTIE  II 


.A 


Et  après  avoir  priH  connaissance  do  tous 
les  titres,  papiers  et  renseignements  éta- 
blissant les  faits  ci-dessus  énoncés,  je  suis 
resté  d'opinion,  que  les  droits,  reprises  et 
avantages  matrimoniaux  do  la  demanderesse 
contre  le  défendeur  sont  les  suivants,  savoir  : 
1°  Le  prix  stipulé  ou  un  acte  de  vente 
consenti  par  la  demanderesse  et 

sonditépouxle ,  etc.,  à  M , 

d'un  immeuble,  etc.,  (désigna- 
tion), lequel  immeuble  apparte- 
nait à  la  demanderesse  comme 
légataire  de  son  père  Bus-nommé, 
qui  en  était  propriétaire  en  vertu 

d'un  acte  de ,  etc.,  savoir  : 

treize  cents  piastres $1300 

2"  Le  prix  stipulé  en  un  acte  de  vente 
consenti  par  la  demanderesse  et 

somlit  époux,  le ,  à  M ,  etc., 

d'un  immeuble,  etc.,  (disigna- 
tion),  lequel  immeuble  apparte- 
nait i\  la  demanderesse  en  sadite 
qualité  de  légataire  universelle 
de  son  père,  savoir  :  quatre  mille 
sept  cent  quatre-vingts  piastres...    4780 


3°  Le  prix  stipulé  en  un  acte  de  vente 
consenti  par  la  demanderesse  et 

sondit  époux,  le ,  à  M ,  etc., 

d'un  immeuble,  etc.,  (désigna 
tion)  et  formant  également  partie 
du  legs  universel  de  son  père  sus- 
nommé, qui  en  était  propriétaire 
en  vertu  d'un  acte  de...,  etc.,  sa- 
voir: quatorze  cents  piastres 1400 

D'après  l'évaluation  faite  par  l'ex- 
pert ci-dessus  nommé,  la  coupe 
-  du  bois,  enlevé  par  le  défendeur, 
durant  ledit  mariage,  des  immeu- 
bles de  la  demanderesse,  et  vendu 
au  profit  de  leur  dite  communau- 
té, a  causé  à  ces  immeubles  les 
diminutions  de  valeur  suivantes, 
savoir  : 
1"  Sur  une  terre  située,  etc.,  (dési- 
gnation), àelle  léguée  par  son  dit 
père,  etc.,  (comme  ci-dessus)  deux 
mille  cinq  cents  piastres ip25O0 


2"  Sur  le  domaine  de situé  à , 

etc.,  (désignation)  h  elle  légué 
par  son  dit  père,  etc.,  trois  mille 
piiistres 3000 

3°  Sur  le  domaine  de situé  à , 

etc.,  (désignation)  à  elle  légué 
par  son  dit  père,  etc.,  deux  mille 
piastres 2000 


And  having  taken  thorough  knowledgeof 
ail  thc  titles,  papers  and  information  esta- 
blishing  the  above  facts,  I  liave  remaincd  of 
opinion  that  the  rights,  reprises  and  matri- 
monial advantages  of  thc  plaintifT  againsf 
the  défendant  are  the  foUowing,  to  wit  : 
1"  The  price  stipulated  in  a  deed  of  a 
sale  granted  by  the  plaintiff  and 

hersaid  husband  on  the ,  etc., 

to  Mr ,  of  a  property,  etc., 

(description)  which  said  property 
belonged  to  the  plaintiiF  as  lega- 
tee  of  hcr  said  father,  who  had 
become   proprietor  of  the   same 

by  virtue  of  a  deed  of. ,  etc., 

to  wit  ;  thirteen  hundred  dol- 
lars    $1.300 

2°  The  price  stipulated  in  a  deed  of 
Holf-  granted  by  the  said  plaintiff 

ard  her  said  husband,  on  the , 

to  Mr ,  etc.,of  a  property,  etc., 

(description)  which  said  property 
belonged  to  the  plaintiff  as  uni- 
versal  legatee  to  her  said  father, 
who     had     become     proprietor 

thereof  by  virtue  of  a  deed  of. , 

etc.,  to  wit  :  four  thousand  seven 

hundred  and  eighty  dollars 4780 

.3"  The  price  stipulated  in  a  deed  of 
sale  granted  by  the  said  plaintiff 

and  hcr  said  husband,  on  the 

to  Mr ,  etc.,  of  a  property, 

etc.,  (description)  which  said  pro- 
perty fornis  also  part  of  the  uni- 
versal  legacy  of  her  father,  who 
had  acquired  the  same  by  virtue 

of  a  deed   of. ,  etc.,  to  wit  : 

fourteen  hundred  dollars 1400 

According  to  the  valuation  made  by  the 
said  expert,  the  cutting  of  forest  wood  by 
the  défendant  during  the  Siiid  marriagc,  on 
the  properties  of  the  plaintiff  and  the  sale 
of  said  wood  for  the  benefit  of  tlie  said  com- 
munity  has  caused  to  thèse  properties  the 
foUowing  diminution  in  value,  to  wit  : 


1°  On  a  farm  situate,  etc.,  (descrip- 
tion) which  said  farm  was  be- 
queathed  to  the  plaintiff  by  her 
said  father,  etc.,  (as  above)  to 
wit  :    two  thousand  five  hundred 

dollars  «2500 

On  the  domain  of. -.  situate  at...., 


20 


etc.,  (description)  which  said  do- 


main was  bequeathed  to  the  plain- 
tiff by  her  said  father,  etc.,  to 

wit  :  three  thousand  dollars 3000  | 

3°  On  the  domain  of ,  situate  at.... 

etc.,  (description)  which  said  do- 
main was  bequeathed  to  the  plain- 
tiff by  hersaid  father,  etc.,  to  wit  : 
two  thousand  dollars 2000] 


FORMULAIRE 


501 


knowledge  of 
irmation  estii- 
c  reiuaiued  of 
e»  and  matii- 
intiff  agaiiist 
g,  to  vrit  : 
eed  ofa 
itiff  and 
...,  etc., 
;y,   etc., 
)roperty 
ij8  lejjpt- 
rho  had 
le  saïue 

,  etc., 

red   dol- 
$1300 

t  deed  of 
plaintiff 

tt  the , 

jrty,  etc., 
property 

ff  as  uni- 

id  father, 

)roprietor 

eed  of , 

aiid  seven 

llara 4780 

a  deed  of 

d  plaintiff 
on  tlie 

I  property, 

1  said  pro 

)f  the  uni 
itbor,  wlio 
by  virtue 
,  to   wit  : 

ars 1400 

)ion  made  by  the 
f  forest  woort  by 
5aid  marriage,  on 
itiffand  the  sale 
b  of  tUe  said  eom- 
je  propertiesthe 
,lue,  to  wit  : 


{descrip- 
was   be- 

tiff  by  her 
above)   to 

re  hundred 

ituate  at...., 
cil  eaid  do- 
theplain- 
Hcr,  etc.,  to 

lollars 

lituate  at.... 

ch  said  do- 

Itotheplain- 

etc.,  towit: 


!îl2500 


3000 


2000] 


La  demanderesse  a,  on  outre,  sa  ré- 
clamation contre  le  demandeur 
pour  le  prix  do  ses  droits  immo- 
biliers comme  héritière  dudit  feu 

H.  B vendus  i\  ses  cohéritiers 

par  l'acte  de  vente  du ,  plus 

haut  cité,  onze  cent  vingt-et-une 
piastres 1121 


Total  des  droits,  reprises  et  avan- 
tages matrimoniaux  de  la  deman- 
deresse :  seize  mille  cent  une 
pastres $16101 


IMMEUBLES  RESTANT  ENCORE  A  LA  DEMANDB- 
RE8SECOMME  PROl'RES  DE  COMMUNAUTÉ. 


La  demanderesse  est  encore  propriétaire 
des  immeubles  ci-après  décrits,  en  sa  qua- 
lité de  légataire  universelle  de  feu  ledit  E. 

B ,  son  père,  en  vertu  de  son  testament 

précité,  savoir  :  {désignation  de  ces  immeu- 
bles) ;  lesquels  immeubles  avaient  été  acquis 

par  le  dit  feu  sieur  E.  B ,  en  vertu  des 

actes  suivants  :  (^citer  les  titres  de  propriété 
du  testateur), 

La  demanderesse  a,  en  outre,  droit  à  son 
douaire  coutumier  sur  un  immeuble  dont  le 
défendeur  était  propriétaire  avant  ledit 
mariage  en  vertu  d'un  acte  de  vente  que  lui 
a  consenti  M ,  le ,  etc.,  savoir:  (dési- 
gnation). 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Daté  à ,  ce jour  de ,  etc. 

(Signature  du  practicien) . 


The  plaintiif  bas  moreover  a  claini 
against  the  défendant  for  the 
price  of  her   immovcable  rights 

as  hoir  of  the  said  lato  H.B , 

sold  to  her  co-heirs  by  the  deed 

of  sale  of  the above  cited  :  to 

wit  :  eleven  hundred  and  twenty- 

onc  dollars 1121 


Total  amount  of  rights,  reprises  and 
matrimonial  advantages  of  the 
plaintiff,  sixteen  thousand  one 
hundred  and  one  dollars $16,101 

REAL  ESTATE  8T1LL  OWNED  BY  THE 

PLAINTIFF  AS  PROPRES  DE 

COMMUNAUTÉ. 

The  plaintiff  is  still  proprietor  of  the  real 
estate  hereafter  described,  as  universal  lega- 

tee  of  the  said  late  E.  B ,  her  father,  !)y 

virtue  of  his  last  will  and  testament  above 
cited,  to  wit  :  (^description)  which  différent 
properties  had  been  acquired  by  the   .said 

late  E.  B ,  by  virtue  of  the  foilowing 

titles  (cite  the  titles). 

The  plaintiff  bas  moreover  her  customary 
dower  on  a  property  which  wjis  owned  by 
the  plaintiff  l^efore  her  said  marriage,  by 
virtue  of  a  deod  of  sale  to  him  granted  by 
Mr ,  on  the ,  etc.,  to  wit:  (descrip- 
tion). 

The  whole  respectfully  submitted. 

Dated  at ,  on  the day  of ,  etc. 

(Signature  of  practitioner.) 


SÉQUESTRE 


V.  C.  civ.,  art.  1818  à  1829  C.  de  Proc.  civ.,  art.  876  à  880. 

Le  séquestre  est  conventionnel  ou  judiciaire. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  deux  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  qu'elles  se 
disputent,  entre  les  mains  d'un  tiers,  appelé  séquestre,  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  con- 
testation terminée,  à  )a  personne  à  qui  elle  sera  adjugée.  Il  a  lieu  pour  les  meubles  comme 
pour  les  immeubles. 

Le  séquestre  judiciaire  est  la  mise  en  la  possession  d'une  tierce  personne,  en  vertu  d'un  jugement, 
d'une  chose  contestée  entre  deux  parties,  ou  commune  entre  elles,  à  la  charge  de  la  restituer 
avec  les  fruits  et  revenus,  si  elle  en  produit,  &  celle  des  deux  parties  que  le  jugement  du  tribunal 
indiquera.    Il  s'applique,  comme  le  séquestre  conventionnel,  aux  meubles  et  aux  immeubles. 

424— Séquestre  conventionnel 


Par-devant ,  etc., 

Out  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.,  d'une  part,  et 

M.  C.  D etc.,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  déclaré  qu'ils  sont  en  con- 
testation au  sujet  du  droit  de  propriété 
qu'ils  réclament  respectivement  sur  un  im- 
meuble situé ,  etc.,  (désignation). 


Before ,  etc.. 

Came  and  appearcd  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  of  the  lirst  part, 

And  Mr.C.  D ,  etc.,  of  the  second  part, 

Who  hâve  declared  that  they  are  in 
disagreement  concerning  the  right  of  own- 
ership  which  they  respectively  claim  on  a 
property  situate,  etc.  (description) . 


t 
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PARTIE  II 


I  '< 


1   ■,» 


Qae  pour  régler  ce  conflit  à  l'amiable,  ils 
sont  convenus  d'en  passer  par  la  décision 
d'arbitres  et  amiables  compositeurs,  qu'ils 
se  proposent  de  nommer  et  autoriser  par 
compromis,  avec  pleins  pouvoirs  de  régler 
définitivement  leur  différend,  sans  appel. 

Qu'en  attendant  la  décision  des  dits  arbi 
très,  les  comparants  conviennent,  par  les 
présentes,  de  livrer  la  possession  audit  im- 
meuble, h  titre  de  séquestre,  i\  M.  E.  F , 

etc.,  présent  et  consentant  à  s'en  charger 
sous  toutes  les  responsabilités  imposées  par 
la  loi,  l'administrer  en  bon  père  de  famille, 
en  réaliser  les  revenus  et  les  placer  de  la 
manière  qui  lui  paraîtra  le  plus  profitable 
aux  intéressés,  et  remettre  le  tout  à  celui 
d'entre  eux  que  les  dits  arbitres  et  amiables 
compositeurs  indiqueront  comme  étant  le 
véritable  propriétaire  dadit  immeuble,  dé- 
duction faite  de  tou.i  déboursés  qu'il  aura 
faits  pour  solde  des  taxes,  contributions 
foncières,  réparations  et  autres  dépenses 
encourues  dans  son  administration  dudit 
Immeuble,  aussitôt  que  ladite  sentence  arbi- 
trale lui  sera  dûment  signifiée  ; 


A  cet  effet,  les  dits  MM.  A.  B ,  et  C. 

D ,  ont,  par  les  présentes,  cédé  et  trans- 
porté la  possession  dudit  immeuble  à  M.  E. 

F ,  acceptant  comme  susdit  ;  lequel  a 

promis  et  s'est  obligé  de  s'acquitter  fidèle- 
ment de  ses  devoirs,  comme  séquestre,  tels 
que  ci-dessus  prescrits,  et  de  remettre  et 
livrer  la  possession  dudit  immeuble  et  tous 
les  revenus  nets  qu'il  en  aura  peryus  pen- 
dant la  durée  dudit  séquestre,  à  celui  des 
contestants  susnommés  qui  lui  sera  indiqué 
par  ladite  sentence  arbitrale,  aussitôt  qu'il 
en  aura  reçu  la  signification  comme  susdit  : 

Fait  et  passé ,  etc. 

La  formule  ci- dessus  peut  également  s'employer  pour  le  séquestre  d'objets  mobiliem  aiicc  des 
variantes  en  rapport  avec  la  nature  du  séquestre  et  les  circonstances  qui  le  rend  nécessaire. 

425.— Séquestre  judiciaire 

Le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner  le 
séquestre  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  en  litige;  ou  lorsque  l'usufruitier  ne  peut 
fournir  le  cautionnement  requis,  ou  lorsque  le  substitué,  en  vertu  de  l'art.  966  du  C.  civ.  est  mis 
en  possession  à  titre  de  séquestre.  (Art.  1823, 1824  et  1826  du  C.  civ.)  La  demande  en  séquestre 
est  formée  par  requête  présentée  à  l'audience  ou  au  juge,  lorsque,  suivant  les  circonstanceB,  le 
tribunal  n'a  pas  ordonné  d'office  le  séquestre.  (Art.  876  du  C.  P.  C.)  Voici  la  forme  de  cette 
requête  : 


That,  in  order  to  settle  this  diflieulty 
amicably,  they  hâve  agreed  to  submitto  tlie 
décision  of  arbitrators  and  amiables  compo- 
siteurs, which  they  intend  to  appoint  and  to 
authorize  by  a  deed  o{  compromis,  with  full 
powers  to  definitely  settle  their  diflieulty, 
without  appeal. 

That,  awaiting  the  award  of  said  arbitrat- 
ors, the  parties  hereto  agrée  to  give  posses- 
sion of  the  said  property,  as  seqnestrator,  to 

Mr.   E.   F ,  etc.,    hereto    présent    ami 

accepting  the  said  charge,  under  ail  the 
responsibility  imposed  by  law  ;  consenting 
to  administer  the  said  property  in  u  good 
husbandlike  manner,  realize  the  revenues 
therefrom  and  invest  them  in  a  manner 
which  will  appear  to  be  the  most  profitable 
to  the  interested  parties,  and  to  return  and 
deliver  over  the  whole  to  the  oneof  the  said 
parties  whom  the  said  arbitrators  and  amia- 
bles compositeurs  will  indicate  as  the  real 
proprietor  of  the  said  property,  deducting 
ail  disbursements  which  he  shall  hâve  marte 
for  taxes  and  other  contributions,  repairs, 
and  ail  expenses  incurred  in  the  adminis- 
tration of  the  said  property,  as  soon  as  the 
the  award  of  the  said  arbitratrors  will  be  to 
him  duly  signified,  as  aforesaid. 

To  that  effect,  the  said  Messrs  A.  B 

and  CD hâve,  by  thèse  présents,  trans- 

ferred  the  possession  of  the  said  property 

to  Mr.  E.  F ,  accepting  as  aforesaid,  wiio 

hath  promised  to  faithfully  fulfill  his 
duties  as  sequestrator  in  the  manner  above 
prescribed,  and  to  return  and  deliver  over 
the  possession  of  the  said  property  and  ail 
the  net  revenue  derived  therefrom  during 
the  said  séquestration,  to  the  one  of  the  above 
naïued  parties  who  will  be  to  him  iudicated 
by  the  said  arbitrators'  award,  as  soon  as  it 
shall  hâve  been  signified  to  him. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


Pkovinoe  de  Québec, 
District  de        , 


A  l'honorable  juge, 
etc. 


La  requête  de  A.  B ,  etc., 

Expose  respectueusement  ; 

Qu'il  a  poursuivi,  C.  D ,  etc.,  par  ac- 
tion devant  cette  cour,  émanée  le ,  sous 

le  n" ,  pour  recouvrer  la  possession  de 

l'immeuble  ci-après  désigné  :  (^désignation.) 


JC,| 


To  the  Honorai  )Ie 
Judge,  etc. 

.....  etc. 


PEOVINCE  OF  QUEBEC 

District  of . , , 

The  pétition  of  A.  B.  . 

RespectfuUy  exposeth  : 

That  he   has  sued  C.   D ,  etc,  by  a" 

action  to  recover  possession  of  the  property 
hereinafter  described  {description). 
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lobiliers  avec  de» 
isBaire. 


Que    ladite    action  est  pendante  et  que 

ledit  C.  D ,  défendeur  en  cette  cause, 

persiste  à  détenir  illégalement  ledit  immeu- 
ble et  qu'il  en  fait  les  irnits  siens,  au 
préjudice  de  votre  requérant  ; 

Qu'il  est  de  l'intérêt  de  votre  requérant 
que  ledit  immeuble  soit  judiciairement 
séquestré,  pour  que  les  fruits  et  revenus 
en  soient  consignés  entre  les  mains  du 
séquestre  à  être  nommé,  jusqu'à  ce  que 
cette  Cour  ait  adjugé  sur  les  prétentions 
des  parties  en  cette  cause. 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
qu'il  vous  plaise,  procéder  à  la  nomination 
d'un  séquestre  à  qui  sera  remise  la  posses- 
sion dudit  immeuble  pour  le  louer  à  l'en- 
chère publique,  s'il  n'est  pas  actuellement 
sous  bail  ;  ledit  séquestre  devant  consigner 
en  cour  les  fruits  et  revenus  du  dit  immeu- 
ble au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception, 
et  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque  la 
contestation  sera  jugée  en  cette  cause,  ou 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  ladite  Cour. 


Et  ferez  justice. 
{Date). 


{Signature). 


That  the  said  action  is  pending  and  that 

the  said  C.  D ,  défendant  in  this  cause, 

persists  in  illegally  retaining  possession  of 
the  said  property,  and  appropriâtes  to  him- 
self  the  revenue  thereof  to  the  préjudice  of 
your  petitioner, 

That  it  is  in  the  interests  of  your  peti- 
tioner that  the  said  property  be  judicially 
sequestered,  in  order  that  tho  revenue 
thereof  be  deposited  and  consigned  in  the 
handd  of  a  séquestra  tor  to  be  appointed,  until 
this  Court  has  adjudged  ou  the  pretensious 
of  the  parties  in  this  case. 

Wherefore  your  petitioner  humbly  prayeth 
that  you  be  pleased  to  proceed  to  the 
appointment  of  a  sequestrator,  to  whom  shall 
be  transferred  the  possession  of  the  said 
property,  by  him  to  be  leased  at  public 
auction,  if  it  is  not  actually  under  lease  ;  the 
said  sequestrator  to  deposit  and  consign  in 
Court  the  fruits  and  revenues  of  the  said 
property,  imniediately  on  his  collecting  and 
receiving  the  same,  and  to  render  an  account 
of  his  administration  wheu  the  contest  in 
this  cause  shall  hâve  been  judicially  settled, 
or  when  otherwise  required  by  the  said 
Court. 

And  you  will  do  justice. 

{Date). 

{Signature) . 


La  sentence  qui  ordonne  le  séquestre  assigne  les  parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  devant 
le  juge,  à  jour  fixe,  pour  nommer  le  séquestre,  et,  si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder,  le  tribunal  ou  le 
juge  le  nomme  d'office.  Le  séquestre  doit  faire  serment  de  bien  et  fidèlement  administrer  les  choses 
dont  il  est  constitué  le  dépositaire,  devant  le  juge  ou  le  protonotaire.  Il  est  mis  en  possession  par  un 
huissier  qui  en  dresse  procès-verbal  contenant  la  description  des  biens  séquestrés.  (Art.  877,  878  et  879 
dtt  0.  P.  C.) 


SOCIÉTÉ 


V.  c.  civ.,  art.  1830  à  1900. 


i  '-t' 


];' 


Les,  ordonner  le 
fofruitier  ne  peut 
Idu  0.  civ.  est  mis 
Inde  en  séquestre 
1  circonstances,  e 
'-  forme  de  cette 

the  Honorable 
Fudge,  etc. 

Btc. 

.,  etc,  by  au 
}f  the  property 
Wion) . 


La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  de  l'argent 
ou  d'autres  biens,  ou  leur  industrie,  leur  habileté,  leur  crédit  et  leur  travail  dans  le  but  de  par- 
tager le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  (C.  civ.,  art.  1830). 

Touto  convention  par  laquelle  l'un  des  associés  est  exclu  de  la  participation  dans  les  profits  est 
nulle. 

La  convention  qui  exempte  quelqu'un  des  associés  de  participer  dans  les  pertes  est  nulle  quant  au 
tiers  seulement.  {C.  civ.,  art.  1831). 

Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  la  société  est  censée  contractée  pour  la  vie  des  associés.  (C.  civ., 
art.  1833). 

Les  associés  pour  fins  de  commerce  et  d'industrie  doivent  déposer  une  déclaration  de  société  chez 
le  protonotaire  et  le  régistratenr  de  chaque  comté  et  district  où  le  commerce  ou  l'industrie  doit 
s'exercer.  (C.  civ.,  ari.  1834). 

A  défaut  de  stipulations  au  contraire,  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la  société  se  partagent  égale- 
ment.   (C.  civ.,  art.  1848). 

Les  sociétés  sont  civiles  ou  commerciales. 

Les  sociétés  civiles  se  divisent  en  sociétés  universelles  et  sociétés  particulières  ;  les  sociétés  commer- 
ciales se  divisent  en  sociétés  en  nom  collectif,  sociétés  anonymes,  sociétés  en  commandite  et 
sociétés  par  actions. 
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PARTIE   II 


42tt.— Société  universelle 


Elle  peut  6tre  de  tous  les  biens  ou  de  tons  les  gainB  des  associés.    A  moins  de  stipulation  contraire) 
elle  n'est  censée  faite  que  pour  les  gains.    Lorsqu'elle  est  de  tous  biens,  tout  ce  que  les  aBBociés 

EosBèdent  en  meubles  ou  immeubles,  et  tous  leurs  gains  présents  et  futurs  Bont  mis  en  commun. 
orsqu'elle  n'est  que  des  gains,  elle  comprend  le  produit  de  l'industrie  des  associés,  leurs  biena 
meubles  •  t  la  Jouissance  de  leurs  immeubles  ;  mais  les  immeubles  eux-mêmes  n'y  entrent  pas. 
(C.  ctv.,  art.  1868  â  1861).  Oette  société  peut  se  contracter  entre  non-commerçants,  en  relation 
intime  de  parenté  ou  d'amitié,  dont  l'un  plus  apte  aux  affaires  que  les  autres,  se  charge  de 
l'administration  au  bénéfice  commun.  Nous  pourrions  citer  comme  exemple,  deux  firères,  dont 
l'un  serait  infirme,  ou  inapte  aux  affaires  ;  ou  encore  un  tière  et  une  sœur  célibataires,  vivant 
ensemble  sur  le  patrimoine  commun. 


Pardevant ,  etc. 

Ont  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.,  d'une  part  ; 

Et  Mademoiselle  C.  B ,  sa  sœur  ma- 
jeure, usant  de  ses  droits,  domiciliée,  etc., 
d'autre  part. 

Lesquels  ont  établi  entre  eux  une  société 
universelle  de  tous  leurs  biens  présents,  dont 
ils  ont  réglé  les  conditions  comme  suit  ; 


Art.  1 . — Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour, 

entre  M.  A.  B et  Mademoiselle  C.  B , 

une  société  universelle  de  tous  les  biens 
meubles  et  iraïueubles  dont  ils  sont  aujour- 
d'hui propriétaires,  de  tous  les  profits  qu'ils 
pourront  en  tirer  et  de  toute  espèce  de  gains 
qu'ils  pourront  obtenir  pendant  la  durée  de 
la  société  ;  aussi  de  la  jouissance  des  biens 
meubles  et  immeubles  dont   ils  pourront  . 
devenir  propriétaires  par  succession,  dona-  I 
tion,  legs  ou  autrement,  pendant  le  temps  ! 
que  durera  la  société.  1 

En  conséquence,  toutes  les  dettes  et  | 
charges  de  la  société,  présentes  et  à  venir,  j 
seront  payées  et  supportées  par  la  société,  à  \ 
l'exception  de  celles  provenant  de  succes- 
sions, donations  ou  legs  recueillis  pendant  | 
la  société,  qui  ne  sera  chargée  de  ces  der-  | 
nières  que  pour  les  intérêts  ou  arrérages  } 
courus  pendant  sa  durée.  I 

Art.  2. — L'actif  delà  société  en  meubles 
et  immeubles  et  les  pertes  et  charges  seront 
partagés  et  supportés  entre  les  associés  par 
égale  portion. 

Art.  3.  —  La  présente  société  durera 
jusqu'au  décès  du  premier  mourant  des 
associés,  et  sera  éteinte  et  dissoute  de  plein 
droit  à  partir  de  cette  époque. 

Art.  4. — Elle  pourra  être  dissoute  égale- 
ment pendant  la  vie  des  associés,  mais  seu- 
lement après  un  avertissement  extrajudi- 
ciaire donné  au  moins  six  mois  à  l'avance 
par  celui  qui  demandera  la  dissolution. 

Art.  5. — Les  biens  actuels  que  les  compa- 
rants font  entrer  dans  la  société  consistent, 
savoir  : — De  la  part  de  M.  A.  B ,  (dési- 
gner les  biens,  en  établir  la  propriété)  ; 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  of  the  first  part. 

And  Miss  C.  B ,  his  sister  of  lawful 

âge,  residing  at ,  etc.,  of  the  second 

part. 

Whe  hereby  déclare  that  they  liavo 
contracted  together  a  universal  partnership 
of  her  and  their  actual  property,  the  condi- 
tions whereof  are  hereby  established  aud 
agreed  to,  as  foUows,  to  wit  : 

Art.  Ist. — There  shall  be  from  this  day, 

between  Mr.  A.  B and  Miss  C.  B ,  a 

universal  partnership  of  ail  the  property 
moveable  and  immoveable  to  them  actually 
belonging,  of  ail  the  profits  to  be  derived 
therefrom,  and  of  ail  and  any  revenues  and 
gains  which  they  may  realize  together 
during  their  said  partnership,  as  also  ol'thb 
use  and  enjoyment  of  ail  and  any  property 
moveable  and  immoveable  which  they  may 
respectively  acquire  by  succession,  donation, 
legacy  or  otherwise  during  their  said  part- 
nership. 

Consequently,  ail  the  debts  and  charges  of 
the  partnership  présent  and  future  will  be 
paid  and  provided  for  by  the  said  partner- 
ship, excepting  those  proceeding  from  iu- 
heritance,  donations  or  legacies  acquired 
duriug  the  partnership,  which  will  be  ouly 
responsible  for  interest  and  arrears  accrued 
thereon  during  its  existence. 

Art.  2. — The  assets  of  the  partnership, 
both  moveable  and  immoveable,  and  its 
losses  and  liabilities  shall  be  equally  shared 
and  borne  by  the  said  co-partners. 

Art.  3.— This  partnership  shall  last  uutil 
the  death  of  the  first  deceased  of  the  co- 
partners  and  shall  be  extinct  and  dissolved, 
de  plein  droit,  on  and  after  that  date. 

Art.  4. — The  said  partnership  may  ucver- 
theless  be  dissolved  during  the  lifetime  of 
the  co-partners  after  six  months'  extra- 
judicial  notice  by  the  party  requiring  siuli 
dissolution,  to  the  other. 

Art.  5. — The  actual  property  and  assets 
which  the  co-partners  hereby  put  in  commou 
are,  to  wit  : 

On  the  part  of  Mr,  A.  B (descrihe  pro- 
perty and  titles). 
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Et  de  la  part  de  Mademoiselle  C.  B , 

etc.,  (désignation). 

(Indiquer  également  les  dettes  actuelles,  sHl 
en  existe) , 

Art.  6. — M.  A.B aura  l'entière  gestion 

et  administration  de  la  société  ;  il  pourra 
seul  contracter  et  signer,  sans  que  Mlle  C. 

B puisse,   dans    aucun    temps    ni   en 

aucune  circonstance,  s'immiscer  dans  la 
gestion  tant  que  durera  la  société. 


{Ou  bien  :  M.  A.  B....  aura  l'administration 
de  la  société  ;  mais  il  ne  pourra,  sans  le 
concours  de  son  associée,  consentir  des 
actes  quelconques  engageant  la  société) . 

Art.  7. — Les  associés  pourront  continuer 
à  demeurer  et  vivre  en  commun,  ou  bien  se 
séparer,  comme  bon  leur  semblera,  sans 
qu'en  cas  de  séparation  la  société  soit  dis- 
soute par  ce  fait  seul. 

En  cas  de  séparation  de  domicile,  M.  A 

continuera  à  administrer  la  société,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  et  il  devra  payer  à  Mlle 

C.  B ,  mensuellement,  la  somme  de , 

pour  subvenir  à  ses  dépenses  personnelles. 

M,   A.  B fera  alors  un  prélèvement 

égal  sur  les  revenus  de  la  société  ;  ils  ne 
seront  ni  l'un  ni  l'autre  tenus  de  rendre 
compte  des  sommes  ainsi  prélevées. 


Art.  8. — Lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  résultant  du  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, il  sera  fait  inventaire  de  tout  l'actif 
qui  la  composera,  et  qui  sera  partagé  par 
moitié  entre  les  héritiers  ou  légataires,  ou 
ayants  droits  du  prédécédé  et  le  survivant  ; 

ce  dernier  aura  uu  délai  de pour  rendre 

aux  héritiers  ou  représentants  du  prédécédé 
la  portion  revenant  à  leur  auteur,  avec  inté- 
rêt après  ce  délai. 

Art.  9. — Dans  le  cas  où  la  société  vien- 
drait à  être  dissoute  de  la  manière  prévue 
1  dans  l'article  4  ci-dessus,  celui  des  associés 
qui  aurait  provoquer  la  dissolution  n'aurait 

le  droit  de  reprendre  qu'une  somme  de , 

plus  les  effets  corporels  à  son  usage  ;  tout 
I  le  surplus  de  l'actif  de  la  société  appartien- 
j  dra  en  toute  propriété  à  l'autre  associé  qui 

aura  alors  un  délai  de pour  payer  à  son 

coassocié  ladite  somme  de ,  avec  intérêt 

à  compter  du  jour  de  la  dissolution. 


Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  fait  et  passé        ,  etc. 


On  the  part  of  Miss  C.  B (descrijiti  n), 

(Indicatelikewise  the  actual  liabilities,  t/an;/ 
exisi) .  , 

Art.  6.— Mr.    A.   B shall   hâve  the 

entirc  administration  of  the  alTairs  of  tlie 
said  partnership  ;  he  shall  alone  transact  the 
business  thereof,  contract  and  sign  without 

Miss  C.  B having  at  any  time  or  in  any 

circumstancc,  while  the  said  partnership  is 
in  existence,  a  right  to  interfère  in  the 
administration  thereof. 

Or  :  Mr.  A.  B ,  shall  hâve  the  admi- 
nistration of  the  said  partnership,  but  he 
shall  not  be  allowed,  without  the  consent  of 
his  co-partner,  to  make  any  agreement  bind- 
ing  the  said  partnership. 

Art.  7. — The  co-partners  niîiy  continue  to 
live  together  at  common  expense,  or  to  live 
separately,  at  their  option,  and  such  sépara- 
tion shall  not  dissolve  their  partnership. 

In  case  of  séparation  of  domicile,    Mr. 

A.  B shall  continue  to  administer  the 

partnership  as  aforesaid  and  he  shall  be 

bound  to  pay  to  Miss  C.  B a  monthly 

allowauce  of. for  her  personal  expenses. 

Mr.  A.  B shall,  in  such  case,  be  entitled 

to  a  pretaking  (prélèvement)  of  the  same 
amount  on  tlie  common  revenue  ;  they  shall 
not  be  bound  to  render  an  account  to  oue 
another  of  the  amounts  thus  by  them  mutu- 
ally  pretaken. 

Art.  8. — At  the  dissolution  of  the  said 
partnership,  resulting  from  the  death  of  one 
of  the  co-partners,  an  inventory  shall  be 
taken  of  ail  the  assets  comprised  therein, 
which  will  be  equally  divided  between  the 
Hurvivor  for  one-half,  and  theheirs,  legatoes 
or  assigns  of  the  predeceased,  for  the  other 

half  ;  survivor  shall  hâve  a  delay  of. to 

account  to  the  heirs  or  représentatives  of 
the  predeceased  for  theii-  share  or  portion  in 
the  assets  of  the  said  partnership,  with  in- 
terest  after  due. 

Art.  9, — In  the  case  of  the  said  ijartner- 
ship  being  dissolved  in  the  manner  provid- 
ed  for  by  article  fourth,  above  written,  the 
co-partner  who  shall  hâve  demanded  the 
dissolution  shall  only  hâve  a  right  to  take 

out  of  the  commun  assets  a  sum  of with 

his  or  her  personal  clothes  aud  effects;  ail  the 
surplus  assets  of  the  said  partnership  shall 
belong  in  full  property  to  the  other  co- 
partner  who  shall  be  allowed  a  delay  of 

to  pay  his  or  her  co-partner  the  said  sum 

of. ,  with  interest  from  and  after  the  date 

of  dissolution. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 
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PARTIE  II 


427.— Société  particulière 

G'eat  celle  qui  s'applique  &  certaines  choses  déterminées  ou  se  contracte  pour  ane  entreprise 
désignée,  ou  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession.  (0.  otv.,  art.  1862). 


Par-devant,  etc. 
Ont  comparu  : 

M.  A.  B ,  cultivateur,  etc.,  d'une  part, 

et  M.  C.  D ,  cultivateur,  etc.,  d'autro 

part. 

Lesquels  ont  déclaré  s'associer,  par  les 
présentes,  pour  l'exploitation  de  la  ferme 
de...  et  ses  dépendances,  situé,  oic,  (^dési- 
gnation) dont  M.  A.  B est  locataire  aux 

termes  du  bail  consenti  à  son  profit  pour 
neuf  années  qui  commenceront  à  courir  le 

premier  octobre  prochain,  par  îrl.  E.  F , 

devant  Me ,  notaires  à ,  le..  .. 


En  conséquence,  ils  ont  réi 
suit  les  conditions  de  leur  associât 


'il 


Art.  1.— m.  a.  B et  M.  C.  D s'asso- 
cient pour  l'exploitation  en  cornu  nr  de  la 

dite  ferme  de ;  ils  auront  droit    „i>ir  les 

bénéfices  que  pourra  leur  procurer  coiie 
exploitation,  et  ils  en  supporteront  les 
charges  chacun  par  moitié. 

Akt.  2. — Cette  société  est  civile  et  par- 
ticulière, conformément  à  l'article  1862  du 

Code  Civil  ;  elle  commencera  le ,  époque 

h  laquelle  il  y  aura  lieu  de  mettre  en  marche 
les  premiers  travaux  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme ,  et  elle  durera  jusqu'à 

l'expiration  du  bail  ci-dessus  relaté. 

Art.  3.— mm.  A.  B etC.  D ...., fourni- 
ront par  égales  portions  les  sommes  néces- 
saires à  l'acquisition  de  tous  les  bestiaux, 
instruments  aratoires,  semences,  etc.,  qui 
devront  être  employés  pour  l'exploitation 
de  la  ferme,  sans  que  chacun  d'eux  puisse 
être  tenu  de  débourser  au  delà  de  la  somme 

de Chacun  d'eux  aura  le  droit  de  fournir 

en  nature  les  objets  susmentionnés,  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  égale  à  la  portion 
à  laquelle  il  est  tenu  ;  ces  objets  seront  reçus 
sur  une  estimation  amiable  entre  les  associés. 

Art.  4. — M.  A.  B aura  la  gestion  et 

l'administration  de  lasociété  ;  il  sera  chargé 
de  l'acquisition  de  lout  le  matériel,  de  la 
vente  des  denrées  et  récoltes,  du  règlement 
des  comptes  des  ouvriers  et  généralement  de 
la  recette  et  de  la  dépense  de  tout  ce  qui 

concerne  la  société. — M.  C.  D de  son  côté, 

sera  chargé  de  la  direction  du  travail,  de  la 
surveillance  et  de  la  conduite  de  toutes  les 
personnes  attachés  à  l'exploitation,  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  tra- 
vaux de  culture. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  ; 

Mr.  A.  B ,  farmer,  etc.,  of  the  fir«t 

part. 

And  Mr.  C.  D ,  farmer,  etc.,  of  the 

second  part. 

Who  déclare,  by  thèse  présents,  that  they 
hâve  entered  into  partnership  for  the  pur- 
pose  of  working  the  farm  of and  its  de- 

pendencies  situate,  etc.,  {description)  wliich 

Mr.  A.  B has  leased  for  the  term  of  uine 

ycars  from  and  after  the  first  day  of  October 
next,  by  virtue  of  a  deed  of  lease  to  liim 

granted  by  Mr.  E.  F ,  before ,notary, 

on  the ,  ttc." 

They  hâve  therefore,  by  thèse  present.s, 
settled  the  conditions  of  their  said  partner- 
ship as  follows  : 

Art.  1. — MessrsA.  B andC.  D hâve 

entered  into  partnership  for  the  purpose  of 

v^   I  IMng  in  common  the  said  farm  of. ; 

th«s';  âî' <il  share  equally  between  them  ail 
tLo  ov^Li  .its  and  incur  equally  ail  the  ex- 
penses  and  charges  resnlting  from  their  said 
undertaking. 

Art.  2. — This  partnership  is  civil  and 
particular,  according  to  art.  1862  of  the  Civil 
Code,  and  shall  commence  its  opérations  a.s 
soon  as  the  time  will  hâve  arrived  for  enter- 
ing  into  thelabors  required  for  the  working 
of  the  said  farm,  and  it  shall  last  until  the 
date  of  the  expiration  of  the  said  lease  above 
mentioued . 

Art.  3. — Messrs  A.  B and  C.  D. 

shall  furnish  an  equal  portion  of  the  money 
required  for  thepurchaseof  ail  thelivestock,  | 
agricultural    implements,    seedgrain,  etc., 
required  for  the  said  farm,  without  either 
of  them  being  bound  to  disburse  more  than 

the  sum  of. They  shall  hâve  mutually 

a  right  to  furnish  any  of  said  objects,  insteadj 
of  money,  for  au  amount  in  value  equal  toi 
their  portion  of  disbursem eut  above  stated;j 
such  objects  tobe  previously  amicàbly  valu-j 
ed  between  them. 

Art.  4. —  Mr.  A.  B shall  administerj 

the  affairs  of  the  partnership  ;  he  shallj 
purchase  ail  the  material  and  make  ail  thel 
sales  of  produce,  etc.,  settle  with  the  era-J 
ployees  and  generally  attend  to  ail  the| 
financial  matters  of  the  said  partnership  ; 
on  the  other  hand,  Mr.  C.  D  ....  shall  dircctf 
the  working  of  the  said  farm,  hâve  fnl| 
control  over  ail  the  employées  thereof,  and 
generally  take  charge  of  ail  the  agricultural 
opérations  thereto  appertaining. 
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Art.  6. — Les  comparants  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  céder  à  qui  que  ce  soit 
leurs  droits  à  l'association. 

Abt.  6. — Pour  subvenir  à  leurs  dépenses 
personnelles,  chacun  des  associés  pourra 
prélever  annuellement  une  somme  de....,  sur 
les  bénéfices  de  la  société. 

Abt.  7.— Le  prix  du  fermage  dû  à  M.  E. 

F ,  les  gages  des  domestiques,  ouvriers, 

etc.,  le  chauffage,  la  lumière,  les  contribu- 
tions, la  nourriture  et  le  logement  des  asso- 
ciés, celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants,  enfin  toutes  les  autres  dépenses 
relatives  à  l'exploitation  de  la  ferme,  seront 
à  la  charge  de  la  société. 

Art.  8. — Pour  constater  l'état  de  la  so- 
ciété, un  inventaire  en  deux  doubles  sera 

dressé  chaque  année  à  l'époque  du Les 

bénéfices  seront  laissés  dans  la  société  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de ,  pour 

former  un  fonds  destiné  à  parer  aux  pertes 
qui  pourraient  survenir  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  et  le  surplus  sera  partagé 
annuellement  entre  les  associés  par  égales 
portions. 

Abt.  9. — En  cas  de  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, la  présente  société  sera  dissoute  de 
plein  droit,  et  le  survivant  aura  la  faculté 
de  conserver  seul  l'exploitation  et  le  droit 

I  au  bail  de  la  ferme  de ,  ensemble  tout 

l'actif  appartenant  à  la  société,  en  rembour- 
sant aux  héritiers  du  prédécédé  la  moitié 
des  valeurs  fixées  par  le  dernier  inventaire. 
-Le  survivant  devra  faire  connaître  son 

intention  à  cet  égard  dans  les mois  du 

décès  du  prémourant,  et  s'il  use  de  cette 

I  faculté,  il  aura  un  délai  de ,  sans  intérêts, 

pour  se  libérer  envers  lesdits  héritiers  de  la 
homme  dont  il  se  trouvera  débiteur  vis-à-vis 
■  d'eux. 


Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


Art.  6.  —  The  copartners  shall  not,  for 
any  reason,  be  allowed  to  transfer  their 
rights  in  the  said  partnership. 

Art.  6.  —  Each  copartner  shall  be  al- 
lowed annually  a  sum  of ont   of  the 

benefits  of  the  said  partnership,  for  bis  Per- 
sonal expenses. 

Art.  7.  —  The  rent  of  said  farm,  payable 

to  Mr.  E.  F ,   the  wages  of  servants, 

workmen,  etc.,  the  cost  of  heating  and 
lighting  the  premises,  the  contributions, 
the  board  and  lodgings  of  the  co-partners 
with  their  wives  and  children,  and  ail  other 
expenses  in  relation  to  the  working  of  the 
said  farm,  shall  be  paid  by  the  said  part- 
nership. 

Abt.  8. — In  order  to  ascertain  the  finan- 
cial  condition  of  the  said  partnership,  an 
inventory  to  that  effect  shall  be  made  in 

dupllcate  at  the  timeof  the of  each  year. 

Ail  the  profits,  up  to  the  amountof. ,  shall 

be  allowed  to  remain  in  the  common  fnnd, 
as  a  reserve  fund  to  provide  for  any  losses 
which  may  occur  from  any  cause  whatsoever, 
and  the  surplus  shall  be  annually  divided 
in  equal  portions  between  the  co-partners. 

Abt.  9.  —  At  the  decease  of  one  of  the 
co-partners,  the  said  partnership  shall  be 
ipso  facto  dissolved,  and  the  survivor  shall 
hâve  the  right  to  retain  for  his  sole  benefit 
the  Irase  of  the  said  farm  and  the  working 
thereof,  together  with  ail  the  assets  of  the 
said  partnership,  on  condition  of  reimburs- 
ing  to  the  heirsof  the  pre-deceased  one  half 
of  the  amoiint  in  value,  established  by  the 
then  last  Inventory.  The  survivor  shall,  in 
that  case,  be  required  to  make  known  his 

intentions  to  that  effect  in  the  course  of. 

montbs  from  and  after  the  death  of  his  co- 
partner and  he  shall  be  allowed  a  delay  of 

,  without  interest,  for  the  payment  to 

the  heirs  and  représentatives  of  his  said 
co-partner,  of  the  amount  of  his  indebted- 
ness,  established  as  aforesaid. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


4S»i.— Société  en  nom  collectif 

V,  c.  ctv.,  art.  1866  â  1869. 

{C'est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre  pour  quelque  trafic,  fabri- 
cation ou  autres  affaires  d'une  nature  commerciale.  Elles  sont  formées  bous  un  nom  collectif 
ou  raison  sociftle  consistant  ordinairement  dans  le  nom  des  asBociés  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux  ;  tons  les  associés  sont  conjointement  et  solidairement  tenus  des  obligations  de  la 
société.  Les  associés  font  entre  eux  les  stipulations  qui  lenr  conviennent  quant  à  leur  pouvoir 
respectif  d'administration  ;  mais  ils  ont  respectivement  le  pouvoir  implicite  de  lier  la  société 
pour  toutes  les  obligations  contractées  en  son  nom  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 


Hili 


E'i  ■  ^ 


m 


Par-devant ,  etc. 

Ont  comparu  : 

"".  A ,  etc.,  d'une  part, 

M.  B ,  etc.,  d'autre  part. 

I  Lesquels,  désirant  former  entre  eux  une 


Before ,  etc., 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  first  part  ; 

And  Mr.  B ,  etc.,  of  second  part. 

Who  hâve  declared  that  they  hâve  entre- 
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société  en  nom  collectif,  en  ont  arrêté  les 
conditions  de  lu  manière  suivante  : 

Art.  1.  —  Tl  y  aura  entre  MM.  A et 

B une  société  on  nom  collectif  sous  la 

raison  sociale:  A...  &  B...,  pour  le  commerce 
de  (^indiquer  le  genre  de  commerce) . 

AuT.  2.  —  Cette  société  est  contractée 
pour années  consécutives,  qui  commen- 
ceront le ,  et  finiront  à  pareil  jour  de 

l'année Néanmoins,  il  sera  libre  à  cha- 
cun des  associés  de  provoquer  la  dissolution 
avant  le  terme  sus  mentionné  ;  mais  celui 
qui  voudra  se  retirer,  ne  pourra  le  faire 
qu'en  prévenant  son  co-associé  de  sou  inten- 
tion, six  mois  an  moins  à  l'avance. 

Art.  3.  —  Le  siège  principal  de  la  société 
est  fixé  à 

Art.  4. — Chacun  des  associétés  fera  usage 
de  la  signature  sociale,  mais  elle  n'obligera 
la  société  que  lorsqu'elle  aura  pour  objet 
des  affaires  qui  l'intéressent. 

Art.  5.  — Les  livres  seront  tenus  suivant 

les  usages  du  commerce.    M.  A seul 

sera  chargé  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse. 

Art.  6.— M.  A sera  intéressé  pour 

{indiquer  la  proportion)  et  M.  B seule- 
ment pour ;  les  pertes  seront  supportées 

et  les  bénéfices  seront  partagés  dans  ces 
mêmes  proportions. 

Art.  7.  —  Le  capital  social  est  fixé  à  la 

somme  de , composée:  l°de ,  formant 

la  part  de  M.  A ,  dont en  marchan- 
dises et  ustensiles  de  commerce,  et en 

numéraire  et  créances  actives  d'un  recou- 
vrement certain,  le  tout  déduction  faite  de 
toutes  dettes  et  charges  commerciales,  sui- 
vant l'inventaire  qui  en  sera  fait  entre  les 
comparants  ;  2"  et  de en  numéraire,  for- 
mant la  part  de  M.  B Lesquels  mises  de 

fonds  seront  constatées  et  versées  le 

prochain,  jour  fixé  pour  le  commencement 
de  la  société. 


Art.  8.  —  Chacun  des  associés  aura  le 
droit  de  verser  au-delà  de  sa  mise,  telle 
somme  qui  lui  conviendra  en  compte  courant, 

jusqu'à  concurrence  de ,  si  la  société  a 

besoin  de  ces  fonds  ;  ces  sommes  lui  pro- 
duiront intérêt,  à  compter  du  jour  où  le 
versement  aura  été  opéré  ;  elles  ne  pourront 
être  retirées  par  celui  qui  les  aura  versées 
qu'après  qu'il  aura  averti  son  co-associé,  de 
son  intention,  au  moins mois  à  l'avance. 


ed    into  partnersliip  under  the  following 
conditions  : 

Art.  1. — Messrs  A ,  and  B ,  hereby 

agrée  to  form  a  partnership,  en  nom  collectifs 

under  thenameand  firmof  "J ,â;Ii ," 

for  the  purpose  of. ,  {indicate  the  Une  of 

business) . 
Art.  â. — Thesaid  partnership  is  contract- 

ed  for consécutive  years,  to  commence 

on  the ,  and  to  finish  at  the  correspoiul- 

ing  date  of  the  year It  shall  how(!ver 

be  optional  with  either  of  the  co-partners  to 
call  for  a  dissolution  of  thesaid  partnership 
before  the  term  above  raentioned,  by  giving 
his  co-partner  six  months  préviens  notice  to 
tbat  effect. 
Art.  3. — The  principal  seat  and  place  of 

business  of  the  said  ûrm  shall  be  at 

Art.  4.  — Both  partners  shall  havo  a  right 

to  use  the  signature  of  the  said  firui  for 

matters  concerning  their  business  exclusi- 

vely. 

Art.  5. — The  books  shall  be  kept  accord- 

iug  to  the  usages  of  commerce  by  Mr.  A , 

who    shall    be    alone    intrusted    with  the 
financial  department. 

Art.  6.— Mr.   A shall  be  interested 

in  the  business  of  the  said  firm  for , 

(indicate  the  proportion);  and    Mr.   B — , 

for ,  only.    The  profits  and  losses  shall 

be   divided    between    them  in    the  same 
proportions. 
Art.  7. — The  capital  of  the  said  firm  is  j 

settled  and  established  at dollars,  com- 

posed  as  folio ws,  to  wit  :  1°  of dollars, 

representingtheshareofMr.  A therein, 

comprising  merchandise  and  other  articles  j 

of  commerce  to  the  amount  of. dollars, 

and  the  balance,  or  sum  of. dollars,  in 

cash  and  reliable  crédits,  over  and  above] 
his  debts  and  commercial  liabilities  ;  thej 
whole  to  be  established  by  an  inventory  toi 
the  satisfaction  of  both  parties  ;— 2"  Andj 

of. dollars,  in  cash,  representing  tUej 

share  of  Mr.   B in  the  said  capital  ;l 

which  said  contributions  to  the  capital  of  j 
the  said  firm  shall  be  definitely  verifie{l,| 
paid  and  delivered  by  both  partners  into 

the  common  fund  on  the day  of.. 

next,  being  the  day  agreed  upon  between| 
them  for  commencing  business. 

Art.  8. — Each  partner  shall  hâve  the 
right  of  contributing  to  the  said  capital  any 
further  amount  in  cnrrent  account,  up  to  thé 

sum  of. dollars,  if  the  firm  is  in  vfant'' 

the  same  ;  such  sum  or  sums  to  bear  ititerestJ 
from  and  after  the  day  of  payment,  and  f 
remain  in  the  common  fund  nntil  the  partue^ 
contributing  said  sum  shall  hâve  given  sii 
months  previous  notice  to  his  co-partner  o| 
his  intention  to  withdraw  the  same. 
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the  foUowing 


Aet.  9.  —  Les  associés  ne  pourront,  pen- 
dant le  cours  de  la  présente  société,  trans- 
porter leurs  droits  dans  la  société  à  qui  que 
ce  soit.  Ils  devront  consacrer  tout  leur 
temps  et  donner  tous  leurs  soins  aux  affaires 
do  la  société,  sans  pouvoir  faire  aucune 
opération  commerciale  pour  leur  compte 
particulier,  ni  s'intéresser  directement  ou 
indirectement  dans  aucun  autre  établisse- 
ment de  commerce. 

Art.  10.  —  Les  associés  prélèveront  an- 
nuellement et  par  douzième  chaque  mois, 
8ur  les  bénéfices  de  la  société,  pour  subve- 
nir à  leurs  dépenses  personnelles,  savoir  : 

M.  A. ,1a  somme  de ,etM.  B celle 

de 

Akt.  11. — Les  loyers  des  lieux  néces- 
saires à  la  maison  de  commerce,  les  appoin- 
tements des  employés  et  gens  de  service,  et 
généralement  toutes  les  dépenses  relatives 
an  commerce,  seront  à  la  charge  de  la 
société. 

Abt.  12. —  Il  sera    fait,  chaque    année, 

m  mois  de ,  un  inventaire  en  double 

original,  qui  constatera  l'état  de  la  société 
i\  cotte  époque  ;  et  les  bénéfices  seront  laissés 
dans  la  société  jusqu'à  son  expiration. 

Sur  les  bénéfices  annuels,  chaque  associé 
prélèvera,  en  outre  de  l'allocation  fixée  par 
l'art.  10,  l'intérêt  à  6  pour  100  :  1»  do  sa 

I  mise  sociale  ;  2"  des  fonds  par  lui  versés 
en  compte  courant  ;  3°  de  sa  part  de  béné- 

I  ficcs  capitalisée  chaque  année. 

Art.  13. —  La  société  sera  dissoute  de 
I  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des  associés 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa 
durée  ;  dans  ce  cas,  la  veuve  et  les  héritiers 
m  représentants  de  celui  qui  sera  décédé 
no  pourront  faireapposer  des  scellés,  former 
aucune  opposition,  ni  procéder  à  aucun  in- 
I  Teutaire  judiciaire. 

Le  survivant  des  associés  aura  la  faculté 

l(ie  conserver  pour  son   compte  personnel 

I l'établissement    commercial,    ensemble    le 

matériel  et  les  marchandises  en  dépendant 

I  pour  la  valeur  qui  en  sera  fixée  par  arbitres 

choisis  et  nommés  conformément  à  la  loi  ; 

loit:  à  charge   par  le  survivant    de    tenir 

I  compte  aux  héritiers  et  représentants  de 

l'associé  prédécédé  du  montant  de  ses  droits 

IWs  qu'ils  seront  fixés  par  le  dernier  inven- 

I  taire,  sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre 

[pour  les  affaires  postérieures  à  cet  inven- 

Itaire,  lesquelles  demeureront    activement 

ht  passivement  pour  le  compte  personnel 

lie  l'associé  survivant. 

La  somme  dont  le  survivant  devra  compte 
lui  veuve,  héritiers  ou  représentants  de 
lion  co-associé,  pour  leur  part,  sera  payable 
|<ii portions  dont  la  première  sera  exigi- 


AuT.  9.— Tlie  co-partners  shall  not  be 
allowed  to  transfer  their  rights  in  the  said 
firni  to  any  person  whatsoever  ;  they  shall 
be  bound  to  dévote  ail  their  time  and  care 
to  the  affaira  of  the  said  firm,  and  shall 
not  be  allowed  to  enter  into  any  other 
commercial  opérations  on  their  private 
accouut,  nor  to  take  direct  or  indirect 
interest  in  any  other  establishments. 

Art.  10. — The  co-partners  shall  be  allowed 
to  take  annually,  by  equal  and  monthly 
instalments,  ont  of  the  profits  of  the  said 
firm,  for  their  personal  expenses,  to  wit  : 

Mr.  A ,  thesum  of. dollars,  and  Mr. 

B ,  the  snm  of. dollars. 

Art.  11. — The  rent  for  the  stores  and 
promises  of  the  said  firm,  the  salaries  of  ail 
the  employées  thereof,  and  generally  ail  the 
expenses  relating  thereto  shall  be  charged 
to  the  said  firm. 

Art.  12. — There  shall  be  made,  each  year 

inthemonthof ,  an  inventory  in  duplicate 

of  the  stock,  assets  and  liabilities  of  the 
said  firm,  and  the  profits  shall  remain  in  the 
common  fund  until  the  expiration  of  the  said 
partnership. 

Ont  of  the  annual  benefits,  each  partner 
shall  reçoive  over  and  above  the  allowance 
mentioned  in  article  10,  six  per  cent  interest  : 
1°  On  his  share  of  capital  ;  2"  On  the  amount 
by  him  contributed  in  current  account; 
3"  On  his  share  or  proportion  of  the  profits, 
annually  capitalized. 

Art.  13. — ^The  said  partnership  shall  be 
legally  dissolved  at  the  decease  of  one  of  the 
partners  before  the  expiration  of  the  term 
above  established  for  its  duration  ;  in  such 
case,  the  widow  and  hoirs  or  représentatives 
shall  not  be  allowed  to  affix  the  seals,  fyle 
any  opposition,  or  inforce  any  jndicial  in- 
ventory. 

The  survivor  of  the  partners  shall  hâve 
the  privilège  of  retaining  for  his  own  ac- 
count the  said  commercial  establishment, 
withall  the  material  and  merchandiso  thereto 
belonging,  for  and  in  considération  of  the 
amount  at  which  it  shall  be  valued  by 
arbitrators  chosen  and  appointed  according 
to  law.  Or  :  on  condition  that  the  survivor 
shall  be  acconntable  to  the  hoirs  and  re- 
présentatives of  his  predeceased  partner  for 
the  amount  of  his  share,  as  established  by 
the  last  inventory,  without  any  participation 
on  their  part  in  the  affairs  of  the  said  firm 
subséquent  to  said  inventory,  which  shall 
exclusively  belong  to  the  surviving  partner. 

The  sum  for  wbich  the  surviving  partner 
shall  be  thus  acconntable  to  the  widow,  hoirs 
or  représentatives  of  his  deceased  co-par tner, 
for  their  share  in  the  said  business,  shall  be 
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blo ,  mois  api'è.4  le  décès,  la  Heooiide, 

etc.,  avec  les  intérêts  iV  compter  du  jour  du 
décès. 

Le  survivant  devra  faire  connattre  aux 
héritiers  et  représentants  de  son  coassocié, 
dans  les  trois  mois  du  décès  de  celui-ci,  son 
intention  d'user  ou  non  de  la  faculté  qui 
vient  de  lui  ôtre  réservée. 

Si  le  survivant  n'use  pas  de  cette  faculté, 
il  sera  procédé  îl  un  inventaire,  on  la  forme 
commerciale,  des  biens  et  valeurs  de  la 
société,  et  la  liquidation  sera  fuite  par  le 
survivant. 

Ou,  bien  :  La  société  sera  dissoute  de  plein 
droit  par  le  décès  de  l'un  des  associés  avant 
le  terme  iixé  pour  sa  durée. 

Néanmoins  la  veuve  de  l'associé  décédé 
aura  la  faculté  de  demander  pour  son  compte 
personnel  la  continuation  de  la  société,  en 
tenant  compte  aux  héritiers  de  son  mari  du 
montant  de  leurs  droits  tels  qu'ils  résulte- 
ront du  dernier  inventaire  commercial,  etc. 


Ou  encore  :  En  cas  de  décès  de  l'un  des 
associés  avant  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  sa  durée,  la  société  ne  sera  pas  dissoute  : 
elle  continuera  d'exister  entre  l'associe 
survivant,  comme  seiil  gérant  ayant  la 
signature  sociale,  et  les  héritiers  et  repré- 
sentants de  l 'associé  décédé,  lesquels  de- 
viendront commanditaires  pour  le  montant 
des  droits  de  leur  auteur  dans  la  société, 
tels  qu'ils  résulteront  du  dernier  inventaire 
social. 

L'associé  survivant  devenu  gérant  de  la 
société,  aura  le  droit  de  prélever  avant  tout 
partage,  mais  seulement  sur  les  bénéfices, 

une  somme  de ,  par  douzième  de  mois 

en  mois,  mais  il  est  entendu  que  les  alloca- 
tions fixées  sous  l'article  10  cesseront  d'Être 
perçues  de  part  et  d'autre. 


L>iS  héritiers  de  l'associé  décédé  seront 
tenus  de  déléguer  l'un  d'entre  eux  pour 
les  représenter  dans  tons  leurs  rapports 
avec  la  gérance. 

Il  devra  ôtre  dressé  acte  de  la  conversion 
de  la  société. 

Si  la  société  était  formée  entre  plus  de  deux 
personnes,  la  clause  pourrait  être  rédigée  dans 
les  termes  suivants  : 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés 
pendant  le  cours  de  la  société,  elle  continuera 
entre  les  survivants  qui  resteront  proprié- 
taires de  tout  l'avoir  social,  à  la  charge  de 


payable  to  them  in equal  instalments,  the 

first  to  become  due...  months  after  the  deiith 
of  the  predeceased  partner,  the  second,  etc., 
with  interest  from  the  date  of  his  decoase. 

The  surviviug  partner  shall  be  bound  to 
inform  the  heirs  and  représentatives  of  his 
copartnor,  within  three  months  after  tlio 
decoaseof  the  latter,of  his  intention  to  tjiko 
advantage  of  the  above  stated  privilège,  or 
of  renouncing  thereto.  In  the  latter  case,  an 
inventory  shall  be  taken,  in  commercial 
form,  of  thegoods,  ussetsandiiabilitiesof  the 
firm,  and  the  liquidation  shall  be  intrusted 
tothe  surviving  partner. 

Or  :  The  panuership  shall  be  legaliy 
dissolved  by  the  deceuse  of  one  of  the  co- 
partners  before  the  expiration  of  the  tenu 
above  established  for  its  duration. 

Nevertheless,  the  widow  of  the  deceased 
partner  shall  bave  the  privilège  of  continu- 
ing  in  lier  own  uame  the  business  of  the  said 
firm  with  the  surviviug  partner,on  condition 
of  accounting  to  the  heirs  of  her  dec-eitsed 
husband  for  the  amount  of  their  right  there- 
in,  as  established  by  the  last  commercial 
inventory. 

Or  :  In  the  event  of  the  decease  of  one  of 
the  partners  before  the  expiration  of  the 
term  above  established  for  its  duration,  the 
said  partnership  shall  not  be  dissolved, 
butit  shall  continue  to  exist  betweeu  the 
surviving  partner,  as  sole  manager,  exclu- 
sively  entitled  to  the  signature  of  the  said 
firm,  and  the  heiis  and  représentatives  of 
the  deceased  partner,  who  shall  in  such  case 
become  spécial  partners,  en  commandite,  for 
the  amount  of  their  rights  in  the  said  iirm, 
as  established  by  the  last  commercial  inven- 
tory. The  surviving  partner  as  manager  of 
the  firm  shall  be  entitled  toan  annual  salary 

of. dollars,  to  be  taken  byhim  ont  of  the 

yearly  benefits,  before  partition  and  distri- 
bution thereof,  in  monthly  and  equal  instal- 
ments, but  it  is  understood  that  the  allov- 
ances  above  mentioued  in  article  10  shall  be 
cancelled.  The  heirs  and  représentatives  of  | 
the  deceased  partner  shall  be  bound  to  dele- 
gate  one  of  their  number  to  represent  them 
in  ail  matters  and  affairs  to  be  desilt  with  | 
and  settled  with  the  said  manager. 

A  deed  of  such  arrangement  shall  be  made  j 
and  exécute  between  the  parties. 


(^1/  the  partnership  is  formed  bettceen  morel 
than  two  persons,  the  clause  may  be  formed  ast 
follows  :  I 

In  the  event  of  the  decease  of  one  of  the| 
partners  during  the  term  of  said  co-p  utmr 
ship,   it  shall   be    continued  between  thel 
survivors,  who  shall  remain  proprietors  ofl 
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rembourser  aux  représont.ints  de  l'a'Hooié 
décédé  le  montant  des  droits  de  leur  autour 
dans  la  société  d'après  le  dernier  inventaire, 
plus  une  part  des  béuéllces  présumés  de 
l'année  courante,  proportionnelle  au  temps 
écoulé  jusqu'au  décès,  et  calculée  sur  la 
moyenne  des  deux  dernières  années  ;  ce 
remboursement  aura  lieu,  etc. 


Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  survivants 
vieudrait  lui-même  à  décéder,  la  société 
sera  dissoute  de  plein  droit. 

Abt.  14. — Six  mois  avant  l'expiration  de 
la  présente  société,  les  nsjjociés  se  feront 
respectivement  connaître  leur  intention  de 
la  continuer  ou  de  la  liquider.  Dans  le 
premier  cas,  ils  prendront,  pour  assurer  la 
continuation,  les  arrangements  nécessaires  ; 
dans  le  second  cas,  la  liquidation  commen- 
cera dès  le  jour  où  finiront  les années 

pour  lesquelles  elle  est  contractée,  et 

mois  avant  cette  époque,  il  ne  sera  fait 

aucune  opération  dont  le  résultat  sera  de 

uature  à  retarder  les  époques  des  rentrées  ; 

les  associés  feront,  au  contraire,  en  sorto 

d'activer  la  réalisation  des  bénéftces  et  le 

recouvrement  des  capitaux. 

Art.  15. — La  liquidation  sera  faite  par 

BS  soins  des  deux  associés,  elle  devra  éire 

I  terminée  dans  le  délai  d'une  année  ;  et  si,  à 

l'bxpiration  du   terme,  il  reste  encore  des 

nommes  à  recouvrer,  il  en  sera  fait  des  lots 

(jui  seront  tirés  au  sort.     Sur  l'actif  social 

net  chacun  des  associés  prélàvera,  avant 

partage,   sa  mise  sociale  ;  le  surplus  sera 

partagé  conformément  ù  l'art.  6. 


Art.  16. —  Toute  contestation  soit  entre 
Iles  associés,  soit  avec  leurs  veuves,  héritiers 
lou  ayants  cause,  au  sujet  de  la  présente 
Isociété,  qui  surgiront,soit  durant  l'existauce, 
jioit  lors  de  la  liquidation  de  la  dite  société, 
lieront  soumises  à  la  déci'^ion  de  deux 
jjrbitres  et  amiables  compositeurs  nommés 
licet  effet  en  la  manière  ordinaire  en  pareil 
leas.  Si  ces  deux  arbitres  ne  peuvent  s'ac- 
Itorder,  ils  devront  s'adjoindre  pour  tiers 
iMbitre  telle  personne  qu'il  leur  plaira 
Itlioisir,  et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce 
Ithoix,  il  sera  fait,  à  la  demande  de  la  partie 
lia  plus  diligente,  par  le  juge  de  la  Cour 
|!»périeure  du  district. 

Les  parties  intéressées  devront  se  confor- 
Iner  strictement  et  en  tout  au  rapport  qui- 
liera  rendu  par  lesdits  arbitres,  ou  par  la 
lnajorité  d'entre  eux,  comme  i\  un  jugement 
lie  la  Cour  supérieure  dans  la  matière  en 
||testion  et  sans  appel,  sous  une  pénalité 

,  à  être  encourue  et  payée  par  la 

|)utie  contestante  à  la  partie  acquiescente. 
Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


ail  the  assots  thoruof,  subject  to  the  ruiw- 
biirsomont,  ta  the  représentatives  of  the 
deceased  partner,  of  the  amount  of  his  rights 
in  the  said  lirm,  according  to  the  hvst 
inventory,  and  moreover  of  a  portion  in  the 
profits  of  the  current  year,  in  proportion  to 
the  time  elnpsed  at  the  date  of  his  decease, 
and  calculated  according  to  the  averago 
profits  of  the  two  last  years  ;  such  reim- 
bursement  to  be  made ,  etc. 

In  the  event  of  one  of  the  surviving 
partners'  decease  the  said  partnership  shall 
be  ipso  facto  dissolved. 

Art.  14. — Six  months  before  the  expira- 
tion of  the  said  partnership,  the  said  co- 
partnersshallrespectivelynotifyoneanother 
of  their  intention  to  continue  or  liquidnto 
the  same.  In  the  first  case,  they  shall  take 
proper  arrangements  for  such  continuation: 
in  the  second  case,  the  liquidation  shuli 
commence  immediately  after  the  expiration 
of   the    term    of   duration    of    the    said 

partnership  and,  during months  before 

that  date,  no  uew  opérations  of  a  nature  to' 
delay  collections,  shall  beentered  into  ;  the 
co-partners  shall, to  the  contrary,thenceforth 
take  ail  proper  means  to  promptiy  realize 
the  capital  and  profits  of  said  partnership. 

Art.  15. — The  liquidation  shall  be  made 
by  both  partners  and  terntinated  within  the 
delay  of  one  year,  and  if,  after  that  term,  any 
crédits  romain  to  be  collected,  the  same 
shall  be  formed  into  lots  to  be  drawn 
between  the  co-partners.  Prom  the  net 
assets,  each  co-partner  shall  draw  and  take 
the  share  by  him  contributedto  the  capital, 
and  any  surplus  remaining  shall  be  divided 
between  them  in  the  proportions  above 
established  in  article  6. 

Art.  16.  —  Ail  contestations  between  the 
co-partners  or  with  their  widows,  hoirs  or 
a.ssigns,  which  may  arise  in  relation  to  the 
said  partnership  during  its  existence,  or 
pending  the  liquidation,  shall  be  referredto 
the  décision  of  two  arbitrators  and  amiables 
compositeurs,  appointed  for  that  purpose  in 
the  ordinary  manner  for  like cases.  If  said 
two  arbitrators  disagree,  they  shall  appoint 
as  third  arbitrator  any  person  that  they  can 
unauimously  choose,  and  if  they  cannot  corne 
to  an  understanding  for  such  choice,  it 
shall  be  made,  at  the  request  of  the  most 
diligent  party,  by  the  judgeof  the  Superior 
Court  of  the  district. 

The  interested  parties  shall  be  bound  to 
conform  strictiy  and  fully  to  the  award  of 
said  arbitrators,  or  ofamajorityofthem,  as  if 
such  award  was  a  judgment  of  the  Superior 
Court  and  without  appeal,  under  a  penalty 

of to  be  incurred  and  paid  by  the  con- 

testing  party  to  the  other. 

For  the  exécution,  etc. 
1      Done  and  passed,  etc. 
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PAHTIK  II 


L'aola  de  $ooiitê  n'e$t  paa  etênnliel  à  la  formation  d'una  Hoeiéti  en  nom  coUeetit,  Il  êuffit,  pour 
lui  donner  une  exiafenoe  légale,  de  ilêponer  au  bureau  du  pro(ono(aire  de  la  Cour  aun/rieura  oe  chaque 
d<a(rio(  et  du  régiatrateur  de  chaque  oomti,  dan»  lequel  le  néaooe  ou  l'affaire  doit  a'exeroer,  une 
déotaraHon  par  écrit  dana  ta  forme  oi-apri»  indiquée.  L'omuëion  du  aipôt  de  cette  déclaration 
ne  rend  pai  la  nooiété  nulle,  mai»  elle  atêujetit  le»  partie»  qui  négligent  oeK«  formalité  à  oertainei 
pénalité»  imposée»  par  lu  loi.  (  V.  0.  oiv.,  art.  1834  à  1837i. 


43V.-Déolaratloii  de  ■ooiété 


Provincr  de  QUÉnEC,  ' 
District  de 


Nous,  A.  B ,  etc.,  et  0,  D.. 


,  etc., 
certifions,  par  les  présentes,  que  nous  (avons 

fait  et)  entendons  faire  le  comnierco  de 

& ,   en  société,  sons  les  nom  et  raison 

de ,  ou,  suivant  le  cas  :  J'ai  fait,  ou  : 

nous  avons  fait,  ou  :  j'entends,  ou  :   nous 

entendons  faire  commerce  de ,  & ,  en 

société  avec  E.  F etc.,  et  G.  H ,  etc.; 

que  ladite  société  existe  depuis  le ;  et 

que  nous  {ou,  moi  et  les  dits  E.  F et  G. 

H )  sommes  et  avons  été  depuis  ledit 

jour  les  seuls  membres  de  ladite  société. 

Témoin  nos  seings  à ,  ce ,  etc. 

{Signatures  des  associé») , 


Une  déclaration  semblable  à  celle  qui  précède 
seule  80U8  une  raison  sociale.  (  V.  Statuts  réf.,  art. 

Pkovinoe  de  Québec,  1 
District  de j 

Je  A.  B ,  etc.,  de ,  certifie  par  les 

présentes  que  je  fais  et  que  j'entends  faire 

commerce  comme ,  à ,  district  de , 

sous  la  raison  sociale  de ,  et  qu'aucune 

autre  personne  n'est  associée  avec  moi. 

Témoin  mon    seing    à ,    ce jour 

de 

{Signature). 


Province  of  Québec,) 
District  of j 

We,  A.  B ,  etc.,  and  0.  D ,  etc., 

herebycertify  that  we  (havecarried  on  and) 
intend  to  carry  on  trade  and  business  as...,, 

at ,  in  partnership,  under  the  name  and 

firm  of. ,or,  as  the  case  may  be  :1;  (ortre) 

the  undersigned,  of. ,  hereby  oertify  that 

I,  (or  we)  (hâve  carried  on  and)  intend  to 

carry  on  trade  and  business  as ,  at , 

in  partnership  with  E.  F ,  etc.,  and  0. 

H ,  etc.,  and  the  said  partnership  lias 

subsisted  since  the day  of. ,  etc.,  and 

that  we  {or  I,  or,  we,  and  the  said  G.  D 

and  E.  F )  are  and  hâve  been  since  the 

said  day  the  only  members  of  the  said  part- 
nership. 

Witness  our  handsat ,  this  day  of.... 

(Signature). 

doit  être  faite  par  une  personne  faisant  affaint  j 
682t),  elte  ea(  dan«  la  forme  suivante  .* 

Province  of  Québec,) 
District  of. ] 

I,  A.  B ,  etc.,  hereby  certify  tbatl| 

carry  on  and  that  I  intend  to  carry  on  busi- 
ness at ,  district  of. ,  under  the  style  1 

of. ,  and  that  no  other  person  is  associated  ( 

with  me. 

Witness  my  hand  at ,  on  this day| 

of. ,  etc. 

(Signature). 


430.— Continuation  de  société 


Par-devant  Me ,  etc. 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  négociant,  etc.,  dhmepart  ; 

Et  M.  B ,  aussi  négociant,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré 

prolonger  pour années  consécutives,  qui 

commenceront  le ,  et  finiront  à  pareille 

époque  de  l'année ,  la  société  en  nom 

collectif  dont    le  siège  est    à ,  qu'ils 

ont  contractée  entre  eux  sous  la   raison 

sociale .pour années  finissant  le , 

prochain,  a  l'effet  de   faire  le  commerce 

de ,  et  dont  les  statuts  ont  été  établis 

suivantacte  reçu  par  Me...,  notaire,  à...,  etc. 

Cette  continuation  de  société  est  consentie 
sous  les  conditions  contenues  dans  ledit 
acte  de  société,  sauf  les  modifications  qui 


Before ,eto. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  trader,  etc.,  of  the  first  part;  j 

And  Mr.  B ,also  trader,  of  the  second] 

part. 

Who  hâve  by  thèse  présents  fnrther  ei-l 

tended  and  continued  for consecutiva 

years,   from  and  after   the until  thel 

same  date  in  theyear ,  the  partnership^ 

en  nom  collectif,  having  its  place  of  busine 

at ,  whioh  they  havo  contracted  togethet] 

as ,  under  name  and  firm  of. for.... 

years,  which  will  expire  on  the daj| 

of. next,  according  to  a  deed  of  partaer-l 

ship,  passed  between  them  before....,  notarfJ 
etc.  ;  said  partnership  is  hereby  exteadef 
and  continued  under  the  conditions  stipnlj 
ated  in  the  said  deed  of  partnership,  witn 
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if.      Il  •«#«.  PO»»' 

iirieure  de  o^o^ïu« 
oit  «'exercer,  une 
I  cette  tIécJoroMon 
maliié  à,  certaine! 


a  0.  D ,  et*;-. 

re  carrled  on  and) 
mil  buBineas  as...., 
der  the  name  and 
maybe:l'Aorm) 
lereby  certlfy  tbat 
)n  and)  intend  to 

eB8  as ,  at........ 

i< ,  etc.,  and  (J. 

id  partnersbip  bas 

ay  of ,  etc.,  and 

1  tbe  said  0.  D........ 

ave  been  since  the 
)rs  of  the  sald  part 

,  this  day  of 

(^Signature). 

.onne  /oiiant  affain»  I 
suivante  ; 


1 


sreby  certify  tbat  I 
md  to  carry  on  busi 

....  under  the  style  l 
rpersonisassociated 

on  thls »b 

(^Signature). 


vont  résulter  de  quelques-ana  des  articles 
ci-après  : 

Aht.  1. — (Etablir  toutes  les  modiJlcaUons 
que  les  associés  juqent  à  propos  de  faire  au» 
anciens  statuts). 

Art — Tous  les  articles  de  l'acte  de 

Hoolété  du ,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé 

par  ces  présentes,  oontiuueront  à  être  en 
viijueur. 

Pour  l'exécution,  etc. 
"^t  acte,  etc. 


the  modifications  resulting  from  the  foUow 
ing  articles  : 

Abt.  1.  —  (Stipulate  ail  the  modlfloations 
whick  the  parties  tMnk  proper  to  make  to  their 
original  deed  of  partnership) . 

Abt — Ail  the  articles  contai ned  in  the 

said  deed  of  partnership,  not  affected  by 
thèse  présents,  shall  continue  to  be  in  full 
force  and  vigour. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed ,  etc. 


481.— Dissolution  de  Bociété 


tcoftheflrstpart; 
trader,  of  the  second 

présents  further  ex 

■^for consécutive 

.   the «util  tK 

the  partnershipj 

ite  place  of  businesal 

contracted  togethet 

firm  of for-- 

»ire  on  the d»S 

to  a  deed  of  partner 
lembefore....,  notaryj 
ia  hereby  exteudea 
ae  conditions  atipoij 
^f  partnership,  wit" 


Par-devant  Me ,  etc. 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  négociant,  etc ,  d'une  part; 

Et  M.  B ,  etc.,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  arrêté  ce  qui  sait  : 

Art.  1, — La  société  en  nom  collectif  ayant 

son  siège  il ,  établie  entre  MM.  A ,  et 

B ,  sous  la  raison ,  pour  le  commerce 

de ,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Me..., 

uotaire  t\ ,  le ,  sera  et  demeurera 

dissoute  il  compter  du  premier prochain. 

\  2. — M.  A ,  sera  seul  chargé  de 

'dation  de  la  société,  et,  pour  l'in- 
deuiiiiser  des  soins  que  cette  opération  lui 
demandera,  il  retiendra  et  prélèvera  à  son 
profit pour  cent  de  tous  les  recouvre- 
ments qui  resteront  à  faire  au  jour  ci-dessus 
fixé  pour  la  dissolution  de  la  société. 

Art.  3. — D'ici  aujour  de  cette  dissolution, 
il  lie  sera  fait  aucun  achat  ou  autre  opéra- 
tion qui  tendraient  h,  retarder  la  rentrée 
(les  fonds  et  bénéfices. — La  vente  et  les 
recouvrements  seront,  au  contraire,  suivis 
I  de  manière  à  accélérer  ces  rentrées  autant 
I  qu'il  sera  possible. 

Art.  4. — Aussitôt  après  la  confection  de 

l'inventaire  qui  devra  être  fait  lors  de  la 

I  dissolution  de  société,  les  deniers  comptants, 

déduction  faite  des  dettes  de  la  sociélé, 

I  seront  partagés  entre  les  associés,  dans  la 

proportion  de  leur  intérêt  respectif.    Les 

I  effets  qui  paraîtront  aux  parties  d'un  recou- 

[Trenient  certain  seront  pareillement  parta- 

'  ,  et  M.  A comptera,  de  mois  en 

liQois,  du  recouvrement  des  autres  effets, 
I  ainsi  que  du  produit  de  la  vente  des  autres 
I  marchandises. 

art.  5. — Si,  dans  une  année  à  partir  du 
Ijonr  de  la  dissolution  de  société,  toutes  les 
lioarchandises  comprises  en  l'inventaire  de 
idiasolution  ne  sont  pas  vendues,  il  sera 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared: 

Mr.  A ,  trader,  etc.,  of  the  first  part  ; 

And  Mr.  B ,eto.,  trader,  of  the  second 

part. 

Who  hâve  covenanted  and  agreed  as  fol- 
lows: 

Art.  1.  —  The  partnership,  en  nom  collec- 
tif, havjng  its  place  of  business  at ,  es- 

tablished  between  the  said  Messrs.  A 

and  B....  under  the  name  and  firmof  "  A.... 
&  B ''  as ,  according  to  a  deed  of  part- 
nership, passed  before...,  notary,  on  the...., 
shall  be  and  remain  dissolved  from  and  after 
the  first  day  of. next. 

Art.  2. — Mr.  A shall  alone  be  intrusted 

with  the  liquidation  of  the  partnership  and, 
as  an  indemnity  for  hls  trouble,  be  shall  re- 
tain for  his  Personal  benefit per  cent  on 

ali  the  collections  which  vill  remain  to  be 
made  after  the  above  mentioned  dissolution 
of  the  said  partnership. 

Art.  3. — There  shall  henceforth,  until 
said  dissolution,  be  no  purchases  nor  trans- 
actions which  might  delay  the  collection  of 
the  fuuds,  debts  and  assets  of  the  said  part- 
nership. The  sales  and  collections  shall  on 
thecontrary  be  pressed  in  such  amanner  as 
to  accelerate  the  liquidation  as  much  as 
possible. 

Art.  4. — As  soon  as  an  iuventory  shall 
hâve  been  taken,  after  the  dissolution  of 
said  partnership,  the  cash  in  hand,  after 
deducting  the  liabilities  ofthe  said  partner- 
ship, shall  be  divided  between  the  partners 
in  proportion  to  their  respective  intereat 
and  shares  therein.  The  claims  which  will 
appear  to  the  parties  as  perfectly  se  :.ire 
shall  be  also  divided  between  them,  and 

Mr.  A shall  account,  month  by  month, 

for  ail  other  collections  and  for  the  proceeds 
of  the  sale  of  the  balance  of  stock  on  hand. 

Art.  6. — If  ail  the  stock  comprised  in 
said  inventory  is  not  entirely  sold  and 
disposed  of  in  the  course  of  one  year  after 
the   said    date   of  dissolution,  what  will 
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PARTIE  II 


procédé  à  leur  vente  à  l'oacaa,  à  moins  «lue 

M.  A. ,  ne  préfère  les  prendre  pour  son 

compte,  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  experts,  respectivement  choisis 
par  les  associés. 

Akt.  6. — M.  A ,  se  chargera  du  bail 

pour  le  temps  qui  en  restera  à  courir  à 
compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
société,  à  la  charge  d'en  payer  les  loyers  et 
d'en  exécuter  toutes  les  autres  conditions  ; 
à  compter  du  même  jour,  il  pourra  continuer 
pour  son  compte  le  même  commerce,  dont 
l'achalandage  lui  appartiendra  moyennant 

la  somme  de ,  qu'il  s'oblige  de  payer  à 

son  associé,  avec  l'intérêt  à pour  100  par 

an,  dans  une  année  à  compter  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  société. 


Art.  7. — Les  maisons  avec  lesquelles  la 
société  se  trouvera  avoir  été  en  relations 
d'affaires  seront  prévenues  de  1»  dissolution 
de  société  par  une  circulaire  qui  leur  sera 

adressée  par  M.  A ,  qui  devra  aussi  en 

donner  avis  public  en  la  manière  ordinaire. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


remain  thereof  shall  be  sold  at  auction 
unless  Mr.  A..t  prefers  retaining  the  same  on 
his  own  account  at  the  rate  of  valuation 
which  shall  be  made  by  experts  respectively 
chosen  by  the  said  co-partners. 

Art.  6.— Mr.    A shall   continue  the 

leaae  of  the  promises  occupied  by  the  said 
ûrm,  from  and  after  the  date  of  dissolution, 
for  the  time  still  remaining  to  complète  the 
same,  subject  to  the  payment  of  the  rent 
and  to  the  exécution  of  ail  the  other  condi- 
tions from  and  after  the  said  date,  he shall  be 
allovired  to  continue  on  his  onrn  account  the 
said  business,  for  the  good  will  whereof  he 
shall  be  bound  to  pay  to  his  co-partner  the 

sum  of ,  with  interest  at  the  rate  of 

per  cent,  per  annum,  in  the  course  of  one 
year  from  and  after  the  date  of  dissolution 
of  the  said  partnership. 

Art.  7. — The  firms  having  business  rela- 
tions with  the  said  partnership  shall  be 
informed  of  its  dissolution  by  a  circular  to 

them  addressed  by  Mr.  A ,  who  shall 

aise  be  bound  to  give  a  public  notice  thereof 
in  the  ordinary  manner. 

For  the  exécution ,  etc. 

Doue  and  passed ,  etc. 


438.— Déclaration  de  dissolution  de  société 

Les  parties,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  déposer  an 
bureau  du  protonotaire  de  chaque  district  et  du  régistrateur  de  chaque  comté  dans  lequel  leur 
négoce  ou  affaire  s'est  exercée,  une  décicivation  motivée  comme  suit  : 


Nous  A.  B ,  etc.,  et  C.  D ,  etc., 

certifions,  parles  présentes,  que  la  société  en 

nom  crllectif  qui  a  existé  entre  nous  à , 

sous  les  nom  et  raison  de....,  pour  le  commerce 

de ,  a  été  dissoute  le jour  de 

etc.,  et  que  ledit  A.  B est  seul  chargé 

de  sa  liquidation,  ou  :  que  la  liquidation  en 
a  été  confiée  îl  M.  M ,  liquidateurs  nom- 
més à  cet  effet  par  la  Cour  supérieure  du 

district  de ,  en  vertu  d'une  ordonnance 

émanée  à  cet  effet,  le  etc.,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  1896  a  du  Code 
civil. 

Témoins  nos  signatures  à ,  ce ,  etc. 

(Signatures  des  associés). 


\Ve,  A.  B ,  etc.,  and  C.  D ,  etc., 

hereby  certify  that  the  partnership,  en  nom 

collectif,  which  existed  between  us,  at , 

under  the  name  and  firm  of ,  as ,  was 

dissolved  on  the day  of...,  etc.,  and  that 

the  said  A.  B is  alone  intrusted  with 

its  liquidation.     Or  :  that  the  liquidation 

thereof  has  been  intrusted  to  Messrs , 

liquidators  appointed  for  that  purpose  by 

the  Superior  Court  of  the  district  of ,  in 

virtue  of  an  order  issued  to  that  effect,  on 
the  day  of ,  etc.,  according  to  the  provi- 
sions of  art.  1896«  of  the  Civil  Code. 

Witness  our  signatures  at ,  on  the 

etc. 

(^Signatures  o/the  co-partners). 


'  I  '4 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

Stat.  Réf.  P.  Q.,  art.  5640  à  5642. 

Oette  société  se  contracte  entre  un  ou  plasiears  associés  responsables  et  solidaires,  appelés  {réranfs, 
et  une  ou  plusieurs  personaes  qui  fournissent  eu  deniers  comptants  une  somme  spécifiée  ou  un 
capital  au  fonds  commun,  et  qu'on  appelle  commanditaires.  Les  gérants  sont  responsables 
conjointement  et  solidairement  comme  les  associés  ordinaires,  mais  les  commanditaires  ne  sont 
pas  responsables  des  dettes  de  la  société  audelà  du  montant  de  leur  contribution  respective  au 
fonds  social.  Les  gérants  seuls  sont  autorisés  à  gérer  les  affaires  de  la  société,  à  signer  pour 
elle  et  à  l'obliger.  Oes  sociétés  sont  formées  au  moyen  d'un  certificat  signé  par  chacun  de  ses 
membres  individuellement,  lequel  contient:  l»  Le  nom  de  la  raison  sociale,  2>  la  nature  géné- 
rale des  affaires  dont  elle  entend  s'occuper.  Si  les  noms  de  tons  les  gérants  et  de  tous  les 
commanditaires,  en  distinguant  les  premiers  des  derniers,  et  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence, 
4'  lo  rjontant  que  chique  associé  commanditaire  apporte  au  fonds  social,  6»  l'époque  à  laquelle 
la  société  commence  et  celle  ofl  elle  doit  se  terminer.  Oe  certificat  doit  être  signé  devant  un 
notaire  public  qui,  le  certifie  en  bonne  et  due  forme.  Il  est  ensuite  déposé  au  bureau  du  proto- 
notaire du  district  et  du  régistrateur  du  comté  où  se  trouve  le  siège  principal  des  affaires  de  la 
société.  {V.  0.  eiv.  1871  à  1887). 

433.— Oartifloat  de  formation  d'une  société  en  oommandite 


Pbovinoe  de  Québec,  "I 
District  de j 

Nous,  soussignés,  certifions,  par  les  présen- 
tes, que  nous  sommeâ  entré.s  en  société  sous 

les  nom  et  raison  de  "A.   B et  Cie." 

comme  marchands  de ;  laquelle  société 

est  formée  de  A.  B ,  résidant  habituelle- 

mentà ,  etC.  D ,  résidant  habituelle- 
ment à. . . ,  comme  iissociés  en  nom  collectif  ;  et 

(leB.  F ,  résidant  habituellement  :\ 

et  G.  H ,  résidant  habituellement  à , 

comme  associés  eu  commandite.     Le  dit  E. 

F apporte  la  somme  de ,  et  ledit  G. 

H ,  lasommed ,  au  fonds  social  de  la 

I  société  ;  laquelle  société  a  commencé  le. 
jour  de. 
etc. 


.,  etc.,  et  finit  le jour  de. 


etc. 


Daté  à ,  ce jour  de , 

I  Signé  en  ma  présence,  )  {Signatures  des  asso- 
it. M I  ciés). 

Notaire  public. 


Province  of  Québec,  ) 
District  of. j 

We,  the  undersigned,  do  hereby  certify 
that    we    hâve    entered    into    partnership 

under  the  style  or  firm  of  "  A.  B &  Co  " 

as merchants,   which   firm  consists  of 

A.  B ,  residing  usually  at ,  and  C, 

D ,  residing  usually  at ,  as  gênerai 

partners,  and  of  B.  F ,  residing  usually 

at ,    and    G.    H ,    residing    usually 

at ,  as  spécial  partners. 

The  said  E.  F having  contributed  the 

sum  of. ,  and  the  said  G.  H ,  the  sum 

of to    the    capital    stock    of   the    said 

partnership  ;  which  said  partnership  com- 
menc  i  jn  the day  of. ,  and  ter- 
minâtes on  the day  of.. 


Dated  at ,  on  this day  of.. 


,  etc. 

Signed  in  the  présence  )  (/St^na<itres    of    co- 
of  me.  )      partners). 

L.  M. , 

Notary  public. 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES  ET  SOCIÉTÉS 
PAR  ACTIONS 

Oes  aaolétés  a'existent  point  sous  le  nom  d'aucun  des  associés.  Elles  sont  généralement  qualiflées 
par  la  désignation  de  l'objet  de  leur  entreprise,  se  constituant  sous  l'autorité  d'une  charte 
royale  ou  en  vertu  d'une  loi,  et  sont  légios  par  ses  dispositions  ;  hors  de  ces  conditions,  elles 
tombent  sous  les  règles  générales  qui  régissent  les  sociétés  en  nom  collectif  et  perdent  leur 
nature  particulière  et  leur  raison  d'être. 

Les  statuts  fédéraux  et  provinciaux  contiennent  plusieurs  lois  d'une  portée  générale,  permettant  la 
création  des  sociétés  ou  compagnies  par  actions  ou  à  fonds  social,  en  indiquant  les  procédures 
spéciales  à  suivre  pour  les  organiser.  Les  plus  importantes  sont  celles  qui  autorisent  l'organi- 
sation des  Compagnies  à  Fond»  Social,  S.  R.  P.  Q.,  art.  4691  à  4753,  des  Compagnies  pour  le  Gaz 
et  l'Eau,  S.  R.  C,  chap.  65,  et  S.  R.  P.  Q..  art.  4791  à.  4891;  des  Compagnies  de  Télégraphes  Elec- 
triques, S.  R.  O..  ch.  67,  et  S.  R.  P.  Q.,  art.  4898  à  492  )  ;  des  Compagnies  facilitant  le  flottage  du 
bois  sur  les  rivières,  etc.,  S.  R.  O.,  en.  68,  et  S.  R.  P.  Q.,  art.  4921  ft  4997  ;  des  Compagnies  pour  la 
Oonstruotion  des  Chemins,  etc. ,  S.  R.  P.  Q.,  art.  499S  à  5ii63  ;  dos  Compagnies  pour  l' empierrement 
des  Chemins,  S.  R.  P.  Q.,  art.  5')64  à  5124  ;  des  Compagnies  Coopératives  pour  l'exercice  en  commun 
d'un  commerce  ou  négoce  quelconque,  S.  R.  P.  Q..  art.  6233  à  5252;  des  Compagnies  d'Assurance 
contre  le  feu,  S.  R.  22,  art.  S264  à  5i4S  ;  des  Sociétés  de  Construction;  des  Clubs,  S.  R.  P.  Q.,  art. 
6487  à  5496.  Nous  donnons  ci-aprôs  les  formules  requises  pour  l'organisation  de  ces  différentes 
sociétés  ou  compagnies. 


il* 
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ht 
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SOCIETES  OU  COMPAGNIES  A  FONDS  SOCIAL 

Oes  sociétés  ou  compagnies  sont  organisées  et  régies  sous  l'autorité  de  la  loi  corporative  des  compa- 
gnies à  fond'*  social,  articles  4694  à  476  '  des  S.  R.  P.  Q.,  par  lettres  patentes  du  lieutenant- 
gouverneur  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  pour  toutes  les  Qns  du  ressort  de  la  législature. 

Lorsqu'il  s'agit  de  .'a  constitution  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  d'assurance,  un  arrêté  en 
conseil  est  nécessaire,  et  dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  les  avis  requis  par  cette  loi  doivent 
être  insérés  pendant  quatre  semaines,  en  français  et  en  anglais,  dans  deux  journaux  publiés  dans  { 
les  districts  traversés  par  la  ligne  projetée,  62  Vie,  chap.  42  (1889);  pour  les  autres  ca8,lapubli- 1 
cation  de  ces  avis  dans  la  Gazette  Officielle  suffit. 

Les  personnes  qui  demandent  ces  lettres  patentes,  au  moins  cinq  en  nombre,  doivent  donner  au 
préalable  avis  public  de  leur  intention.  Cet  avis  doit  indiquer  le  nom  social  de  la  compagnie, 
son  objet,  lo  siège  principal  de  ses  affaires,  le  chiffre  du  fond-t  social,  le  nombre  et  le  montant 
des  actions,  les  noms,  prénoms,  professions  et  résidences  ou  adresses  en  toutes  lettres  des  rec[ué- 
rants,  avec  mention  spéciale  des  noms  des  premiers  directeurs,  au  nombre  d'au  moins  trois  et] 
de  pas  plus  de  neuf.    Art.  4697  S.  R.  P.  Q.    Voici  la  forme  de  cet  avis  : 


AVIS   PUBLIC 

Est  par  les  présentes,  donné  que  les  sous- 
signés, (noms,  prénoh  professions  et  résiden- 
ces ou  adresses  des  requérants),  s'adresseront 
par  une  requête  à  Son  Honneur  le  lieute- 
nant gonverneur,  pour  obtenir  l'émission 
de  lettres  patentes,  sous  le  grand  sceau, 
octroyant  une  charte  à  l'effet  de  constituer 
les  requérants  et  toutes  autres  personnes 
qui  pourront  devenir  actionnaires  de  la 
compagnie  dont  ils  projettent  la  formation, 
en  corporation  et  corps  politique. 

Le  nom  social  de  cette  compagnie  sera 
(indiquer  le  nom  social)  ;  elle  aura  pour 
objet  :  (indiquer  Vobjet). 

Le  principal  siège  de  ses  affaires  sera  : 
(indiquer  le  lieu). 

Le  chiffre  de  son  fonds  wcial  sera  de 

(indiquer  le  montant),  divisé  en actions 

de piastres  chacune. 

Les  premiers  directeurs  de  cette  compa- 
gnie seront  :  (noms,  prénoms,  qualités  et  rési- 
dences des  premiers  directeurs). 

(Date) 

(Signatures) . 


PUBLIC  NOTICE 

is  hereby  given  that  the  undersigned  (names,. 
profession,  résidence  or  addresses  of  (he.peti-\ 
tioners)  will  apply,  by  a  pétition  to  His  Iloiiorf 
the  Lieutenant-Governor,  for  letters  pateutj 
under  the  great  seal,   granting  a  charter 
constituting  the  petitioners  and  aiiy  otiier 
persons  who  may  become  shareliolders  iiJ 
their  projccted  company,  a  body  politic  aiiu 
corporate. 


The  corporate  name  of  said  company  .slialj 
be (indicate  the  name) .  ! 

Its  object  shall  be (indicate  the  o/yec'Oj 

Its   principal  place  of  business  shall  ' 
at (indicate  the  place). 

The  amount  of  its    capital    stock  sha| 

be (indicate  the  amount),  divided  iuto. 

shares  of dollars  each. 

The  lirst  directors  of  the  company  sUaJ 

be (names,   qualities  and   résidences 

th'.first  directors). 

(Date). 

(Signatures). 


itwif.ipK-'r.r:.""  "-"""'•'" 
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i:i'l. -Requête  au  lieutenant-gouverneur  pour  l'inoorporation  d'une  sooiété 

ou  compagnie  à  fonds  social 

Dans  le  cours  d'un  mois  après  la  publication  de  l'avis  ci-dessus,  les  requérants  peuvent  présenter 
une  requête  au  lieutenant-gouverneur,  par  l'entremise  du  secrétaire  de  la  province,  le  priant 
d'émettre  des  lettres  patentes  octroyant,  par  une  charte,  la  constitution  de  la  compagnie  pro- 
jetée. Cette  requête  doit  réciter  les  faits  mentionnés  dans  l'avis  ;  elle  doit  de  plus  établir  le 
montant  des  actions  souscrites  par  chaque  requérant  et  par  toutes  autres  personnes  qui  y  sont 
nommées,  ainsi  que  le  montant  payé  sur  chaque  action,  et  comment  il  est  payé  et  possédé  par 
la  compagnie.  Les  actions  souscrites  doivent  s'élever  a  la  moitié  au  moins  du  capital  total  ; 
les  actions  payées  doivent  être  d'au  moins  dix  par  cent  sur  le  capital  souscrit,  on  de  cinq  pour 
cent  sur  le  capital  autorisé.  Lorsque  le  capital  excède  |600,0liii,  le  montant  payé  sur  cet  excé- 
dant doit  être  d'au  moins  deux  pour  cent  sur  icelui.  Art.  4698  S.  R.  P.  Q.  La  requête  est  comme 
suit  : 


A  Son  HoNNKUB,  le  Lieutenant-Gouverneur 
de  la  province  de  Québec,  en  conseil. 

Lii  requête  do (^noma,  i>rénom8,    qualités, 

résidences  ou  adresses  des  requérants) . 

Expose  respectueusement  : 

Qu'ils  désirent  se  constituer  en  compagnie 
à  fonds  social,  on  vertu  de  la  loi  corporative 
dis  compagnies  à  fonds  social,  sous  le  nom 

social  de  :  (indiquer  le  nom  social),  pour 

[indiquer  Vohjet). 

Que  le  si^ge  principal  des  aftaires  de  la 

Coiupagnie   projetée    sera   à {indiquer 

V  endroit). 

(iue  sou  fonds  social  sera  de piastres, 

divisé  en actions  de piastres  chacune. 

Que  les  premiers  directeurs  de  cette  Com- 
pagnie seront  :  {noms,  prénoms,  qualités  et 
résidences  ou  adresses  des  premiers  directcxirs) . 

Que  le  montant  des  actions  souscrites  jus- 
qu'ici au  fonds  social  de  ladite  Compagnie 
par  chacun  des  pétitionnaires  et  les  mon- 
tants payés  par  chacun  d'eux  sont  les  sui- 
vants, savoir  : 

{Donner  les  noms,  jyrénoms,  qualités  et  rési- 
knve  de  chaque  actionnaire,  le  nombre  et  le 
vmitant  de  ses  actions,  ainsi  que  le  montant 
j«')7  a  payé  et  de  quelle  manière  il  Va  payé) . 

Que  vos  re(iuérant8  ont  donné  les  avis 
requis  par  la  loi  ; 

C'est  pourquoi  les  requérants  prient  votre 
Ilonneur  de  leur  octroyer,  par  lettres  pa- 
tentes émises  sous  le  grand  sceau,  une 
1  charte  les  constituant,  avec  toutes  autres 
personnes  qui  sont  ou  deviendront  action- 
naires de  la  Compagnie  projetée,  en  corpora- 
tion et  corps  politique,  pour {indiquer 

l'objet)  sous  le  nom  social  de  :  {indiquer  le 
|nom  social). 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

{Date). 

{Signatures) . 


To  HiM  HoNouit,  tho  Lieutenant-Governor, 
in  Council. 

The  pétition  of  {names,  qualifies  and  résid- 
ences or  addresses  of  the  petitioners) . 

Humbly  exposeth  : 

That  they  are  désirons  of  being  constitut- 
ed  a  joint  stock  Company  under  the  "Joint 
Stock  Companies  Incorporation  Act,"  under 

the  corporate  name  and  (irm  of {indicate 

the  name),  for  the  purpose  of. {indicate 

the  ohject); 

That  the  chief  place  of  business  of  the  said 
Company  shall  be  at {indicate  the  place); 

That  the  proposed  aniount  of  its  capital 

stock  is dollars,  divided  into shares 

of. dollars  each  ; 

That  the  first  directors  of  the  said  Com- 
pany shall  be {names,  qualities  or  ad- 
dresses of  the  first  directors). 

That  the  amount  of  shares  taken  so  far 
by  ea(;li  one  of  your  petitioners,  and  the 
amounts  paid  thereon  by  each  one  of  them 
are  as  follows,  towit: 

{Give  the  names,  qualities  and  résidences  of 
each  stockholder,  the  number  and  amount  of 
his  shares,  as  also  the  proportion  paid  thereon 
and  the  vianner  in  which  it  was  paid). 

Tliat  your  petitioners  hâve  given  the 
notices  required  by  law  ; 

Wherefore  your  petitioners  humbly  pray 
that  Your  Houour  be  pleased  to  grant, 
under  the  great  seal,  a  charter  constituting 
them  and  ail  others  who  may  becomeshare- 
holders  in  the  company  thereby  created,  a 

body  politic  and  corporate  for {indicate 

the  object),  under  the  corporate  name  of. 

{indicate  the  name). 

And  your  petitioners  will  ever  pray. 
{Date). 

{Signatures). 


iH|( 


{Signature»)- 


Sur  cette  requête  le  lieutenant -gouverneur  émet  te»  lettres  patentes  constituant  la  compagnie, 
I  mis  qu'il  a  été  constaté  à  la  satisfaction  du  secrétaire  de  la  province,  ou  toute  autre  personne  autori- 
\»hà  cet  effet,  que  les  faits  énoncées  dans  l'avis  et  dans  la  requête  sont  vrais  et  suffisants  et  que  les 
I  nquirants,  et  plus  particulièrement  les  directeurs,  sont  en  position  de  justifier  la  demande. 
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489.— Sociétés  ou  compagnies  pour  le  gaz  et  l'eau 

{V.  ch.  66  des  8.  R.  0.  et  art.  4704  à  4801  des  S.  R.  P.  Q.) 

Ginq  personnes,  OQ  plus,  peuvent  se  constituer  en  compagnie  à  fonds  social  pour  approvisionner  de 
gaz  et.  d'câu  une  municipalité,  en  signant  une  déclaration  par  écrit,  indiquant  le  nom  social, 
iooileetif,  d'après  le  statut)  de  la  compagnie,  son  objet,  le  montant  du  fonds  social,  divisé  par 
actions  de  vingt  piastres  chacune,  le  nombre  de  ces  actions,  les  noms  des  premiers  directeurs, 
le  nom  de  la  municipalité  où  doivent  se  faire  les  opérationB  de  la  compagnie,  la  durée  de  son 
existence,  qui  ne  doit  pas  excéder  60  ans. 

Cette  déclaration  est  faite  en  double  et  reconnue  devant  le  maire,  ou  le  principal  magistrat  de  la 
municipalité  intéressée,  qui  la  reçoit  et  en  octroie  un  certificat  ; 

Si,  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  cette  reconnaissance  devant  le  maire,  le  conseil  municipal 
adopte  un  règlement  autorisant  les  travaux  projetés,  le  régistrateur  de  la  division  ou  du 
comté,— sur  production  et  dépôt  entre  ses  mains  d'un  double  de  la  déclaration  sus-mentionnée, 
endossé  d'un  certificat  du  maire,  constatant  la  reconnaissance  qui  en  a  été  faite  devant  lui,  et 
d'une  copie  certifiée  du  règlement  municipal  susdit, — enregistre  le  tout  dans  un  livre  qu'il 
garde  à  cet  effet  ; — l'autre  double  de  la  déclaration,  endossé  d'un  certificat  de  reconnaissance, 
signé  du  maire,  accompagné  d'une  copie  certifiée  du  règlement  municipal  et  d'un  certificat  du 
régistrateur  constatant  le  dépôt  et  l'enregistrement  de  ces  documents  dans  son  bureau,  est 
déposé  dans  le  bureau  du  secrétaire  de  la  province,  qui  le  constate  par  un  avis  publié  dans  la 
Gazette  Officielle, 

Après  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  indiquées,  la  compagnie  est  régulièrement 
constituée  sous  le  nom  social  indiqué  dans  la  déclaration,  dont  la  formule  est  comme  suit  : 


Nous  goussigiiés,  (jiowi«,  prenons,  qualités 
et  résidence  des  actionnaires)  déclarons,  par 
les  présentes,  que  nous  désirons  nous  cons- 
tituer en  société  ou  compagnie  par  actions, 
conformément  aux  dispositions  de  la  section 
sixième,  du  chapitre  troisième,  du  titre 
onzième  des  statuts  refoudus  de  la  province 
de  Québec,  concernant  les  compagnies  pour 
le  gaz  et  l'eau. 

Le  nom  social,  ou  collectif  de  la  compagnie, 
sera  {indiquez  le  nom  social); 

Elle  est  formée  dans  le  but  d'approvision- 
ner de  gaz,  ou  ;  d'eau,  ou  ;  de  gaz  et  d'eau, 

la  cité,  ou  ;  la  ville,  ou  ;  le  village  de , 

dans  le  comté  de 

Le  montant  de  son  capital  social  est  de...., 

divisé    en actions    de    vingt    piastres 

chacune  ; 

Les  premiers  directeurs,  au  nombre  de , 

seront  M.  M ,  {noms,  prénoms,  qualités  et 

résidences  des  directeurs) . 

La  durée  de  l'existence  de  la  compagnie 
sera  de années  et  le  siège  de  ses  opéra- 
tions sera  la  cité,  (ville  ou  village)  de 

susdit. 

Fait  et  signé  h ,  dans  le  district  de , 

ce ,  jour  de ,  etc. 

{Signatures  des  actionnaires) . 

Cette  déclaration  doit  être  reconnue,  en  double,  par  ses  signataires  devant  le  maire  du  lieu,  des» 
opérations  projetées,  qui  en  délivre  un  certificat  dans  la  forme  suivante,  sur  chaque  double. 


We,  the  undersigned,  {names,  qiialitie.s 
and  résidences  of  the  shareholders)  hcr('l)y 
déclare  that  we  désire  to  be  constitutcd  à 
joint  stock  company  according  to  tlie  provi- 
sions of  Section  <j,  of  Chapter  3rd,  of  Title 
11  of  the  Eevised  Statutes  of  the  Province 
of  Québec,  respecting  joint  stock  gas  aud 
water  companies. 

The  corporate  name  of  the  said  company 
shall  be....-..,  {indicate  the  name). 

It  is  formed  for  the  purpose  of  supplying 
gas  or,  water,  or,  gas  and  water  to  the  city, 

town  or  village  of ,  in  thecounty  of , 

etc. 

The  amount  of  the  capital  stock  of  the 

said  company  is dollars,  divided  into 

shares  of  twenty  dollars  each. 

The  first  directors  of  the  said  company, 

numbering ,  shall  beMessrs ,  {uames, 

qunlities  and  7'esidenecs  of  directors), 

The  term  of  the  said  company's  proposed  | 

existence  shall  be years,  and  theseat  of 

its  opérations   and   business  shall  bc  the| 
city,  (town  or  village)  of. aforesaid. 

Done  and  signed  at ,  in  the  distrietj 

of. ,  on  this day  of. ,  etc. 

Signattires  of  8harehol<1e>K. 


Le ,jour  de ,  etc.,  sont  comparus 

devant  moi,  {insérer  les  noms  des  signataires) 
que  je  sais  être  les  personnes  désignées 
dans  la  déclaration  qui  précède  ;  lesquels 
ont, chacun  d'eux,8ignéen  ma  présence  ladite 
déclaration  :  ailirniaut  la  signer  pour  les 
fins  y  mentionnées. 


Daté  à ,  ce ,  jour  de,  etc 

{Signature  du  maire) . 


On  the day  of ,  etc. 

Before  me  personally  appeared  : 

{Insert  names  of  subscribers  to  aborc  <lcclar\ 
ation)  to  me  known  to  be  the  individual^ 
described  in  the  foregoing  déclaration  : 

Who  did  severally,  before  me,  sign  tli« 
said  déclaration  and  acknowledge  that  tliejj 
signed  the  same  for  the  purposes  tlerein 
mentioned. 

Dated  at ,  this day  of. ,  ete. 

{Signature  of  Mayor). 


r»iimi#i|»i. 


FOKMULAIKE 


510 


•ovisionner  de 
e  nom  social, 
liai,  divisé  par 
ars  directeurs, 
durée  de  son 

aglBtrat  de  la 

iseil  municipal 
livision  ou  du 
UB-mentionnée, 
I  devant  lui,  et 
I  un  livre  qu'il 
reconnaiBBance, 
m  certificat  du 
son  bureau,  est 
,  publié  dans  la 

;   régulièrement 
omme  Buit  : 

âmes,  q^Kilities 
olders)  herclty 
5  constituted  a 
ig  to  the  provi- 
r  3ra,  of  Title 
i  tlie  Province 
stock  giis  luul 


i  said  con\pany 
me) . 

se  of  supplying 
iter  to  the  City, 
ecounty  of , 

al  stock  ot  the 
dividedinto 

11. 

said  compiuiy, 

Isrs ,{>i(nnes, 

\ectors).  I 

jany's  proposed 
L  and  the  seat  ot 
Is  shall  be  thej 

..  aforesaitl. 

la  the  district I 

...,  etc. 
Sharehohhri^. 

naire  du  lieu  des\ 
I  double. 

le. 

leared  : 

h  to  aborc  (/(('« '1 
the  individuiil^ 
ieclaratiou  ;  ' 
re  me,  sinu  th^ 
dedge  that  tliej 
[urposes  tlcreU 


436.— Sociétés  ou  compagnies  de  télégraphe  électrique 

(  V.  8.  R.  C.  chap.  67  et  8.  B.  P.  Q.  art.  4898  à  4920). 

Trois  personneB,  ou  un  plus  grand  nombre,  peuvent  s'associer  aux  fins  de  construire  des  lignes  de 
télégraphe  électrique  en  faisant,  sous  leurs  seings  et  sceaux,  un  certificat  indiquant  le  nom  de 
leur  association,  la  ligne  télégraphique  à  construire  et  les  routes  qu'elle  doit  parcourir,  le 
montant  du  capital  social,  le  nombre  et  le  montant  des  actions,  les  dispositions  établies  pour 
augmenter  le  capital  social,  les  noms  des  actionnaires  et  le  montant  des  actions  possédées  par 
chacun  d'eux,  l'époque  h  laquelle  l'association  commencera  et  celle  à  laquelle  elle  terminera 
ses  opérations.  Ce  certificat  doit  se  terminer  par  la  copie  des  articles  d'association.  Ce  qui 
donne  &  entendre,  quoique  cette  loi  n'en  explique  rien,  que  les  associés  doivent  signer  au 
préalable,  entre  eux,  un  acte  de  société,  réglant  les  conditions  de  leur  association. 

Ce  certificat  doit  être  reconnu  devant  un  notaire  et  déposé  dans  le  bureau  du  secrétaire  de  la  province. 

Avec  ces  formalités,  l'association  devient  une  corporation  sous  le  nom  désigné  dans  le  certificat. 
Voici  la  forme  du  certificat  : 

Nous  soussignés,  (noms,  prénoms,  qualités 
et  résidences  des  associés),  certifions,  par  les 
présentes,  que  nous  sommes  convenus  de 
nous  constituer  en  association  ou  compagnie 
par  actions,  conformément  aux  dispositions 
de  la  section  huitième,  du  chapitre  troi- 
sième, du  titre  onzième  des  Statuts  Refon- 
dus de  la  Province  de  Québec,  concernant 
les  compagnies  de  télégraphe  électrique. 

Le  nom  social  de  ladite  association  ou 
compagnie  sera  :  {indiquez  le  nom).  Elle  est 
formée  aux  fins  de  construire  une  ligne  de 
télégraphe  électrique,  etc.,  {désigner  la  ligne 
à  construire  et  les  routes  qu^  elle  doit  parcourir). 

Le  montant  de  son  capital  social  est  fixé 

à piastres,  divisé  en actions  de 

piastres  chacune,  avec  faculté  de  l'augmen- 
ter en etc.  {indiquer  les  moyens  qu^on  se 

propose  d^employer  potir  augmenter  le  capitaJ, 
lorsquHl  y  aura  lieu). 

Les  opérations  de  ladite  association   ou 

compagnie  commenceront  le ,  et  cesseront 

le 

Les  conditions  auxquelles  les  soussignés 
sont  convenus  de  former  ladite  association 
ou  compagnie  sont  stipulées  en  détail  dans 
un  acte  intitulé  :  articles  de  Vassociation,  passé 

entre  eux  le ,  etc.,  dont  une  copie  exacte 

est  ci-jointe. 

Les  premiers  directeurs  de  la  dite  asso- 


ciation ou  compagnie,  au  nombre  de , 

seront  M.  M ,  {noms,  prénoms,  qualités  et 

résidences  des  premiers  directeurs) , 

Les  noms  des  actionnaires  et  le  montant 
des  actions  possédées  par  chacun  d'eux  sont 
I  comme  suit  : 


Noms. 

Nombre  d'actions. 

Montant. 

etc. 


ly  of.. 

Vre  of  Mayor] 


Fait  et  signé  à ,  dans  le  district  de.... 

|ce jour  de ,  etc. 

{Signatures). 


We,  the  undersigned,  (names,  qualities  and 
résidences  of  the  shareholdere)  do  hereby  cer- 
tify  that  we  hâve  agreed  to  be  constituted 
an  association  or  joint  stock  company  and 
body  corporate,  according  to  the  i)rovision8 
of  section  8th,  of  ehapter  .3,  of  title  llth 
of  the  Revised  Statutes  of  the  Province  of 
Québec,  concerning  Electric  Telegraph  Com- 
panies. 

The  corporate  name  of  the  said  company 
or  association  shall  be {indicate  the  name) . 

It  is  formed  for  the  purpose  of  construc- 
tinga  liue  of  electric  telegraph,  etc.,  {desig- 
nate  the  projected  Une  and  the  route  by  uhich 
it  is  topass). 

The  capital  stock  of  the  said  association 

or   company  shall  be dollars,  divided 

into shares  of. dollars  each,  with  the 

privilège  of  increasing  the  .same,  etc.,  (Mt- 
dicate  the  menus  proposed  to  be  usedfor  increas- 
ing the  stock  when  necessary). 

The  said  company,  or  association,  is  to 
commence  its  business  and  opérations  on 
the ,  and  terminate  the  same  on  the 

The  conditions  under  which  the  under- 
signed hâve  agreed  to  form  the  said  associa- 
tion, or  company,  are  stipulated  in  détail  in 
a  deed  intituled  :   "  articles  of  association  " 

passed  between  them,  on  the ,  etc., 

exact  copj'  whereof  is  liereto  annexed. 

The  first  directors  of  the  said  association, 
or  company,  numbering...,  shall  be  Messrs.... 
{names,  qualities  and  résidences  of  the  direc- 
tors) . 

The  names  of  the  shareholders  and  the 
amount  of  their  respective  shares  in  the  said 
association,»)-  company,  are  as  follows,to  wit  : 


an 


Kames. 


No.  of  Shares. 


Amount. 


Donc  and  signed  at ,  in  the   district 


of. ,  this. 


day  of. 


etc. 


{Signatures) . 


., 
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520  PARTIE  II 

fie  oertijlcat  e$t  reconnu  devant  un  notaire,  gui  en  délivre  certifloat  oomme  suit  .- 


Le jonr  de ,  etc,  sont  comparus 

devant  moi,  (insérer  les  nom»  des  signatai- 
res) que  je  sais  être  les  personnes  désignées 
dans  le  certificat  qui  précède  ;  lesquels  ont, 
chacun  d'eux,  signé  en  ma  présence  ledit 
certificat,  affirmant  le  signer  pour  les  fins  y 
mentionnées. 


Daté  à ,  ce jour  de. 


etc. 


(Signature  du  notaire) , 


On  the day  of ,  etc. 

Before  me,  personally  appeared  : 

[^Jnsert  names  of  subscribers  to  above  rcrii- 
flcate),  to  me  known  to  be  the  iudivitliiiils 
described  in  the  foregoing  certificate. 

Who  did  severally,  before  me,  sign  tlie 
said  certificate  and  acknowledge  that  tiiey 
signed  the  same  for  the  purposes  thorviii 
mentioned. 

Dated  at... ....  this day  of. ,  etc; 

(Signature  of  notary) . 


487.— Sociétés  ou  compaenies  pour  flEMJiliter  le  flottage  du  bois 
sur  les  nvières  et  cours  d'eau 

Ces  Boolétés  sont  organisées  et  régies  sous  l'autorité  du  chap.  68  des  S.  R.  0.  reproduit  dann  les 
articles  4921  à  4997  des  S.  R.  P.  Q.,  pour  faciliter  le  flottage  et  la  descente  du  bois  de  construc- 
tion sur  les  rlTières  et  cours  d'eau,  en  y  construisant  et  entretenant  des  chaussées,  des 
Slissoires,  des  Jetées,  des  estacades  ou  autres  ouvrages,  et  en  enlevan"^  de  ces  rivières  et  cours 
'eau  les  obstacles  &  la  navigation.  Elles  ont,  pour  fês  Indemniser,  un  droit  de  péage  sur  les 
bois  flottés  et  descendus  sur  ce9  rivières  et  cours  d'eau,  dont  le  tarif  est  indiqué  dans  l'art.  4976 
des  S.  B.  P.  Q. 

Lorsque  cinq  personnes,  ou  plus,  conviennent  de  se  former  en  compagnie,  en  vertu  de  cette  loi,  et 
qu'elles  ont  souscrit  des  actions,  de  vingt  piastres  chacune,  pour  un  montant  sufiSsant,  il  leur 
avis,  pour  construire  l'ouvrage  projeté,  elles  signent  une  déclaration  en  double  dans  la  forme 
ci-après  indiquée,  dont  un  des  originaux  est  déposé  entre  les  mains  du  régistrateur  de  la  divi- 
sion ou  du  comté  ou  les  travaux  doivent  se  faire.  Ce  dépdt  doit  être  accompagné  d'une  appro- 
bation par  écrit  du  commissaire  des  travaux  publics  et  d'un  reçu  du  trésorier  de  la  compagnie, 
constatant  qu'un  ou  plusieurs  des  directeurs  actionnaires  lui  ont  fait  un  versement  de  six  pour 
cent  sur  le  montant  du  fonds  social. 

Avant  de  pouvoir  commencer  ses  opérations,  la  compagnie  doit  remettre  au  commissaire  des 
travaux  publics  un  rapport  contenant  : 

lo  Une  copie  de  la  déclaration,  (inBtrument,  d'après  le  statut),  constitn  ant  la  compagnie. 

20  Une  description  des  travaux  &  faire  et  l'estimation  de  leur  coût  probable. 

3o  Une  estimation  des  quantités  de  bois  de  construction  de  différentes  espèces  dont  ie  flottage 
annuel  est  projeté. 

4o  Une  liste  des  taux  de  péage  que  l'on  se  propose  d'établir. 

Gopie  de  ce  rapport  doit  0tre  remise  au  conseil  municipal  de  chaque  comté  ou  les  travaux  projetés 
doivent  se  faire,  trente  Jours  avant  que  la  compagnie  commence  ses  opérations. 

Lorsque  les  formalités  ci-dessus  indiquées  ont  été  remplies,  la  cou  pagnie  devient  une  corporation 
sons  le  nom  social  indiqué  dans  la  déclaration  enregistrée  ci-clessus  mentionné.  (V.  art.  -1921  () 
4997  S.  R.  P.  Q.)    Cette  déclaration  est  dans  la  forme  suivante  : 


Sachez  que  ce jour  de ,  etc. 

Nous  les   actionnaires   soussignés,   nous 

sommes  réunis  à ,  dans  le  comté  de , 

dans  la  province  de  Québec,  et  nous  avons 
résolu  de  nous  former  en  une  compagnie  qui 
sera  appelée  :  (nom  social  de  la  compagnie) , 
conformément  aux  dispositions  de  la  section 
neuvième,  du  chapitre  troisième,  du  titre 
onzième  des  statuts  refondus  de  la  Provincee 
de  Québec,  concernant  les  compagnies  pour 
faciliter  le  flottage  du  bois  sur  les  rivières 
et  les  cours  d'eau,  dans  le  but  de  construire 
un  pont,  une  glissoire,  un  quai,  une  jetée, 
(ou  tous  autres  travaux  projetés,  désignant  leur 
nature,  leur  étendue  et  leur  situation). 

En  nous  déclarons,  par  le  présent,  que  le 
fonds    capital    de    ladite    compagnie  sera 

de ,  piastres,  divisé  en ,  actions  de 

vingt  piastres,  chacune  ;  Et  nous,  les  action- 
naires soussignés,  consentons  par  les  pré- 
sentes à  prendre  et  accepter  le    nombre 


Be  it  remembered  that  on  this day 

of etc. 

"We,   the  undersigned  stockhoUlers,  met  j 

at ,  in  the  county  of. in  the  Province  j 

of  Québec, 

And   resolved   to  form  ourselves  into  aj 
Company  to  be  called  (insert  the  eorporntel 
name  of  intended  company)  aecording  to  thej 
provisions  of  section  9th,  of  chapter  Snl,  ofj 
title  llth  of  the  Revised  Statutcs  ol'  tliej 
Province  of  Québec,  respecting  compiiiiiesj 
to  facilitate  the  transmission  of  timbor  (lo\vu| 
rivers  and  streams,  for  the  purpose  ol"  con-j 
structing  a  slide,  wharf  or  pier  (or  other  suvh 
work,  describing  the  nature,  extent  and  «(7h«-j 
tion  thereof).  .   J 

And  we  do  hereby  déclare  that  thecapita^ 
stock  of  the  said    company  shall  be... 

dollars,   to   be  divided  into sluires  oj 

twenty  dollars  each  ;  and  we,  the  iimlei- 
signed  stockholders,  do  hereby  agreo  to  tak« 
and  accept  the  number  of  shares  set  by  ua 
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d'actions  qne  nons  avons  inscrit  vis  h  vis 
nus  noms  respectifs  ;  et  nous  convenons, 
par  le  présent,  d'en  payer  les  versements 
suivant  lés  dispositions  de  ladite  section  en 
partie  citée,  et  des  règles,  règlements  et 
r^!Solntions  que  ladite  compagnie  fera  ou 
passera  à  cette  fin  ;  et  nous  nommons,  par 

les  présentes  M.  M ,  (noms  des  directeurs) 

pour  être  les  premiers  directeurs  de  ladite 
compagnie. 


yoma. 


Nombre  d'aotiona. 


Montant. 


Fait  et  signé,  à ,  dans  le  district  de..., 

ce jour  de ,  mil  huit  cent,  etc 

(Signature  des  actionnaires.) 


opposite  our  respective  signatures,  and  we 
hereby  agrée  to  pay  the  calls  thereon,  ac- 
cording  to  the  provisions  of  the  said  in  part 
precited  section,  and  of  the  rulcs  and  rcgiihi- 
tions,  résolutions  and  by-law.s  of  tho  suid 
Company,  to  be  nmde  or  passed  in  Miat 
behalf  ;  and  we  do  hereby  noniinute  (niivies 
of  the  ftrst  directors)  to  be  tho  first  directors 
of  the  said  company. 


Names. 

No.  of  Shares. 

Amonnt. 

Donc  and  signed  at ,  in  tho  district 

of ,  on  the day  of. ,  etc. 

(Signatures  of  stockholders) . 


Ge  certificat  est  reconnu  devant  un  notaire,  qui  en  délivre  certificat  dans  la  forme  suivante 


Le ,jour  de ,  etc.,  sont  comparus 

(levant  moi,  (insérer  les  noms  des  signataires) , 
que  je  sais  être  les  personnes  désignées  dans 
la  déclaration  qui  précède  ;  lesquels  ont, 
cliacun  d'eux,  signée  en  ma  présence  ladite 
déclaration,  en  double,  affirmant  la  signer 
pour  les  fins  y  mentionnées. 


Daté  à ,  ce ,  jour  de,  etc. 

(Signature  du  notaire). 


On  the day  of,  etc. 

Before  me  personally  appeared  : 

(Insert  names  of  suhscribers  to  nhove  instru- 
ment), to  me  kuown  to  be  the  individuals 
described  in  the  foregoing  instrument. 

"Who  did  severally  sign  before  me  the 
said  instrument  in  duplicate  and  acknowl- 
edge  that  they  signed  the  samo  for  the  pur- 
poses  therein  mentioned. 

(Signature  of  notary). 


488. -Sociétés  ou  Compagnies  pour  la  construction  de  chemins 

et  autres  travaux 

(V.  s.  B.  P.  Q.  art.  4998  â  6063). 

Cinq  personnes,  ou  un  plus  grand  nombre,  peuvent  se  former  en  compagnie  dans  le  but  de  construire 
des  chemins  planchéiés,  macadamisés  ou  empierrés,— ou  des  ponts,  jetées,  quais  ou  Klissoires, 
sur  ou  près  des  rapides,  pour  le  flottage  des  bois, — ou  dans  le  but  de  faire  l'acquisition  de 
travaux  publics,  ou  pour  les  autres  Ans  mentionnées  en  l'article  1829  des  S.  R.  P.  Q. 

Ces  personnes  doivent  souscrire  un  nombre  d'actions  dont  le  montant  peut,  dans  leur  opinion,  suffire 
il  l'objet  qu'elles  ont  en  vue;  signer  une  déclaration,  {passer  un  instrument,  selon  le  statut), 
d'après  la  formule  ci-dessous,  dont  acte  de  dépôt  notarié  est  ensuite  fait  ;  payer  au  trésorier  de 
la  compagnie  projetée,  dix  pour  cent  sur  le  fonds  social  à  prélever  ;  déposer  cette  déclaration, 
(ou  cet  instrument)  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  lieu  des  opérations  de  la  compagnie, 
avec  un  reçu  du  premiei'  versement  de  dix  pour  cent,  signé  du  trésorier  de  la  compagnie  et  du 
caissier  de  la  banque  oil  les  deniers  ont  été  déposés  an  crédit  de  la  compagnie,  pour  n'en  être 
retirés  que  lorsqu'au  moins  un  quart  des  travaux  projetés  seront  terminés  à  la  satisfaction  du 
commissaire  des  travaux  publics. 

Dès  que  toutes  ces  formalités  sont  accomplies,  la  compagnie  est  constituée,  ipso  facto,  en  une 
corporation  sous  le  nom  mentionné  dans  la  déclaration,  (ou  instrument)  enregistré  comme 
susdit.    Oe  document  est  dans  la  forme  suivante  : 


Sachez  que  ce jour  de ,  etc.,  nous, 

les  actionnaires  soussignés,  nous  sommes 

réunis  à ,  dans  le  district  de ,  dans 

I  lu  province  de  Québec,  et  nous  avons  résolu 
(le  nous  former   en    compagnie,  qui   sera 


Be  it  remembered,  that  on  this day 

of ,  etc. 

We,  the  undersigned  shareholders,  met 

at ,  inthedistrict  of ,  in  the  Province 

of  Québec,  and  resolved  to  form  ourselves 


n-ik 


i;'' 


^*  î 


Bi; 
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522 


PAHTIE   II 


appelée  :  (infiérez  le  nowi  social)  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  section  dixième, 
du  chapitre  troisième,  du  titre  onzième  des 
statuts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
concernant  les  compagnies  pour  la  construc- 
tion de  chemins  et  autres  travaux,  dans  le 
but  de  construire  un  chemin  planchéié,  (ow 
macadamisé,  ou  empierré,  ou  tous  îea  deux  à 
lafoi8,Huivantle  cas),  depuis...  (commencement 

du  c/iemm),  jusqu'à )  Vautre  extrémité  du 

chemin)  ou  :  un  pont,  un  quai,  une  jetée,  une 
glissoire,  (ou  autres  travaux,  désignant  la 
nature,  Véfendue  et  la  situation  des  travaux)  ; 
et  nous  déclarons  par  le  présent  que  le  fonds 

capital  de  la  dite  compagnie  sera  de 

piastres,  divisé  en actions  de pias- 

treB  chacune  ;  et  nous,  les  actionnaires  sous- 
signés, consentons,  par  le  présent,  à  prendre 
et  accepter  le  nombre  d'actions  que  nous 
avons  inscrit  ci-dessous  vis- à-vis  nos  noms 
respectifs,  et  nous  convenons,  par  le  pré- 
sent, d'en  payer  les  versements,  {insérer 
les  conventions  s])cciales  relativement  aux  ver- 
sements s^il  en  existe),  suivant  les  dispositions 
de  ladite  section,  et  des  statuts  et  règlements 
que  la  compagnie  pourra  faire  et  passer  à 
cette  fin,  et  qui  ne  seront  pas  contraires  à 
cette  convention  ou  à  ladite  section  ;  {ajou- 
tez toutes  autres  conventions  ou  stipjclations, 
ainsi  que  toute  autre  matière  qu'il  paraîtra 
convenable  dHnsérer,  plutôt  que  d'en  laisser  la 
disposition  ultérieure  aux  règlements) . 


Noms. 


Nombre  d'actions. 


Montant. 


Fait  et  signé  à ,  dans  le  district  de... 

ce ,  jour  de ,  etc. 

{Signatures). 


into  a  Company  to  be  called  :  {insert  the  cor- 
porate  name  intended  to  be  taken  by  the  Com- 
pany) according  to  the  provisions  of  se('ti<(n 
lOth,  of  chapter  ard,  of  title  llth  of  tlie 
Bevised  Btatutes  of  the  Province  of  Québec, 
respecting  companies  for  the  construction  of 
roads  and  other  Works, —  for  the  purposcof 
constructing  a  plank  load  or  macadaïuized, 
or  gravel  road  {or  both  as  the  case  ma;/  be) 

from ,  {the  commencement  0/ the  intended 

road)  to ,  {the  termination  thereof),  or,  a 

bridge,  wharf,  pier  or  slide  {or  other  siieh 
work  as  aforesaid,  describing  the  nature  <tnd 
situation  thereof)  ; 

And  we  do  hereby  déclare  that  the  capital 

sto.k  of  the  said   company    shali    be 

dollars  to  be  divided  into shares  of 

dollars  each;  and  we,  the  undersigned  sliaie- 
bolders,  do  hereby  agrée  to  take  and  a('cei)t 
the  nnmber  of  shares  set  by  us  opposite  our 
respective  signatures,  and  we  do  henby 
agrée  to  pay  the  calls  thereon,  {if  there  le 
any  spécial  provisions  asto  calls,  insert  the.m) 
according  to  the  provisions  of  the  said  sec- 
tion and  of  the  by-laws  of  the  said  company, 
not  being  contrary  to  tins  agreemeut  or  to 
the  said  section  to  be  made,  in  that  behall  ; 
{State  any  further  agreement  or  stipulation  «s 
to  any  other  matter  ivhich  it  is  deemed  advisabh 
to  insert  in  the  instrument  rather  thanleaveit  to 
be  aftertcards  regulated  by  by-laws^ . 


Names. 


No.  of  Shares. 


Amount. 


Doue  and  signed  at in   the  district 

of. ,  this day  of. ,  etc. 

{Signatures). 


48».— Dépôt  de  la  déclaration  de  société 

L'acte  do  dépôt  notarié  de  la  déclaration,  (ou  instrument)  constituant  la  société,  requis  par  l'art- 
4999  des  6.  R.  P.  Q.  se  fait  comme  suit  : 


i 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  un  des  signataires  de  l'in«<rM- 

ment  ou  déclaration  dont  il  est  ci-après  ques- 
tion : 

■Lequel  a  déposé  à  Me ,  le  notaire  sous- 
signé, pour  être  mis  au  rang  de  ses  minutes, 
à  la  date  de  ce  jour,  un  instrument  ou  décla- 
ration de  société,  aux  fins  de  constituer  les 
signataires  d'icelui  en  corporation  ou  corps 


Before ,  etc., 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  one  of  the  subscribers  to  thej 

instrument  hereinafter  mentioned  : 

Who  hath  deposited  with ,  the  uuder-j 

signed  notary,to  be  put,  at  this  date,amongstj 
his  minutes,  in  its  proper  rank,  au  instru-l 
ment  for  the  purpose  of  constituting  thej 
subscribers    thereto    a    body    politic   aud 


FORMULAIRE 


:)23 


nsert  the  cor- 
i  hy  thc  vom- 
•118  of  secl  ion 
Util  of  the 
coofQuebfc, 
)nstructio!i  of 
he  purpost'  of 
nacadami/.ed, 
eanc  vmy  he) 
of  the  intendcd 
thereof),  or,  a 
(^or  other  nuch 
he  nature  iind 

hatthecapitiil 

Hhall    be 

,  sbares  of 

BrsignedHliare- 
ake  and  accept 
us  opposite  OUI' 
we  do  heifl>y 
)n,    (1/  therehe 
78,  inaert  ihem) 
3f  the  said  scc- 
esaidcompiuiy, 
greeuieut  or  to 
in  thatbebalf; 
or  stiiniJation  «s 
deemed  adrmhle 
lerthanleaveitto 

■lawa] . 


Amount. 


in   the  district 
|etc. 

(^Signatures). 


l,  requis  par  l'art' 


Inbscribers  to  tlie| 
itioned  : 

-1   ....(theunderl 
[h'is  clate,ainong9ti| 
Irauk,  an  ii'S^'^-l 
1  coustituting  tuei 
Uy    politic   and| 


politique  et  incorporé,  8oub  le  nom  social 
do  :  (nom  social)  conformément  à  la  dixiè- 
me section  du  chapitre  troi->ième,  du  titre 
onzième  des  statuts  refondus  do  la  province 
de  Québec,  concernant  les  compagnies  pour 
la  construction  de  chemins  et  autres  tra- 
vaux, dans  le  but  deconstruire etc.,  (dé- 
signer Vobjet  particulier  de  lu  corporation)  ; 
lequel  instrument  ou  déclaration  futdAmcnt 
signé  et  daté  à ,  le jour  de etc. 

En  conséquence,  le  notaire  soussigné  a 
déposé  ledit  instrument  ou  déclaration  au 
nombre  de  ses  minutes,  afin  qu'il  en  soit 
délivré  copies  authentiques,  et  pour  toutes 
autres  fins  que  de  droit. 

Dont  acte,  etc. 


corporate,  under  the  corporate  name  of 

(insert  the  vante),  in  conlormity  fo  the  lOili 
section,  of  thapiter  3rd,  of  titlellth  of  the 
Eevised  Statutcs  of  the  Province  ofQuobcc, 
respecting  companics  lor  the  construction 
ofroadsandothcr  Works,—  for  thc  purposeof 
constructing  a... ,  etc.,  (descrihe  the  partkvlur 
objeet  of  the  corporation). 

Which  instrument  was  duly  signed  and 
dated  at ,  on  the day  of ,  etc. 

The  undersigncd  notary  luitli  tlicrelorc 
deposited  the  said  instrument  amongst  his 
minutes,  in  order  that  authcntic  copies  niay 
be  delivered  thereof,  and  lor  ail  other 
purposes  by  law  required. 

Done  and  passed,  etc. 


440.— Compagnie  pour  l' empierrement  des  chemins 

(  V.  s.  B.  P.  Q.  art.  5064  à  6124). 

Les  propriâtaires  dea  deux  tiers  en  valeur  des  terres  obligées  &  un  chemin  de  front,  ou  les  personnes 
obligées  &  l'entretien  des  deux  tiers  d'un  chemin  de  route,  ainsi  que  les  personnes  que  le  Con- 
seil municipal  a  autorisées,  par  règlement,  &  empierrer  un  chemin,  pour  en  faire  un  chemin  de 
péage,  peuvent,  en  observant  les  formalités  ci-après  indiquées,  obtenir  du  Lieutenant-Gouver- 
neur, en  conseil,  une  charte  les  constituant  en  compagnie  à  cet  effet.  Si  le  chemin  est  situé 
dans  plusieurs  municipalités  locales,  la  proportion  des  deux  tiers  ou  l'autorisation  municipale 
ci-dessus  mentionnée,  doit  être  obtenu  dans  chaque  municipalité  distincte. 

La  Constitution  de  la  compagnie  s'obtient  au  moyen  d'une  requête  présentée  au  Lieutenant- 
Gouverneur,  en  conseil, Indiquant: 

Le  nom  social  de  la  compagnie  projetée  ; 

La  ^désignation  du  chemin  qu'il  s'agit  d'empierrer  et  les  noms  des  municipalités  locales  qu'il  par- 
court ; 

Le  mode  de  construction  ; 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  des  propriétaires  tenus  à  l'entretien  du  chemin  ; 

La  valeur  portée  au  rôle  d'évaluation  municipale  de  chacune  des  propriétés  obligées  h  l'entretien 
du  chemin  ;  et,  si  c'est  un  chemin  de  route,  le  procès-verbal  de  répartition  de  ce  chemin  ; 

Le  capital  de  la  compagnie  ; 

Le  montant  de  chaque  action  ; 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  des  directeurs  provisoires  ; 

Les  termes  de  paiement  ; 

Les  signatures  à  la  requête  sont  prises  en  présence  d'un  notaire  ou  de  deux  témoins  ; 

Un  avis  que  cette  requête  sera  présentée  au  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  est  publié,  pendant 
quinze  jours,  dans  un  journal  français  et  dans  un  journal  anglais,  dans  la  localité  la  plus  voi- 
sine ;  cet  avis  est.  en  outre,  lu,  publié  et  affiché,  en  la  manière  ordinaire,  pendant  deux  diman- 
ches consécutif^,  a  la  porte  de  l'église  de  chaque  paroisse  oà  doit  passer  ie  chemin  ; 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  at  sur  le  rapport  du  Commissaire  des  travaux  publics, 
le  Lieutenant-gouverneur  en  cunseil  reut  octroyer  aux  requérante,  par  lettres  patentes,  sous  le 
grand  sceau,  une  charte  les  incorpoirânt  pour  les  fins  mentionnées  dans  leur  requête.  Voici  la 
formule  de  la  requête  : 


A  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur 
de  la  province  de  Québec,  en  conseil. 

La  requête  des  soussignés,  propriétaires 
(le  terres  dans  les  municipalités  locales  des 
paroisses  de,  (noms  des  différentes  paroisses 
où  passe  le  chemin,)   dans  le  comté  de 

Expose  respectueusement  : 

Qu'ils  désirent  former,  sous  l'autorité  de 
la  section  onzième  du  chapitre  quatrième, 
du  titre  onzième  des  statuts  refondus  de  la 
Province  de  Québec,  une  compagnie  sous  le 
nom  de  "Compagnie  de  Gheniiu  de  Péage 
Ue ,  "  aux  fins  d'empierrer,  entretenir 


To  Hi8  HoNOUE,  the  Lieutenant-Governor 
in  Couucil. 

The  pétition  of  the  undersigncd  land- 
owners  in  the  local  municipalities  of  thc 
parishes  of. . .  (names  ofthe  diff'erent parishes 
in  which  the  road  imsses) ,  in  the  county 
of 

Bespectfnlly  exposeth  : 

That  they  are  desirous  of  forming,  accord- 
ing  to  section  llth,  of  chapter  4th,of  title 
llthof  the  Revised  Statutes  of  the  Province 
of  Québec,  a  company  under  the  corporate 

name  of  "  The Turnpike  Company,"  for 

the  purpose  of  stouing  or  macadamizing. 


W'i 
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et  poBBéder,  conformément  à  la  loi    plus 

haut  citée,  le  chemin  «'étendant  depuis , 

etc.,  {indiquer  le  point  de  liprH)  jusqu'à 

etc.,  (iiidiquer  le  imnt  de  finition) ,  en  passant 

par  la  route  de ,  ^nom  de  la  route)  dans 

la  municipalité  locals  de  la  dite  paroisse 

de ,1a  route  de ,  (nom  de  la  route) 

dans  la  municipalité  locale  de  la  paroisse 

de ,  et  la  partie  du  chemin  de  front  dans 

le  rang  ou  concession  de ,    (^indiquer  le 

nom  du  rang  ou  concession)  situé  dans  la  mu- 
nicipalité locale  de  la  paroisse  de ,  et 

communiquant  entre  les  deux  routes  sus- 
mentionnées ; 

Que  le  dit  chemin  doit  être  construit  en 
pierres  concassées,  d'après  le  mode  ordinaire 
des  chemins  empierrés  et  conformément  à  la 
loi  susdite  ; 

Que  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domi- 
ciles des  propriétaires  tenus  à  l'entretien 
dudit  chemin  sont  comme  suit,  et  que  la 
valeur,  telle  que  portée  au  rôle  d'évaluation 
de  la  municipalité  locale  de  ladite  paroisse 
de ,  des  propriétés  obligées  à  ladite  par- 
tie de  chemin  de  front,  ainsi  que  l'étendue 
des  parts  desdites  routes,  à  l'entretien  des- 
quelles chacun  desdits  intéressés  est  tenu, 
sont  indiqués  ci-dessous,  en  regard  de  leurs 
noms  respectifs,  d'après  les  procès  verbaux 
de  répartition  desdites  routes,  savoir  : 


Route  DE (nom  de  la  route) . 


Noms  dos  propriétaires  to- 
nus ii  1  ontretion  de 
cette  route. 

Qualités. 

Domiciles. 

Il 

lit 

& 

< 

m 

Joseph  Olivier  Lobrun 

Pierre  Joochim  Lerlclio 

Cultivateur 
Propriét're 

St.... 
St.... 

l 

5 
4 

16 
11 

4 

5 

(Donner  ainsi  len  noms  de  tous  les  proprié- 
taires tenus  à  Ventretien  de  cette  route). 


Route  DE (nom  de  la  route) . 


Noms  dos  propriétaires  te- 
nus à  '/entretien  do 
cette  route. 

Qualités. 

Domicilos. 

«il 

s 

t 

1 

CD 

2 

1 

Octave  Henri  Amirault 

Louis  Jean  Sylvestre 

Cultivateur 
Propriét're 

8t  ... 
St.... 

1 

3 
4 

6 
3 

4 
5 

maintainingand  possessinginconformity  to 
the  abovo  cited    law,   the  road  extciuiiii^' 

from ,  etc.,  (indicate  the  point  of  d.'jKn- 

turc)  to ,  etc.,   (indicate  the  othev  end  uf 

the  road)  on  the  by-road  of (namc  of  hi/- 

road)  in  the  local  niunicipality  of  the'.siiid 

parish  of ,  continuing  on   the  by-roiid 

of (name  of  by-road)  in  the  lociil  muni 

cipality  of  the  said  parish  of ,  and  on 

that  part  of  the  front  road  in  the  rangea  or 

concession  of (name  of  range  or  concis- 

sion)  situate  in  the  local  municipality  cl'  tlic 

said  parish  of ,  and  communicating  bc- 

tween  the  two  above  mentioned  by-roads  ; 

That  the  said  road  shall  be  constructfd 
in  broken  stoues  according  to  the  ordinary 
mode  of  stoningor  macadaïuizing  roads  and 
in  conformity  to  the  law  above  cited  ; 

That  the  names,  qualities  and  doniicileti 
of  land  owners  bound  to  the  maintenance  of 
the  said  roads  are  as  follows,  and  that  Ihv 
value  according  to  the  valuationrole  of  tlic 

said  municipality  of  the  parish  of ,  of  t  lie 

properties  bound  to  the  maintenance  of  (lie 
said  front  road  as  also  the  extent  of  llic 
shares  of  the  said  byroads  to  the  uiaiii- 
tenauce  of  which  each  one  of  said  interesled 
parties  is  bound,  are  hereafter  iudicated 
opposite  their  respective  names,  according 
to  the  procès-verbal  of  distribution  (reparti- 
tion) of  the  said  by-roads,  to  wit  : 


By-road  of. 


(name  of  by-road). 


(Ainsi' de  suite,  comme  ci-dessus  indiqué). 


Names  o(  land  lioldors  bound 

to  maintenance  of 

said  by-road. 

Qualities. 

Domiciles. 

ht 

/  '  s 

é 

< 

m 

Joseph  Olivier  Lobon 

Pierre  Joaohim  Lerlche... 

Farnier 

Landownor 

8t.... 
St.... 

1 

5  Ifit 

1   115 

(Continue  to  give  thus  the  names  of  ail  Ihc 
landowners  bound  to  the  maintainance  of  mid 
by-road). 


By-koad  of (name  of  by-road). 


Names  of  Innd  holdera  bound 

to  the  maintenance  of 

of  said  by-road. 


Octave  Henri  Amirault... 
Louis  Jean  Sylvestre 


Qualities. 


Farmcr. . . . 
Morchant . . 


Domicile». 


St. 
St. 


K   7. 

ju  ;6 1 

1  'l,  3  5 


(And  soforth,  as  above  îndicated). 
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OuEMiN  DE  FRONT  de {nom  du  chemin  de 

front). 


Noina  cli'spropriétairoa 

Qualltég. 

Donilclluii. 

Vnluur 

dUM 

Prop'tés. 

Antolnu  Htliiiro  Hunmloln.. 
Kdoiinnl  Coiiliiro 

Culttvatoiir 
l'roprlét'ro 

St.... 
St.... 

$2000.00 
1630.00 

(Donner  ainsi  les  noms  de  tous  les  proprié- 
taires tenus  à  Ventretien  de  ce  chemin  de  front 
et  VôvaluatioH  municipale  de  leurs  propriétés) . 

Que  le  capital  de  ladite  compagnie,  sera 
de  mille  piastres. 

Que  le  montant  de  chaque  action  sera 

•le piastres,    payable    en    versements 

égaux  et  annuels  de ,  piastres  chacun, 

dont  le  piemier  écherra  au  bout  d'un  mois 
Il  compter  de  l'obtention  de  la  charte  cons- 
tituant ladite  compagnie,  et  les  autres 
successivement  ft  pareille  date  de  chaque 
année  subséquente  jusqu'au  parfait  paie- 
ment ) 

Que  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domi- 
ciles des  directeurs  provisoires  de  ladite 
compagnie  sont  :  (donner  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  domiciles  des  directeurs  provisoires) . 

Et  vos  requérants,  comprenant  les  pro- 
priétaires de  plus  des  deux  tiers  en  valeur 
(les  terres  obligées  audit  chemin  de  front, 
d'après     le     rôle    d'évaluation    de    ladite 

paroisse  de ,  et  les   personnes  obligées 

à  l'entretien  de  plus  des  deux  tiers  dosdites 
routes,  dans  chaque  municipalité  distincte, 
prient  votre  Honneur  de  vouloir  leur  oc- 
troyer, par  lettres  patentes,  sous  le  grand 
sceau,  une  charte  les  constituant  en  corpo- 
ration pour  les  fins  mentionnées  dans  leur 
présente  requête. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

(Date). 

(Signatures  des  actionnaires). 


Pront-koad  of (name  of  front  road). 


Nnmoi  of  l'roprlotors. 

Qunlltle*. 

Domiclloa. 

Value 

uf 

Prop'tio« 

Antoine  Hilnlre  Boaudoln.. 

Fnrmor 

Utndownor 

St....  otc. 
St....  oto. 

$2000,00 

loeu.oo 

(Thus  give  the  names  of  ail  the  propriefors 
bound  to  the  maintenance  ofthis front  road  and 
the  municipal  valuation  of  their 2>ropertie8.) 

That  the  capital  stock  of  the  said  Com- 
pany, shall  be thousaud  dollars. 

That  the  amount  of  each  share  in  said 

capital  stock  shall  be dollars,  payable 

in equal  and  annual  instalments  of. 

dollars  each,  the  first  thereof  to  becomedue 
and  payable  at  the  end  of  one  month  after 
the  charter  constituting  the  said  company  is 
granted,  and  the  other  instalments,  suc- 
cessively,  at  like  dates  in  each  subséquent 
yeai^  until  full  payment. 

That  the  names,  qualities  and  résidences 
of  the  provisional  directors  of  the  said 
Company  are  :  (give  the  names,  qualities  and 
résidences  of  directors). 

And  your  petitioners,  comprising  the  own- 
ers  of  more  than  two-thirds  in  value  of 
the  properties  bound  to  the  maintenance  of 
the  said  front  road,  according  to  the  valua- 
tion rôle  of  the  said  parish  of. ,  and  the 

persons  bound  to  the  maintenance  of  more 
than  two-thirds  of  the  said  by-road  in  each 
district  municipality,  pray  that  Your  Honor 
be  pleased  to  grant  them,  by  letters  patent, 
under  the  great  seal,  a  charter  constituting 
them  a  corporation  for  the  purposes  above 
mentioned. 


(Date). 


(Signature  of  petitioners) . 


mit 


Lorsque  ces  nignatures  sont  prises  et  reconnues  devant  un  notaire,  il  en  délivre  certificat  comme 


Le ,  jour  de ,  etc.,  sont  comparus 

devant  moi,  (noms  des  signataires)  que  je 
sais  être  les  personnes  désignées  dans  la 
requête  qui  précède  ;  lesquels  ont  signé 
(levant  moi  ladite  requête,  affirmant  la 
signer  pour  les  fins  y  mentionnées. 


(Signature  du  notaire). 


On  the day  of ,  etc. 

Before  me  personally  appeared  : 

(liâmes  of  the  petitioners). 

To  me  known  to  be  the  Individuals  des- 
cribed  in  the  foregoing  pétition. 

Who  did  severally  sigu  before  me  the 
above  pétition  and  acknowledge  that  they 
signed  the  same  for  the  purposes  therein 
mentioned. 

(Signature  of  notary). 


L'avia  public  requis  par  la  loi  peut  être  dans  les  termes  suivants 


Avis  public  est,  par  les  présentes  donné 
Par  les  soussignés  qu'ils    présenteront    à 


Public  notice  is   hereby  givenf  that  the 
nndersigned  shall  présent  to  His  Honor  the 
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son  Hunueur  lo  lioutonnnt  guuvernear,  en 
cunst^il,  la  ru(|uèto  Muivunte  :  (reproduire  la 
requête). 
(Date). 

{Signatureê). 


Liouteniiut  Goveraor  in  Oouncil  tho  follow- 
iug  pétition:  (reproduce  the  pétition) . 


{Date). 


(Signatures). 


V 
A 


141.— Oompigalea  ou  associations  coopératives  pour  l'exercice  en  commun 
d'un  commerce  ou  négoce  quiconque 

(  V.  a.  R.  p.  Q.,  art.  .JSS  à  S253). 

•Sept  peNanno»,  oa  ua  plaa  grand  nombre,  qui  désirent  n'associer  aux  fins  de  poursui^rre  up"' entre- 
prise, un  orxniieroe,  ou  un  négoce  queloonque,  en  gros  ou  en  détail,  sauf  l'exploitation  des 
mines  et  carrlôrej,  et  le  oomtneroe  de  banque  ou  d'assuranoe,  peuvent  faire  signer  et  recou- 
nattre  en  double  devant  un  notaire  ou  un  Juge  de  paix,  et  déposer  dans  le  bureau  d'enrégiatre- 
ment  du  lieu  ou  la  compagnie  doit  gérer  ses  affaires,  un  oertifloat  par  écrit  d'après  la  formule 
ci-aprÔ!)  indiqués,  dont  un  double  doit  être  pareillement  déposé  au  bureau  du  secrétaire  de  la 
province. 

Odtte  compagnie,  avant  de  pouvoir  commencer  ses  opérations,  doit  faire  de-i  statuts  ou  rôglements 

ftour  sa  gestion,  sa  direction  et  sa  régie,  et  les  transmettre  au  scDrétalre  de  la  province,  pour 
'approbation  du  lieutenant-gouverneur.    Un  double  du  certificat  du  secn^taire  ae  la  province 
constatant  cette  approbation  est  transmis  par  lui  au  régistrateur  du  lieu  des  opérations  do  la 
compagnie,  et  un  autre  double  au  secrétaire  de  la  compagnie. 
Aprôs  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  compagnie  se  trouve  régulièrement  constituée  soua 
le  nom  social  désigné  dans  le  certificat  de  oonstitution  dont  la  formule  est  comme  suit  : 


Ihi 


Province  dr  Québec.  ) 
District  de ) 

Noms  somsignés,  (insérer  les  noms,  pré- 
noms,  qualités  et  résidences  des  souscripteurs) 
certifions,  par  les  présentes,  que  nous 
désirons  former  une  compagnie  ou  associa- 
tion conformément  aux  dispositions  de  la 
section  ({uin/ième,  du  chapitre  troisième, 
du  titre  onzième  des  statuts  re visés  de  la 
province  de  Québec,  concernant  les  compa- 
gnies, ou  associations,  pour  l'exercice  en 
commun  d'un  commerce  ou  négoce  quelcon- 
que. 

Le  nom  collectif  de  la  compagnie  sera  celui 
de (indiquer  Je  nom  social),  responsabi- 
lité limitée,  et  les  objets  pour  lesquels  la 
compagnie  est  formée  sont  (indiquer  le  but 
de  la  compagnie).  Le  nombre  des  actionnai- 
res est  illimité,  et  le  capital  doit  consister 

en  actions  de piastres  chacune,  ou  en 

tel  autre  montant  qui  sera,  de  temps  à 
autre,  fixé  par  les  règlements  de  la  compa- 
gnie. 

Le  nombre  des  syndics  qui  administreront 
les  atfiiires  de  la  compagnie  sera  de (in- 
diquer le  nombre),  et  les  noms  de  ces  syndics 
pour  la  première  année  sont  :  (insérer  les 
noi  ;s,  prénoms,  qualités  et  résidences  des  syn- 
dics) et  le  nom  de  la  localité,  (ou  des  locali- 
tés) od  les  opérations  de  ladite  compagnie 
seront  poursuivies  est,  ou  sont  :  (indiquer 
la  localité  ou  les  localités  où  doivent  se  poursui- 
vre les  opérations  de  la  compagnie) . 

Fait  et  signé  en  double  à ,  dans  le  dis- 
trict de...'...,  ce jour  de......  etc. 

(Signatures). 


Province  of  Québec,  ") 
District  of J 

"We,  the  undersigned  (insert  the  namex, 
qualities  and  résidences  of  the  subscriber») ,  du 
hereby  certify  that  we  désire  to  forin  a 
Company,  or  association,  pursuant  tu  tliv 
provisions  of  section  15th,  of  chapter  .'Ird,  of 
title  llth  of  the  Kevised  Statntcs  uf  the 
Province  of  Québec,  respecting  couipaiiies 
or  co-operative  associations  for  the  purpose 
of  carrying  on  in  common  any  trade  or 
business. 

The  corporate  name  of  the  company  is  to 
be  •,(insert  the  name  of  the  company)  "limited" 
and  the  objects  for  which  the  iissociation  is 
to  be  formed  ai-e:  (insert  objcct  of  association). 

The  number  of  shares  is  to  be  uniimited, 

and  the  capital  is  to  consist  ot  sliares 

of...  dollars  each,  and  of  such  otheramouuts, 
as  shall  from  time  to  time,  be  determiiied 
by  the  rules  of  the  association  ; 

The  number  of  the  trustées   wli  ' 

manage  the  concerns  of  the  associa 

be ,  and  the  names  of  such  tru 

for  the  first  year  (insert  names  of  tru     <  s). 

And  the  name  of  the  place,  (or,  iniii's),! 
where  the  opérations  of  the  said  associai  ion 


are  to  be 
names) , 


carried  on    is,  or,  are,  (imoH 


Done  and  signed  in  duplicate,  at ,  in 

the  diatrict  of ,  thia day  of. ,  etc. 

(Signatures). 
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iho  foUow- 

natures). 
i  commun 


re  ur"^  entre- 
•loltaiion  des 
»er  et  reoou- 
d'enréglstre- 
S3  la  formule 
jrôtalre  de  la 

>a  règlements 
rovlnce,  pour 
a  la  province 
dations  do  la 

onatituée  bous 
e  suit  : 


it't  the  wmfx, 
ubscrlber»),  tin 
ire   to  l'orm  ii 
irsuiiut   to  tu»! 
thaiiter:iril,of 
[tatates  ol'  tlu' 
ng  compiunt'S 
,!•  the  purpose 
any  trade  or 

,  Company  is  to 
rtui/)  "limited" 

le  association  i» 
\of  association). 
be  unlimited, 

.  ot  «l»'i"-* 

fother  aiuouuts, 

)e  determiued 


lees   w1'" 
laocia 
Lu  tvu 

ïsoftt'       ■*)•    , 
(or,  i)uii't'*)) , 
iid  associatiott  | 
are,  (i)i8«''' 


Oe  oerUftcnt  doit  être  reconnu  devant  un  notaire  ou  u»  Ju^e  de  paix,  qui  en  délivre  oertijloat  diapré» 
la  formule  «uivante  : 


ite,  at.. 

lay  of 

(^Signatures) 


etc. 


Le Jour  do etc.,  Hoiit  porHoiuielle- 

mont  comparuH  devant  moi  :  {insérer  les 
noms  des  signataires  du  certificat),  que  Je  haIh 
(Hro  les  individuH  déHigué»  danH  le  certiflcivt 
(lui  pr^)0^de  ;  losciuels  ont  signé  par-devant 
moi  le  dit  cortidcat  ot  déclaré  qu'ils  l'ont 
HJgné  pour  les  ilus  y  mentionnées. 


Date  ik ce jour  de etc. 

(iSi^Mrttttre  du  notaire). 


On  the day  of ,  etc. 

Bofore  me  personally  appeared  {insert 
names  o/thc  sultscribers  to  the  certificate) ,  to  me 
known  to  be  the  iudividuals  doscribed  in 
the  forcgoing  cortilicate. 

Ami  havoseverally  Migned  before  me  the 
said  certificate,  and  acknowlcdgcd  that  thoy 
signed  the  same  for  tho  pur[)osoH  thorcin 
mentioned. 

Dttted  ut ,  thia dayof ,  etc. 

{Signature  of  notary). 


443.— Sociétés  de  oonstruotion 

(  V.  a.  R.  p.  Q.  art.  5401  à  6469). 

Ces  Booiôtés  sont  fondées,  en  vertu  de  la  section  1,  ohap.  4,  titre  11,  des  S.  R.  P.  Q.,  aux  fins  de 
prélever  par  souaoriptlous  mensuelles  ou  autres  sousoriptions  périodiques,  de  la  part  de  leurs 
différents  mmibres,  en  actions  n'excédant  pas  quatreoents  piastres  chacune,  un  fonds  ou  capital 
destiné  à  fournir  &  chique  membre  les  moyens  de  construire  une  ou  plusieurs  maisons  etc. 

Lorjque  vingt  pers3nnes,  ou  un  plus  grand  nombre  sont  convenues  de  se  constituer  en  une  société 
de  construction  et  qu'elles  ont  signé  et  scellé  de  leurs  sceaux  respectifs  une  déclaration  à  cet 
effet,  et  l'ont  déposéa  aa  bureau  du  protonotaire  du  district  où  doit  s'établir  la  société,  ces 
personnes  et  celles  qui  peuvent  subiéquemment  devenir  membres  de  la  société,  et  leurs  héritiers 
et  ayant  cause,  forment,  comme  société  de  construction,  un  corps  politique  et  incorporé  sous 
le  nom  social  énoncé  dans  la  déclaration  dont  la  formule  est  comme  suit  : 


Nous  soussignés,  (noms,  2frênoms,  qualités 
et  résidences  des  signataires)  déclarons,  par 
les  présentes,  que  nous  avons  résolu  de  nous 
constituer  eu  une  société  ou  corporation, 
conformément  aux  dispositions  de  la  section 
première,  du  chapitre  quatrième,  du  titre 
onzième  des  statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec,  concernant  les  sociétés  de  cons- 
truction ;  que  le  nom  de  cette  société  ou 
I  corporation   sera    celui  de  :    "  La    Société 

Permanente  de  Construction  de "  et  que  le 

1  siège  principal  de  ses  affaires  doit  être  à , 

(indiquer  le  lieu) . 

Et  nous  nous  obligeons,  tant  pour  nous 
I  uièmes  que  pour  nos  héritiers  et  ayaus 
cause  et  successeurs  i\  titre  universel  ou 
particulier,  envers  ladite  société  et  chacun 
[de  ses  membres,  de  nous  conformer  à  tous 
s  -t  itiito  règlements  de  ladite  société, 
,>i  V-  et  accepter  dans  le  fonds  de 

i''  le  nombre  d'actions  inscrit, 
is  inscrirons  par  la  suite   en 
d  '       los  noms  respectifs,  dans  les 
s  tt.  as  ou  à  être  tenus  pour  cette  fin 
.1  ladite  société. 

Fait  et  signé  a ,  ce ,  Jour  de 

{Signatures) . 


We,  the  undersignod  {nnmes,  qaalities  and 
résidences  of  snhscrilters)  déclare,  l)y  thèse 
présents,  tïiat  we  hâve  resolvod  toconstitute 
ourselves  as  a  corporation  in  couforinity  to 
tiie  provisions  of  sec.  1.,  ch.  4.,  title  11  of 
the  Itevised  Statutes  of  the  Province  of 
Québec,  concerniug  Building  Societies  ; 

That  the  corporate  name  of  this  company 
shall  be  "  The   Permanent  Building    Soeietif 

of "; 

That  its  principal  place  of  business  shall 
be ,  {indicate  the  place) . 

And  we  hereby  bind  and  oblige  ourselves, 
our  hoirs,  assigns  and  successors  by  gênerai 
or  particular  title,  towards  tho  said  building 
Society  and  each  of  its  members,  to  couform 
to  the  statutes  aud  rules  of  the  said  build- 
ing Society,  and  to  take  and  accept,  in  the 
capital  stock  of  the  said  building  society, 
the  nuiuber  of  shares  writteu,  or  which  we 
may  hereafter  write  opposite  our  respective 
names  in  the  books  held  or  to  be  held  for 
that  object  by  the  said  building  society. 


On  the ,  day  of., 


etc. 


Ce  certificat  peu'       e  reconnu  devant  un  notaire,  gui  en  délivre  certificat  comme  suit 


Le ,  jour  de.. 

[levant  moi  ;  {insér 
ht  la  déclaration)  qu 
Isoaaes  désignées  da 


te.,  sont  comparus 
^  noms  des  signataires 
e  sais  être  les  p'>r- 

la  déclaration  qui 


Before  me,  personally  cameand  appeared  : 
{give  names  of  the  subscribers  of  above  certifi- 
cate) to  me  known  to  be  the  individuals 
described  in  the  foregoiug  certificate  ;  and 


T 


l.îf   i'"!^ 
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précède  ;  lesquels  ont  signé  par-devant  moi 
ladite  déclaration  ;  afSrmant  la  signer  pour 
les  fins  y  mentionnées. 

(Signature  du  notaire). 


acknowledged  that  they  signed  the  same 
for  the  purposes  therein  mentioned. 

uated  at ,  this ,  day  of. 

(Signature  of  notary) . 


448.— Sociétés  pour  la  fabrioation  du  beurre  et  du  firomage 

(K.  8.  R.  P.  Q.,  are.  M77  à  6486). 

Lorsque  cinq  personnes,  on  un  plus  grand  nombre,  ont  signé  une  déclaration  énonçant  qu'elles  se 
sont  formées  en  société  pour  fabriquer  le  beurre,  on  le  flromage,  ou  l'un  et  l'autre,  dans  un 
certain  endroit,  qui  doit  être  désigné  comme  principal  siège  de  leurs  affaires,  et  qu'elles  ont 
déposé  cette  déclaration  entre  les  mains  du  protonotaire  du  district  ou  doit  s'établir  la  société, 
ccj  personnes  et  toutes  celles  qui  peuvent,  dans  la  suite,  devenir  membres  de  la  société  et 
leurs  hoirs  et  ayants  cause,  forment,  par  1&  même,  une  corporation  sous  le  nom  de  :  Société  de 

fabrication  de  beurre,  ou  :  de  fromage,  ou  :  de  beurre  et  de  fromage  de (nom  de  l'endroit  et 

numéro  de  la  fabrique,  tel  quHndique  dans  la  déclaration). 

ITn  certificat  du  dépôt  ds  cette  déclaration,  délivré  par  le  protonotaire,  doit  être  enregistré  an 
bureau  d'enregistrement  de  l'endroit  ou  se  trouve  le  siège  principal  des  affaires  de  la  société, 
et  transmis  sans  délai  an  commissaire  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation. 

Cette  déclaration  est  dans  la  forme  suivante  : 


Nous  soussignés,  (noms,  prénoms,  qualités 
et  résidences  des  signataires),  convenons  de 
nous  former  en  société,  en  vertu  du  para- 
graphe premier,  de  la  section  troisième,  du 
chapitre  quatrième,  du  titre  onzième  des 
statuts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
pour  la  fabrication  du  beurre,  ou  :  du  fro- 
njage,  ou  :  du  beurre  et  du  fromage,  qui  sera 
appelée  :  "La  Société  de  fabrication  de 
beurre,  ou  :  de  fromage,  ou  :  de  beurre  et 
de  fromage,  numéro....,  de  la  paroisse  de...., 

comté  de ,"  et  nous  promettons  de  nous 

conformer  en  tout  aux  statuts  et  règlements 
de  la  société. 

Fait  et  signé  à ,  le jour  de ,  etc. 

(Signatures). 


We,  the  undersigned,  (names,  qualities 
and  résidence  of  subseribers)  agrée  to  form  a 
Society  under  the  provisions  of  sub-sectiou 
1,  of  section  3,  of  chapter  4th,  of  title  llthof 
the  Bevised  Statutes  of  the  Province  of 
Québec,  for  the  manufacture  of  butter,  (or, 
cheese,  or,  butter  and  cheese)  which  sliall 
be  called  :  "  The  Butter,  or  Cheese,  or,  The 
Butter  and  Cheese  Manufacturing  Society 

of  the  Parish  of in  the  county  of " 

and  we  bind  oursel  es  to  abide  by  ail  the  | 
rules  and  by-laws  of  the  said  society. 


(Signatures). 


Cette  déclaration  peut  être  reconnue  devant  un  notaire  qui  en  délivre  certificat  comme  suit  : 


Le jour  de ,  etc.,  sont  comparus 

devant  moi,  (noms  des  signataires)  que  je 
sais  Être  les  personnes  désignées  dans  la 
déclaration  qui  précède  ;  lesquels  ont  signé 
devant  moi  ladite  dé^slaration,  affirmant  la 
signer  pour  les  fins  y  mentionnées. 


(Signature  du  notaire) . 


On  the  day  of ,  etc. 

Before  me,  personally  came  and  appear-l 
ed  :  (give  names  of  the  subseribers  of  abovea 
certiflcate),  to  me  known  to  be  the  iiidivir 
duals  described  in  theforegoingdeclanitioD,| 
and  hâve  severally  signed,  before  me,  the 
said  déclaration,  and   acknowledged  thati 
they   signed    the  same    for  the   purpose^ 
therein  mentioned. 

Dated  at ,  this day  of 

(Signature  of  notary). 


444.— Olubs  de  récréation  et  Boolétés  musioales 

{V.  s.  R.  P.  q.  art.  6487  â  6493). 

Dix  personnes,  ou  un  plus  grand  nombre,  peuvent  se  constituer  en  association,  cercle  ou  dnb,  dan 
un  but  de  récréation  et  d'instruction,  ou  en  société  musicale,  en  obtenant,  à  cet  effet,  l'autorisr 
tion  du  conseil  municipale  du  lieu  ;  en  signant  une  déclaration  en  double,  désignant  le  non 
l'objet  et  le  siège  de  leur  association,  et  en  déposant  un  de  ces  doubles,  avec  le  certifloa 
d'autorisation  du  conseil  municipal,  entre  les  mains  du  protonotaire  du  district. 

Le  protonotaire  délivre  double  certificat  de  ce  dépôt,  dont  l'un  est  enrég^istré  au  bureau  d'enrégistr 
ment  du  lieu,  et  l'autre  transmis  sans  délai  an  secrétaire  de  la  province. 
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1  the  saine 
aed. 


Aprèi  l'aooompUuement  de  oes  formalités,  les  signataires  de  la  déclaration  et  tons  oenz  qui 
s'agrégeront  par  la  suite,  forment  une  corporation  sous  le  nom  social  énoncé  dans  la  déclaration, 
qui  se  fait  comme  suit  : 


/  notary) . 
kge 


tnt  qu'elles  se 
fcutre,  dans  un 
jt  qu'elles  ont 
ibllr  la  société, 
e  la  société  et 
de:  Société  de 
de  l'endroit  et 

e  enregistré  w 
s  de  la  société, 


âmes,  quahhe» 
bgree  to  form  a 
of  sub-section 
..oftitlelltbof 
e  Province  of 
,  of  butter,  {or, 
se)  which  sliall 
Cheese,  or,  The 
cturing  Socifty 

county  of •    , 

ibide  by  ail  tlie  { 
\  sociefcy. 


(^Signatures). 
comme  suit  •• 


irae  and  appearl 
scribers  of  ahon\ 
o  be  the  indivi-l 
oingdeclarationJ 

before  me,  tuw 
[nowledged  thaa 
"     the   purposea 

,iy  of s 

ture  of  notary)- 


Lercleonolub.daiL 

Bet  effet,  l'auto'H 
rdéslgnantleiM 
L  ftveolecertlflc* 

plot-  ■  J 

lareaud'enrégww 


Noua  soussignés,  {noms,  prénoms,  et  rési- 
dences des  signataires),  convenons  de  nous 
constituer  en  association,  ou  :  en  un  cercle, 
ou  :  en  un  club,  ou  :  en  société  musicale,  en 
vertu  du  paragraphe  premier,  de  la  section 
première,  du  chapitre  quatrième  du  titre 
ouzième  des  statuts  refondus  de  la  province 
I  de  Québec,  sous  le  nom  social  de  :  (indiquer 
^  le  nom  social)  , 

Cette  association,  ou  :  ce  club,  ou  :  ce  cer- 
I  cle,  ou  :  cette  société  musicale  a  pour  objet, 
I  (indiquer  l'objet  que  l'on  a  en  vue),  son  prin- 
cipal siège  d'affaires  sera  établi  a ,  {in- 

\iiquerle  lieu). 

Et  nous  promettons  nous  conformer  en 
I  tout  aux  statuts  et  règlement  de  l'associa- 
I  Hon,  (cercle,  club  ou  société)  constituée  en 
I  corporation  eu  vertu  des  présentes. 

Fait  et  signé  à ,  ce jour  de , 

letc. 

(Signatures). 


We,  the  undersigned  {names,  qualities  and 
résidences  of  subscribers) ,  agrée  to  form  an 
association  {or,  a  club,  or,  a  musical  associa- 
tion) nnder  the  provision  of  paragraph  Ist, 
of  sec.  Ist,  of  ch.  II,  of  title  11  of  the  Conso- 
lidated Statutes  of  the  Province  of  Québec, 
under  the  name  of  :  {indicate  the  corporate 
name) . 

The  object  of  this  association  is {indi- 
cate the  object) . 

Ita  principal  pla«e  of  business  shall  be 
at {indicate  the  place) . 

And  we  agrée  to  conform  in  ail  respects 
to  the  statutes  and  rules  of  the  association 
{or,  club)  constituted  into  a  corporation  by 
virtue  of  thèse  présents. 

Done  and  signed  at ,  on  this day 

of. ,  etc. 

(Signatures) . 


Cette  déclaration  peut  être  reconnue  devant  un  notaire,  qui  en  délivre  certificat  comme  suit 


Le......  jour  de ,  etc.,  sont  comparus 

ilevant  moi,  (noms  des  signataires)  que  je 
liais  ôtre  les  personnes  désignées  dans  la 
liéclaration  qui  précède  :  Lesquels  ont 
ligné  devant  moi  ladite  déclaration,  affir- 
iDant  la  signer  pour  les  fins  y  mentionnées. 


(Signature  du  notaire). 


On  the  day ,  etc. 

Before    me,    personally    came    and    ap- 
peared  : 

(Oive  names  of  the  subscribers  of  above  certi- 
jicate)  to  me  known  to  be  the  individuals 
described  in  the  foregoing  déclaration,  and 
hâve  severally  signed,  before  me,  the  said 
déclaration  and  acknowledged  that  they 
signed  the  same  for  the  purposes  therein 
mentioned. 

Dated  at ,  this day  of. ,  etc. 

(Signature  of  notary). 


449.— Déclaration  que  doivent  faire  les  compagnies  constituées  en 

corporations 

(V.  8.  R.  P.  Q.,  art.  4754  à  4760). 

bote  compagnie  oorstituée  en  corporation,  excepté  une  banque,  doit  faire  et  déposer  au  bureau 
du  protonotaire  Là  la  Ooar  supérieure,  dans  cnaque  district,  ou  au  bureau  du  régistrateur  de 
chaque  divisioi  >  "irégistrement  ou  se  font  ses  upérations,  une  déclaration  signée  par  son 
président,  si  son  <^:o^e  principal  est  dans  cette  province,  ou  par  son  gérant  principal  ou  agent 
en  chef  dans  cettt/  pi'ovince.  si  elle  n'y  tient  que  des  succursales  ou  agences. 

|ttte  déclaration  doit  être  faite  dans  les  soixante  jours  du  commencement  des  opérations  et 
mentionner  le  nom  de  la  compagnie  ;  dire  où  et  comment  elle  a  été  constituée  et  &  quelle  date, 
et  le  lii.u  principal  de  ses  affaires  dans  la  province.    En  voici  la  forme  : 


JLa  société,  ou  compagnie,  dite  :  (nom 
fkl)  a  été  constituée  en  corporation  dans, 
ir  (nom  du  pays  ou  de  la  province, etc.),  par 
diqiier  le  mode  d'incorporation,  tel  que  let- 
*  patentes,  statut,  etc.  ) ,  accordé,  ou  sanc- 
liiné,  ou  enregistré,  ou  déposé,  (selon  le 

f),  le jour  de ,  etc. 

l8a  principale  place  d'affaires,  dans    la 

ItTince  de  Québec,  est  à (nom  du  lieu). 

Un  foi  de  quoi  cette  déclaration  est  faite 


The (name)  Company  was  incorporated 

in (name  oj  the  country,  province,  etc.), 

by (letters-patent,  or  statute,  giving  title, 

etc.),  granted  (or  sanctioned  or  registere<l, 
as  the  case  may  be),  on  the (date). 

Its  principal  place  of  business  in  the  Pro- 
vinceof  Québec  is-at (name  of  town, etc.) 

In  testimony  whereof  this  déclaration,  in 

duplicate,  is  made  and  signed  by  me 

(name,  address  and  calling)  the (presi- 
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et  signée  en  double  par  moi,  (noms,  prénom», 
quàlitéi  et  résidences  ou  adresse) ,  le  président, 
ou  le  gérant  principal,  ou  l'agent  en  chef  de 

ladite  compagnie,  à (nom  dulieu)  susdit. 

Fait  et  signé  à ,  ce jour  de , 

etc. 

(Signature). 


dent,  principal  manager,  chief  agent,  as  the 

case  may  he)  of  the  said  Company,  at 

(name  of  place) ,  on  the dayof ,  etc. 

(Signature) . 


TESTAMENT 


m 


LtC 


(  V.   C.  civ.,  art.  831  à  921  ) 

O'eat  l'acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plas,  de  tout  on  partie  de 
ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

Tout  msjenr  sain  d'esprit  et  capable  d'aliéner  ses  biens  peut  en  disposer  librement  par  testament, 
sans  distinction  de  leur  origme  on  de  leur  nature,  soit  en  faveur  de  son  conjoint  en  mariage, 
de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  de  toute  autre  personne,  capable  d'acquérir  ou  de 
posséder,  sans  réserve,  restriction,  ni  limitation,  sauf  les  dispositions  contraires  à  l'ordre 
public,  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibées  par  la  loi.    (0.  civ.  art  <«31|. 

La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari.    (0.  civ.  ai,  184). 

Deux  pe-sonnes  ne  peuvent  concourir  au  môme  testament.    (0.  civ.  art.  841). 

Le  testament  est  notarié,  olographe,  ou  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre. 

Le  testament  en  forme  notariée  on  authentique  est  reçu  devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire 
et  deux  témoins  ;  le  testateur,  en  leur  présence  et  avec  eux,  signe  le  testament,  ou  déclare  ne  le 
pouvoir  faire,  après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  par  un  des  notaires,  en  présence  de  l'autre,  oo 
par  le  notaire  en  présence  des  témoins,  il  est  fait  mention  &  l'acte  de  l'accomplissement  des 
formalités.    (0.  civ.  art.  843). 

n  doit  être  fait  en  minute.  Les  témoins  y  doivent  être  nommés  et  désignés.  Ils  doivent  être  du  j 
sexe  masculin,  majeurs,  non  morts  civilement,  ni  condamnés  &  une  peine  inflmante.  Les  aubins 

Souvent  y  être  témoins.    Les  clercs  et  serviteurs  du  notaires  ne  le  peuvent.    La  date  et  le  lieu  { 
oivent  y  être  mentionnés.    (C.  civ.  art.  844). 

II  ne  peut  être  reçu  par  des  notaires  parents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux,  en  ligne  directe  1 
ou  au  degré  de  ftere,  oncle  ou  neveu.  lies  témoins  peuvent  être  parents  ou  alliés  du  testateur,] 
ou  entre  eax,  on  avec  le  notaire.  (C.civ.  art,  84S). 

Il  ne  peut  être  dicté  par  signes.  Les  sourds-muets  et  toute  personne  qui  ne  peut  tester  de  vive  voix,  I 
s'ils  sont  sufiOsamment  instruits,  le  peuvent  au  moyeu  d'instructions  écrites  de  leur  propre  i 
main.  He  doivent  le  lire  eux-mêmes  ;  celui  qui  est  seulement  sourd  doit  le  lire  &  haute  voix,—  1 
La  déclaration  écrite  que  l'acte  contient  la  volonté  du  testateur  et  a  été  préparé  d'après  seal 
instrnctions,  supplée  à  la  même  déclaration  de  vive  voix.— Mention  doit  être  faite  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  exceptionnelles  et  de  leur  cause.  Hors  de  ces  conditions,  le  sourd-! 
muet  ne  peut  tester.    (0.  civ.,  art.  847). 

Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier  et  signé  par  le  testateur,  sans  qu'51  soit  besoin  de| 
notaire  ou  de  témoins.    Il  n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière.    (C.  oiv.,  art.  850). 

Le  testament  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre  doit  être  rédigé  et  signé  par  le  testateur  J 
de  son  nom  ou  de  sa  marque  ;  il  peut  être  rédigé  aussi  en  sa  présence  et  d'après  sa  directioiu 
expresse,  par  une  autre  personne.  La  signature  du  testateur  est  ensuite  reconnue  par  lui 
devant  deux  témoins  idoines,  présents  en  même  temps  et  qui  attestent  et  signent  de  suite  eir 


^   .  ismmes  peuvent  y  servir  de  témoins.    (C.  civ.,  art. 


851). 


446.  -Testament  authentique  comportant  legs  universel  en  toute 

propriété 

Par-devant  Me et  son  collègue,  Me , 

notaires  publics  soussignés,  résidant,  etc. 

Ou  :  Par-devant  Me ,  etc. 

Et  en  présence  de  MM ,  (noms,  pré 

noms,  qualités  et  résidences  des  deux  témoins) 

A  comparu  :  M.  A  ~ 


B ,  etc. 


Lequel  étant  sain  d'esprit,  mémoire  et 
jugement,  ainsi  qu'il  a  paru  auxdits  notai- 
res, ou  :  audit  notaire  et  témoins, — a  fait  et 

dicté  son  testament  comme  suit  audit  Me , 

en  présence  de  soudit  collègue  : 


Before ,   and   his  colleague ,   thd 

uudersigned  notariés  public,  residiug,  etc| 

Or  :  Before ,  etc. 

And  in  the  présence  of  Messrs....,  (Ha»ie) 
qualities  and  résidences  of  the  two  witnesses) 

Game  and  appeared  : 


Mr.  A.  B. 


etc. 


Who,  being  of  Sound  and  disposing  rnind 
memory,  judgment  and  understanding, 
appeared  to  the  said  notariés,  or  :  to  tli 
said  notary  and  witnesses,  hath  made  ani 
dictated  bis  last  vill  and  testament,  as  fol 

lows,  to  the  said ,  in  the  présence  of  b^ 

said  colleague  : 


Cj  ■:, 
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at  ou  partie  de 


Je  donne  et  lègne   à   dame ,    mon 

épouse,  que  j'institue  ma  légataire  univer- 
selle, tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  nature  quelconque,  que  je  délaisserai  et 
qui  composeront  ma  succession,  pour  en 
jouir  et  ^poser  en  toute  propriété  à  comp- 
ter do^^nstant  de  mon  décès,  à  la  charge 
de  payer  mes  dettes  et  de  pourvoir  à  mes 
obsèques  et  funérailles. 

Je  révoque  tous  testaments  ou  codiciles 
que  j'ai  pu  faire  avant  celui-ci. 

Ce  fut  ainsi  fait  et  dicté  par  le  testateur 

audit  Me ,  en  présence  de  sondit  collègue, 

ou  :  des  témoins  susnommés,  et  ensuite,  en 
en  présence  du  même  collègue,  ou  :  des 
mêmes  témoins,  lu  au  testateur,  qui  a  décla- 
ré comprendre  tout  et  y  persévérer  comme 
coatenant  ses  dernières  volontés. 

Dont  acte,  etc. 

Et,  après  lecture,  faite,  comme  susdit,  le 
testateur  et  les  dits  notaires  ou  :  le  testateur 
I  et  lesdits  notaire  et  témoins  ont  signé  en 
présence  les  uns  des  autres  ;  ou  :  lesdits  no- 
taires ou  :  lesdits  notaire  et  témoins,  ont 
signé  en  présence  l'un  de  l'autre  et  dudit 
testateur,  celui-ci  ayant  déclaré  ne  savoir 
[signer,  ou  :  ne  pouvoir  signer  pour  cause 

(donner  la  cause),  de  ceenquis  parle 

[dit  Me ,  en  présence  de  son  dit  collègue, 

|o»  :  desdits  témoins. 


tessrs....,  {namei 
[e  two  witnesses)^ 


I  give  and  beqneath  unto  Dame ,  my 

wife,  whom  I  do  hereby  institute  my  uni- 
versal  legatee,  ail  the  property,  moveable 
and  immoveable,  of  any  nature  whatsoever, 
which  I  may  died  possessed  of,  and  which 
will  compose  my  estate  and  succession  ;  to 
have,hold,u8eand  enjoy,  and  dispose  thereof 
the  same  as  her  own  forever,  from  and  after 
my  decease,  under  the  condition  of  paying 
ail  my  debts  and  liabilities  and  of  providing 
for  my  funeral  ezpenses. 

I  hereby  revoke  ail  wills,  testaments  and 
codicils  which  I  may  hâve  heretofore  made. 

Thus  made  and  dictated  by  the  testator 

to  the  said ,  in  the  j;>res]^e  of  lri8~Sâid 

QoU«agn€7^  ^^  the  above  mentioned  wit- 
nesses,  and  aft«rward8,  in  the  présence  "^ 

nesà^jlBHtà-^^iEe  testator,''who  hath 
clarëd^hat  he  understauds  the  whole  and 
abides  thereby  as  his  last  will  and  testament. 

Done  and  passed,  etc. 

And  after  due  reading,  as  aforesaid,  the 
testator  nad^the^said  notariés j^or  ;  the 
testator  and  the  said  not^y  and  witnesses, 
hâve  signed  in  the  preséhce  of  one  another  ; 
or  :  the  said  notarje^  or  :  the  said  notary 
and  witnesses,  hâve  signed  in  the  présence 
of  one  another  and  of  the  said  testator,  who 
hath  declared  not  to  know  how  to  sign,  or  : 

not  to  be  able  to  sign  on  account  of (^give 

the  reaaon),  having  been  first  duly  requested 

so  to  do  by  the  said ,  in  the  présence  of 

his  said  colleague,  or  :  of  the  said  witnesses. 


447— Legs  universel  à  plusieurs,  sans  assignation  de  parts 


J'institue  M.  A ,  etc.  et  M.  B ,  etc., 

j conjointement,  mes  légataires  universels  ;  en 
I  conséquence,  je  leur  lègue  tous  les  biens 
Ineubles  et  immeubles  qne  je  délaisserai  et 
Iqui  composeront  ma  succession,  sans  aucune 
leiception  ni  réservo  ;  ils  en  jouiront  et  dis- 
jposeront  comme  de  chcse  leur  appartenant 
Itu  pleine  propriété  à  compter  du  jour  de 
linon  décès  ;  et,  si  l'un  de  mesdits  légataires 
haiversels  vient  à  décéder  avant  moi,  j'en- 
Itends  que  sa  part  soit  recueillie  par  l'antre 
li  titre  d'accroissement,  ou  :  ou  si  l'un  ou 
ll'autre  de  mes  légataires  universels  vient  à 
|décéder  avant  moi,  laissant  des  descendants 

'  times,  ceux-ci  recueilleront  sa  part,  en 
lion  lieu  et  place,  suivant  les  règles  de  la  re- 
Iprésentation. 


V  \\ 


448.— Legs  universel  à  plusieurs,  aveo  assignation  de  parts 


J'institue  pour  mes  légataires  universels, 

|toajointement,    mes    neveux    et  nièces  et 

tits-neuveux  ci-après    nommés,    et,   par 

lonséquentoe  leur  lègue  l'universalité  des 

UeDB  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  qui 

imposeront  ma  succession,  sans  exception, 


...  1  ; 


h\. 


ii., 


h  i  I 


Kl  U.iC^ 


''f    !  !. 


I  hereby  institute  Mr.  A ,  etc.,  and 

Mr.  B ,  etc.,  my  joint  universal  legatees  ; 

and  £  therefor  give  and  bequeath  unto  them 
ail  the  property  moveable  and  immoveable 
which  I  may  die  possessed  of,  without  any 
exception  or  reserve,  to  hâve,  hold,  use  and 
enjoy  the  same  and  dispose  thereof,  as  their 
own  forever,  from  and  after  my  decease  ; 
and,  if  one  of  my  said  universal  legatees 
départs  this  life  before  my  decease,  I  hereby 
will  and  ordain  that  his  share  shall  accrue 
to  the  other,  or  :  or  if  one  or  the  other  of 
my  said  universal  legatees  départs  this  life 
before  my  decea^  leaving  legitimate  de.s- 
cendants,  the  latter  shall  reçoive  his  share 
in  his  stead,  according  to  the  rules  of  repré- 
sentation. 


.« 


I  hereby  institute,  as  my  joint  universal 
legatees,  my  nephewsand  nièces  of  dififerent 
degrees  hereinafter  named  ;  and  I  therefor 
give  and  bequeath  unto  them  ail  the  pro- 
perty,moveable  and  immoveable, which  shall 
composed  my  estate  and  succession,  without 
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savoir  :  !<>  A ,  etc.,  et  B ,  épouse  de 

G ,    etc.,    enfants    de ,    mon    frère 

décédé  ;  2°  D ,  etc.,  et  E ,  etc.,  les 

deux  enfants  de  madame ,  ma  nièce 

décédée,  en  son  vivant  épouse    de  M.< 


etc.,  ;   3°  F ,  enfant  de ,  ma  sœur 

décédée. 

Ma  succession  se  divisera  par  quarts,  dont 
un  quart  pour  chacun  de  mes  trois  neveux 

et  nièce,  qui  recueilleront  par  tètes. ,  et 

le  dernier  quart  pour  les  deux  enfants  de 
Mme ,  ma  nièce  sus-nommée,  conjointe- 
ment entre  eux. 

Dans  le  cas  ou  l'un  ou  plusieurs  de  mes 
légataires  sus-nommés  viendraient  à  décé- 
der avant  moi,  la  part  leur  appartenant 
dans  le  legs  universel  qui  précède  appar- 
tiendra à  leurs  descendants  légitimes,  com- 
me les  représentant.  S'ils  ne  laissent  pas 
de  descendants  légitimes,  leur  part  accroî- 
tra à  leurs  colégataires  universels  qui  vien- 
dront par  tètes  à  ma  succession,  les  enfants 
de  Mme formant  une  tête. 

En  cas  de  décès  avant  moi  de  l'un  ou 
l'autre  des  enfants  de  Mme ,  sa  part  ap- 
partiendra à  ses  descendants  légitimes, 
comme  le  représentant  ;  s'il  n'en  laisse  pas, 
elle  accroîtra  à  son  frère  survivant  où  les 
descendants  de  celui-ci. 


exception,  to  wit:  l"  A ,  etc.,  and  B , 

wife   of   0 ,  etc.,    children    of ,  my 

deceased  brother  ;  2°  D ,  etc., and  É , 

etc.,  both  children  of  Dame ,  etc.,  my  de- 

ceased  nièce,  in  her  lifetime  wife  of , 

etc.  ;  3°  F ,  etc.,  child  of  Dame ,  my 

deceased  sister. 

My  estate  and  succession  shall  be  divided 
in  four  equal  shares,  to  be  distributed  as 
follows  :  ^éne  quarter,  or  sbare,  to  each  of 
my  three  nephews  and  nièce  above  naïued. 
by  heads,  and  the  last  quarter  or  share,  to 

the  two  children  of  Dame ,  my  above 

named  nièce,  jointly  betweena  them. 

In  the  event  of  one  or  several  of  my  above 
named  legatees  departing  this  life  before 
my  decease,  his  or  their  share  or  portiou  iu 
the  above  stipulated  universal  legacy  shall 
belong  to  their  legitimate  descendants  as 
their  représentatives.  If  they  leave  no 
legitimate  descendants,  their  shares  or  por- 
tions shall  accrue  to  their  co-legatees,  by 

heads,  the  children  of  the  said  Dame , 

counting  as  one  head. 

In  the  event  of  the  death  of  one  or  the 

other    of   the  said   Dame 's    children, 

previous  to  me  decease,  his  share  shall 
belong  to  his  legitimate  descendants  m  his 
représentatives  ;  if  he  leaves  no  such  des- 
cendants, his  said  share  shall  accrue  to  his 
surviving  brother  or  to  his  descendants. 


449.— Legs  &  titre  universel 


Je  lègue  à  M.  A ,  etc.,  la  moitié  (^ott  le 

tiers,  le  quart,  etc.),  de  tous  les  biens  et 
droits  mobiliers  qui  composeront  ma  suc- 
cession. 

Ou  :  Je  lègue  à  M.  A ,  etc.,  tons  les 

biens  et  droits  immobiliers  (ou  mobiliers) 
que  je  délaisserai  à  mon  décès  et  qui  dépen- 
dront de  ma  succession,  sans  aucune  excep- 
tion. 

Il  jouira  et  disposera  desdits  biens  (^ou  de 
ladite  portion  des  biens)  comme  de  chose  lui 
appartenant  en  pleine  propriété,  à  compter 
du  jour  de  mon  décès. 


I  give  and  bequeath  untoMr.  A ,  etc., 

one-half,  or  :  one-third,  or  :  one  quarter  (as 
the  case  may  be)  of  ail  the  property  and 
efiects  moveable  and  immoveable  which  will 
compose  my  estate  and  succession. 

Or  :  I  give  and  bequeath  unto  Mr.  A , 

etc.,  ail  the  real  estate  or  immoveable  pro- 
perty, or  :  ail  the  moveable  property  and 
effects  that  I  shall  died  possessed  of,  and  ; 
which  will   form  part  of   my   estate  and  ! 
succession,  without  any  exception. 

To  hâve,  hold,  use  and  enjoy  and  dispose  ! 
of  the  said  property  (or,  the  said  portion  of 
property  and  effects) ,  as  his  owu  furever,  [ 
after  my  decease. 


4SO.— Legs  particuliers 


PJe  lègue  à  M.  A ,  etc.,  tous  les  meu- 
bles meublants,  objets  mobiliers,  linge, 
argenterie,  bijoux,  chevaux,  bestiaux,  voi- 
tures, denrées,  et  généralement  tous  les 
meubles  corporels  quelconques  qui  dépen- 
dront de  ma  succession,  sauf  ceux  légués  ci- 
après  à  M.  G 

2°  Je  lègue  à  M.  B ,  etc.,  mon  ami,  à 

titre  de  souvenir  et  comme  gage  de  mon 


10  I  give  and  bequeath  to  Mr.  A ail 

the  household  furniture  and  effects,  linen, 
silverware,  jewels,  horses,  live  stock,  pro- 1 
duce,  and  generally  ail  the  moveable  pro-j 
perty  which  will  belong  to  my  estate  and] 
succession,  cxcepting  those  herein  after  | 
bequeathed  to  Mr.  G 

2°  I  give  and  bequeath  unto  Mr  B ,as| 

a  token  of  my  friendship,  my  gold  watch] 
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of  one  or  tbe 


amitié,  ma  montre  en  or  avec  sa  chaîne  et  le 
cachet  aussi  en  or. 

30  Je  lègue  à  M.  G ,  etc.,  un  immeuble 

etc.  (déiignation) ,  avec  tous  les  meubles 
meublants,  objets  mobiliers,  denrées  et  géné- 
ralement tous  les  meubles  corporels  qui 
garniront  ce  domaine  au  jour  de  mon  décès, 
sans  aucune  exception. 

4"  Je  lègue  à  M.  D ,  etc.,  mon  domes- 
tique, s'il  est  encore  à  mon  service  à  l'époque 
de  mon  décès,  une  rente  annuelle  et  viagère 

de j  qui  sera  payable  de en mois, 

à  partir  du  jour  de  mon  décès,  plus  une 
année  de  gages  indépendamment  de  ceux 
qui  lui  seront  dus  à  mon  décès.  Ladite  rente 
viagère  sera  incessible  et  insaisissable,  et 
garantie  par  une  hypothèque  au  montant 
de ,  sur  un  immeuble,  etc.  (^désignation) . 

5"  Je  lègue  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de ,  la  somme  de qui  sera  distribuée 


dès  après  le  jour  de  mon  enterrement  par 
les  soins  du  curé  de  cette  paroisse. 

6°  Je  lègue  à  la  fabrique  de  cette  même 

paroisse.  Ta  somme  de à  la  condition  qu'il 

sera  dit  tous  les  ans  à  perpétuité  (^ou  pen- 

I  dant ans)  le  jour  anniversaire  de  ma 

mort,  une  messe  pour  le  repos  de  mon  âme. 


and  chain  with  the  gold  seal  thereto  attach- 
ed. 

3°  I  give  and  bequeath  unto  Mr.  G a 

property,  etc.,  (description),  with  ail  the 
household  furniture  and  effects,  produce 
and  generally  ail  the  moveables  and  Per- 
sonal property  to  be  found,  at  my  decease, 
on  the  above  described  immoveable  pro- 
perty, without  any  exception. 

49  I  give  and  bequeath  unto  D ,  my 

servant,  if  he  is  still  in  my  employ  at  the 
time  of  my  decease,  an  annual  life  rent  of..., 
to  be  paid  to  him,  from  and  after  my  decease, 
in  equal  monthly  instalments,  and  moreover 
one  year's  wages  over  and  above  whatever 
may  be  due  him  at  my  decease.  Which 
said  life  rent  shall  not  be  transférable  nor 
subject  to  seizure  and  shall  be  secured  and 
guaranteed  by  an  hypothec  to  the  amount 
of ,  on  a  property,  etc.,  (description). 

50  I  give  and  bequeath  to  the  poor  of  the 

parish  of ,  the  sum  of. ,  whieh  shall 

be  distributed  to  them  as  soon  as  possible 
after  my  decease  hrough  the  kind  offices 
of  the  pastor  of  the  said  parish. 

6°  I  give  and  bequeath  to  the  fabrique  of 
the  said  parish,  the  sum  of....,  on  condition 

that  every  year,  perpetually,  (or  :  dnring 

years),  after  my  decease,  a  mass  be  cele- 
brated  in  the  church  of  the  said  parish  on 
the  anniversary  of  my  decease  for  the  repose 
of  my  sonl. 


451.— Legs  oonditionnel 


1°  Je  lègue  à  Mdlle.  A.  B...,  fille  mineure 

I  de  M.  G.  B ,  etc.,  (désigner  les  biens  légués) 

avec  la  condition  queson  père  n'en  aura  pas 
l'administration.  Ges  biens  seront,  jusqu'à 
I  la  majorité  ou  le  mariage  de  ma  légataire, 

rés  par  M ,  auquel  j'en  confère  l'ad- 

I  ministration  d'une  manière  expresse,  eu  le 
I  chargeant  de  capitaliser  les  revenus. 


2°  Je  lègue  à  Dame ,  ma  fille,  épouse 

He ,  la  somme  de J'entends  que 

■cette  somme  ne  tombe  pas  dans  la  commu- 
Inauté  légale  existant  entre  elle  et  son  mari  ; 
Ije  veux,  au  contraire,  que  cette  somme  lui 
Ireste  propre  et  qu'elle  en  exerce  la  reprise 
jiorsqu'iry  aura  lieu. 


30  Je  lègue  à  A.  B ,  etc.,  ma  terre  sise 

lil ,  etc.,  (désignation)  à  la  chargé  de  servir 

lie ,  etc.,    pendant    sa  vie,  une  rente 

lanuuelle  et  viagère  de ,  payable  de  trois 

|cD  trois  mois,  à  compter  de  mon  décès  ; 
laquelle  rente  sera  garantie  par  une  hypo- 
llhèque  spéciale  sur  cette  terre,  au  montant 
|de Gomme  condition  expresse  de  ce 


1°  I  give  and  bequeath  unto  Miss  A.  B..., 
minor  daughter  of  Mr.  G.  D ,  etc.,  (de- 
scribe  the  bequest)  with  the  condition  that 
her  said  father  shall  never  hâve  the  ad- 
ministration thereof.  Until  the  majority  or 
marriage    of    my    said    legatee,    the   said 

property  shall  be  administered  by  Mr 

etc.,  to  whom  I  expressly  confer  said  ad- 
ministration with  the  formai  instruction  to 
capitalize  the  revenue. 

2»  I  give  and  bequeath  unto  Dame , 

my  daughter,  wife  of. ,  etc.,  the  sum  of...., 

on  condition  that  the  said  sum  shall  not  be 
comprised  in  the  légal  community  existing 
between  her  and  her  said  husband  ;  it  being, 
to  the  contrary,  my  will  and  intention  that 
the  said  sum  be  reserved  as  her  propre  de 
communauté,  and  that  she  be  entitled  to 
pretake  the  same  at  the  proper  time. 

3°  I  give  and  bequeath  unto  A.  B ,etc., 

my  farm  situate  at ,  etc.,   (description) 

on  condition  that  he  shall  pay  and  niake 

good  to  G.  D ,  etc.,  an  annual  life  rent 

of. ,  payable  in  equal  quarterly  payments 

from  and  after  my  decease  ;  which  said  life 
rent  shall  be  secured  and  guaranteed  by  a 
spécial  hypothec  on  the  said  farm  to  the 
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legs,  ladite  terre  ne  pourra  être  aliénée  ni 
hypothéquée  pendant  la  vie  du  légataire  de 
la  rente,  à  peine  de  nullité  des  aliénations 
et  hypothèques. 


amountof. I  niorever  will  and  ordain, 

as  an  express  condition  of  this  legacy,  that 
the  said  farm  shall  not  be  sold  nor  hypo- 
thecated  during  the  existence  of  the  said 
life  rent,  nnder  pain  of  nnllity  of  any  such 
sale  or  hypothec. 


4a9.- Substitution  fldéioommisBaire 


Je  lègue  par  préciput  et  hors  part  à , 

mon  fils  aîné,  un  immeuble,  etc.,  (désigna- 
tion) à  la  charge  de  le  conserver  et  de  le 
rendre  à  son  décès  à  ses  enfants  nés  et  & 
naître,  pour  être  partagés  entre  eux  par 
souches  ;  ses  enfants  au  premier  degré 
devront  pareillement  conserver  leurs  parts 
respectives  dndit  immeuble  et,  à  leurs 
décès,  les  rendre  à  leurs  enfants. 


I  give and bequeath  to ,  my  eldestson, 

by  préférence  and  beyond  his  share,  par 

préciput  et  hors  part,  a  property ,  etc., 

(deêcription)  on  condition  that  he  shall  keep 
the  same  and  return  it,  at  his  decease,  to 
his  ohildren  born  and  to  be  born,  to  be 
divided  between  them,  according  to  roots, 
par  touche»  ;  my  children  of  the  first  degree 
being  similarly  bound  to  keep  their  respec- 
tive shares  in  the  said  property,  and  at  their 
decease  to  return  the  same  to  their  childreu. 


4S8.— Substitution  vulgaire 


Je  donne  et  lègue  à  M.  Â. le  quart  de 

tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  qui 
composeront  ma  succession,  pour  en  jouir 
et  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant 
en  toute  propriété  et  jouisance,  à  compter 
du  jour  de  mon  décès. 

Et,  pour  le  cas  où  ledit  M.  A vien- 
drait à  décéder  avant  moi,  je  donne  et  lègue 

ce  môme  quart  de  tous  mes  biens  à  M.6 , 

pour  en  jouir  et  disposer  également  en  toute 
propriété,  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 


I  give  and  bequeath  to  Mr.  A ,  one 

fourth  of  ail  the  property,  moveable  and 
immoveable,  which  shall  compose  my  estate 
and  succession,  to  hâve,  hold,  use,  enjoy  and 
dispose  of  the  same  as  his  own,  from  and 
after  my  decease. 

And  in  case  of  the  death  of  the  said  Mr. 

A before  my  decease,  I  give  and  bequeath  1 

the  said  fourth  part  of  ail  my  property  to 

Mr.  B ;  to  similarly  hâve,  hold,  use,  enjoy 

and  dispose  of  the  same  as  his  own,  from  and  j 
after  my  decease. 


454.— Legs  universel  en  propriété  par  un  mari  à  sa  femme 


Je  donne  et  lègue  à ,  mon  épouse,  tous 

les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  com- 
poseront ma  succession,  sans  exception, 
pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété, 
et,  à  cet  effet,  je  l'institue  ma  légataire  uni- 
verselle. 


I  give  and  bequeath  to ,my  wife,  whomi 

I  do  hereby  institute  my  universal  legatee,! 
ail  the  property,  moveable  and  immoveable,  1 
which  will  compose  my  estate  aud  succesj 
sion,  without  exception  ;  to  hâve,  hold,  use,j 
enjoy  and  dispose  of  the  same  as  her  own, 
from  and  after  my  decease. 


455.— Legs  universel  en  usufiruit  par  un  mari  à  sa  femme 


Je  donne  et  lègue  à  ,  mon  épouse, 

l'usufruit  et  jouissance,  pendant  sa  vie,  (ou: 
jusqu'à  son  convole  en  secondes  noces)  de 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  qui 
composeront  ma  succession,  sans  exception; 
pour  en  jouir,  à  compter  du  jour  de  mon 
décès,  sans  être  tenue  à  donner  caution  ni  à 
faire  emploi,  mais  à  la  charge  de  faire  faire 
inventaire. 


I  give  and  bequeath  unto ,  my  wife,| 

the  usufrnct  and  enjoyment,  during  her  liféT 
time,  (or  :  until  she  contracts  a  second  mar-| 
riage),  of  ail  the  property,  moveable  and 
immoveable,  which  will  compose  my  estat^ 
and  succession,  without  exception  ;  to  use 
and  enjoy  the  same,  from  and  after  my  de-| 
cease,  without  being  bound  to  give  security 
or  to  invest. 


Quand  il  y  a  de»  enfants,  les  dispositions  suivantes  peuvent  être  ajoutées  à  ce  qui  précède 


Dans  le  cas  où  je  laisserais  un  ou  plusieurs 
enfants,  lors  de  mon  décès,  j'entends  que  la 
présente  disposition  soit  réduite  à  l'usufruit 


In  the  event  of  my  leaving  one  or  several 
children  at  my  decease,  it  is  my  will  ana 
intention  that  the  said  usufruot  be  reduced 
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and  ordain, 
I  legacy,  that 
Id  nor  hypo- 
)  of  the  said 
■  of  any  such 


my  eldestson, 
lis  share,  par 

srty ,  etc., 

b  he  shall  keep 
is  decease,  to 
e  born,  to  be 
iing  to  roots, 
he  first  degree 
p  their  respec- 
ty,  and  at  their 
their  childreu. 


[r.  A ,  one 

moveable  and 
ipose  my  estate 
,  use,  enjoy  and 
own,  from  and 

)f  the  said  Mr. 
ve  and  bequeath  j 
my  property  to 
ihold,  use,  enjoy 
8  own,  from  and 


)inme 

my  wife,  whomj 
îiversal  legatee,! 
indimmoveable,! 
fate  and  succès- 1 
jhave,  hold,  iise,j 

le  as  her  own,| 


^mme 

,  my  wife,| 

I,  duringherlifeT 
tts  a  second  mari 
f,  moveable  and 
Vpose  my  estatel 
^eption  ;  to  use 
td  after  my  dej 
fto  give  securityi 

ai  précède  : 

Lg  one  or  several 
lis  my  will  an^ 
fruot  be  reduced 


do  moitié  des  mémos  biens,  meubles  et  im- 
meubles, ou  :  soit  nulle. 


to  one  half  of  my  property,  moveable  and 
immoveable,  (or  :  that  the  said  usnfruct  be 
null  and  void). 


4S6.— Legs  à  titre  universel,  par  un  mari  à  sa  femme,  lorsqu'ils  ont 
des  enfants,  avec  condition  de  rester  en  viauité. 


Je  donne  et  lègue  à  la  dame ,  mon 

épouse,  un  quart  en  propriété  et  un  quart 
eu  usufruit,  de  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles  qui  composeront  ma  succession, 
sans  aucune  exception,  pour  en  jouir  et  dis- 
poser dans  les  proportions  sus-indiquées,  à 
compter  du  jour  de  mon  décès,  à  condition 
de  garder  viduité. 


I  give  and  bequeq.th  unto  Dame ,  my 

wife,  one  quarter  in  full  property,  and  one 
quarter  in  nsufruct,  of  ail  the  moveables  and 
immoveables  which  shall  compose  my  estate 
and  succession,  without  any  exception  ;  to 
hâve,  hold,  use,  enjoy  and  dispose  of  the 
same  in  the  proportions  above  stipulated, 
from  and  after  my  decease,  on  condition 
that  she  shall  not  contract  a  second  mar- 
riage. 


457*— Legs  à  titre  universel  de  moitié  en  usufiruit  par  une  femme 

à  son  mari 


Je  donne  et  lègue  à  ,  mon  mari,  la 

moitié,  en  usufruit  seulement,  de  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles,  qui  compose- 
ront ma  succession,  pour  en  jouir  pendant 
sa  vie,  à  compter  du  jour  de  mon  décès, 
sans  être  tenu  de  donner  caution  ni  de  faire 
emploi,  mais  à  la  charge  de  faire  faire 
inventaire. 


I  give  and  bequeath  to ,  my  husband, 

the  usnfruct  and  enjoyment  of  one  half  of 
ail  the  property,  moveable  and  immoveable, 
which  shall  compose  my  estate  and  suc 
cession,  to  use  and  enjoy  the  same  during 
his  lifetime,  from  and  after  my  decease, 
without  being  bound  to  give  security  or  to 
invest,  but  on  condition  of  taking  inventory. 


459.— Legs  universel  à  un  étranger 


J'institue    pour  légataire    universel    de 

tous  mes  biens,  meubles  et  immeubles,  M , 

pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété, 
i  compter  du  jour  de  mon  décès. 


I  institute  as  the  universal  legatee  of  ail 
my  property,    moveable  and  immoveable, 

Mr ,  etc.  ;  to  hâve,  hold,  use,  enjoy  and 

dispose  of  the  same  as  his  own,  from  and 
after  my  decease. 


8HI  est  fait  ensuite  des  legs  particuliers,  on  ajoute  : 


A  la  charge  par  lui  d'acquitter  les  diffé- 
rents legs  ci-après. 


On  condition  that  he  shall  pay  and  acquit 
the  différent  legacies  hereinafter  made. 


Et  quand  les  legs  particuliers  ont  précédé,  on  s'exprime  ainsi  ; 


J'institue  pour  légataire  universel  de 
tous  mes  biens,  meubles  et  immeubles,  (ou 
seulement  :  de  tout  le  surplus  de  mes  biens, 
meubles  et  immeubles),  à  la  charge  des 

Jlegs  particuliers  ci-dessus,  M ,  pour  en 

I  jouir  et  disposer  comme  de  choses  lui 
I  appartenant  en  toute  propriété  et  jouissance, 
làconapter  du  jour  de  mon  décès. 


I  institute  as  universal  legatee  to  ail  my 
property,  moveable  and  immoveable,  (or 
otherwise  :  to  ail  the  residne  of  my  property, 
moveable  and  immoveable) ,  on  condition  of 
paying  and  acquitting  the  above  particular 

legacies,  Mr ,  to  hâve,  hold",  use,  enjoy 

and  dispose  of  the  same  as  his  own,  from 
and  after  my  decease. 


4S9«— Legs  universel  à  plusieurs,  avec  accroissement 


J'institue  pour  mes  légataires  universels, 
[conjointement,  et  chacun  d'eux  pour  moitié, 

iM.  A et  M.  B ,  auxquels  je  donne 

ht  lègue  la  totalité  des  biens  meubles  et 

■  immeubles  qui  composeront  ma  succession, 
Ipoui-  en  jouir  et  dispose'-  comme  de  chose 

■  leur  appartenant    en    pleine    propriété,   à 
[compter  du  jour  de  mon  décès. 


I  institute  as  my  joint  universal  legatees, 

in  equal  shares,  Mr.  A ,  etc.,  and  Mr. 

B ,  etc.,  to  whom  I  give  and  bequeath 

ail  the  property,  moveable  and  immoveable, 
which  will  compose  my  estate  and  succes- 
sion ;  to  hâve,  hoM,  use,  enjoy  and  dispose 
of  the  same  as  their  own  from  and  after  my 
deceaâe. 
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Et,  Hi  l'an  d'eux  vient  à  décéder  avant 
moi,  j'entend  que  sa  part  soit  recueillie  par 
l'autre,  à  titre  d'accroissement. 


And,  in  the  evout  of  one  of  theni  départ- 
ing  tbis  life  beforc  niy  deceuHe,  his  shure 
shall  revert  and  accrue  to  the  other. 


460.— Legs  flduoiaire 

(  r .  8.  R.  p.  Q.,  art.  6808). 

C'est  une  dlspoaition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  confie  des  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers &  une  personne,  appelée  légataire  fiduciaire,  pour  qu'elle  les  administre  an  bénéfice  d'une 
ou  de  plusieurs  autres  personnes  indiquées  dans  la  disposition.    En  voici  la  forme  : 


Je  nomme  M.  A.  B ,  mon  légataire 

fiduciaire  et  je  lui  transmets  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles  de  nature  quelconque, 
que  je  délaisserai  et  qui  composeront  ma 
succession,  pour  qu'il  en  prenne  possession 
dès  après  mou  décès  et  les  administre,  à  titre 
de  fiducie,  comme  ci-après  ordonné  ;  A  cet 
eifet,  je  venz  et  ordonne  que  ses  fonctions, 
comme  légataire  fiduciaire,  se  continuent 
jusqu'à  l'entier  et  final  accomplissement  des 
dispositions  de  mon  présent  testament  :  et 
j'ordonne  de  plus  que,  dans  le  cas  du  décès 
de  mondit  légataire  fiduciaire,  de  son  inca- 
pacité ou  de  son  refus  d'agir,  il  soit  rem- 
placé en  la  manière  prescrite  par  l'article 
924  du  Code  Civil  pour  le  remplacement  des 
exécuteurs  testamentaires  ;  les  successeurs 
du  remplaçant  ainsi  nommée  devant  aussi 
être  consécutivement  nommés  de  la  même 
manière. 


Dès  après  mon  décès,  mon  légataire  fidu- 
ciaire sera  saisi  de  tous  mes  biens,  meubles 
et  immeubles,  pour  les  posséder  à  titre  do 

fiducie,  jusqu'au  décès  de  Dame  ,  mon 

épouse,  et  les  administrer  eu  conformité  de 
l'article  5803  des  Statuts  Refondus  de  cette 
pi'ovince. 

Mon  légataire  devra,  aussitôt  que  possible 
après  mon  décès,  liquider  et  payer,  à  même 
mes  plus  clairs  et  apparents  biens,  toutes 
mes  dettes  et  obligations  de  nature  quelcon- 
que, et  pourvoir  à  mes  obsèques  et  funérail- 
les d'une  manière  convenable  à  ma  condi- 
tion. 

Je  donne  et  lègue  à  ma  dite  épouse,  dame 
,  la  jouissance  et  l'usufruit,  sa  vie  du- 
rant, de  tous  les  revenus  de  ma  succession, 
que  mon  légataire  fiduciaire  sera  tenu,  à 
compter  de  l'époque  de  mon  décès,  lui 
payer  et  servir  régulièrement  jusqu'à  sa 
mort. 

Le  legs  fiduciaire  institué  ci-dessus  pren- 
dra fin  dès  après  le  décès  de  madite  épouse, 
et  les  enfants  issus  de  notre  mariage  seront 
alors  saisis  de  plein  droit  de  tous  mes  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  de  nature  quel- 
conque, qui  composeronl  ma  succession, 
pour  être  divisés  entre  eux  d'après  l'ordre 


I  name  and    appoint,   as   my    fiduciary 

legatee,   Mr.   A.   B ,  etc.,  to  whom   I 

transmit  and  hand  over  ail  the  property, 
moveable  and  immoveable,  of  any  nature  or 
kind  whatsoever,  which  I  may  die  possessed 
of  and  which  will  compose  my  estate  and 
succession,  in  order  that  he  may  talce 
possession  of  and  admiuiater  the  same,  in 
trust,  immediately  after  my  decease,  in  the 
manner  hereinafter  stipulated.  For  that 
purpose,  I  will  and  ordaiu  thathis  functions, 
as  such  fiduciary  legatee,  be  continued  until 
the  full  and  final  accomplishment  of  ail  the 
provisions  of  my  présent  will  and  testament; 
and  I  moreover  will  and  ordain  that, in  case 
of  the  decease  of  my  said  fiduciary  legatee, 
or  of  his  incapacity  or  refusai  to  act,  he  be 
replaced  in  the  manner  prescribed  by  art. 
924  of  the  Civil  Code  for  the  replacement  of 
testamentary  execntors  ;  the  successors  to 
the  substitute  thus  appointed  tobealsocon- 
secntively  appointed  in  the  same  manner. 

Immediately  after  my  decease,  my  said 
fiduciary  legatee  shall  be  vested  in  ail  niy 
said  property,  moveable  and  immoveable  ;  to 
be  held  by  him,  in  trust,  until  the  decease  of  | 

Dame ,  my  wife,  and  administered  by 

him  in  conformity  to  article  5803  of  the  Con- 
solidated Statutes  of  this  Province. 

As  soon  as  possible  after  my  decease,  it  1 
shall  be  the  duty  of  my  said  fiduciary  legatee 
to  liquidate  and  pay  off  ail  my  debts  aud 
liabilities,  out  of  my  most  available  assetsl 
and  to  provide  for  my  funeral  expenses  inaj 
manner  suitable  to  my  condition  in  life. 

I  give  and  bequeath  unto  my  said  wifej 

Dame ,  the  enjoyment  andusufructdur-| 

ing  her  lifetime,  of  the  full  and  entire  re-j 
venue  of  my  said  estate  and  succession,! 
which  my  said  fiduciary  legatee  shall  bel 
bound,  from  and  after  the  date  of  my  decease,| 
regularly  to  pay  and  deliver  to  her,  until  her 
death. 

Immediately  after  the  decease  of  my  said 
wife,  the  fiduciary  legacy,  or  trust,  hereiD 
above  instituted,  shall  be  extinct,  and  tliel 
children  issue  of  our  marriage  shall  be,  ipsd 
facto,  vested  in  and  entitled  to  ail  the  pro-j 
perty,  moveable  aud  immoveable,  of  any  naj 
ture  or  kind  whatsoever,  which  will  composa 


m'mn^mmmi't'mmmmmtnÊiigÊ'^  ] 


FORMULAIRE 


537 


tev.ll 


Bni  départ- 
hÏH  Hbure 


(les  BuccesBions  légitiuieB,  tel  qu'établi  par 
le  Gode  Civil. 


> 
net. 


I  ou  Immobi- 
ônéflce  d'une 


my  said  estate  and  BncceHHion,  hh  their  ovn  ; 
to  be  divided  between  thein  according  to  the 
order  of  legitimate  BUCceBBiou  laid  dowu  iu 
the  Civil  Code. 


461*— Legs  par  préoiput  par  un  père,  veuf,  à  son  fils,  avec  institution 

flouoiaire 
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Je  donne  et  lègue  à ,  mon  fils  aîné, 

en  toute  propriété,  et  par  préoiput  et  hors 

part,  ma  terre  de (^désignation)  ;  mais  je 

veux  qu'il  n'ait  droit  aux  revenus,  ainsi 
qn'à  la  gestion  et  administration  de  cette 
propriété,qu'à  partir  du  jour  de  sa  majorité; 
et  j'entends  que  tous  les  revenus,  jusqu'à 
cette  époque,  soient  mis  en  réserve  et  em- 
ployés, pour  ne  lui  être  remis  également 
qu'à  sa  majorité. 

Je  nomme  M ,  etc.,  administrateur  de 

ladite  terre,  jusqu'à  la  majorité  de  mondit 
fils,  époque  à  laquelle  la  remise  lui  en  sera 
faite,  ainsi  que  des  revenus  qui  auront  été 

réservés  et  placés  par  lui.   M devra 

rendre  compte  de  son  administration,  à 
l'époque  ci-dessus  indiquée  ;  mais  pour  les 
différents  actes  de  cette  gestion  comme  pour 
la  placement  des  revenus,  il  n'aura  besoin 
d'aucune  autorisation  du  conseil  de  famille 
de  mon  fils. 

En  cas  de  décès  de  M ,  avant  la  fin  de 

I  son  administration,   il  sera  pourvu  à  son 
I  remplacement,  en  la  manière  prescrite  par 
l'article  924  du  Code  civil. 


I  give  and  bequeath  unto ,  my  eldest 

son,  as  his  own  in  full  property,  by  pré- 
férence and  beyond  his  »hare,  par  préciput  et 
hors  part,  my  farm  of (description). 

But  it  is  my  will  and  intention  that  he 
shall  only  hâve  a  right  to  the  revenue  and 
to  the  administration  of  the  above  property 
from  and  after  the  date  of  his  niajority  ; 
such  revenue  to  be  reserved  and  invested, 
until  that  date,  and  then  remitted  to  him 
in  full. 

I  appoint  Mr ,  etc.,  as  manager  of 

the  said  farm  until  the  majority  uf  my  said 
son,  at  which  time  he  shall  put  him  in 
possession  thereof  and  remit  to  him  ail  the 
revenue  accnninlated  as  aforesaid. 

Mr ,  shall  be  bound,  at  the  same  time, 

to  render  an  account  of  his  administration  ; 
but  for  the  différent  acts  and  transactions 
relating  to  his  said  administration,  such  as 
the  investment  of  revenue,  etc.,  he  shall 
not  be  required  to  take  the  advice  of  a 
family  council. 

In  the  event  of  the  death  of  Mr before 

the  end  of  his  administration,  he  shall  be 
replaced  in  the  manner  provided  by  article 
924  of  the  Civil  Code. 


462.— Legs  en  faveur  d'un  étranger,  avec  abandon  des  revenus  au 

fiduciaire 


J'institue  A.  B ,  mon  filleul,  fils  aîné 

IdeC.  B .mon  ami,  légataire  universel, 

jen  propriété,  de  tous  les  biens  meubles  et 
I immeubles  qui  composeront  ma  succession  ; 
Iniais  je  veux  qu'il  n'ait  la  jouissance  et  l'ad- 
pinistration  de  ces  biens  que  lorsqu'il  aura 
■atteint  l'âge  de  trente  ans. 


Pour  les  gérer    et    administrer  jusqu'à 

Icette  époque,  je  nomme  M.  O ,  mon  ami, 

lii  qui  je  fais  don  et  legs  de  tous  les  revenus 
nue  produiront  les  différents  biens  com- 
Iposant  ce  legs  universel,  de  sorte  qu'il 
la'aura  à  rendre  qu'un  compte  des  capitaux 

»&..  B ,  lorsqu'il  aura  trente  ans,  ou  à 

■Kg  héritiers,  aussitôt  son  décès,  s'il  meurt 
livant  cet  âge. 


I  institute  my  god-son  A.  B....,  the  eldest 

son  of  my  friend  C.  B ,  as  the  universal 

legatee  to  ail  the  property  moveable  and 
immoveable  which  will  compose  my  estate 
and  succession  ;  but  it  is  my  will  and  in- 
tention that  he  shall  hâve  the  enjoynient 
and  administration  of  said  property  only 
after  he  sball  hâve  reached  the  âge  ofthirty 
years. 

For  the  management  and  administration 
of  my  property  above  bequeathed,  until 
that  date,  I  name  and  appoint  my  friend  Mr. 

D ,  to  whom  I  give  and  bequeath  ail  the 

revenue  of  the  property  comprised  in  the 
above  legacy,  so  that  he  shall  only  hâve  to 
account  for  the  capital  assets  to  the  said 

A.  B ,  when  the  latter  shall  hâve  reached 

the  âge  of  thirty  years,  or  to  his  hoirs,  im- 
mediately  after  his  decease,  in  the  event  of 
his  departing  this  life  before  reaching  that 
âge. 
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40S.— Nomination  d'un  exécuteur  testMnentaire 


Je  nomino  M.  A.  B ,  etc.,  mon  exécu- 
teur testamentaire  et  je  me  dessaisis  entre 
ses  mains  de  tous  les  biens  meubles  et  ini 
meubles,  de  nature  quelconque  qui  compo- 
seront ma  succession  ; 


I  name  and  appoint,  as  my  testamentsiry 

executor,  Mr.  A.  B ,  etc.,  in  whose  liantls 

I  hereby  divest  myself  of  ail  the  propei  ty, 
real  and  peraonal,  moveable  and  iiiuiio- 
veable,  of  any  nature  or  kind  whatscover, 
which  I  may  die  possessed  of,  and  whicli 
shall  compose  my   estate  and  succeHHion. 


Lorsque  lea  /onotiona  de  Vexêouteur  doivnnt  êe  continuer  au-delà  de  l'an  et  jour,  on  ajoute  : 


Si- 


ses fonctions  et  devoirs  devront  Être  con- 
tinuées, au-delà  du  terme  prescrit  par  la  loi, 
jusqu'à  l'entière  et  finale  exécution  de  toutes 
les  dispositions  de  mon  présent  testament  ; 
Je  veux  et  ordonne  en  outre  que,  dans 
le  cas  du  prédécès  de  mon  dit  exécu- 
teur testamentaire,  de  son  incapacité  ou  de 
son  refus  d'agir,  il  soit  remplacé  de  la  ma- 
nière et  suivant  les  formalités  autorisées 
par  l'article  024  du  code  civil  ;  ses  succes- 
seurs devant  être  consécutivement  nommés 
de  la  même  manière,  jusqu'à  ce  que  tontes 
les  dispositions  de  mondit  testament  soient 
entièrement  et  définitivement  exécutées. 


.ind  it  is  my  will  and  désire  that  liis 
funotions  and  duties  be  continued,  furth(;r 
than  the  term  prescribed  by  law,  until  tlie 
entire  ana  final  exécution  of  ail  the  pro- 
visions of  this,  my  said  last  will  and  testa 
ment  ;  I  moreover  will  and  ordain  that,  in 
the  event  of  the  decease,  or  of  the  in- 
capacity  or  refusai  to  act  of  my  said  te.s- 
tamentary  executor,  he  be  replaced  in  tlie 
manner  and  according  to  the  formai  i  tics 
authorized  by  article  924  of  the  Civil  Code  ; 
tais  successors  to  be  also  consecutively  np- 
pointed  in  like  manner  until  ail  the  pro- 
visions of  my  said  last  will  and  testament 
are  entirely  fulfilled. 


VERIFICATION  ET  PREUVE  DES  TESTAMENTS 

V.  0.  oiv.,  art.  867  &  862. 

Le  testament  oloeraphe  et  celui  fait  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre  sont  présentés 

Sourvérifloation  au  tribunal  de  jaridiction  supérieure  où  le  déftint  avait  son  domicile,  et,  à 
éfaut  de  domicile,  où  il  est  décédé. 
Le  tribunal,  le  Juge  ou  le  proto notaire  reçoit  les  déclarations  par  écrit  et  sous  serment  de  témoins 
compétents,  lesquelIeB  demeurent  annexées  à  l'oriirinal  du  testament  ainsi  que  le  Jugeinent,  s'il 
a  été  rendu  hors  de  cour,  ou  une  copie  certifiée,  s'u  a  été  rendu  par  le  triounal.  Il  peut  être 
ensuite  délivré  aux  intéressés  des  copies  du  testament  de  la  preuve  et  du  jugement,  lesquelles 
sont  authentiques  et  font  donner  effet  au  testament  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  infirmé  sur  contestation. 
Cette  vérification  se  fait  sur  requête  présentée  au  tribunal  ou  au  Juge,  ou  an  protonotaire,  dans  la 
forme  univante  : 


464.— Requête  pour  vérification  de  testament 


Ni  f 


Province  de  Québec,  ' 
District  de 


A  l'honorable  juge, 
etc. 


La  requête  de  A.  B ,  etc.. 

Expose  respectueusement  : 

Que  feu  M.  C.  B ,,  son  père,  en  son 

vivant ,  etc.,  est  décédé  à ,  le , 

après  avoir  fait  son  testament  olographe, 
ou  :  son  testament  suivant  la  forme  dérivée 

de  la  loi  d'Angleterre,  le ,  jour  de , 

etc.,  instituant  le  requérant  son  légataire 
universel,  en  toute  propriété  ;  lequel  tes- 
tament est  produit  avec  les  présentes. 

Qu'il  est  nécessaire  que  ledit  testament 
soit  vérifié  et  prouvé  pour  toutes  fins  que 
de  droit,  et  enregistré  au  greffe  de  la  cour 
supérieure  dùdit  district,  afin  que  des  copies 


Province  of  Québec  )  To  the  Hon.  Judge, 
District  of )-  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc. 

Humbly  exposeth  : 

That  the  late  Mr.  C.  D ,  his  fatber,| 

in  his  lifetime,  etc.,  departed  this  life  at.. 

on  the ,  having  left  an  holograph  will,| 

or  :  a  will  in  the  form  derived  from  the 

laws  of  Bngland,  on  the ,  day  of......  etc.,, 

instituting   your    petitioner   his   univcrsa^ 
legatee  in  full  property  ;  which  said  wiil  is 
herewith  fyled  and  produced. 

That  it  is  necessary  that  the  said  will  ba 
proved  for  ail.  purposes  by  law  requiredJ 
and  to  the  end  that  the  same  be  receivedj 
fyled  and  registered  in   the  office  of  the 
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authentiques  en   puissent  6tre  délivrées  à 
toutes  les  parties  intéressées. 


G'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  lui  soit  permis  de  produire  ledit 
testament  devant  votre  honorable  cour,  afin 
qu'il  soit  procédé  à  la  preuve  d'icelni  et 
qu'il  soit  reçu,  déposé  et  enregistré  au  bu- 
reau de  ladite  cour  supérieure  pour  toutes 
fins  que  de  droit,  et  afin  qu'il  en  soit  déli- 
vré dos  copies  authentiques  &  toutes  les 
parties  intéressées. 

{Date). 

Pour  le  requérant. 

(Signature  du  notaire). 


Superior  Oonrt  in  and  for  the  said  district, 
and  that  authentic  copies  thereof  may  be 
obtained  according  to  law  by  ail  iuterested 
parties. 

Wherefore,yonr  petitioner  humbly  prnyeth 
that  he  b«  permitted  to  produce  the  said 
will  before  your  Honorable  Court,  in  order 
that  probate  of  the  same  be  granted  and 
that  it  be  received,  deposited  and  registered 
in  the  office  of  the  said  Superior  Court  for 
ail  purposes  by  law  required,  and  in  order 
that  authentic  copies  thereof  be  delivered 
to  ail  parties  therein  concerned. 
(Date). 

For  the  petitioner. 

(Signature  of  notury). 


465.— Requête  pour  preuve  Judiciaire  d'un  teetament  non  produit 


Province  de  Québec,  ' 
District  de 


A  l'honorable  juge, 
etc. 


La  requête  de  A.  B ,  etc.. 

Expose  respectueusement  : 

Que  M.  G.  B ,  son  père,  en  son  vi- 
vant  ,  etc.,  est  décédé  à ,  le ,  etc., 

{comme  dans  la  formule  précédente) . 

Que  ledit  testament  a  été  perdu  et  que 
votre  requérant  a  fait  sans  succès  toutes  les 
recherches  et  toute  la  diligence  possible 
pour  le  retrouver. 

Que  le  requérant  est  prêt  à  produire  de- 
vant votre  honorable  cour  la  preuve  positi- 
ve de  l'existence  dudit  testament  et  de  son 
contenu. 

Qu'il  est  nécessaire  que  ledit  testament 
soit  prouvé  et  vérifié  pour  toutes  fins  que 
de  droit  et  enregistré  au  greffe  de  la  cour 
supérieure  dudit  district,  afin  qu'il  puisse 
en  être  délivré  des  copies  authentiques  aux 
parties  intéressées. 

G'est  pourquoi  votre  pétitionnaire  conclut 
à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  produire  de- 
vant votre  honorable  cour  la  preuve  posi- 
tive de  l'existence  uudit  testament,  ainsi 
que  de  son  contenu  et  de  tous  les  faits  ci- 
dessus  énoncés,  afin  que  la  preuve  et  vérifi- 
cation en  soient  faites  et  qu'il  soit  reçu,  dé- 
posé et  enregistré  au  greffe  de  ladite  cour 
supérieure  pour  toutes  fins  que  de  droit,  et 
afin  qu'il  en  soit  délivré  des  copies  authen- 
tiques aux  parties  intéressées. 

Et  ferez  justice. 
{Date). 

Pour  le  requérant, 

(Signature  du  notaire). 


Province  of  Québec, 
District  of 


T»  the  Hon. 
etc. 


Judge, 


The  pétition  of  A.  B ,  etc. 

Humbly  exposcth  : 

That  Mr.   G.   B ,  his  father,   in   his 

lifetime ,  etc.,  departed  this  life,  at , 

on  the ,  etc.,  (aa  in preceding  form) . 

That  the  said  will  bas  been  lost  and  that 
the  petitioner  has  without  success  made  ail 
researches  and  used  ail  diligence  to  find  it; 

That  the  petitioner  is  prepared  to  produce 
before  Your  Honorable  Court  positive  proof 
of  the  existence  of  the  said  will  and  of  its 
contents  ; 

That  it  is  necessary  that  the  said  will  be 
proved  for  ail  purposes  by  law  required  and 
to  the  end  that  the  same  be  received,  fyled 
and  registered  in  the  office  of  the  said 
Superior  Court,  and  that  authentic  copies 
thereof  may  be  obtained  by  ail  interested 
parties. 

Wherefore,  your  petitioner,  humbly 
prayeth  that  he  be  permitted  to  produce 
before  Your  Honorable  Court  positive  proof 
of  the  existence  of  the  said  will  and  of  its 
contents,  as  also  of  ail  the  facts  above 
stated,  in  order  that  probate  of  the  same  be 
granted  and  that  it  be  received,  deposited 
and  registered  in  the  office  of.  the  said 
Superior  Court  for  ail  purposes  by  law  re- 
quired, and  in  order  that  authentic  copies 
thereof  be  delivered  to  ail  parties  therein 
concerned. 

And  yon  will  do  justice. 

(Date). 

For  the  petitioner. 

(Signature  of  notary) . 


Sur  cette  requête,  le  jiige  ou  le  protonotaire  ordonne  quHl  soit  procédé  à  la  vérijlcation  du  testa- 
ment à  une  date  quHl  indique.  Puis,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  preuve,  %l  émane,  s'il  y  a 
lieu,  une  ordonnance  déclarant  {'exi«tence  et  le  contenu  du  testament  quHl  énonce  dûment  prouvé. 
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469.— Titre  nouvel 


rî 


(  V.  0.  oiv.,  art.  3067,  9061, 3349,  33ft7). 

O'eit  l'Aote  par  leqael  le  débiteur  d'une  rente  on  d'une  redevance  emphytéotique,  ftiit  reronnniB- 
■anoe  de  la  dette  dana  la  vue  d'éviter  an  créancier  la  preicrlption  du  titre  priœitir.— Un  titre 
nouvel  peut  être  exigé  lorique  le  créancier  veut  empêcher  la  preioriptlon  de  la  dette.  Le  ('. 
oiv.  l'autorise  à  fbire  cette  demande  aprèa  29  ana  de  la  date  du  dernier  titre  iart.2249).— On  doit 
toujouri  exprimer  dana  le  titre  nouvel  :  l»  en  quelle  qualité  agit  celui  qui  païae  l'acte,  soit 
comme  héritier  légitime  ou  inatitué,  aoit  comme  tiera  détenteur  ;  3o  la  nature  de  cette  dette  ou 
des  chargea  dont  aont  grevéa  lea  Immeubles  que  possède  le  débiteur:  8ola  date  avec  les  condi 
tions  essentielles  du  titre  constitutif  de  la  créance  et  l'énonolation  dea  immeubles  hypothéquéfi. 
En  voici  la  forme  : 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a,  par  ceH  présentes,  reconnu  qu'il 

se  trouve  obligé  envers  M.  B ,  etc.,  Heul 

et  unique  héritier  de  M.  G ,  etc.,  décédé 

à ,  le ,  ainsi  que  le  coustate  la  décla- 
ration de  son  décès,  faite  par ,  le , 

devant  Me ,  notaire,  et  enregistrée,  eto 

au  service  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de ,  payable  en  deux  termes  fixés 

aux de  chaque  année,  constituée  par  M. 

A ,  comparant,  au  profit  de  M.  0 , 

pour  une  somme  de ,  que  celui-ci  a  versée 

en  espèces  ;  le  tout  ainsi  qu'il  résulte  d'un 

acte  passé  devant  Me ,  etc.,  etenrégistré 

etc ,  suivant  lequel  M.  A a  hypothéqué 

à  la  sûreté  du  capital  et  des  arrérages  de  la 
dite  rente  de ,  un  immeuble,  etc.,  (^dési- 
gnation). 

En  conséquence,   M.  A ,  s'oblige  de 

nouveau  envers  M.  B ,h  ce  présent  et 

qui  accepte,   à  lui  servir  et  payer  ladite 

rente  de par  an,  à  partir  du  dernier 

terme  d'échéance,  en  la  demeure  de  M.  B , 

ou  pour  lui  au  porteur  d'une  expédition  du 
présent  titre  nouvel  ;  le  tout  de  la  même 
manière  qu'il  est  stipulé  en  l'acte  de  consti- 
tution ci-dessus  énoncé. 

A  la  sûreté  du  service  de  ladite  rente  et 
du  remboursement  de  son  capital,  l'immeu- 
ble ci-dessus  désigné  continue  d'être  affecté 
et  hypothéqué  spécialement,  et  les  inscrip- 
tions ci-dessus  relatées  sont  maintenues 
dans  tout  leur  efifet. 

Les  frais  des  présentes  et  ceux  d'une  ex- 
pédition pour  M.  B seront  à  la  charge 

de  M.  A 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 


Before ,  eto. 

Game  and  appeared  ; 

Mr.  A ,  whohath  hereby  acknowledK«Ml 

and  declared  that  he  is  bound  and  obligcMl 

in  favor  of  Mr.  B ,  etc.,  sole  hoir  to  Mr. 

G ,  etc.,  who  died  at ,  on  the ,  iih 

ostablished  by  the  déclaration  of  his  deciMixo 

made  by ,  on  the ,  before ,  notary, 

and  registered,  etc., — to  the  payment  of 
an  nnnual  and  perpétuai  rent  of...,  payable 

seuii-annually    on  the day  of the 

months  of ,   in  each  year  ;  which  said 

rent  was  constituted  by  the  appearer  Mr. 
A ,  in  favor  of  Mr.  G ,  in  considér- 
ation of  the  suni  of ,  by  virtue  of  a  decd 

to  that  eft'ect  passed  on  the ,  etc.,  where- 

in  Mr.  A...,hath  hypothecated  as  a  security 
for  the  payment  of  the  capital  and  arrcars 

of  the  said   rent  of ,  a  property  etc., 

(description) . 

Mr.  A ,   therefor   binds  and  obliges 

himself  anew  in  favor  of  Mr.  B ,  hereto 

présent  and  accepting,  to  pay  him  the  said 

rent  of ,  per  annum,  from  and  after  tlie 

last  term  of  payment,  at  the  domicile  of  the 

said  Mr.  B ,  or  for  him  to  the  bearer  of 

a  copy  of  thèse  présents  ;  the  whole  in  the 
manner  and  according  to  the  terms  stipula- 
ted  in  the  act  of  constitution  of  rent  al)ove 
mentioned. 

.  As  a  security  for  the  payment  of  the  said 
rent  and  of  the  rembursement  ot  the  capital 
thereof,  the  property  above  described  shall 
remain  specially  hypothecated  ;  and  the 
inscriptions  above  mentioned  shall  retaiii 
their  full  effect. 

The  cost  of  thèse  présents  and  of  a  copy 

thereof  for  Mr.  B ,  shall  be  at  the  cost 

ofMr.  A 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 
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TKANSMISSION  D'ACTIONS  DE  BANQUES  PAR  SUITE  DE  DÉCÈS, 
DE  FAILLITE,  OU  DE  MARIAGE,  ETC. 

Si  l'Intérêt  qae  poiiède  un  aotionnatr*  dans  une  action  du  fonda  loolal  d'une  banque  eat  tranamia 
par  anlte  du  déoèa,de  la  faillite  on  de  l'inaolvabilité  de  oet  aotionnatre.ou  par  aulte  de  mariage, 
■i  oet  actionnaire  eat  une  Otmme.  ou  par  tout  moyen  légitime  autre  qu'un  tranafert  fait  aulvant 
l'i4o(«  det  Banque*,  cette  trantmiaalon  eat  anthentlauée  par  une  déclaration  écrite  énonçant  avec 
précision  la  manière  dont  l'action  a  été  tranamlae,lapenonneàquiellel'aété,  reconnue  devant 
un  Juge,  un  maire,  ou  un  notaire.  Alnil  lignée  et  reconnue,  cette  déclaration  est  déposée  entre 
les  mains  du  caissier,  gérant  ou  autre  offloier  ou  agent  de  la  banque,  qui  Inscrira  en  conséquence 
le  nom  du  cessionnaire  dans  le  registre  des  actionnaires.  AoU  det  banque»,  53  Vie.  eh,  31,  a«o.  30, 
de»  Statut»  du  Canada. 

467.— Déolaration  par  suite  de  décèa 


Déclaration  faite  en  conformité  de  la  Heo- 
tion  39,  du  chapitre  31,  de  VActe  de»  Banque» 
5:t  Vie.  des  Statut»  du  Canada,  relative  à  la 
transmission  d'actions  dans  le  fonds  capital 
do  la  Banque  de (nom  de  la  banque). 

Attendu  que  feu  M.  A.   B ,  en  son 

vivant  eto ,  est  déeédé  le ,  h  laquelle 

époque  il  était  propriétaire  de actions 

du  fonds  capital  de  la  Banque  de (nom 

de  la  banque),  corps  politique  et  incorporé, 
faisant  le  commerce  de  banque  et  ayant  son 

principal  bureau  d'affaires  à ;  lesquelles 

actions  sont  restées  et  sont  actuellement 

inscrites  au  nom  dudit  A.  B dans  les 

livres  de  ladit/e  banque. 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  pré- 
citée, il  est  nécessaire,  si  l'intérêt  d'un 
actionnaire  dans  le  fonds  social  d'une  banque 
^  est  transmis  par  suite  de  décès,  que  cette 
transmission  soit  authentiquée  par  une  dé- 
I  claration  écrite  à  cet  effet. 

Ces  présentes  font  foi  que  je,  C.  D ,  etc., 

(énoncer  la  qualité  du  ceaaionnaire,  tel  qu^héri- 

Uiei;  légataire,  etc.,  avec  citation  du  titre  et  de 

lia  déclaration  du  dêcèn  de  V  actionnaire  défunt) 

réclame  la  transmission  en  ma  faveur,  comme 

Itel  héritier,  ou  légataire,  ou  exécuteur,  etc., 

|(«e2on;e  cas)  desdites actions  dans  le 

fonds  capital  de  ladite  Banque (nom  de 

\khanque),  inscrites,  comme  susdit,  au  nom 
Idadit  A.  B 

Et  je  requiers,  en  conséquence,  ladite 
iBanquo ,  d'inscrire  mon  nom,  en  ma  qua- 
lité susdite,  dans  ses  registres,  sur  la  liste 
jde  ses  actionnaires,  comme  propriétaire  ou  : 
[ayant  le  contrôle  desdites  actions,  par  suite 
jile  ladite  transmission. 
I  En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  à ,  susdit,  le 


Déclaration  made  in  conformity  with  the 
the  provisions  of  the  3))th  section,  of  the 
31st  cliaptor  of  63  Viot.,  of  the  Statutes  of 
Canada,  relating  to  the  transmission  of 
shares  of  the  capital  stock  of  the  bunk  of 
,  {navM  of  bank) . 

Whereas  the  late  A.  B ,  in  his  lifetime, 

etc.,  departed  this  life  on  the ,  at  which 

time  he  was  possessed  and  owned shares 

of  the    capital   stock  of  the  bank   of. 

{;namé) ,  a  body  politic  and  corporate,  carry  - 

ing  on  banking  business  at ;  which  said 

shares  are  now  standing  in  the  name  of  the 

said  late  A.  B in  the  books  on  the  said 

bank  ; 

And  whereas,  under  the  above  cited  act, 
it  is  necessary  that,  if  the  interest  in  any 
share  in  the  said  bank  shall  become  trans- 
mitted  in  conséquence  of  the  death  of  the 
stockholder,  such  transmission  shall  be 
aulhenticated  by  a  déclaration  in  writing  to 
that  effect  ; 

Now  it  is  witnessed  by  thèse  présents 
that  I,  {itate  the  quality  of  the  claimant,  such 
a»  heir,  legatee,  etc. ,  and  cite  hia  title  and  the 
déclaration  of  the  decease  of  the  original 
ahareholder)  : 

Do  daim  the  transmission  to  me,  as  such 
heir,  legatee  or  executor,  etc.,  (««  the  case 

may  be),  of  the  aforesaid shares  in  the 

capital  stock  of  the  bank  of. (jiame),  so 

standing  in  the  name  of  the  said  A.  B ; 

And  I  do  therefore  require  the  said  Bank 

of. to  enter  my  name,  in  my  said  quality 

and  capacity,  in  the  register  of  its  share- 
holders,  as  being  entitled  to  the  control  of 
the  aforesaid  shares,  under  the  said  trans- 
mission. 

Witness,  my  signature,  at aforesaid, 

on  the day  of,  etc. 

Declared,  acknowledged  and)  .^^  „«<„^^). 
signed  in  my  présence.      )  ^  v"""*'"^* 
{Signature  ofofficer) . 

Pour  le»  autre»  oan  de  transmission  (aoiie  nêoe»aitant  cette  déclaration  pour  le»  authentiquer,  on 
lie  nrt  de  la  formule  oi-desaus  en  y  apportant  le»  variante*  appropriée». 


Ijour. 


de., 


etc. 


(âli/7nature  de  Vofficier). 
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PARTIE  lî 


468.  -Transaotion 


W'J,    : 


fr  ■   -k 


(r.  C.  civ.,  ar<.   1918  â  1926). 

O'est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  un  procès  déjà  commencé,  ou  préviennent  une 
contestation  a  naître,  au  moyen  de  concessions  ou  de  réserves  faites  par  l'une  des  partie»,  ou 
par  toutes  deux. — Ceux-là  seuls  qui  ont  la  capacité  légale  de  disposer  des  objets  compris  dans 
la  transaction,  peuvent  ep  transiger.— La  transaction  a,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  cliose 
jugée  en  dernier  ressort. 

Tout  acte  de  transaction  doit  exposer  d'abord  la  cause  de  la  contestation  qui  divise  les  parties  ; 
énoncer  les  qualités  et  les  titres  sur  lesquels  elles  se  fondent,  et,  s'il  s'agit  d'un  procès 
commencé,  faire  connaître  l'état  actuel  de  la  procédure.— S'il  existe  plusieuro  différends,  on 
doH  les  exprimer  séparément,  et,  à  cet  effet,  diviser  en  autant  de  sections  et  même  de  para- 
graphes qu'il  y  a  de  cliers  principaux  do  disccdsion,  pour  jeter  sur  les  faits  la  plus  grande  clarté 
posjible.— Après  ce  travail  préliminaire,  on  passe  aux  articles  de  la  transaction,  que  l'on  rédige 
avec  le  plus  grand  soin,  afin  d'éviter  dans  les  termes  des  conventions  la  moindre  ambiguïté  qui 
pourrait  donner  lieu  à  de  nouvelles  difficultés. 


.,  etc.,  «l'une  part  ; 
.,  «te,  d'autre  part  ; 


Par  devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A.  B 

Et  M.  CD 

Lesquels  ont  déclaré  que,  par  une  action 
actueliement  pendante  devaut  la  cour  supé- 
rieure   du    district    de et  portant    le 

11" des  causes  do  ladite  cour,  cil  ledit 

C.   D est  demandeur,  contre  ledit  A. 

B ,  défendeur,  ledit  C.  D réclame  de 

cp  dernier  une  somme  de q.u'il  préteiul 

lui  être  due  pour  balance  du  prix  d'un  lot  de 
marcliaudise   qu'il    aurait   vend  a    et  livré 

audit  A.  B ,  pour  son  compte,  ainsi  qu'il 

oiTre  de  l'établir  et  vérifier  par  ses  livres  de 
compte  ; 

Que  le  dit  A.  B ,  prétend,  au  contrai- 
re,  ,  (citer  la  défense). 

Que  les  comparants,  pour  terminer  à 
l'amiable  ce  litige  survenu  entre  eux,  sont 
convenus  de  la  transaction  suivante,  savoir  : 

Ledit  A.  B a  consenti  il  payer  et  il  a 

payé,  avant  l'exécution  des  présentes,  audit 

C.  D ,  qui  le  reconnaît,  la  somme  de 

pour  la  solde  et  règlement  définitif  de 
tout  ce  que  ce  dernier  peut  avoir  à  reclamer 
de  lui  eu  raison  de  ce  que  dessus,  eu  capi- 
tal, intérêt  et  frais. 

Ledit  C.  D ,  en  considératiou  de  ce 

paiement,  acquitte  et  décharge  compiète- 

nient  et  finalement  ledit  A.   B de  sa 

dite  réclamation,  en  principal,  intérêt  et 
frais,  et  cousent  à  se  désister  de  sa  dite 
action  contre  lui. 

Kn  conséquence  de  ce  que  dessus,  lesdits 
couiparants  s'acquittent  et  se  déchargent  ré- 
ciproquement de  tous  droits  et  réclamations 
qu'ils  peuvent  avoir  eus  l'un  contre  l'autre 
jusqu'à  ce  jour  ;  chacune  d'elles  payant  ses 
propres  frais  dans  ledil  procès. 

Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  of  the  first  part  ; 

And  Mr.  C.  D...,  etc.,of  the  second  part; 

Who  liave  declared  that,  by  an  action  iiow 
pending  before  the  Superior  Court  of  llip 

district  of ,   and  beariug  n° of  the 

causes  of  the  said  court,  wherein  the  siijd 
C.  D...  is  plaintiff,  against  the  said  A.  lî..., 

défendant,   the  said  C.  D daims  froni 

the  latter  a  sum  of ,  which  he  prétends 

to  be  due  hini  as  the  balance  of  the  prie»»  of 
a   lot  of  merchandise  which  he  sold  and 

delivered  to  hiiu,  the  said  A.  B ou  liis 

own  account,  as  he  proposes  to  show  iind 
verify  by  his  account  books. 

Tliat  the  said  A.  B ,  prétends,  to  tlie 

contrary, ,  etc.,  (state  the  défense). 

That  the  a^pearers,  in  order  to  settle 
amicably  this  litigatiou,  havo  agreed  to  the 
following  transaction,  to  wit  ; 

The  said  A.  B has  agreed  to  pay  and 

has    paid,   before   the  exécution    of  tliese 

présents,  to  the  said  C.  D ,  who  acknow- 

ledges  the  sauie,  the  sum  of ,  in  delinite 

payaient  and  settlement  of  ail  and  w  liât  mer 
he  may  hâve  <a  right  to  chiini  from  liini  on 
account  of  the  promises,  in  capital,  intc  A 
and  costs. 

The  said  C.  D ,  in  considération  ol  this 

payment,   hereby    completely    and    (inally 

acquits  and  discharges  the  said  A.  U 

of  his  said  cluim,  in  principal,  interest  and 
costs,  and  agrées  to  withdraw  his  said 
action  against  him. 

In   conséquence    of   the   above,   the  ap 
penrers   hereby   mutually   acqui/;   and  dis 
cliarge   each   other  of  ail   the  rights   and 
claims   which  tliey  may  hâve  had  against] 
one  auother  up  to  this  data  ;  both  parties  | 
payingtheir  own  costs  in  fche  said  suit,  etc. 

D'jne  and  passed,  etc. 


M. 
liCqi 

I  sons 

iiels, 
I  ''nonce 

Inlilé 
!  —ou 
Ivaloïi- 


L:i  so 
JC.  . 

jfonnu 
l'Ievaiit 
stipulé 

l'wni'Siih 
Jl'inir.seii 
raison 
l'iit  jour 

A  la  1 
J*omnie 

¥■  c... 

fi"'  leqt 
Fiption 


— ^ H 
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•Il  lie  prétends 
of  the  priée  of 
h  lie  soltl  aud 
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;'s  to  show  and 
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e  défense). 
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0  agreed  to  tlie 
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who  aekuow- 
in  detinitP 
lillandwhalever 
lim  froni  hiui  o" 
inte  •  )t 


capital 

[ideration  of  tlii»» 
3ly    and    tiiially 

said  A.  I> 

)al,  interest  and 
[hdraw    his 
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TRANSPORT 

V.  C.  civ.,  art.  1570  à  1578. 

C'est  l'acte  par  lequel  un  créancier  cède  à  un  tiers  des  créances  ou  autres  valeurs  incorporelles.— 
On  nomme  cédant  celui  qui  fait  le  transport,  et  ceaaionnaire  celui  au  profit  duquel  il  est  fait.— 
Il  est  de  l'intérêt  du  cessionnaire  que  le  transport  soit  fait  par  acte  autlientique,  afin  d'abord 
que  l'écriture  ne  puisse  en  être  méoon .^  le,  ensuite  pour  que  le  cessionnaire  puisse  prendre 
inscription  en  son  nom,  si  le  titre  cédé  ounfôre  hypothèque  au  cédant. 

Lo  transport  est  parfait  entre  les  parties,  et  la  propriété  de  la  chose  est  acquise  de  droit  au  cession- 
naire à  l'égard  du  cédant,  dès  que  l'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  encore  que  la  déli- 
vrance n'en  a  été  faite,  ni  le  prix  payé  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire  (C.  civ. 
1026  et  1472).— Mais  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  aigniflcution  du 
transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  transport  de  la  part  de  ce  dernier  dans  un 
acte  authentique  (C.  civ.  1671).  Jusque-là  le  débiteur  cédé  ne  pourrait  refuser  de  se  libérer 
entre  les  mains  du  cédant,  bien  qu'il  connût  l'existence  de  la  cession.— Le  débiteur  ne  peut  trop 
se  hâter  de  faire  la  signification  :  si  le  cédant  venait  à  tomber  en  faillite,  le  transport,  bien  qu'il 
eftt  été  consenti  en  temps  utile  par  le  failli,  ne  serait  point  valable  à  l'égard  de  ses  créanciers, 
si  la  notification  n'en  avait  été  faite  au  débiteur  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite. 

Ainsi,  avant  la  signification  ou  l'acceptation  :  lo  le  débiteur  se  libère  va!?hlement  entre  les  mains 
du  créancier  ;  2<>  un  tiers  peut  acquérir  valablement  du  cédant  la  même  créance  ;  et  si  ce  tiers 
fait  signifier  avant  le  premier  cessionnaire,  il  sera  préféré  à  celui-ci,  comme  étant  le  premier 
sais)  ;  S^  les  créanciers  dn  cédant  peuvent  valablement  former  des  oppositions,  et  le  transport 
ne  peut  leur  être  opposé.— Il  est  donc  essentiel  de  faire  comprendre  au  cessionnaire  l'impor- 
tance pour  lui  de  remplir  la  formalité  de  la  signification  dans  le  plus  bref  tiélai  possible,  lorsque 
le  débiteur  n'a  pas  accepté  le  transport  dans  l'acte  authentique  «e  cession. 

Tout  transport  de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  doit  être  enregistré  au  bureau  d'enregis- 
trement où  le  titre  créant  la  dette  a  été  enregistré.  Un  double  du  certificat  d'enregistrement 
doit  être  fourni  au  débiteur  avec  la  copie  du  transport.  A  défaut  de  ces  formalités,  le  transport 
est  sans  effet  k  l'encontre  d'un  cessionnaire  subséquent  qui  s'est  conformé  aux  prescriptions 
ci-dessus.    (C.  civ.,  art.  2127). 

1<»0.— Transport  par  le  oréauoier  direct,  d'une  somme  qui  lui  est  due  par 
suite  de  prêt. —Intervention  du  débiteur  pour  accepter 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

I^equel  a,  par  ces  présentes,  transporté, 
|soiis  la  simple  garantie  de  ses  faits  person- 
nels,  et   (le   l'existence   du  droit    ci-après 
l'iioncé,     ou  bien  :  avec  garantie  de  la  solva 
ililé  actuelle  du  débiteur  ci-après  nommé, 
-ou  bien  :  avec  garantie  de  fournir  et  faire 
[valoir  ; 


\.  M.  B. 


. ,  etc,  présent  et  acceptant, 


above,   the  ap 
I  acquit   and  dis^ 

the  rights  and 
lave  had  a^jainst 
(te;  hoth  parties 
Ihe  said  suit,  etc. 


La  somme  de ,  due  au  cédant  par  M. 

le ,  ci-après  intervenant,  qui  s'en  est  re- 

liounu  débiteur,  aux  termes  d'un  acte  passé 

|il«Viuit   Me etc.,  dans  lequel  il    a  été 

Istipulé  que  ladite  somme  de serait  rem- 

llxMirsaljle  le et  que  jusqu'à  son  rem- 

llimirseinent  elle   produirait  des  intérêts  à 

IraiKon  de pour  cent  par  an,  à  p.irtir  du 

l'iit  jour 

A  la  sAr^^té  dn  reuiboursement  de  ladite 

|>')miiie   de ,  et  du  (MTvice  des  intérêts. 

|51.  G a  hypothéqué ,    {désignalion) 

liiir  lequel   immeuble  il    i  été  pris  une  ins- 
Icriptiou  au  profit  de  M.  A au  bureau 


Before ,  etc. 

Came  and  appcared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  liath,  by  thèse  présents,  transferred, 
assigned,  conveyed  and  made  over,  under 
the  sole  guarantee  of  liis  personal  acts  and 
deeds  and  of  the  existence  of  the  rights 
hereinafter  mentioned,  or  ;  with  the  guar- 
antee of  the  actual  responsibility  of  the 
debtor  hereinafter  named,  or  :  with  the 
guarantee  ofpayment  in  default  of  payment, 
fournir  et  faire  mloir. 

To  Mr.  B.......  etc.,  hereto  présent  and 

accepting, 

The  sum  of ,  due  to   the  assignor  by 

Mr.  C ,  herein    after    intervening,  who 

lias  ackuowledged  to  owe  the  saine  hy  an 

aet  of ,  passed  before ,  notary,  ete  , 

wherein  it  lias  been  stipulated  that  the  said 

sum  of. shall  be  reimbursed  on  the , 

I  and  that,  untiPsuch  reimbursement,  it  shall 

produce  interest  at  the  rate  of per  cent, 

I  per  annum,  from  and  after  the  said day 

of ,  etc. 

I      As   a  security  Ibr  the  reimbursement  of 

the   said   sum    of and   of  the   interest 

thereon,  Mr,  V, ,  has  hypothecated  {de- 

;  H.ription)  ;  which  said  hypothec  was  regis- 
'  tered  to  the  benefit  of  Mr.    A in  the 
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N 


d 'enregistrement  de ,  sous  le  u° du 

régÎHtre  B  ; 

M.  B ,  toiicheraetrecevradeM.  C , 

ou  de  tous  autres,  ladite  somme  de ,  etc., 

ensemble  tous  les  intérêts  qu'elle  produira, 

à  compter  du ,  et   il  disposera  du  tout 

comme  de  chose  lui  appartenaut,  à  compter 
de  ce  jour,  en  pleine  propriété. — En  consé- 
quence, M.  A ,  sous  la  garantie  ci-dessus 

exprimée,  a  subrogé  M.  B dans  tous  les 

droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques 
qui  résultent  à  son  profit  dudit  acte,  et  no- 
tamment dans  l'effet  de  l'inscription  ci- 
dessus  énoncée. 

Ce  transport  a  été  fait  moyennant  pareille 

somme  de ,   que  M.    A a   reconnu 

avoir  reçut  de  M.  B ,  à  qui  il  en  a  donné 

quittance. 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  C etc. 

Lequel,  après  que  lecture  dudit  transport 

lui  a  été  faite  par  Me ,  dit  ttotair**  sous 

signé,  a  déclaré  se  le  tenir  pour  bien  et  dû 
ment  signifié  et  n'avoir  entre  les  mains  au 
cune  opposition  qui  puwnje  en  arrêter  l'effet. 


Pour  l'exécution  des  piwt»mtes,  etc. 
Dont  acte,  fait  et  pas»'  a etc. 


registry    office    of ,    under    n° ,   of 

register  B 

Mr.  B ,  shall   take  and  receive  from 

Mr.  C ,  or  ail  others,  the  said  sum  of. , 

together  with  ail  interest  to  accrue  thereoii 

from  and  after  the day  of ,  and  lie 

shall  hâve  a  right  to  dispose  of  the  whole 
as  his  own  from  this  date. 

Consequently,  Mr.  A ,  with  the  guar- 

antee  above  stipulated,  hereby  subrogates 
Mr.  B...,  in  ail  the  rights,  actions,  privilèges 
and  hypothecs  resulting  to  his  benefit  from 

the  said  deed  of ,  and  especially  from 

the  hypothecary  inscription  thereof. 

This   transfer   is   thus   made   for  and  iu 

considération  of  a  like  sum  of ,  which 

Mr.  A hereby  acknowledges    to  hâve 

received  from  Mr.  B ,  whereof  quit. 

To  thèse  présents  came  and  appeared 
Mr.  C ,  etc. 

Who,  after  having  taken  communication 
and  reading  of  the  said  transfer  by  the 
Mtid  undersigned  notary,  hath  declared 
that  he  acknowledges  thesame  to  hâve  beeu 
to  him  duly  signified  and  that  he  hîis  uot 
in  hand  any  opposition  tending  to  arreist 
its  effiect. 

For  *he  exécution  of  thèse  presenst,  etc. 

Don»*  and  passed,  etc. 


-Transport  de  prix  ée  vente 


Par-devant  Me .,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  pré.s»^nt**,  cédé,  etc. — 
(^voir  formule  précédente) . 

A   M.  B ,  etc.,  présent  et.  a«eeptanr. 

La  somme  de ,  à   prendre  dann  «Hle 

de ,  exigible  le ,  et  qui  produit  u--' 

intérêts  h  raison  de ,  pour  cent   psfcr  ai- 

laquelle  somme  est  due  à  M.    A ,    par 

M.  C ,  pour  le  prix  de  vente  stipulé  en 

un  acte  de  vente  qu'il  lui  acousenti  le  , 

etc.,  et  enregistré  etc. 

M.  B ,  recevra  la  somme  pré.sentement 

transportée,  de  M.  C ,  ou  de  tous  autres 

qu'il  appartiendra,  ensemble  les  intérêts 
(ju'elle  produira  à  compter  de  ce  jour,  et  il 
disposera  du  tout  comme  de  chose  lui  ap- 
partenant en  toute  propriété,  au  moyen  des 
présentes. 

A   l'effet  de  quoi,  M.  A ,  le   met   et 

subrog.i,  jusqu'à  due  concurrence,  et  sans 
autre  garantie  que  celle  ci-dessua  exprimée, 
dans  tous  les  droits,  privilèges  <it  hypothè- 
ques résultant  à  son  profit,  contre  M.  C , 

du  contrat  de  vente  ci-dessus  énoncé,  notam- 
ment dans  l'effet  de  son  inscription  d'enre- 
gistrement de ,  «^tc,  au  bureau,  etc 

Le  présent  transport  a  été  fait  moyennant 

pareille  somme  de ,   (F.  formule  précé- 

dentii) . 


liim    tpKuwÊHi' 
the «m^ 


•etc.. 

Gamm  atit  tt^  otwwd  : 

M  Jfc  ....>,  w%o  hath  by  thèse  présents 
traiii<î<iiwiilt,i  iiH'-  .  {see preceding  form)  to  Mr. 
B .^lÉKy  ftieveCo  présent  and  accepting, 

to  l»e  taken  and  deduoted 

ing  due  on  the aiul 

at  Cbe  rate  of. per 

ïi    iim  due  by  Mr.  0 

m  a  deed  of  sale  to 

said   Mr.    A on 

^istered,  etc. 
Mr.  B..       .jîIImW tajce  and  receive  tbo  sum 

hereby  trauwt»*vi«»«l  from    Mr.  C ,  or  ail 

others  concerne*  togeiher  with  interest 
from  this  date,  and  he  shall  haveda  rij;Iit  to 
dispose  o*"  the  same  as  his  own  by  virtue  of 
thèse  présents. 

For  the  above  purposes  Mr.  A heret»y 

subrogates,  up  to  due  concurrence,  and 
without  any  other  guarautee  thau  that 
above  mentioned,  in  ail  rights,  privilefies 
and    hypothecs    resulting    to     his    benedt 

against  Mr.   C ,  from    the    deed  of  sale  j 

above  mentioned  aud  from  its  hypothecary 
inscription  in  the  registry  office  of ,  etc. 

This   transfer  is   thus   made   for  and  in  ^ 

considération  of  a  like  sum  of ,  etc.,  («ee 

preceding  foim). 
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live  from 

ttin  of , 

e  tliereou 
, . ,  and  he 
the  whole 

1  the  gviar- 
subrogatcs 

privilèges 
mefit  from 
sially  froin 
eof. 

for  ami  in 

,  which 

9S    to  hâve 

f  quit. 

i    appeared 

amunication 
sfer  by  the 
;h  declareil 
to  hâve  been 
he  has  not 
Qg  to  arrest 

preseust,  etc. 


ihese  présents 
form)  to  Mr. 
accepting, 

and  deducted 

on  the iind 

le  of Per 

t)V  Mr.  C 

eèd  of  sale  to 

Ir.    A o" 

etc. 

ceive  tbe  sum 

0 ,'>!■   ■•lll 

with  iutere.^t 
aved  a  rigUt  to 
IX  by  virtut'  ot 

.  A hercby  ' 

Icurreuce,  s»"'' 
Itee  than  tliut 
Ihts,  privilèges] 
lo  his  benetit 
le  deed  of  «nie 
Its  hypothecary  ] 

Weof .'^t''-, 

Ide   for  and  ml 
If ,  etc.,  C««fi 


Par- devant  Me ,  etc. 

A  couiparn  : 

M.  A ,  elc,  héritier  pour  un  tiers  de 

M.  B ,  son  oncle  maternel,  décédé  à , 

le ,  ainsi  qne  le  constate  la  déclaration 

de  son  décès  faite  par  ledit  M.  A ,  le , 

devant  Me ,  notaire,  et  enregistré,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  trans- 
porté, sans  autre  garantie  que  celle  qui 
résulte  de  la  qualité  qui  lui  appartient 
d'héritier  pour  partie  de  son  oncle  sus- 
nommé. 

AM.C ,  etc.  présent  et  acceptant — Tous 

les  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers, 
fruits  et  revenus  échus  et  à  échoir,  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  revenant  à  M. 

A ,  dans  la  succession  de  son  oncle  susdit, 

encore  indivis  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  et 
même  l'accroissement  qui  pourrait  lui  sur- 
venir par  suite  de  la  renonciation  que 
pourrait  faire  un  de  ses  cohéritiers  dans 
ladite  succession,  sans  aucune  exception  ni 
réserve. 

M.  C ,  'oiiir:-  et  disposera  de  tout  ce 

qui  vient  de  1  li  t'''re  cédé  comme  de  chose 
lui  appartenant  en  pleine  propriété  t\  partir 
(le  ce  jour  ;  à  l'effet  de  quoi,  le  cédant  l'a 
mis  et  subrogé,  sans  autre  garantie  que 
lelle  ci-dessus  exprimée,  dans  tous  ses 
droits  et  actions  concernant  cette  succession, 
(le  quelque  nature  que  ce  soit.  Néanmoins, 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente 
cession  toutes  choses  quelconques  dont  le 
cédant  pourrait  être  débiteur  envers  le 
défunt,  ledit  cédant  entendant  au  contraire 
ou  rester  quitte  et  libéré  aux  dépens  du 
cessiounaire,  qui  s'en  charge. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  an  heir  for  one  third  of 

Mr.  B ,   etc.,   his   maternai  uncle,  who 

died  at ,  on  the ,  as  appears  by  the 

déclaration  of  his  decease  made  by  the  said 
Mr.  A ,  on  the ,  before.. 


Le  présent  transport  a  été  fait  à  la  charge 

par  M,   C ,   qui   s'y  est  obligé  :  1"  de 

payer  les  honoraires  et  déboursés  des  pré- 
sentes ;  2°  d'acquitter,  il  la  décharge  du 
I  cédant,  la  portion  dont  il  peut  être  tenu 
I  dans  les  dettes  et  charges  de  la  succession, 
ctdc  faire  en  .sorte  qu'il  l'ég>rd  de  toutes 
ces  dettes  et  charges,  le  cédant  ne  soit 
aucunement  inquiété  ni  recherché,  il  peine 
(le  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et 
1  intérêts. 

Le  présent  transjiort  est  en  outre  fait,  à 

I  titre  de  forfait,  moyennant  la  somme  de , 

que  M.  A ,  a  reconnu  avoir  reçue  de  M. 

le 

Dent  quittance. 

M.   C ,  ne   pourra   exercer   contre   le 

[cédant  aucun   recours   pour   le  cas  où  les 
[droits   cédés  ne  s'élèveraient   pas  il   cette 

1  somme  de 

M.  A 5  a  déclaré  qu'il  n'a  reçu  aucunes 


notary, 
and  registered,  etc. 

"Who  hath,  by  thèse  présents,  transferred, 
etc.,  without  any  other  guarautee  than  that 
resulting  from  his  quality  of  heir  to  the 
above  mentioned  proportion  of  his  said 
uncle's  estate  and  succession. 

To  Mr.   C etc.,  hereto  présent  and 

accepting,all  the  successive  rights,  moveable 
and  immoveable,  fruits  and  revenue  due 
and  to  become  due,  without  any  exception 

or   reserve,  to   which   Mr.   A may   be 

entitled  in  the  estate  and  succession  of  his 
said  uncle,  which  is  yet  uudivided  between 
him  and  his  co-heirs  ;  also  whatever  may 
accrue  to  him  in  the  said  estate  and  suc- 
cession, in  conséquence  of  the  renunciation 
thereto  by  one  or  any  of  his  said  co-heirs, 
without  any  exception  or  reserve. 

Mr.  C shall  enjoy  and  dispose  of  ail 

what  is  hereby  to  him  transferred  as  his 
own,  from  and  after  this  date,  and  to  that 
effect,  the  assignor  hereby  subrogates  him, 
without  any  other  guarautee  than  that 
above  stipulated,  in  ail  his  rights  and  actions 
concerning  the  said  estate  and  succession, 
of  any  nature  whatsoever.  Nevertheless,  are 
not  comprised  in  this  transfer  any  amount 
0'  thing  which  t';e  assigner  may  be  owing 
to  the  said  succession,  his  intention  be'.'ig, 
to  the  contrary,  that  any  such  liability  be 
paid  and  acquitted  by  the  said  assignée. 

In  considération  of  the  above  Mr.  C 

shall  be  bound,  as  he  hereby  binds  and 
obliges  himself  :  1°  To  pay  the  costsof  thèse 
présents  ;  2"  To  pay,  to  the  beneflt  aud 
ac(iuittal  of  the  assiguor,  his  portion  of  the 
liabilities  of  the  said  estate  and  succession, 
so  as  to  exempt  the  assiguor  from  any 
demand,  suit,  or  trouble  therefor,  uiider 
pain  of  ail  damages  and  costs. 


is  moreover  made  for  the 

.,wi»icliMr.  A acknowl- 

received   from   Mr.   (J 


This  transfer 
fixed  priceof.... 
edges  to  hâve 
\vb»>reof  quit. 

Mr.  C shall  hâve  no  re<!oiirse  against 

Mr.  A in  the  event  of  the  rights  hereby 

transferred  not  amounting  to  the  Uxed  priée 
of above  stipulated. 

Mr.  A hereby  déclares  that  he  has 

se 
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sommes  ni  disposé  d'aucun  des  objets  de  la 
succession  dont  il  s'agit. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  et 
où  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au 
porteur  de  leur  expédition  ou  extrait. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


received  nothing,  nor  disposed  of  anythiii}; 
comprised  in  the  said  estate  and  succession. 

For  the  signification  of  thèse  présents,  to 
whom  it  may  be  necessary,  full  power  is 
giveu  to  the  bearer  of  a  copy  thereof. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  pa^sed,  etc. 


472.— Transport  de  droits  successifs  immobiliers 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  com  paru  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a  cédé,  etc..  à  M.  B...  .,etc.  (comme 
ci-dessus). 

Tous  les  droits  immobiliers  lui  apparte- 
nant dans  la  succession  de sans  aucune 

exception  et  notamment  (désignation  des 
immeubles  de  la  succession). 

Pour  M.  B enjouir  et  disposer  comme 

de  chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété, 
à  compter  de  ce  jour. 

A  l'effet  de  quoi,  M.  A....  met  et  subroge 
le  cession  naire,  sans  autre  garantie  que 
celle  sus-exprimée,  dans  tons  ses  droits  et 
actions  immobiliers  concernant  ladite  suc- 
cession. 

En  outre,  le  présent  transport  est  fait,  à 

forfait,   moyennant ,   etc.     Déclare    M. 

A qu'il  n'a  .  jyu  aucune  somme  impu- 
table sur  ses  droits  immobiliers  dans  la 
s  accession  dont  il  s'agit  et  qu'il  n'a  disposé 
d'aucune  partie  de  ses  droits. 

Pour  l'exécution 

Pour  faire  signifier 

Dont  acte,  fait  et  passé  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  who  doth  hereby  traus- 

fer,   etc.,   to  Mr.   B ,  etc.,  ail   the  im- 

moveable   rights  belongiug  to  him  in  the 

estate  and  succession  of ,  without  any 

exception,   and  speciaily   in,   etc ,  {de- 

scribe  the  immoveables  belonging  to  the  estate)  ; 
to   hâve,  hold,  use,  enjoy   and  dispose  of 

the  same  by  Mr.  B ,  as  hisown,  from  aud 

after  this  date. 

For  the  above  purposes,  Mr.  A hereby 

subrogates   Mr.   C ,  without  any  other 

guarautee  thau  that  above  stipulated,  iii  ail 
his  immoveable  rights  and  actions  rehiting 
to  the  said  succession. 

This  transfer  is  further  made  for  the  fixed 
sum  of ,  etc. 

Mr.  A déclares  that  he  has  received 

no  sum  or  considération  applicable  to  liis 
said  immoveable  rights  in  the  said  suciies- 
sion  and  that  he  has  not  disposed  of  any 
portion  thereof. 

For  the  signification,  etc. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  aud  passed,  etc. 
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-Transport  de  droits  suooessils  mobiliers 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé,  etc 

(f'omme  ci-dessus)  à  M.  B tous  ses  droits 

mobiliers  échus  et  à  échoir  dans  la  succes- 
sion de  M ,  etc.,  sans  aucune  exception, 

ni  réserve. 

Pour  le  cessionnaire  en  disposer  comme 
de  chose  lui  appartenant  en  pleine  pro- 
priété et  en  avoir  la  jouissance  à  compter 
du  jour  du  décès  de  M 

A  l'effet  de  quoi,  le  cédant  le  met  et 
subroge,  sans  autre  garantie  que  celle  sus- 
expriméf ,  dans  tous  ses  droits  et  actions 
mobiliers  concernant  ladite  succession. 

Le  présent  transport  est  fait  à  la  charge 
par  M.  B qui  s'y  oblige  : 

1°  D'acquitter,  i\  la  décluirge  du  cédant, 
la  portion  dont  il  peut  être  tenu  daus  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  ;  2"  Kt  de 
payer  les  frais  et  lionor.iires  des  présentes. 


Before ,  etc., 

Game  and  appeared  ': 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath,  by  thèse  présents,  transferred,  I 

etc.,  to  Mr.  B ,  etc.,  ail  his  niovenblej 

rights  due  and  to  become  due  in  the  estate  1 

and  succession  of  Mr.  C ,  etc.,  witiioutj 

any  exception  or  reserve. 

To  use  and  dispose  thereof  by  the  assignée  | 
as  his  own  from  and  after  the  date  of  tliose| 
présents. 

For  the  above  pnrpose,the  assigner  hereby] 
subrogates  the  assignée,  without  any  other 
guarantec  tlian  Miat  above  stipulated.  in  alll 
liis  moveable  rights  and  actions  relatiii},'  to| 
the  said  succession. 

In  considération  of  the  above,  Mr.  H 
.^liall  bt'  hound,  and  hereby  binds  and  ol)li}:ea 
himself:  1"  To  pay  ofF,  in  acquittai  of  tli6 
assignor.his  portion  of  thv  debtsand  eliargea 
of  the  sai<l  succession  ;  2'  To  pay  the  co.sta 
of  thèse  présents. 
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Eu  outre,  le  présent  transport  est  fait,  à 
forfait,  moyennant 

Les  parties  ente  lent  ne  pas  comprendre 
dans  la  présente  Cv  jsion  les  sommes  dont  le 
cédant  pourrait  être  débiteur  ou  rappor- 
tables  envers  ladite  succession  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  dont  il  demeure  au 
contraire  quitte  et  libéré  définitivement, 
aux  dépens  du  cessionnaire,  qui  s'en  charge. 

M.  A déclare  qu'il  n'a  reçu  aucune 

somme  ni  disposé  d'aucun  des  objets  de  la 
dite  succession  ;  et  qu'il  ne  lui  est  rien  dû 
par  cette  succession. 

Pour  faire  signifier 

Pour  l'exécution 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


This  transfer  is  further  made  for  the 
fixed  price  of 

Sliall  not  be  comprised  in  this  transfer 
whatever  the  said  assignée  may  be  owing 
to  the  said  estate  and  succession,  it  being 
understood  that  any  such  liabilities  shall 
be  paid  and  acquitted  by  the  said  assignée. 


Mr.  A ,  déclares  that  lie  lias  received 

nuthing  nor  disposed  (.f  any  thing  comprised 
in  the  said  succession  and  that  there  is 
nothing  due  him  by  the  said  succession. 


474.— Transport  de  droits  litigieux 


wn,  from  and 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  trans- 
porté sans  aucune  espèce  de  garantie  à  M. 
B ,  etc.,  présent  et  acceptant. 

Tous  les  droits  qui  pourront  lui  apparte- 
nir et  lui  échoir  dans  la  succession  de  M. 

C ,  décédé  à ,  le ,  en  sa  qualité 

de  légataire  à  titre  universel,  pour  un  tiers, 
(le  ce  dernier,  aux  termes  de  son  testament 
authentique  reçu  par  Me ,  etc. 

Duquel  testament  les  héritiers  du  défunt 
ont  contesté  la  validité  par  une  action  basée 
sur  une  prétendue  nullité  dont  le  testament 

serait  frappé  par  suite  de (^Expliquer  ici 

les  phases  de  la  procédure  qui  a  été  entamée,  et 
I  fixer  le  point  où  e-le  est  au  moment  de  la  ces- 
sion) . 


M.  B jouira  et  disposera  à  ses  risques 

et  périls,  à  compter  de  ce  jour,  des  droits  qui 
viennent  de  lui  être  cédés,  comme  de  chose 
lui  appartenant  en  pleine  propriété. — A  cet 

tlïc't,  M.  A l'a  mis  et  subrogé,  sans  au- 

i  cune  garantie,  dans  tous  ses  droits  et  actions 
[■(•sultaut  du  testament  ci-dessus  énoncé. 

Le  présent  transporta  été  fait  à  la  charge, 
I  par  le  cessionnaire  :  1"  de  payer  les  débour- 
sés et  lionoraires  des  présentes  ;  2"  de  sou- 
tenir à  ses  dépens  et  à  ses  risques  et  périls 

la  contestation  qui  existe  entre  M.  A et 

les  héritiers  de  M.  C ,  de  manière  à  ce 

|(|U0  le  cédant  ne  puisse  jamais  être  inquiété 

i  recherché  à  cet  égard. 

Et.  en  outre,  moyennant  la  somme  de , 

la  forfait,  (jue  le  cesHionnaire  a  payée  au 
[lidant,  <iui  l'a  rfcouuu.     Donl  quittance. 

M.  A a  déclaré,  etc.  (  K.  /«  formules 

Ijut  pn' redent). 

Dont  acte,  fait  et  pcutsé  à ,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 
Mr.  A..., etc. 

Who  hath,  by  thèse  présents,  transferred, 
etc.,  without   any  guarantee  whatever,   to 

Mr.  B ,  etc.,  liereto  présent  and  accept- 

ing,  ail  the  rights  which  may  belong  and 
accrue  to  him  in  the  estate  and  succession 

of  Mr,  C ,  who  died  at ,  on  the , 

as  universal  leg^.tee  for  one-third  therein, 
accordiug  to  the  terms  of  the  last  will  and 

testament    of    the    said    late    Mr.    C , 

executed  on  the ,  day  of ,  etc.,  the 

validity  of  which  last  will  and  testament 
has  been  contested  by  the  heirs  of  the  said 

late  Mr.  C ,  by  an  action  based  on  the 

pretended  nullity  of  the  said  last  will  and 

testament,  resulting  from (explain  the 

stages  of  the  procédure  which  has  been  corn- 
menced,  and  indicate  tohat  stage  it  has  reach- 
ed). 

;      Mr.  B shall  dispose,  at  his  owu  risk 

and  péril,  from  and  after  this  du  te,  of  tlie 
rights  toliim  hereby  transferred,  as  his  own. 

For  that  purpose,  Mr.   A snbrogates 

him,  without  any  guarautee,  in  ail  Iii.s  rights, 
claims  and  actions  resultin^i   iVoni  the  will 

I  and  testament  al)ove  nientiimed. 

':  In  considération  of  '.hc  al)ovo,tlu'  assigutse 
herebybinds  and  obliges  hiiii«oif  ^  i<>To  pay 
the  costs  of  thèse  pretents;  2°To  supjxtrt,  at 
his  expense,  risk  and  péril,  the  litigation 
existing  between  Mr.  A and  the  heirs 

i  of  the  late  Mr.  C ,  in  such  a  uiauueras  to 

\  exempt  the  assigner  from  any  deiuand,  suit 
or  trouble  whatsoever  in  re]atit>n  (l.  iMcto. 
This  transfer  is  further  niade  foi  i  lie  fixed 

sum  of which  the  assignor  ackuowledges 

to  hâve  received  from  the  assignée,  whereof 
quit. 

Mr.  A déclares,   etc.    (see  prfceding 

form) . 
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47S.— Aooeptation  de  transport  par  acte  séparé 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  corn  paru  : 

M.  A ,  ettî. 

Lequel,  aprèH  avoir  pria  coiuinnnication 

et  que  lecture  lui  a  été  donnée  par  Me , 

le  notaire  soussigné,  d'un  acte  passé  devant 

ledit  notaire,  le ,  aux  termes  duquel  M. 

A ,  etc.,  a  transporté  à  M.  B ,  etc.,  une 

somme  de et  les  intérêts  de  cette  somme 

à  partir  du ,  ladite  somme  due  par  le 

comparant  à  M.  A ,  aux  termes  d'un 

acte  passé  devant  Me ,  etc. 

A,  par  ses  présentes,  déclaré  accepter  ce 
transport,  pour  bien  et  dûment  signifié,  et 
s'obliger  à  rembourser  entre  ses  mains  la 
dite  somme  de et  à  lui  en  payer  les  in- 
térêts aux  époques  et  de  la  manière  fixées 
par  ledit  acte  du 

Et  M.   C a  déclaré,   de   plus,   qu'il 

n'existe  entre  ses  mains  aucune  opposition 

contre   M.    A ,   ni   à  l'exécution  dudit 

transport. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appcared  : 

Mr.  0 ,etc. 

Who  after  taking  communication  and 
reading  from  the  undersigned  notary  of  a 
certain  deed  passed  before  the  said  notary, 

on  the ,  etc.,  whereby  Mr.  A ,  etc., 

lias  transferred  to  Mr.  B...,  etc.,  a  sum  of... 

and  intereat  thereon  from  and  after ,  said 

sum  due  by  the  appearer  to  Mr.  A ,  by 

virtue  of  a  certain  deed  of ,  passed  on 

the ,  etc. 


Hath,  by  thèse  présents,  accepted  the  said 
transfer    as    duly    signitied    to    him,    and 

promised  to  pay  the  said  sum  of and 

interest,  to  the  said  M.  B ,  in  themanner 

and  according  to  the  terms  stipulated  in 
the  said  deed  of 

Mr.  C moreover  déclares  that  lie  lias 

in  hand  no  opposition  against  Mr.  A 

nor  to  the  exécution  of  the  said  transfer. 

Done  and  passed,  etc. 


476.— Transport  d'un  brevet  de  clérioature 


Par- devant  Me ,  etc. 

A  comparu  :  Me.  A.  B ,  notaire,  etc. 

Lequel,  avec  le  consentement  et  le  con- 
cours de  M.  0.  D ,  étudiant  en  droit,  etc., 

ici  présent, 

A,   par   les   présentes,  transporté  il  Me. 

E.  F ,  notaire,  etc.,  acceptant,  le  brevet 

de  cléricature  dudit  C.  D ,  passé  entre 

oe  dernier  et  ledit  Me.  A.  B ,1e etc. 

En  conséquence,  Me.  B.  F est  subrogé, 

par  les  présentes,  dans  tous  les  droits  con- 
férés audit  Me.  A.  B contre  ledit 0.  D , 

aux  termes  dudit  brevet  de  cléricature,  et 
il  est  tenu  à  toutes  les  obligations  contrac- 
tées envers  ce  dernier,  par  ledit  A.  B en 

vertu  du  même  aele. 

Et  de  sou  côté,  ledit  (!.  D sera  tenu  et 

il   s'oblige,   par   les   i)résentes,  de  remplir 

envers  ledit  Me.  E.  F ,  acceptant,  toutes 

les  obligations  auxquelles  il  était  tenu  en- 
vers ledit  Me.  A.   B ,  comme  clerc,  en 

vertu  dudit  brevet  de  cléricature. 

Et  ledit  Me.  A.  B déclare  que,  depuis 

la  daL..  dudit  brevet  de  cléricature  jusqu'il 

ce  jour,  ledit  C.  D a  été  assidu  à  suivre 

son  étude  'our  par  jour,  au  dé«ir  de  la  loi. 

Dont  av  ,^,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  :  A.   B ,  esquire, 

notary,  etc. 

Who,  with  the  consent  and  concurrance 

ofMr.  C.  D ,  student  at  law,  etc.,  hereto 

présent. 

Doth  hereby  transfer  toE.  F ,  esquire, 

notary,  etc.,  accepting,  the  said  C.  D 's 

Indenture  of  Studentship,  {hrevêt  de  cléric- 
ature) ,  executed  betweea  them,  on  the....,  etc. 

The  said  E.  F is  Iherefore  subrogated 

in  ail  the  rights  belongiug  to  the  said  A.  li... 

against  the  said  C.  D ,  according  to  the 

said  ludenture,  and  he  is  hereby  bound  to 
ail  the  obligations  contracted  by  the  said 

A.  B in  favour  of  the  said  C  D ,  in 

virtue  of  the  said  Indenture. 

On  the  rtther  hand,  the  said  C.   D 

shall  l>e  bound.  and  he  doth   hereby  biad 

hiniself.  towards  the  said  E.  F acceptin;r, 

to   the   fulfilment  of  ail  the  obligation.s  lo 

which  he  was  bound  towards  the  said  A.  B 

as  his   student,  by  virtue  of  the  said  In 
dentnre. 

And  the  said  A.  B déclares  that.  «i:"' 

the  date  of  the  said  Ind-nture  to  this  date, 

the  said  C  D has  puuctually  attended 

his  oflftce,  day  by  day,  according  to  law. 

Done  and  passed,  ete 
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VENTE 

V.  C.  civ.,  art.  1472  à  1595. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  donne  une  chose  à  une  autre,  moyennant  un  prix 
en  argent,  que  la  dernière  s'oblige  de  payer.    (C.  civ.,  art.  1472). 

L'acte  de  vente  doit  contenir  l'énonciation  et  la  description  de  l'objet  vendu,  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  son  identité  ; — L'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  ; — Les 
conditions  sous  lesquelles  elle  a  lieu  ;— L'établissement  régulier  à  l'égard  des  immeubles,  de  la 

ftropriété  an  la  personne  du  vendeur,  et  de  ses  auteurs  :~Le  prix  moyennant  lequel  la  vente  a 
ieu,  les  époques  fixées  pour  le  paiement,  et  le  taux  de  l'intérêt  de  ce  prix. 

477— Vente  de  meubles 


Par- devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  marchand  do  meubles,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu  à  M. 
H ,  etc.,  présent  et  acceptant,  les  meu- 
bles désignés  dans  un  état  estimatif  en  date 
(le  ce. jour,  signé  par  les  comparants  et  an- 
nexé i\  la  minute  des  présentes  ;  lesquels 
meubles  se  trouvent  actuellement  (indiquer 
le,  lieu  où  ils  se  trouvent). 

Ainsi  que  ces  meubles  existent,  sans  ex- 
ception ui  réserve,  et  sans  garantie  de  leur 
boa  ou  mauvais  état. 

M.  B jouira  et  disposera  de  tous  les- 

dits  objets,  comme  de  chose  lui  appartenant, 
eu  pleine  propriété,  à  comptée  de  ce  jour  ;  il 
pourra  s'en  mettre  immédiatement  en  pos- 
session {ou  il  s'en  reconnaît  dès  maintenant 
en  possession). 

Cette  veate  a  été    faite    moyennant    la 

somme  de ,  sur  laquelle  le  vendeur  a  re- 

ronnu  avoir  reçu  il  l'instant  celle  de 

des  mains  et  des  deniers  de  M.  B dont 

quittance.       Quaut  à    la   balauce  de    

restant  encore  due,  l'acquéreur  s'est  obligé 

de  la  payer  au  vendeur,  en  sa  demeure  à , 

dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  ce 
jour,  avec  intérêt  après  échéance  seulenu-nt. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  dealer  inhousehold  furniture, 

etc. 

Who  hath,  by  thèse   présents,  sold  and 

conveyed  lo  Mr.  B ,  etc.,  horeto  présent 

and  accepting,  the  several  articlos  of  iiouse- 
hold  furniture  enumerated  and  described 
in  a  statement  of  this  date,  signecl  by  the 
appearers  and  annexed  tt)  the  UAinute  of 
thèse  présents  ;  which  said  furniture  is 
actually  {indicjte  the  place)  ;  as  the  whole 
now  is,  without  exception  or  reserve,  and 
without  guarantee  as  to  the  goo<l  or  bad 
condition  thereof. 

Mr.  B sliall  enjoy  and  dispose  of  ail 

the  said  articles  of  household  furnitu  e  as 
bis  own  from  this  date,  and  he  is  iiereby 
allowed  to  take  immédiate  possession  there- 
of, or  :  and  hereby  acknowledges  that  he  is 
in  poss'^ssion  theieof. 

TIÙA  sale  is  made  for  the  priée  or  sum 

of ,  in  part  payment  whereof  the  vendor 

acknowledges   to   hâve   received   from   the 

purchaser  a  sum  of ,  whereof  quit. — as 

to  the  balance  of ,  still  remainiug  due, 

the  purchaser  hereby  binds  iind  obliges 
himself  to  pay  the  same  to  the  vendor,  at 
his  domicile,  in  the  course  of  one  year  from 
this  date,  with  iuterest  afterdue  only. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


47S.— Vente  de  matériaux 


Par-devant,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a  vendu,  et  s'est  obligé  à  garantir 
contre   toute  espèce   de   troubles.  —A   M. 

B ,   entrepreneur    de    bâtiments,    etc., 

présent  et  acceptant.  Totxs  les  matériaux 
eu  fer,  bois,  pierres  de  taille,  les  croisées, 
portes  provenant  de  la  démolition  que  M. 
A. a  fait  faire  d'une  maison  lui  appar- 
tenant, située ,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath,  by  thèse  présents,  sold  and 
conveyed  with  promise  of  guarantee  againat 

ail   troubles   whatsoever   unto  Mr.    B , 

builder  and  undertaker,  etc.,  hereto  présent 
and  accepting,  ail  the  materials  in  iron, 
wood,  eut  stones,  doors,  window  sashes, 
etc.,  proceeding  from  the  démolition  of  a 
house  belonging  to  Mr.  A ,  situate,  etc.  ; 
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PARTIE   II 


Il  l 


Vu 


Tels  que  lesdits  mat4^riaux  se  trouvent 
exister  sur  le  terrain  où  ils  '  nt  été  déposés, 
sans  rien  réserver  ni  excepter. 

M.  B en  disposera  comme  de  chose  lui 

appartenant  en  pleine  propriété,  à  compter 
de  ce  jour,  —  à  la  charge  par  lui,  qui  s'y 
oblige,  d'en  faire  l'enlèvement  dans  le  délai 

de ,  et  de  rendre  le  terrain,  sur  lequel 

ils  sont  déposés,  parfaitement  net,  nivelé  et 
comblé. 

Et,   en  outre,   ladite  vente  a  été  faite 

moyennant  la  somme  de ,  sur  laquelle 

M.  B a  payé  à  M.  A...;.,  quil'a  reconnu, 

celle  de ,  dont  il  lui  donne  quittance. 

Quant  à  la  balance  de restant  encore 

due,  elle  est  stipulée  payable,  savoir, , 

etc.,  avec  intérêt  après  échéance  seulement. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  fait  et  passé  à ,  etc. 


as  the  said  materials  are  now  to  be  fourni 
on  the  spot  above  described,  witliout  aiiy 
exception  or  reserve. 

To  hâve,   hold,  use  and  dispose  of  tlic 

samc,  by  Mr.  B ,  as  his  own.  from  Ihis 

date,  on  condition  that  he  shall,  within  ii 

delay  of ,  cause  the  same  to  be  reuiovcil 

and  cause  the  lot  of  land  where  they  now 
lie  be  perfectly  cleared,  flUed  up  iind 
levelled. 

This  sale  is  further  made  for  the  priée  or 

sum  of ,  in  part  payment  whereof  Mr. 

A acknowledges  to  hâve  received   t'ioni 

Mr.   B the  sum   of ,  whereof  quit. 

As  to  the  balance  or  sum  of. still  reniuin- 

ing  due,  Mr.  B hereby  binds  and  obliges 

himselftopayit  toMr.  A ,a8follows  :etc., 

with  interest  afterdue  only. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


47».— Vonte  d'une  propriété  littéraire 
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Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

Mr.  A ,  etc.,  homme  de  lettres, , 

etc. 

Lequel  a  vendu  avec  toute  garantie,  à  M. 

B libraire-éditeur,  présent  et  acceptant, 

la  pleine  propriété  du  manuscrit  d'un  ou- 
vrage intitulé Lequel  manuscrit,  complet 

et  mis  parfaitement  en  ordre,  a  été  à  l'instant 
remis  par  M.  A...  à  M.  B...  qui  l'a  reconnu. 


M.   B s'est  obligé: — 1°  De  livrer  oe 

manuscrit  à  l'impression  dans  le  délai  de , 

et  de  s'arranger  de  manière  à  ce  qu'il  soit 

terminé  le ,  au  plus  tard  ; — Zp.De  le  faire 

imprimer  sur  un  papier  fort,  très  blanc,  etc.  ; 

— 3°  De  fournir  à  M.  A ,  sans  diminution 

du   prix   ci-après  stipulé, exemplaires 

brochés,  dans  les jours  qui  suivront  la 

:"i8e  en  vente  de  l'ouvrage. 

De  son  côté,  M.  A s'est  obligé  :  1°  De 

lire  et  corriger  avec  soin  toutes  les  épreuves, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  lui  seront  four- 
nies, sans  pouvoir  jamais  conserver  une 
feuille  en  correction  plus  de  deux  jours  ; — 
2°  De  ne  pouvoir  faire  à  l'ouvrage  de 
changements  de  nature  à  nécessiter  des  re- 
maniements considérables,  sous  peine  d'être 
passible  des  frais  qu'occasionneraient  ces 
remaniements  ; — 3°  De  ne  donner  les  bons  à 
tirer  que  quand  il  aura  acquis  la  certitude 
que  les  épreuves  seront  parfaitement  cor- 
rectes et  exemptes  de  fautes  ; — 4"  De  souf- 
frir que  M.  B fasse  tel  nombre  d'éditions 

qu'il  jugera  pouvoir  écouler,  mais  toutefois 
sans  que  chacune  de  ces  éditions  puisse  être 
tirée  à  plus  de exemplaires  ; 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 
Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hath,  by  thèse  présents,  sokl  ami 
conveyed,  with  ail  guarantee,  untoMr.  B... 
printer  and  publisher,  etc.,  hereto  présent 
and  accepting,  the  full and  entire  owneislii]) 
of  a  work  intituled...  ;  whicli  said  manuseript. 
being  complète  and  in  perfect  order,  ]\Ir. 

B hereby  acknowledges  to  hâve  received 

from  Mr.  A before  the  exécution  hereol'. 

Mr.  B ,  hereby  binds  and  obliges  hini- 

self:    1°  To   commence  prirting    the    said 

manuscript  within  a  delay  of and  to 

continue  the  work  in  such  a  manner  as  to 

hâve  it  completed   on  or   before  the ; 

2°  To  hâve  it  printed  on  strong  white  paper, 

etc.;  3°  To   furnish   Mr.  A ,   over  and 

above  the  price  hereinafter  stipulated, 

unbound  copies,  within days  after  the 

publishing  of  said  work. 

On  the  other  hand,  Mr.  A binds  and 

obliges  himself:  1"  To  read  and  correct 
with  care  ail  the  proofs,  as  soon  as  they  are 
furnished  him,  without  keeping  theni  in 
hand  any  longer  than  two  days  at  a  time  ; 
2°  To  make  no  such  changes  to  the  said 
manuscript  as  would  necessitate  considér- 
able and  expensive  typographical  altér- 
ations, under  pain  of  being  bouud  to  piiy 
the  cost  of  such  altérations  ;  3"  Not  to  fjive 
his  order  to  print  before  being  certain  tliat 
the  proofs  are  well  corrected  and  free  iVoni 

errors  ;  4"  To  allow  Mr.  B to  publisli 

any  uumber  of  éditions  which  he  will  deem 
&t,  each  of  such  éditions  not  to  exceed  tiie 
uumber  of copies. 
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,.  biuds  ami 
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Cette  A'ente  u  été  faite,  savoir  :— 1°  Pour 
ia  première  édition,  moyennant  la  Homme 

de ,  qui   a  été  stipulée  payable  en 

termes  de chacun — le  premier,  le , 

etc.  ; — 2"  et  pour  chacune  des  éditions  sub- 
séquentes, la  somme  de ,  payable  le  Jour 

de  la  mise  en  vente  de  chacune  de  ces 
éditions. 

Il   est  expressément  convenu  que  si  M. 

A publie  une  édition  complète  do  ses 

œuvres,  il  aura  le  droit  d'y  comprendre 
l'ouvrage  présentement  vendu,  sans  être 
obligé  de  payer  aucuue  indemnité  à  M.  B.... 

Dont  acte,  etc. 


This  sale  is  niade  for  the  following  priée 
and  considération,  to  wit  :  1"  For  the  flrst 

édition,  a  suni  of ,  payable  in instal- 

nients  of.....  dollars  each,  thelirst  instalment 

to  becomo  due  on  the ,  etc.  ;  2°  And  for 

every    subséquent    édition   a  sum    of , 

payable  on  the  dny  of  publication  of  each 
édition. 

It  if-  Hxpressly  ngreed  that  if  Mr.  A , 

publishes  a  complète  édition  of  his  works, 
ho  shall  hâve  a  right  to  comprise  thereiu 
the  work  hereby  sold  without  paying  any 
indemnity  to  Mr.  B 

Doue  and  passed,  etc. 


4NO.— Vente  d'un  brevet  d'invention 

Le  brevet  d'invention  est  un  acte  par  lequel  le  eouvernement  confère,  sans  gwranli6y  pour  toute 
nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie,  le  droit  exclusifà  son  auteur 
de  l'exploiter  &  son  profit. 

Ce  droit  est  constaté  par  un  titre  délivré  sous  le  nom  de  brevet  dHnvention.    (  V.  S.  B.  C) 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel,  pour  bonne  et  valable  considéra- 
tion, reçue  avant  l'exécution  des  présentes 
(le  M.  B ,  etc. 

A,  par  les  présentes,  vendu,  cédé  et 
transporté,  et  garanti  contre  tous  troubles, 
revendications  et  empêchements  quelcon- 
ques, 

Au  dit  M.  B ,  présent  et  acceptant, 

tous  les  droits  et  privilèges  exclusifs  appar- 
tenant au  vendeur  en   vertu  d'un   certain 
brevet  d'invention  octroyé  et  émané  en  s 
faveur  par  le  Gouverneur  Général  du  Cana- 
da, en  conseil,  le ,  etc.,  d'an ,  etc., 

{désigner  Vobjetbreveté,  comme  mi  brevet)  ;  en- 
semble tous  les  droits  du  vendeur  <]ans 
l'invention  même  qui  fait  l'objet  dudit 
brevet. 

Pour,  par  l'acquéreur,  en  jouir  et  disposer 
et  l'exploiter,  à  compter  de  ce  jour,  en  toute 

propriété;   M.  A le  subrogeant  à   cet 

effet  dans  tous  ses  droits  à  ladite  invention 
et  audit  brevet. 

M.  B ,  profitera    de    plein   droit  des 

certificats  d'additions  et  de  perfectionne- 
ments qui  seront  ultérieurement  délivrés 
soit  à  M.  A ,  soit  à  lui-même  ; 

M.  B reconnaît  que  M.   A lui  a 

remis  une  copie  dûment  certifiée  de  l'arrêté 
en  conseil  lui  conférant  son  brevet  d'inven- 
tion, et  les  descriptions  et  desseins  de  ladite 
invention,  conformes  à  ceux  qui  ont  été 
fournis  à  l'ippui  de  sa  demande  en  obten- 
tion du  brevet,  du  gouverneur  général,  en 
conseil. 


Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc, 

Who  for  good  and  suflicient  nonsideration 
and  value  received  before  the  exécution  of 

thèse  présents,  from  Mr.  B ,  etc.,  doth 

hereby  sell,  assign,  couvey  and  make  over, 
with  guarautee  against  ail  troubles,  reven- 
dication and  impediments  whatsoever,  unto 
Mr.  B...,  etc.,  hereto  présent  and  accepting  ; 
-  ail  the  rights  and  exclusive  privilèges  be- 
j  longing  to  the  vendor  by  virtue  of  a  certain 
patent,  issued  and  granted  unto  him  by  the 
GovernorGeneral  of  Canada,  in  Ccjncil,  on 

;  the ,  etc.,  of  a ,  etc.,  (descrihe  the  in- 

!  rention  as  in  the  patent)  together  with  ail  the 
rights  and  titles  of  the  vendor  in  and  to  the 
invention  for  which  th<3  said  patent  was 
issued  ;  to  hâve,  hold,  use,  enjoy  and  dispose 
of  the  same  by  the  purchaser,  his  heirs  and 
{  assigns,  as  their  own,  henceforth  forever, — 

!  Mr.  A hereby  subrogatinghim,  to  that 

,  eifect,  in  ail  his  rights,  title  and  claims  in 
and  to  the  said  invention  and  patent. 

It  is  further  agreed  that  ail  certificates  of 
\  addition  or  improvements  to  the  said  inven- 
I  tion   which   may    be    hereafter    delivered, 

either  to  Mr.  A or  to  Mr.  B ,  shall  be 

j  to  the  exclusive  benefit  of  the  latter. 

;      Mr.  B hereby  acknowledges  that  Mr. 

'  A bas  remitted  to  him  a  duly  certified 

;  copy  of  the  Order  in  Council  granting  him 

the  said  patent,   as  also   the  description, 
I  drawings,  diagrams  and  models,  etc.,  of  the 

said  invention,  similar  to  those  which  hâve 
j  been  furnished  in  support  of  his  pétition  for 

said  patent    to    the    Governor-General  in 

Council. 
For  the  exécution,  ect. 
Doue  aud  passed,  etc. 
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Par  devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a,  par  ses  présentes,  vendu  avec 
obligation  de  garantir  contre  tous  troubles, 

saisies  et  revendications,  à  M.  B ,  etc., 

présent  et  acceptant,  le  fonds  do  commerce 

de ,  lai  appartenant  et  qu'il  exploite  à 

pue u" 

Ce  fonds  se  compose  : 

1°  De  la  clientèle  ou  achalandage  ;  j 

20  Des  objets  mobiliers  servant  à  l'exploi- 
tation dndit  fonds,  désignés  en  un  état 
dressé  par  les  parties  ; 

3°  Des  marchandises  existant  en  magasin, 

décrites  et  estimées  îl  la  somme  de en 

un  autre  état  dressé  par  les  parties  ; 

Lesquels  états  sont  demeurés  ci-annexés, 
après  avoir  été  certifiés  véritables  par  les 
parties  et  revêtus  d'une  mention  d'annexé 
signée  des  parties  et  du  notaire  soussigné  ; 

4°  Du  droit,  pour  le  temps  qui  en  reste  à 
courir  à  partir  du ,  au  bail  des  lieux  ser- 
vant à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 

et  consistant  en {désignation  des  lieux)  ; 

lequel  bail  a  été  consenti  à  M.  A...  par  M... 
pour...  années  consécutives  à  compter  du..., 
moyennant,  outre  les  charges  et  conditions 
y  exprimées,un  loyer  annuel  de..., payable....; 

le  tout  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Me , 

le 

M.  B aura  la  propriété  et  la  jouissance 

du  fonds  de  commerce  vendu  et  de  ses  acces- 
soires à  compter  de  ce  jour  ; 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  M. 
B ,  qui  s'y  oblige  : 

1°  De  prendre  ledit  fonds  de  commerce  et 
ses  accessoires  dans  l'état  où  le  tout  se 
trouve  actuellement  ; 

2°  De  continuer,  au  lieu  et  place  du  ven- 
deur l'assurance  des  marchandises  et  du 
mobilier  industriel  de  l'établissement,  faite 

à  la  Compagnie ,  suivant  la  police  n° , 

en  date  du ,  et  d'en  acquitter  les  primes  ; 

3°  D'exécuter  également,  au  lieu  et  place 

de  M.  A ,  toutes  les  charges  et  conditions 

résultant  du  bail  ci  dessus  énoncé,  et  d'en 
payer  exactement  les  loyers  au  propriétaire  ; 
le  tout  à  compter  de  l'entrée  en  jouissance  ; 

4"  Et  de  payer  les  frais  et  honoraires  des 
présentes. 

De  son  côté,  M.  A s'interdit  formelle- 
ment d'exploiter  ou  faire  valoir  à  l'avenir 
aucun  fonds  de  commerce  analogue  à  celui 
présentement  cédé  et  de  s'intéresser  directe- 


Before ,  etc. 

Came  and  appcared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath,by  thèse  presentSjSold  convpyed 
and  made  over,  with  guarantee  against  ail 
troubles,   seizure  and   revendication    uiito 

Mr.  B ,etc.,hereto  présent  and  acceptiii},', 

the  stock  in  trade  to  him  belonging,  coin- 
prised  in  the  business  which  he  is  now 
carrying  on  at ,  n° ,  street. 

Which  said  stock  in  trade  and  business  is 
composed  : 

l"  Of  the  good-will  in  the  said  business  ; 

2»  Of  the  moveable  prop^rty  and  eflfeets  in 
U8e  for  the  purposes  of  the  said  business, 
the  whole  as  euumerated  and  describeil  in 
a  statement  prepared  by  the  said  particn  ; 

3oOf  the  goods  and  merchandise  in  store 

described  and  valued  at  the  sum  of in 

another  statement  prepared  by  the  .said 
parties  ; 

"Which  said  statements  hâve  been  aunexed 
to  thèse  présents, after  having  been  certifud 
correct  by  the  said  parties,  and  signed  and 
dated  by  them  and  the  undersigned  notiuy; 

4"Ofaright  to  the  lease,  for  theunexpiied 
term,  of  the  promises  where  the  said 
business  is  now  carried  on,  consisting  of .... 
{description  of   the  premises)  ;   which  said 

lease  was  granted  to  Mr.  A ,  by  Mr , 

ou  the ,  before ,  notary,  for con- 
sécutive years  from  and  after  the ,  for  the 

annual  rent  of ,  payable ,  etc.,  beside.s 

the  other  charges  and  conditions  therein 
stipulated  ;  to  hâve,  hold,  use,  enjoy  and 
dispose  of  the  said  stock  in  trade,  business 
and  accessories,  as  his  own,  from  and  after 
tins  date. 

This  sale  is  madeunder  the  folio wing  con- 
ditions, to  which  Mr.  B hereby  bindsand 

obliges  himself  :  1°  To  take  the  said  stock, 
business  and  accessories  in  their  actnal 
State  and  condition  ;  2"  To  continue,  iu  the 
place  and  stead  of  the  vendor,  the  Insurance 
on  the  goods  and  other  materi,)ls  comp'ised 
in  the  said  establishment,  taken  with  the 

Company,  according  to  policy  No , 

dated ,  and  to  meet  and  pay  ail  the  pre- 

miums  thereon  ;  3"  To  exécute  in  place  and 
stead  of  Mr.  A ,  ail  the  charges  and  con- 
ditions stipulated  in  the  lease  above  men- 
tioned,  and  to  pay  the  rent  therein  stipulat- 
ed punctually  to  the  proprietor,  the  whole 
from  and  aftor  the  date  of  his  taking  po.s- 
session  of  the  said  stock  and  business  ;  i"  To  j 
pay  the  costs  of  thèse  présents. 

On  the  other   hand  Mr.  A hereby  j 

formally  promises  not  to  carry  ou  in  futnre 
or  take   any  direct  or  indirect  interest  in  i 
any  business  similar  to  that  hereby  sold, 


KORMITI.AIKE 


iK}'.l 


nging,  coin- 


luout  ou  iudirecteineut  daiiH  l'exploitation 
d'un  semblable  fondH  ;  le  tout  dauH  l'étendue 
de  la  ville  de....,  i\  peine  de  touH  dommage»- 
intérèta  envers  M.  B 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix 
de 

Sur  cette  Homme,  M.  B a  payé  comptant 

au  vendeur,  qui  le  reconnaît  et  lui  en  donne 
quittance,  celle  de 

Quant  ît  la  balance  de restant  duc,  M. 

B s'oblige  à  la  payer  au  vendeur  {indi- 
quer le8  termes  de  paiement)  avec  intérêt. 


within  the  limits  of  Ihc   sald  city  or  town 

of ,  under  pain  of  «Il  damages  and  coHts 

in  favor  of  Mr.  B 

This  sale  is  thus  made  in  considération 

of  the  prioe  or  sum  of ,  in  piirt  piiyiiicnl 

whereof  the  vendor  hcrel)y  acknowlcdgcs 
to  bave  received  from  the  purrhascr  tlic 
sum  of ,  whereof  quit. 

As  to  the  balance  of....,sti  11  rcmaining  duo 
the  purchaser  hereby  biiulH  and  obliges 
himself  to  pay  the  same  to  the  vendor  (in- 
dicate  terms  of  pu  y  ment)  with  intcrest. 


Si  Ventrên  en  Jouisaance  du  fonda  est  fixée  à  une  époque  poitlérieure  à  la  cession  et  qu'on  ne  puisse 
faire  actuellement  Vétat  des  marchandises,  on  insère  ici  la  clause  suivante  ; 


Comme  condition  de  la  présente  vente, 
M.  B s'oblige  i\  prendre  toutes  les  mar- 
chandises qui  se  trouveront  dans  les  maga- 
sins à  l'époque  de  son  entrée  en  Jouissance. 
Le  prix  de  ces  marchandises  sera  fixé 
amiablement  entre  les  parties,  ou,  à  défaut 
d'entente  suivant  la  loi,  par  deux  experts 
respectivement  choisis  ou  nommés,  avec 
faculté  de  s'adjoindre  un  tiers  expert  en  cas 
de  désaccord.  L'état  descriptif  et  estimatif 
sera  déposé  pour  minute,  par  acte  devant  no- 
taire. Le  prix  de  ces  marchandises  sera 
payable  etc 


Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


As  a  condition  to  thèse  présents,  Mr.  B...., 
promises  to  tako  whatever  stock  shall  be 
found  in  the  said  stores,  at  the  date  of  his 
taking  i)ossession  of  the  said  business.  The 
priée  of  buch  goods  shall  bo  set  by  mutnal 
consent  between  the  partie»,  or,  in  default 
of  their  agreeing,  by  two  experts  respeot- 
ively  chosen  and  appointed,  according  to 
law,  with  the  right  of  appointing  a  third 
expert  in  case  of  their  disugreenient.  The 
statement  containing  the  description  and 
valuation  of  said  goods  shall  be  deposited 
with  a  notary,  by  an  authentic  deed  to  that 
eflt'ect.  The  priée  of  said  goods  shall  be 
payable ,  etc. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


4H3.— Vente  d'immeuble 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  cédé 
I  et  transporté,   avec    garantie    contre  tous 

troubles    et    évictions,  à  M.   B ,    etc., 

présent  et  acceptant  pour  lui-même  et  ses 
I  héritiers  et  ayant  cau»o,savoir:Cdêsignation). 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit,  comporte 
I  et  étend  de  toutes  parts,  circonstances  et 
dépendances  que  ledit  acquéreur  a  dit  bien 
I  connaître  et  en  être  satisfait. 

L'immeuble  présentement  vendu  appar- 
I tenait  au  vendeur,  etc.,  {établissement  de 
\fropriêfê  comme  ci-dessus,  »<"*  154  à  161.) 

En  vertu  des  présentes,  l'acquéreur  sera 
[le  propriétaire  et  pourra  jouir  et  disposer, 

dater    de  ce  jour,   dudit    immeuble , 

I circonstances  et  dépendances,  comme  de 
I  chose  lui  appartenant,  à  la  charge  de  payer. 

là  compter  du ,  la  rente  constituée  sur  la 

commutation  des  droits  seigneuriaux  dont 

est  grevé  ledit  immeuble,  d'acquitter  toutes 

I taxes  et  cotisations  non  encoi-e  échues  qui 

[s'y  trouvent  imposées,  et  de  souffrir  toutes 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath,  by  thèse  présents,  sold,  as- 
signed,  conveyed  and  niade  over,  with 
guarantee  against  ail  troubles  and  évictions, 

to    Mr.   B ,   etc.,    hereto    présent    and 

accepting  for  himself,  his  heirs  and  assigns, 
to  wit  :  {description) . 

As  the  whole  now  is  and  whereof  the 
purchaser  déclares  to  be  satisfied,  having 
seen  and  visited  the  same. 

The  property  hereby  sold  belonged  to  the 
vendor,  etc.,  {descHhe  titîe  as  above,  W'  154 
to  IGl). 

To  hâve,  hold,  use,  enjoy  and  dispose  of 
the  said  property  and  promises  by  the  pur- 
chaser, his  heirs  and  assigns,  as  their.Jown, 
henceforth  forever,  subject  to  the  paymeut 

from  and  after  the ,  of  the  constituted 

rent  on  the  commutation  of  the  seigiiiorial 
rights,  whereof  the  said  property  is  affected, 
and  to  ail  taxes  and  contributions  to  become 
due,  or  to  be  in  future  imposed  theroon  ; 
subject  also  to  ail  and  any  servitudes  ap- 
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PARTIE  II 


les  aervitnâes  apiHirenteH  ou  occnlteH  dont 
ledit  immeuble  peat  être  affecté. 

Cette  vente  est  faite,  moyennant  la  somme 
de ,  à-compte  de  laquelle  somme  le  ven- 
deur reconnaît  et  confesse  avoir  reçu  de 
l'acquéreur,  avant  l'ex/cution  des  présentes, 

celle  de ,  dont  quittance  pour  autant; 

quant  à  la  balance,  ou  somme  de ,  restant 

encore  due  sur  ledit  prix  de  vente,  elle  est 
stipulée  payable  par  l'acquéreur,  ses  héri- 
tiers ou  ayant  cause,  au  vendeur,  acceptant 
pour  lui  et  ses  héritiers  et  ayant  cause, 

en paiements  annuels,  consécutifs  et 

égaux  de....  piastres  chacun,  dont  le  premier 
deviendra  dû  et  échu  le jour  de pro- 
chain, et  les  autres,  successivement,  le 

jour  de ,  de  chaque  année  alors  suivante. 

Jusqu'au  parfait  paiement,  avec  intérêt  à 
compter  du 

Pour  sûreté  du  paiement  de  la  balance 
dndit  prix  de  vente  ci-dessus  constatée, 
l'immeuble  présentement  vendu  demeurera 
affecté  et  hypothéqué  en  faveur  du  vendeur, 
ses  héritiers  et  ayant  cause,  par  privilège 
spécialement  réservé. 
En  considération  des  stipulations  ci-dessus, 
le  vendeur  se  dessaisit  en  faveur  de  l'acqué- 
reur de  tous  ses  droits  de  propriété  et  autres 
sur  ce  que  dessus  vendu. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 


parent  or  otheiwise,  existing  on  or  ngainnt 
tbe  said  property. 

Tbis  sale  is  made  for  and  in  considération 

of  tbe  Bum  of ,  in  part  payment  wliereof  { 

the  vendor  acknowledges  to  bave  rereivcd 
from  tbe  purchaser,  before  the  exécution  of 
thèse  présents,  the  sum  of......  vbereof  quit. 

As  to  the  balance  or  sum  of ,  still 

remaining  due  on  the  said  price  of  sale,  the  j 
purchaser  hereby  binds  and  obliges  biniiieK', 
his  hoirs  and  assigna,  topay  the  same  totht 
vendor,  accepting  for  himself  his  beii.s  and  ! 

assigna,    in annual,    consécutive   and 

equal  instalments  of. dollars  each.  thej 

first  whereof  shall  become  due  and  payable  | 

on  the day  of....  .  next,  and  the  othei-8, 

consecutively,  on  the day  of cf  oach 

following  year,  until  full  payment,  witli  j 
interest  from  and  after  tbe 

As  a  security  for  tbe  payment  of  the| 
balance  of  the  said  price  of  sale  still  remain- 
ing due  as  aforesaid,  the  property  hereby  j 
sold  shall  remain  affected  and  hypothecated 
in    favor    of   the    vendor,  his    hoirs   aud| 
assigns,  by  privilège  specially  reserved. 

In  considération  of  the  above  stipulation.s,  1 
the  vendor  hereby  disseizes  himself,  in  favori 
of  tbe  pr.'chaser,  of  ail  hisrights  of  property  j 
and  other  rightt  .n,  to  and  upon  the  property  j 
hereby  sold. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


4A8o— Vente  de  nue  propriété 


Par-devant  Me ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  avec 
obligation  de  garantir  de  tous  troubles  et 
empêchements  quelconques, 

A  M.  B ,  etc.,  présent  et  acceptant,  la 

nue  propriété,  pour  y  réunir  l'usufruit  lors 
du  décès  du  vendeur,  des  immeubles  dont 
la  désignation  suit  :  (déngnation) . 

(^EtabîUsement  de  propriété,  V.  n"»  154  à  161.) 

L'acquéreur  disposera  desdits  immeubles 
comme  de  chose  lui  appartenant,  savoir  : 
pour  la  nue  propriété,  à  compter  de  ce  jour  ; 
et,  pour  l'usufruit,  à  compter  du  décès  du 
vendeur,  qui  s'en  est  réservé  à  son  profit  la 
jouissance  jusqu'à  cette  époque. 

L'acquéreur  sera  tenu,  en  vertu  des  pré- 
sentes, d'entretenir,  pour  le  temps  qui  en 
restera  à  courir  au  moment  du  décès  du 
vendeur,  les  baux  qui  existeront  à  cette 
époque  et  de  payer  et  acquitter,  à  compter  de 
son  entrée  en  jcaissance,  toutes  les  rentes 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

M,  A ,  etc., 

Wbo  hath.by  thèse  pre8ents,sold,a88igned,| 
conveyed  and  made  over.  with  guarantee 
against  ail  troubles  and  évictions,  into  MrJ 

B ,  etc.,  hereto  présent  and  acceptingJ 

the  bare  property  to  which  shall  be  addea 
the  usufruct  after  the  vendor's  deoeaseJ 
of  the  immoveables  hereinafter  describedj 
{description). 

{Statement  and  discripiion  of  title,  tee  no"  15-1 
to  161). 

To  bave,hold,  use  and  dispose  of  the  soid 
immoveable  property  as  bis  own,  to  wit  :  aa 
to  the  bare  property,  from  and  after  date  ol 
thèse  présents  ;  and  as  to  the  usufructl 
from  and  after  the  decease  of  the  rendorl 
who  hereby  reserves  for  his  benefit  the  en| 
joyment  tLereof  during  his  lifetime. 

By  virtue  of  thèse  présents  the  puroha.sei 
shall  be  bound,  from  and  after  the  deceas^ 
of  the  vendor,  to  continue,  until  tbe  tern 
of  their  expiration,  ail  leases  then  existing 
of  the  said  property,  and  to  pay  anq 
acquit,  from  and  after  bis  taking  posscssioi 
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n  or  ogninst 


let  contributions  seignenriales,  municipales 
jet  scolaires,  dont  sera  alors  grevé  ledit  im- 
I  meuble. 

De  son  c6té,  le  vendeur  s'est  obligé  de 
Ijonir  dudit  usufruit  en  bon  père  de  famille 

■  et  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
Ides  682  et  suivants  du  Gode  Oivil. 

Cette  vente  est  faite    moyennant,  etc., 

■  (tndtguer  le  prix  et  leê  terme»  de  paiement  et 
mpuLer  i«  privilège  du  vendeur  pour  garantie 
\iup:<n^. 

Pour  l'exécution  de  présentes,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


thereof,  ail  the  seigniorial,  municipal  and 
school  taxes,  rents  und  contributions  then 
imposed  on  tbe  said  property. 


This  sale  is  tfaus  made  for  the  price  or 

sum  of. ,  etc.,  (indieate  the  price  and  terme 

of  payment  and  etipulate  the  vendor^»  privilège 
and  eecuritiet  for  said  price). 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


''!i 


|j: 


4S4.-Vente  d'usufruit 


Par-devant,  etc. 

A  comparu: 

M.  A ,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu  avec 
lobligation  de  garantir  contre  tous  troubles 
|et  empêchements  quelconques, 

A  M.  B ,  etc.,  présent  et  acceptant. 

L'usufruit,  pendant  sa  vie,  d'une  maison 
|iituée  à ,  etc.,  {désignation). 

M.  B jouira  en  usufruit  seulement, 

■pendant  sa  vie,  de  ladite  maison  et  de  ses  dé- 

Ipendances  à  compter  du ,  et  il  en  tou- 

Ichera  les  loyers  à  partir  de  la  même  épo- 
Itiue. 

\{Et<tblissement  de  propriété,  V.  n»»  164  à  161). 

La  présente  vente  d'usufruit  est  faite 
linx  charges  et  conditions  suivantes,  que 

lu.   B a   promis    d'accomplir  et   aux 

pnelles  il  a  déclaré  se  soumettre:  lo  De 
Ihire  faire,  avant  son  entrée  en  jouissan- 
et  à  frais  communs  avec  le  vendeur, 
état  de  la  maison  ci-dessus  désignée  ; 
De  jouir  de  cette  maison  en  bon  père 
famille  et  sans  en  changer  la  nature 
la  destination  ;  3°  De  l'entretenir  en 
a  état  de  réparations  d'entretien  pen- 
ant  toute  la  durée  de  son  usufruit  ;  4P  De 
naffrir  les  grosses  réparations  qui  seront  à 
bire,  quelle  que  soit  la  durée  du  temps  qui 
fsera  employé  :  6»  De  payer,  à  compter  du 

,  les  contributions  de  toute  nature  qui 

euvent  et  pourront  grever  ledit  immenltle; 
^  De  ne  pouvoir  faire  aucune  réclamation 
nntre  le  vendeur,,  pour  raison  dudit  usu- 
'  lit,  dans  le  cas  de  perte  totale  de  ladite 
aison  résultant  d'un  cas  fortuit  on  de  force 
jeure  :  T>  De  payer  les  frais  et  honoraires 
(quels  ces  présentes  pourront  donner  ou- 
«rture. 

{Stipuler  le  prix,  les  terme»  de  paiement  et 
(privilège  du  vendeur). 
Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


Before ,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath,  by  thèse  présents,  sold,assign- 
ed,  conveyed  and  made  over,  with  guarantee 
against  ail  troubles  and  évictions,  unto  Mr. 

B ,  etc.,  hereto  présent  and  accepting, 

the  usufruct,  duringhis  lifetime,  of  a  honee 

situate  at ,  etc.,  {description);  to  hâve, 

hold,  use,  and  enjoy,  as  usufructuary,  the 
said  house  and  preiuises  by  Mr.  B...,  during 

his  lifetime,  from  and  after  the ,  and  take 

and  collect  the  rent  thereof  from  and  after 
the  same  date. 

{Statement  and  description  of  titles,  see  n°«  154 
<ol61). 
This  sale  of  usufruct  is  thus  made  under 
the following charges  and  conditions  to  which 

Mr.  B hereby  binds  and  obliges  himself  : 

1°  To  cause  to  be  made,  before  his  taking 
possession  of  the  said  house  and  premises, 
at  common  cost  with  the  vendor,  a  statement 
of  the  condition  in  which  the  said  house 
and  premises  will  be  then  fonnd  ;  2°  To  use 
and  enjoy  the  said  honse  in  a  husbandlike 
manner,  without  cbangingits  nature  or  des- 
tination ;  3°  To  maintain  the  said  house 
and  premises  in  ail  tenantable  repairs  dur- 
ing the  term  of  his  usufruct  ;  4»To  allow  ail 
greater  repairs  to  be  made  thereto,  whatever 
time  may  be  required  to  make  them  ;  5"  To 

pay,  from  and  after  the ,  the  taxes  and 

contributions ofany  nature  or  kind,  imposed 
upon  the  said  property  ;  6°  To  hold  the 
vendor  free  and  exempt  from  any  claims 
arising  from  the  fact  of  tbe  total  loss  of  the 
said  house  and  premises  during  the  term 
of  his  usufruct,  by  accident  or  main  force  ; 
7°  To  pay  the  cost  of  thèse  présents. 


iii" 


■f  |;i 


Iji 


■  ■     fit 

,  ( 
t 


I  j 


{Stipulate  the  price,  terme  of  payment, 
privilège  of  the  vendor). 


and 
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485*— Vente  à  réméré 


Par-devant  Me ,  etc., 

A.  compara  : 


M.  A. 


etc., 


Lequel  »,  par  ces  présentes,  vendu  avec 
obligation  de  garantir  contre  tous  troubles 
et  évictions,  mais  sous  la  réserve  de  la 
faculté  de  réméré  ci-après  stipulée. 

A  M.  B ,  etc.,  présent  et  acceptant,  les 

immeubles  dont  la  désignation  suit  :  (^dési- 
gnation). 

(^Mablisêement  de  propriété,  V.  n"*  164  to  161). 

M.  B jouira  et  disposera,  à  compter  de 

ce  jour ,  des  immeubles  présentement 

vendus,  comme  de  chose  lui  appartenant, 
au  moyen  des  présentes,  sauf  le  droit  de 
réméré  que  le  vendeur  se  réserve  d'exercer 
dans  les  termes  qui  seront  ci-après  établis. 

La  présente  vente  a  été  faite  aux  charges 
et  conditions  suivantes,  que  l'acquéreur 
s'est  obligé  d'exécuter  : 

1»  Etc ( V.  formule» précédentes). 

(^Stipuler  le  prix,  les  termes  de  paiement  et  le 
privilège  du  vendeur) . 

M.  A se  réserve  expressément,  pen- 
dant   ans  à  compter  d'aujourd'hui,  la 

faculté  de  réméré  sur  les  immeubles  vendus, 

en  remboursant  à  M.  B ,  en  sa  demeure, 

à ,  en  un  seul  paiement,  le  prix  priuci- 

pal  de  la  présente  vente,  ensemble  tous 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  ainsi  que 
les  réparations  nécessaires  et  celles  qui  au- 
raient augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  augmentation,  le  tout 
conformément  à  l'art.  1646,  du  C.  civ. 


A  défaut  par  M.  A d'avoir  effectué 

ces  remboursements  dans  les  délais  et  de  la 
manière  eidessus  fixés,  il  sera  déchu  de 
plein  droit  de  la  faculté  de  réméré,  et  M. 

B demeurera  propriétaire  incommuta- 

ble  des  immeubles  présentement  vendus, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  pro- 
cédure. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


Before,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Whohath,by  t^h^®  présents,  Hokl,  assigncd 
and  made  over,  with  guarantee  aguiuHt  ail 
troubles  and  évictions,  but  under  the  rescr\  e 
of   the    right    of   rédemption    hereinafter 

stipulated,   unto    Mr.   B ,  etc.,   heretol 

présent  and  accepting,  the  following  im- 
moveable  property  :  (description). 

(^Statement  and  description  of  titles,  see  n""  154I 
to  161) . 

To  hâve,  hold,  use,  enjoy  and  dispose  of 

I  the  properties  hereby  sold  by  Mr.  B ,  asl 

his  own,  from  and  after  the  date  of  the.se  1 
présents,  reserving  however,  in  favor  of  tliel 
vendor,  the  said  right  of  rédemption  underj 
the  conditions  hereinafter  established  : 

This  sale  is  thus  made  undcr  the  follow- 
ing charges  and  conditions,   to  which  thel 
purchaser  hereby  bindsand  obliges  himselfJ 

1"  Eté ,  (See  preceding  forms) . 

(Stipulate  the  price,  terms  0/  paymeni  amt^ 
privilège  of  the  vendor) . 

Mr.  A hereby  expressly  reserves  te 

himself,  his  heirs  and  assigns,  for  the  tern 

of. years  from  and  after  the  date  oi| 

thèse  présents,  the  right  of  rédemption  o({ 
the  property  hereby  sold,  by  reimbursina 
to  Mr.  B...,  at  his  domicile,  in  one  paymentJ 
the  price  in  principal  of  the  said  sale,  togeth] 
er  with  ail  costs  and  disbursements  occaH 
sioned  thereby  and  by  ail  necessary  repair^ 
and  any  other  repairs  which  will  hâve 
increased  the  value  of  the  said  propertyJ 
to  the  amount  of  snch  increase  ;  the  whol^ 
in  conformity  to  article  1646  of  the  Givij 
Gode. 

In  default  by  Mr  A ,  of  making  sucli 

reimbursementin  thedelay  above  stipulated  J 
his  right  of  rédemption  shall  be  forleitetf 

and   Mr.  B shall  remain  incominiitabH 

proprietor  of  the  immoveables  hereby  sold 
withoutany  act  of  procédure  being  rèquiredJ 


For  the  exécution,  etc. 
Done  and  passed,  etc. 


486.— Vente  de  droit  de  réméré 


Par-devant ,  etc. 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  cédé 
et  transporté  en  s'obligeant  à  garantir  con- 
tre tous  troubles  et  empêchements  quelcon- 
ques. 

A.  M.  B ,  etc.,  présent  et  acceptant,  le 


Before ,  etc. 

Game  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Who  hath,  by  thèse  présents,  sold,  cou 
veyed,  transferred  and  made  over,  witll 
guarantee  agaiust  ail  troubles  and  evictiousj 

unto  Mr.  B ,  etc.,   hereto  présent  an^ 

accepting,  the  right  of  rédemption  whick  bj 
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etc.,   hereto 


[droit  de  réméré  que,  suivant  un  contrat  pas- 
devant  Me ,  notaire,  le etc.,  M. 

I Â. s'est  réservé  la  faculté  d'exercer  pen- 
dant  année,  à  partir  du  jour  du  contrat, 

Uar  une  maison,  etc.,  par  lui  vendue  à  M. 

B ,   moyennant piastres,  etc.,  qui 

Uat  été  payées  par  celui-ci,  tel  qu'il  appert 
1  au  dit  acte. 

M.  B usera,  comme  bon  lui  semblera, 

là  compter  de  ce  jour,  de  la  faculté  de  rémé- 
I  ré  présentement  cédée  ;  au  moyen  dr  r^noi 

M.  A. l'a  mis  et  subrogé  dans  tons  les 

droits  qui  résultent  à  son  profit  de  l'acte 

Idu ,  ci-dessus  énoncé. 

(Jette  vente  a  été  faite  aux  charges,  clau- 

|!ie8  et  conditions  suivantes,  que  M.  B 

t'est  obligé  d'exécuter  : — De  rembourser  à 

IM.   A la  somme  de qu'il  a  payée 

pour  le  prix  de  la  vente  faite  par  le  contrat 

dudit  jour, ,   plus  les  frais  et   loyaux 

I  coûts  de  ce  contrat  ; — Et  de  remplir  toutes 
Iles  autres  charges  et  conditions  stipulées  en 

I  faveur  de  M.  G ,  dans  ledit  acte  du 

Cette  vente  est  en  outre  faite  moyennant  la 

■  somme  de ,  que  M.  B s'est  obligé  de 

I  payer  à  M.   A ,  en  sa  demeure  à , 

[dans mois  de  ce  jour,  avec  intérêt. 

Pour  exécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


virtue  of  a  deed  passed  before ,  notary, 

etc.,   he  bas  reserved  to  himself  for    the 

term  of. years,  from  and  after  the  date 

of  said  deed,  on  a  house,  etc.,  by  him  sold 

to  Mr.  G ,  under  said  <^eed,  for  the  sum 

of dollars,  to  him  paid  by  the  latter,  as 

appears  in  the  said  deed. 

To  hâve,  use  and  enjoy,  from  and  after 
this  date,  by  Mr.  B ,the  faculty  of  ré- 
demption hereby  to  him  transferred;  Mr.  A.... 
hereby  subrogatiug  him  to  that  effeot  in 
ail  his  rights,  title  and  claims,  resnlting  to 
his  benefit  from  the  said  deed. 

This  sale  is  thus  made  under  the  condi- 
tion that  Mr.  B shall  reimburse  to  Mr. 

G the  said  sum  of. ,  by  him  paid  to 

Mr.  A ,  as  the  price  stipnlated  in  the 

deed  above  mentiojied,  with  ail  costs  and 
disbursements  relating  thereto,  and  that  he 
shall  fulfil  ail  the  charges  and  conditions 

stipnlated  in  favor  of  Mr.  G in  the  said 

deed. 

This  sale  iS  further  made  for  the  price  or 

sum  of. ,  which  Mr.  B promises  to 

pay  M.  A ,  at  his  domicile,  in  the  course 

of months  from  this  date. 

For  the  exécution,  etc. 
Donc  and  passed,  etc. 


Noua  donnons  oi-aprèa  plutieura  clauae*  gui  entrent  fréquemment  dans  les  contrat*  de  vente. 

OLAUSE  D'INDIOATIOX  ET  DE  DÉLÉGATION  DE  PAIEMENT 
Voyez  ci-dessuB  noa  106, 107  et  108. 


Il 


CLAUSE  INDIQUANT  L'ÉTAT  CIVIL  DU  VENDEUR 
Vovei  ci-desana  Nos  162, 163, 164  et  166. 

4S7.— Paiement  au  moyen  du  service  d'une  rente  viagère 


Cette  vente  est  en  outre  faite  moyennant 

lone  rente  annuelle  et  viagère  de ,  que 

ll'acquéreur  s'oblige  de  payer  au  vendeur, 

|ea  sa  demeure  à ,  en  quatre  portions 

s,  de chacune,  et  de  trois  en  trois 

Inois,  à  compter  du ,  pendant  la  vie  et 

IjQsqu'au  décès  du  vendeur,  époque  à  laquelle 
Icette  rente  sera  éteinte  et  amortie,  et  l'im- 
Imeuble  présentement  vendu  en  sera  dégrevé. 

Â.  la  sûreté  du  service  exact  de  cette 
Itente  viagère,  ledit  immeuble  demeure,  par 
privilège  expressément  réservé,  affectée  et 
hypothéquée  au  profit  du  vendeur,  au 
Inoutant  de 

48».— Paiement  au  moyen  du 

Cette  vente  est  en  antre  faite  moyennant 

k  somme  de ,  pour  laquelle  l'acquéreur 

I  par  ces  présentes,  créé  et  constitué  une 

«nte  perpétuelle  de ,  qu'il  s'oblige  de 

tyer  au  vendeur  ou  &  ses  ayant  droits,  en 
\  demeure,  année  par  année,  par  paiements 
«mestriels  et  égaax,  à  compter  du ;  le 


This  sale  is  further  made  for  and  in  con- 
sidération of  an  annual  life  rent  of....,  which 
the  purchaser  hereby  bindsand  obliges  him- 
self to  pay  to  the  vendor,  at  his  domicile, 
at...., in  quarterly  instalments  of...  each,from 

and  after  the ,  during  the  lifetime  of  the 

vendor,  at  whose  death  the  said  life  rent 
sh-ill  be  extinguished  and  the  property 
hereby  sold  released  therefrom. 

As  a  security  for  the  punctual  payment  of 
this  life  rent,  the  said  property  is  specially 
hypothecated  in  faveur  of  the  vendor  to  the 
amount  of. 


service  d'une  rente  perpétuelle 

This  sale  is  further  made  for  and  in  con- 
sidération of  the  sum  of. ,  for  which  the 

purchaser  constitntes  a  perpétuai  rent  of. 

which  he  hereby  binds  and  obliges  himself 
to  pay  to  the  vendor,  his  heirs  or  assigns,  at 
his  domicile,  year  by  year,  in  eqoal  semi- 
annoal  payments,  from  and  after  the ,  the 
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premier  de  ces  paiemeats  devaat  échoir 

le ,  et  les  autres,  successivement,  le 

jour  de ,  et  de ,  dans  chaque  année 

alors  suivante,  jusqu'au  complet  rembourse- 
ment du  capital  et  des  arrérages  de  cette 
rente,  que  l'acquéreur  ne  pourra  faire  avant 

ans  à  compter  de  ce  jour,  et  cela  en 

un  seul  paiement,  et  non  autrement. 

A  la  sûreté  du  paiement  de  cette  rent-e, 
en  principal  et  du  service  exact  des  arrérages, 
etc. 


flrst  to  become  due  and  payable  on  the 

and  tue  others,  snccessively,  on  the Uay 

of. and in  eaoh  foUowing  year,  until 

the  fuU  reimbnrsement  of  the  capital  and 
arrears  of  the  said  rent,  which  the  purchaser 
shall   not  however  be  at  liberty  to  make 

before  the  expiration  of. yoars  from  aad 

after  the  date  of  thèse  présents,  in  one 
sinscle  payment,  and  not  otherwise. 

As  a  security  for  the  said  rent,  in  prin- 
cipal and  arrears,  the  property  above  des- 
oribed  and  sold  is  hereby  specially  hypo- 
thecated  in  favour  of  the  vendor. 


4MV.— Paiement  d'une  portion  du  prix  aveo  des  deniers  empruntés 


Cette  vente  est  en  outre  faite  moyennant 

la  somme  de ;  en  déduction  de  laquelle 

l'acquéreur  a  présentement  payé  an  vendeur 
qui  le  reconnaît,  celle  de 

Dont  quittance  d'autant. 

L'acquéreur  a  déclaré  que,  dans   cette 

somme  de ,  il  est  entré  celle  de ,  qu'il 

a  empruntée  de  M.  A ,  suivant  obligation 

passée,  etc.  :  Cette  déclaration  est  faite  par 
l'acquéreur  pour  satisfaire  à  l'engagement 
par  lui  pris  en  ladite  obligation,  afin  que 

M.  A soit  subrogé  dans  tous  les  droits, 

actions,  hypothèques  et  privilèges  du  ven- 
deur sur  l'immeuble  ci-dessus  vendu  ;  le  tout 
jusqu'à  due  concurrence  et  postérieurement 
au  vendeur,  lequel  exercera  ses  droits,  pour 
le  solde  du  prix  de  la  présente  vente,  en 
principal  et  accessoires,  avec  toute  préfé- 
rence et  antériorité  à  M.  A ,  conformé- 
ment à  l'article  1157,  du  Code  civil. 


This  sale  is  fnrthermade  for  the  priée  and 

Bum  of. ,  in  part  payment  whereof  the  i 

vendor  hereby  acknowledges  and  confesses 
to  hâve  received  from  the  purchaser  the  j 
snm  of. ,  whereof  quit. 

The  purchaser  déclares  that,  in  this  latter  1 
amount,  is  comprised  the  sum  of......  which 

he  has  borrowed  from  Mr.  A ,  as  appears 

by  a  deed  of  obligation  passed,  etc.    The 
above  déclaration  is  made  by  the  purchaser 
in  compliance  with  a  promise,  by  him  made  1 
in  the  said  deed  of  obligation,  in  order  thatl 

Mr.  A may  be  subrogated  in  ail  thel 

rights,  title,  privilèges  and  hypothecs  ofl 
the  vendor  in,  to  nnd  npon  the  property  | 
hereby  sold,  up  to  due  concurrence,  nextl 
after  the  vendor,   vho    shall    retain   duel 

precedeace  over  Mr.  A for  the  pay-l 

ment  of  the  price  above  stipnlated  in  prin- 
cipal and  interest,  in  conformity  to  articlel 
1166  of  the  oiv.  Code. 


41>0*— Déclaration  de  remploi  par  le  mari  à  son  profit 


M a  déclaré,  en  conformité  de  l'article 

1305  du  Code  civil,  qu'il  fait  cette  acquisi- 
tion des  deniers  provenus  de  l'aliénation 


qu'il  a  faite  d'un 


immeuble  qui  lui 

propre,  pour  le  prix  de ,  à  M...... 

acte  de  vente  passé  etc.,  et  pour  lui 
lieu  de  remploi. 


était 
,  par 
tenir 


Mr déclares,  in  conformity  to  article 

1305  of  the  civil  Code,  that  he  makes  thi^ 
purchase  with  moneys  arising  from  the 
aliénation  made  by  him,  of  a  property 
which  he  owned  as  propre,  for  the  price  oi 

snm  of. ,  to  Mr ,  by  virtue  of  ■  deea 

of  sale,  etc ,  and  for  the  pnr^ose  o\ 

replaoing  his  said  propre. 


4I>1.— Déclaration  de  remploi  par  le  mari  et  aoceptation  par  la  femme 


M.  et  Mme.  A ont  déclaré,  en  confor- 
mité de  l'article  1306  du  Code  Civil,  que 
l'immeuble  présentement  acquis  est  destiné 

k  tenir  lieu  de  remploi  &  Mme.  A ,  et 

que  le  prix  sera  payé  avec  des  deniers  pro- 
venant de  l'aliénation  qui  a  été  faite  par  M. 

A et  sadite  épouse,  d'un   immeuble, 

propre  à  cette  dernière,  situé  à ,  moyen- 
nant la  somme  de ,  suivant  contrat  passé 

devant  Me ,  notaire  susdit  ;  ladite  dame 

A acceptant  jormellement  ce  remploi. 


Mr.  and  Mrs.  A....  déclare,  in  conformité 
to  article  1306  of  the  Civil  Code,  that  tli^ 
said    property  is  purchased   with  money 
arising  from  the  aliénation  made  by  then 

to  Mr ,  for  the  price  or  sum  of ,  b j 

virtue  of  a  deed  of  sale  passed,  etc.,  of  i 

property  which  Mrs.  A owned,  as  propre^ 

and  for  the  purpose  of  replacing  the  same 

the  said  Mrs.  A hereby  formally  a(j 

cepting  snoh  replacement. 


aaraisîss 
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jn  the , 

ihe day 

year,  until 
japital  and 
)  purchaser 
ty  to  make 
rs  from  and 
ats,  in  one 
ise. 

jnt,  in  prin- 
r  abore  des- 
Bially  hypo- 
r. 

truntés 

thepriceand 

whereof  the 

%nà  confesses 

lurchaser  the] 

^  in  this  latter 

....,  as  appears 
led,  etc.    Thel 
the  purchaser 
,  by  himmadel 
,  in  order  thati 
led  in  ail  thel 

hypothecs  ofl 
i  the  propertyl 
jurrence,  aextl 
Il    retain   due] 

for  the  pay 
ilated  in  prin 

lity  to  articlej 


fit 

Imity  to  article 
[he  makes  thia 
Bing  froïtt  the 
Uf  a  propertv 
tir  the  price  oi 
firtue  of  •  deed 
the  pur^ose  ol 

la  femme 

^,  in  conformitl 
l  Code,  that  tuj 
i  with  moneyr 
made  by  theu 
I  gttm  of. 


41». -Déolaration  complétive  dans 

M.  et  Mme.   A ,   ont  déclaré  que  1» 

gomme    payée    présentement    est    le    prix 

moyennant  lequel  ils  ont  vendu  à  M 

un  immeuble  situé  à ,  propre  à  Mme. 

I  A ,  par  acte  de  vente  passé  le ,  etc. 

Au    moyen   de    quoi,   du    consentement 

formel  de  Mme.  A ,  l'immeuble  acquis 

Isora  et  demeurera  propre  et  lui  tiendra 
lieu  de  remploi. 


la  qulttanoe  du  prix  de  la  ventt  ' 

Mr.  and  Mrs.  A déclare  that  the  sum 

prosently  paid  is  the  price  arisiug  from  the 

sale  whioh  they  made  to  Mr ,  by  virtue 

of  a  deed  of  sale  passed,  etc.,  of  a  property 
owned  by  Mrs.  A as  propre. 

The  property  acquired  by  Mr.  and  Mrs. 

A shall  bherefore  be  and  remain  propre 

to  Mrs.  A ,  as  replaoing,  with  her  formai 

consent  hereby  given,  her  propre  alienated 
by  the  above  mentioned  deed  of  sale. 


498.— Clause  prohibant  les  nuisances  sur  l'immeuble  vendu 


Hsed,  etc.,  of 
Iwned,  as  propr« 
Icing  the  samfl 
by  formally  ao 


L'acquéreur  s'oblige  pour  lui-même  et  ses 
I  hoirs  et  ayans  cause  à  ne  pas  faire  usage  et 
à  ue  pas  permettre  l'uaage  des  bâtiments 
I  érigés  ou  qui  seront  à  l'avenir  érigés  sur 
I  l'immeuble  présentement  vendu,  comme 
tannerie,  fabrique  de  savon,  fabrique  de 
I  bouilloires,  auberge,  débit  de  liqueurs, 
lou  pour  tout  autre  objet  considéré  comme 
I  nuisance  pour  les  propriétaires  des  lots 
[adjacents  ;  ces  conditions  et  restrictions 
■  devront  être  considérées  comme  des  servi- 
Itades  non  apparentes  sur  l'immeuble  pré- 
hentement  vendu,  en  faveur  desdits  lots  \ 
lidjacents,  qui  appartiennent  actuellement 
|aa  vendeur. 

41>1.  —Clause  obligeant  le  vendeur  à 

Lo  vendeur  s'oblige  de  plus  à  faire  faire 
lians  délai  un  plan  subdivisant  l'immeuble 
|pré.sentement  vendu  en  lots,  qui  devra  et:  8 
"posé  comme  plan  de  subdivision  oilicielle 
Idadit  immeuble,  suivant  la  loi  ;  et  ledit 
peudeur  s'oblige  pour  lui-même  et  ses  hoirs 
p  ayans  cause,  aussitôt  après  le  dépôt  et  la 
ttiso  en  vigueur  dudit  plan  de  subdivision, 
ji  dégrever  toutes  les  rues  projetées  et  indi- 
Ruées  sur  le  plan  susdit  de  toutes  aifecta- 
|lions  hypothécaires  et  autres,  existant  en  sa 
bveur,  tant  pour  sûreté  du  paiement  du 
^rix  de  vente  présentement  stipulé  que  pour 
loat  autre  \>bjet. 

Et  le  vendeur  s'oblige  de  plus,  dans  les.... 
Jours  après  avis  par  écrit  de  tel  dépôt  dudit 
Blan  de  subdivision,  à  répartir  et  diviser 
[hypothèque  présentement  constituée  en  sa 
Vveur,  proportionnellement,  sur  les  dififé- 
leQts  lots  ainsi  subdivisés  conformément  au 
tit  plan,  et  à  limiter  et  restreindre  sadite 
lîpothèque  sur  chacun  desdits  lots  subdivi- 
s,  dans  les  proportions  ci-après  établies, 
pivoir  :  sur  les   lots  tenant  en  front  à  la 

Be ,  sur  le  pied  de contins  du  pied 

krré,  etc Et,  sur  paiement  d'un  montant 

présentant  ces  proportions,  ledit  vendeur 
|(ra  tenu  de  donner  mainlevée  entière  et 
ble  de  sadite  hypothèque  sur  chacun  des 
m  lots  sur  lequel  tel  montant  lui  sera  payé 
y  l'acquéreur  ou  ses  hoirs  ou  ayans  cause. 


The  purchaser  binds  and  obliges  himself, 
his  heirs  and  assigus,  not  to  use,  or  permit 
others  to  use  the  buildings  erected  or  whioh 
may  hereafter  be  erected  on  the  property 
hereby  sold,  as  a  tannery,  soap  or  bone 
factory,  boiler  works,  tavern,  liqaor  saloon, 
or  for  any  other  purposes  whioh  may  be 
considered  as  a  nuisance  to  the  proprietors 
of  adjoining  lots  ;  thèse  provisions  and  res- 
trictions to  be  and  remain  unapparent  ser- 
vitudes on  the  hereby  sold  property,  in 
favour  of  the  said  adjoining  lots  which  ao- 
tually  belong  to  the  vendor. 


procurer  une  subdivision  cadastrale 

The  purchaser  further  binds  and  obliges 
himself  to  cause  to  be  made  without  delay 
a  plan  subdividing  the  hereby  sold  property 
into  lots,  which  shall  be  deposited  as  the 
officiai  subdivision  plan  of  said  hereby  sold 
property,  according  to  law  ;  and  the  vendor 
binds  and  obliges  himself,  his  heirs  and 
assigns,  immediately  upon  the  deposit  and 
enforcement  of  said  subdivision  plan,  to 
discharge  ail  aud  any  streets  projected  and 
shown  on  said  plan  from  any  encumbrances 
aud  hypothecs  existing  in  his  favour  either 
as  security  for  the  payment  of  the  price  of 
sale  herein  stipulated,  or  for  other  purposes. 

And  further  the  said  vendor  binds  and 

obliges  himself,  within  a  délay  of. days 

from  notice  to  him  given  in  writiug,  of  such 
deposit  of  the  said  subdivision  plan,  to 
divide  the  hypothec  herein  created  in  his 
favour,  proportionately,  on  the  différent 
subdivision  lots  as  shown  on  said  plan,  and 
to  limit  and  restrict  his  said  hypothec  on 
each  of  said  subdivision  lots  to  the  propor- 
tions hereinafter  established,   to  wit  :  on 

the  lots  fronting  on streetat  the  rate  of.... 

cents  to  the  square  foot,  etc And  ou  pay- 
ment of  au  amoant  representing  the  propor- 
tions above  established,  the  said  vendor 
shall  be  bound  to  disoharge  and  finally  re- 
lease  from  his  said  hypothec,  any  of  suid 
lots  on  which  such  amount  shall  be  paid  to 
him  by  the  purchaser  or  his  heirs  or  assigns. 
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TARIF  DES  HONORAIRES 

DBS 

NOTAUIES  DE  U  PHOYINCff  DE  QUEDEC 


ARTICLE  I 

Ventes,  Promesaes  de  vente.  Echangea  et 
Cea»ion». 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  ou  la  valeur 
des  biens  étant  de 

1  9100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de .$  1  00 

2  Au-dessus  de  9100  et  n'excédant  pas  9200.  1  60 
»  Au-dessuB  do  9200  et  n'excédant  pas  9400.    2  00 

4  Au-dessus  de  9400  et  n'excédant  ûu  91.000   8  00 

5  Au-dessus  de    91.000  et   n'excédant   pas 

92.000 4  00 

0  Au-dessus  de  92,000  et   n'excédant   pas 

93,000. 600 

7  Au-dessus  de  93.000  et  n'excédant   pas 

^^000 6  OG 

8  Au-dessus  de   94,000  et    n'excédant  pas 

96,000 7  00 

0  Au-dessus  de   98.000  et  n'excédant   pas 

98.000 8  00 

10  Au-dessus  de  98,000  et   n'excédant  pas 

910,000 10  00 

Et  au-dessus  de  910,000  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 

ARTICLE  II 

Obligationa,  Traitêports,  Titree-nouAielê, 
La  considération  stipulée  dans  l'agite  étant  de  : 

1  910.)  ou  moins,  l'honoraire  sera  de 91  60 

2  Au-dessus  de  9400  et  n'excédant  pas  9800. .  2  00 
8  Au-dessus  de  9800  et  n'excédant  pas  92,000  3  00 
4  Au-dessus  de  92,000  et  n'excédant  pas  94.000  5  00 
6  Au-dessus  de  94,000  et  n'excédant  pas  98,000  7  00 
6  Au-dessus   de    98,000  et   n'excédant    pas 

912,000 10  00 

Et  au-dessus  de  912,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 

ARTICLE  III 

Marchés  et  Devis. 
La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de  : 

1  9100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de 9  8  60 

2  Au-dessus  de  9400  et  n'excédant  pas  9800  .    5  00 

3  An-dessus  de  9800  et  n'excédant  pas  92.000    6  00 

4  Au-dessus  de  92.000  et  n'excédant  pas  94,000  8  00 
6  Au-dessus  de  94,000  et  n'excédant  pas  90,000  10  00 
6  Au-dessus    de   90.000  et    n'excédapt   pas 

910.000 12  00 

Et  au-dessus  de  910,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 

ARTICLE  IV 

Batue  à  loyer. 
Le  loyer  annuel,  quelque  soit  le  terme  ou  la 


Notiriil  Feos  in  the  Pnviim  of  Qnebee 


.    ARTICLE   I 

Deedê  of  Sale,  Promise  of  Sale,  Exchange  and 
Aeeignment. 

When  the  amount  stipulated  in  the  deed  or  the 
value  of  the  property  is  the  sum  of 

1  9100  or  less,  the  fee  will  be 9 1  00  1 

2  Above  9100  but  nnt  exceeding  9200. 1  60 

8  Abovn  9200  but  not  exceeding  MOO..  2  00 

4  Above  9400  but  not  exceeding  91.000. 3  00 

6  Above  91.000  but  not  exceeding  92,000. ...    4  00 1 

6  Abnve  $2,000  but  not  exceeding  98,000. ...  5  00 1 

7  Above  93,000  but  not  exceeding  94.000. ...  6  00 1 

8  Above  94.000  but  not  exceeding  96.000. ...  7  00 1 
e  Above  90,000  but  not  exceeding  98.000. ...  8  00| 

10  Above  98,000  but  not  exceeding  910;000. . .  10  00| 

And  above  910,000.  an  additional  fee  ac- 
cording  to  the  amount,  trouble  and  cit>cuni- 
stances. 

ARTICLE    II 

Obligations,  Transfers,  Renetoal  Deedst. 
When  the  amount  stipulated  in  the  deed  is  : 

1  9400  or  less,  the  fee  will  be $11 

2  Above  9400  but  not  exceeding  980O 21 

3  Above  9800  but  not  exceeding  92,000. 3  ( 

4  AlMve  92.000  but  not  exceed&g  94.000 61 

6  Above  94,t00  but  not  exceeding  98.000 71 

6  Above  98.000  but  not  exceeding  912,000. ...  10  ( 

And  above  912,000,  an  additional^fee  ac- 
cording  to  the  amount,  trouble  and  circum- 
stances. 

ARTICLE    III 

Contracts  and  Spécifications. 
When  the  amount  stipulated  in  the  deed  is  : 

1  9400  or  less,  the  fee  will  be $21 

2  Above  9400  but  not  exceeding  MOO 6( 

3  Above  1 1800  but  not  exceeding  92,000. " 

4  Above  1 12.00  but  not  exceeding  94.000. .... 

5  Above  )  t4.00  but  not  exceeding  i8.000. 10 1 

6  Above  96.00  but  not  exceeding  910,000. ....  12 1 

And  »bove  910.000,  an  additional  fee  ac- 
cording  to  the  amount.  trouble  and  circum- 
stances. 

ARTICLE  IV 

Le€ues. 
When  the  annual  rent,  irreapective  of  the  oti 


,,.8urun« 
l'iiODoraii 


iMMi 


TARIF   DES   HONORAIRES   DBS   NOTAIRES 


6«1 


[DUe  Of  (MllN 


I,  Exehange  and 

\n  the  deed  or  the 
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$1001 
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II 

Renetoftl  Deedu. 
In  the  deed  te  : 

$11 

lng'$800 21 

ng$2,00a. 3 

iltional*fee  ac- 
»le  and  clrcum- 

III 
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pngîlO,000 12' 

Uitlonal  fee  ac- 
l)le  and  circu»»- 


IV 


gpectiveof  theotl 


durée  du  bail,  ou  la  conaidëration  dana  l'acte  étant 
de: 

1  $100  ou  moins,  l'honoraire  tiera  de $  1  00 

2  Au-dcfinuH  de  $I()U  ut  n'excédant  pas  $400.       1  60 
»  Au-desHUM  de  $400  et  n'uxcëdant  pas  $1,000    2  OU 

4  Au-deMiUMd«)$l,0()Ovt  n'excédant  pas  $2,000    3  00 

5  Ut  au-de8Hii8  du  $'i,()00  et  n'excédant  pas 

$4,000 4  00 

Et  au-de8f)UH  de  $4,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égfanl  iV  la  contiidératio»!,  aux 
troubles  et  aux  circonstancofi. 

ARTICLE  V 

Bauan  à  femie. 

Sur  les  baux    l'i    forme,  l'honoraire  sera 

de $2.00à$10  00 

«u  égard  à  la  considération,  aux  troubles  et 
aux  circonstances. 

ARTICLE  VI 

Quittances  et  Déchargea, 
La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de  : 

1  $400  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  00 

2  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $1,000    2  00 

3  Au-dessus  de  $l,000et  n'excédant  pas  $?,000    3  00 

4  Au-dessus  de  $2,00(>  et  n'excédant  pas  $4,000    4  00 

5  Au-dessus  do  $4,(K)0  et  n'excédant  pas  $O,0U0    5  00 

6  Au-dessus  de  $0,(X)Uet  n'excédant  pas  $8.000    6  00 
Et  au-<lessus  de  $8,0(K),  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  au  montant  payé,  aux  trou- 
bles et  aux  circonstances, 

ARTICLE  VII 

Vente»  d  constitution  de  rente,  Buitx  etnphytéoli- 
quca  et  atdrea  actes  de  cette  nature. 

Les  mômes  honoraires  que  ceux  flxés  par  l'art.  3, 
en  prenant  eu  considération  le  capital  que  repré- 
sente la  rente  ou  redevance  emphytéotique  capita- 
lisée À  $6  %. 

ARTICLE  VIII 

Testaments,  Contrats  de  mariage  et  Actes  de 
Société. 

Les  honoraires  du  notaire  pour  les  actes  de 

cette  nature  seront  de $3  à  $60  00 

suivant  la  valeur  de  la  fortune  ou  succession 
du  testateur,  des  avantajg;es  faits  et  assurés 
^r  les  conventions  matrunoniales,  ou  reten- 
ue et  la  nature  des  affaires  de  la  société. 
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ARTICLE  IX 

Donations. 

1  Sur  une  donation  de  meubles  l'honoraire 

I  sera  de $2  00  à  $10  00 

iuivant  la  valeur  des  meubles  ou  le  montant 
I  des  créances  ou  sommes  d'argent  données. 

2  Sur  une  donation  d'immeubles,  pure  et 

Uimple,  l'honoraire  sera  de $3  00  à  $12  00 

I  iuivant  la  valeur  des  immeubles. 

Et  lorsqu'il  y  aura  rétention  d'usufruit,  ou 
I  tente  spécifique,  ou  charge  d'entretien,  subs- 
I  tition  ou  autres  conditions,  il  y  aura  un  ho- 
1  Horaire  additionnel  proportionné  aux  trou- 
I  bieii  et  aux  circonstances. 

ARTICLE  X. 

Procurations. 

Sur  une  procuration  pour  un  objet  spécial 
llWoraire  sera  de $160à$300 


conditions  in.  or  the  length  of  the  leose,  or  other 
amounts  in  the  deed,  is  : 

1  $100  or  less,  the  fee  wiU  Ito  $  1  00 

2  Above  $100  but  not  exceeding  $400 1  60 

3  Abovo  $400  but  not  exceetling  $1,001). 2  00 

4  AlM>ve  $1,000  but  not  exceeding  $2,000 3  00 

6  Abuve  1*2,000  but  not  exceeding  $4,000 4  00 

And  above  $4,000,  an  additional  fee  accord- 
ing  to  the  amount,  trouble  and  circum- 
stances. 

ARTICLE  V 

Farm  Leasea 

For  Farm  Leases,  the  fee  will  be  f  rom  $2  to  $10  00 
according  to  the  amount,  trouble,  and  cir- 
cumstances. 


ARTICLE  VI 

Acquittances  and  Discharges. 
When  the  amount  stipulated  in  the  deed  is  : 

1  $400  or  less,  the  fee  will  be $  I  00 

2  Above  $400  but  not  exceeding  $1,000. 2  00 

8  Above  $1,000  but  not  exceeding  $2,000 3  00 

4  Above  $2,000  but  not  exceeding  $4,000 4  00 

5  Abovo  $4.000  but  not  exceeding  $0,000 5  00 

0  Above  $6,000  but  not  exceeding  $8,000 6  00 

And  above  $8,000,  an  additional  fee  accord- 
ing the  amount  paid,  trouble  and  circum- 
stances. 

ARTICLE  VII 

Deeds  ofSalewith  Constituted  Rente,  Emphyteutic 
Leases  and  other  Décris  oflike  nature. 

The  same  fées  as  those  stipulated  in  article  3, 
taking  as  the  amount  the  capital  of  the  annuity 
or  emphyteutic  rent  capitalized  at  $6  %. 

ARTICLE  VIII 

Wills,  Codicils,  Marriage  Covenants  and 
Deeds  of  Parfnership, 

The  fées  for  deeds  of  this  nature  will  be 

f  rom $3  to  $60  00 

according  to  the  value  of  the  fortune  or  the 
succession  of  the  testator,  the  advantuges 
derived  from  the  marriage  covenants,  or  tne 
extent  and  nature  of  tne  business  of  the 
partnership. 

ARTICLE  IX 

aifts. 

1  For  gifts  of  moveable  property,  the  fee 

will  l>e  from $2  00  to  $10  00 

accordinfT  to  the  value  of  the  moveables,  the 
amount  due  or  the  sums  of  money  given. 

2  For  a  simple  gifts  of  immoveable  pro- 
perty, the  fee  will  be  from $3  00  to  $12  00 

according  to  the  value  of  the  immovables.  . 

And  if  there  is  a  réservation  of  usufruct, 
spécifie  rent,  condition  of  maintenance,  sub- 
stitution or  othor  conditions,  an  additional 
fee  according  to  the  trouble  and  circum- 
stances. 

ARTICLE  X 

Powcrs  of  Attomey, 

For  a  power  nf  attorney  for  a  spécial  pur- 
pose,  the  fee  will  be  from $1  a)to$3  00 

S7 


'*;.' 


562 


TARIP    DBS  HONORAIRES   DES  NOTAIRiCH 


Sur  une  procuratiua  général,  de 18  00 

Sur  une  révocation  de  procuration,  de 91  60 

ARTICLE  XI. 

Engagement»,  Breveta  et  Traneporta  de  brevet. 

Sur  un  engagement  d'apprenti,  brevet  et 
traniport  de  orevet,  l'honoraire  sera  de  91 00  à  1|2  00 

ARTICLE  XII. 

Signiflcatione,  Notifleationa,  Protéta  et  Offrea- 
réellea. 

Sur  leH  octea  de  signification  et  notiflcation, 
protâte  et  procès-verbaux  de  Higniflcation  (les 
protêts  de  billets  et  lettres  de  change  excep- 
tés), l'honoraire  sera  de 93  00  à  $12  00 

selon  les  circonstances. 

ARTICLE  XIII 

Tranaporta  d'aaaurance  aur  la  vie. 

1  Sur  les  actes  de  transport  d'assurance  sur 

la  vie,  l'honoraire  sera  de 9'!,00  à94  00 

2  Sur  les  actes  de  notification  de  transport 

d'assurance,  de 92  UO  à    8  00 

ARTICLE  XIV 

Aetea  de  eautionnenient,  de  délégation  de  paiement, 
de  aubrogatUm,  Contrata  de  gaae,  ConatUu- 
tiana  de  rente  viagère,  Actea  dCindemniÀé  et 
Contre-lettrea. 

Lu.  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de  : 

1  9100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de 91  00 

2  Au-dessus  de  91U0  et  u'excédant  pas  9100. .     2  00 
8  Au-dessus  de  9100  et  n'excédant  pas  i^. .    8  00 

4  Au-dessus  de  9:^0  et  n'excédant  pas  9,2000   4  00 

5  Au-dessus  de  92.000  et  n'excédant  pas  94,000    S  00 

0  Au-dessus  de  94,000  et  n'excédant  pas  98,000    0  00 
Et  au-dessus  de  98,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu   égard  à   la   considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 

ARTICLE  XV 

Actea  de  ratification,  d'adhésion,  dw^uieecement, 
de  ceaaion  de  rang  d'hypothèqtu,  de  main 
levée,  déaiatement,  retionciation,  déclaration, 
et  autrea  aiciea  de  cette  eapèce. 

L'honoraire  sera  de 9100à9600 

suivant  les  circonstances. 

ARTICLE  XVI. 

1  Sur  les  actes  de  déclation,  de  transmission 

de  dépôts  en  banques  et  autres  ins- 
titutions financières,  l'honoraire  sera 
de 93  00à96  00 

2  Sur  les  actes  de  déclaration,  de  transmis- 

sion d'actions  de  banques  et  compa- 
gnies incorporées,  de 98  U)  à  96  00 

ARTICLE  XVII. 

1  Sur  les  actes  de  notoriété  purs  et  simples, 

l'honoraire  sera  de 92  60 

2  Sur  un  acte  de  notoriété  ollectant  des  droits 

successifs  ou  autres  intérêts  graves. . . .  96  00 

ARTICLE  XVIII. 

Actea  de  dépota  de  piècea. 

1  Sur  les  actes  de  dépôt  de  pièces,  de 91  60 


For  a  gênerai  power  of  attornuy 8  (10 

For  revocation  of  gênerai  powerofattorney    1  Ou 

ARTICLE  XI 

Apprenticeahipa,  Clerkahipa  and  Trunafera  uf 
the  aame. 

For  an  apprenticcship.  ulurkshipand  trans- 
fer  of  same,  the  fee  will  Ihs  froni 91  00  to  92  (XJ 

ARTICLE  XII 

Significationa,  Notifleationa,  Proteat  and  légal 
tetulera. 

For  deeda  of  signification  and  notiflcati<m, 
protests  and  ofHcial  reports  of  siicniflcation 
(except  protests  of  notes  and  bnis  of  ex- 
change), the  fee  will  he  from 98  00  to  912  UU 

accoraing  to  circumstances. 

ARTICLE  XIII 

Tranafera  of  li/e  inaurance. 

1  For  deeds  of  transfer  of  life  Insurance,  the 

fee  will  be  from 92  00  to  94  00 

2  For  deeds  of  notification  of  transfer  of  In- 

surance, from 92  00  to  9:^  00 

ARTICLE  XIV 

Deeda  o/SuretyaMp,  Délégation  of  Payment,  Sub- 
rogation», Deeda  of  Pledge,  cmiatifution  o/life 
rent,  deeda  of  indemniflâilion,  deeda  ofdefe(u- 
ance  f  contre-lettrea). 

When  the  amount  stipulated  in  the  deed  Ih  : 

1  9100orless,  the  fee  will  be $1  00 

2  Above  9100  but  not  exceeding  9400 2  00 

8  Above  9400  but  not  exceeding  9800 8  Ul 

4  Above  9800  but  not  exceeding  92,000. 4  00 

5  Above  92,000  but  not  exceedhig  94,000 5  00 

0  Above  94,(XX)  but  not  exceeding  98,000 U  00 

And  above  98,000,  an  additional  fee  accord- 

ing  to   the  amount,    trouble  and   circum- 
stances. 

ARTICLE  XV 

Deeda  of  ratification,  cotifirination,  compliance, 
ceaawn  ofpriority  of  hypothecary  daims,  re- 1 
Ua»e,  toaiver,  renuncialton,  déclaration,  w\d  \ 
othera  of  a  aimilar  nature. 

The  fee  will  be  from 9100to$50o| 

according  to  the  circumstances. 

ARTICLE  XVI 

1  For  deeds  of  déclaration  of  transmission 

of  bank  deposits  and  deposits  in  other 
flnancial  institutions,  tne  fee  will  be 

from 93  O0to*j( 

,2  For  deeds  of  déclaration  of  transmission 
of  bank  stocks  and  incorporated  coni- 
panies,  from 93  00tu$â( 

ARTICLE  XVII 

1  For  a  simple  deed  attesting  a  fact  {acte  de 

notoriété),  the  fee  will  be -.....$  5  i 

2  For  a  deed  attesting  a  fact  {acte  de  noto- 

riété) atTecting  rights  of  succession  or 
other  important  interests 5  ( 

ARTICLE  XVIII 

Deeda  of  Depoait. 
1  For  deed  of  deposit $  1  i 
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2  Et  un  honoraire  additionnai,  d* 000 

pour  chaque  attestation  de  pièma  dé* 
posées. 

ARTICLE  XIX 

CompromU,  Aeten  d'arbUnige,  Actea  tPaecord  et 
Traïuaeiwna, 

1  Sur    les    cuuipromis,     l'honoraire     sera 

de |8  00à$15  00 

suivant  les  troubles  et  les  circonstances. 

2  Sur  rapports  d'arbitres,  sur  l'importance 

de  l'objet  en  litige  et  le  trouble  et  les 
circonstances,  de $200à2000 


ARTICLE  XX 

Acte»  ds composition,  AtermoiententattautreaacteB 
d'arrangement  entre  créttnciers  et  débiteurê. 

Le  montant  sur  lequel  le  débiteur  ou  pour  le  paie- 
ment duquel  il  ol)ti<^ut  du  délai,etc.,  étant  de  : 

1  $5,000  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $10  00 

2  Au-dessus  de  $6,000  il  y  aura  un  honorai- 

re additionnel  de  $1,  eu  égard  à  la  con- 
sidération, aux  troubles  et  aux  circons- 
tances. 

3  Si  le  nombre  des  créanciers  qui  doivent 

signer  l'acte  est  de  plus  de  Dia),  le  no- 
taire a  dfoit,  en  bus  de  l'honoraire  ci- 
dessus  fixé,  à  un  honoraire  de  $1  pour 
la  signature  de  chaque  créancier  en  sus 
des  dix  premiers,  y  compris  la  vaca- 
tion ; 

4  Si  le  notaire  reçoit  instruction  de  convo- 

quer une  assemblée  de  créanciers,  pour 
1  avis  adressé  à  chaque  créancier,  pour- 
vu que  le  nombre  n'en  soit  pas  plus  de 
Dix,  pour  chaque  avis,  l'honoraire  sera 
de 060 

5  Pour  choiiue  avis .  additionnel 0  10 

0  Si  le  notaire  reçoit   instruction  d'assister 

à  une  assemblée  de  créanciers,  pour 
chaque  vocation,  l'honoraire  sera  ae. , .    4  00 


ARTICLE  XXI 


.$lOOto$50nB      xutelUs,  Curatelles,  Requêtes  au  tribunal,  etc. 


1  Sur  les  requêtes  ou  déclarations  pour  tutel- 

le ou  curatelle,  l'honoraire  sera  de $  3  00 

2  Sur  assemblée  de  parents  devant  notaire.     6  00 
H  Sur  l'avis  original  convoquant  l'assemblée     1  00 

4  Sur  chaque  copie  de  cet  avis 0  60 

5  Si  la  tutelle  a  plus  d'uue  cause,  un  hono- 

raire additionnel  de 2  00 

0  Sur  requête  à  la  cour  pour  faire  autoriser 
un  tuteur  ou  curateur  à  faire  certains 
actes  autres  que  pour  vendre  par  auto- 
rité de  justice  ou  liciter  uiT  immeuble 
ou  tous  autres  biens 6  00 

7  Sur  requête  à  la  cour  pour  obtenir  des  let- 

tres de  bénéfice  d'inventaire,  pour  au- 
tres Ans  analogues,  de $4  00  à  10  00 

suivant  le  troiiole  et  les  circonstances. 

8  Pour  préparer  le  cautionnement  des  héri- 

tiers iMnéflciaires,  de 2  00 

0  Pour  rédaction  des  avis  que  doit  donner 

l'héritier  bénéficiaire,  de 2  00 

1 10  Sur  requête  pour  apposition  des  scellés,  de  5  00 

11  Sur  tequAte  pour  levée  des  scellés,  de 8  00 


2  And  an  additional  fee,  of 

for  eaoh  attestation  of  depoait. 


563 


000 


ARTICLE  XIX 

Dttdê  c/ Comprontiss  and  Arbitration,  IHedi  of 
Agreement  and  Trtinêoctions, 

1  Por  deeda  of  compromise,  the  fee  will  be 

from $8  00  to  $16  00 

according  to  tbe  trouble  and  circum- 
stances. 

2  For  award  of  arbitrators,  according  to  the 

importance  of  the  object  in  trans- 
action, trouble  and  circiimstances, 
from  $2  00to$20  00 

ARTICLE  XX 

Deedê  of  composition,  and  other  deeds  ofsettlemmt 
belween  ereditors  and  debtors, 

When  the  amount  for  which  the  dehtor  com- 
pounds  or  upon  the  payment  of  which  he  obtaina 
delay  ia  : 

1  $6.000  or  less,  the  fee  will  be $  10  00 

2  Above  $6,000 an  additional  fee  of  $1.  accord- 

ing to  the  amount,  trouble  and  cir- 
cumstances. 

5  If  the  numberof  ereditors  who  should  sign 

the  deed  be  more  than  Ten,  the  notary 
has  a  ri|(ht  in  addition  to  the  above  fées 
to  a  fee  of  $1  for  eoch  additional  sig- 
nature of  creditor,  over  an  above  the 
flrst  ten,  including  attendance. 

4  If  the  notary  receives  instructions  to  call  a 
meeting  of  the  ereditors,  for  the  notice 
to  each  creditor,  provided  the  number 
does  not  exceed  Ten,  for  each  notice, 
the  fee  will  be 0  60 

6  For  each  additional  notice 0  10 

0  If  the  notary  receives  instructions  to  assist 

at  the  meeting  of  ereditors,  for  each 
sitting,  the  fee  will  be 400 

ARTICLE  XXI 

Tutorships,  Curatorshims,  Pétitions  to  tht 
Court,  &c, 

1  For  pétitions  or  déclarations  for  tutor- 

ships or  curatorships,  the  fee  will  be. .  .$  3  00 

2  For  faniily  council  beiure  the  notary 6  00 

3  Portheorigiiial  notice  calling  the  meeting    100 

4  Bach  copy  of  such  notice 0  60 

5  If  the  tutorship  is  for  than  one  object.  an 

additional  fee  of 2  00 

6  For  a  pétition  to  the  Court  to  authorize  a 

tulor  or  curator  t^  do  certain  acts  other 
than  sales  under  judicial  authority.  li- 
citations  of  immoveahles  or  other  pro- 
perty 6  00 

7  For  pétition  to  the  Court  to  obtain  an 

order  for  beneflt  of  inventory  or  for 
other  similar  purposes.  from.  .$4  00  to  $10  00 
according  to  the  trouble  and  circum- 
Btances. 

8  For  preparing  the  suretyship  of  the  bene- 

flciary  heirs 2  00 

0  For  drawing  up  the  notices  to  be  given 

by  the  beneficiary  heir 2  00 

10  For  pétition  for  afflxing  of  seals 6  00 

11  For  pétition  for  removal  of  aeals 8  00 
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ARTICLK  XXII 

InvenUtireii, 

1  Pour  nnSimivr  1»  pnfambule,    l'hnnorHim 

■•rà  dn «lu  (M  à  H()(N) 

2  Pour  chMiue  h«ura  d«  vacation,  loit  «u  bu- 

•     reau  du  iiotAiro,  1011  au  doiiiloilp  des 
partiua,  un  honoraire  a«lditionn«l  de. . .     4  00 

ARTIt'LB  XXIII 

Vente»  à  l'enchère  de  meublée  de  euceeeelon,  de 
faillite»,  ete. 

1  Pour  dresser  le  procès-verbal,  l'bonoraire 

s«radti :•  •• »8  00à  15  00 

De  plus  pour  cha<|ue  heure  de  vacation  pour 

la  vente 4  00 

ARTICLE  XXIV 

Ueltation»  et  vente»  par  autorité  dejuetice. 

Pour  le  temps  et  troubles  donnés  aux  procë- 
dés  dHino  licitation  volontaire,  com- 
prenant retjuAte,  avis  de  parents,  rap- 
port d'ox|>ert8,  préparation  du  cahier 
des  charKet*,  rhoiioruire,  en  su»  do  tous 
frais  de  voyage,  déliouraés  et  du  coût 
du  contrat  ciui  ne  devra  pas  être  moins 

de »00 

sera  de «IS  00  à  W)  00 

De  plus, 

1  2-par  cent  sur  les  premiers  $4,000  ou  frac- 

tion de  $4,000  du  prix  de  chaque  im- 
meuble ; 

2  1-par  cent  sur  cha(iue  mille  piastres  addi- 

tionnel ou  fraction  de  mille  piastres 
Jusqu'au  montant  de  trente  mille  pias- 
tres le  notaire  devant  avoir  droit  à 
aucun   honoraire    sur   tout    excédant 

de $aooo 

8  Pour  la  vente  de  parts  de  baiicnies  ou  d'au- 
tres institutions  industrielles  et  finan- 
cières, mômes  honoraires  que  sur  les 
immeubles. 

ARTICLE  XXV 

Acte»  de  partage,  de  liquidation,  de  reddition  de 
compte»  de  tutelle,  d'héritier»  bénéficiaire», 
d'industriel»,  d'exécuteur»  teetamentaire»  et  de 
niandataire». 

1  Pour  rédiger  le  préambule,  ou  l'exposé  des 

faits,  Phonoraire  sera  de <10  à$30  00 

Et  pour  chaque  heure  de  vacation,  un  hono- 
raire additionnel  de 4  00 

ARTICLE  XXVI 

Protêt»  maritime»,  Note»  de  protêt»,  Prêt»  à   la 

?}ro»ae,  Hypothèque»  »ur  vai»»eaujc  en  cou»- 
r'uctio7i.    Contre-lettre»    à    vente»    de»  vais- 
aeaiu: 

1  Sur  la   note  de   protêt,  -  l'honoraire   sera 

de $1  50^15  00 

2  Sur  certificats  de  note  de  protêt  de  $2  SO  à    8  60 

3  Sur  protêts  maritimes,  extension  de  protêt 

de...., $8 00 à  00  00 

4  Sur  rapports  de  visiteurs  et  arbitres,  lors- 

qu ils'agit  de  vaisseaux  de $3  00  à  10  00 

6  Sur  actes  de  prêt  à  la  grosse,  suivant  le 

montant  de $15  OOà  HO  00 

6  Sur  les  actes  d'hypothèque  sur  vaisseaux 

en  construction,  contre-lettres  à  vente 

de  vaisseaux,  mémos  honoraires  que 

sur  la  vente  d'immeubles. 


ARTICLE   XXII 

Inventorie», 

l  For  iireiMiring  tbi*  prenmble,  th»  fee  wili 

iw $liHii)  II)  $:«i  Kl 

2  For  each  hour  of  att«ndance  nither  at  lin* 
notary'soHIceorat  the  i-esidence  of  tlit> 
imrties  an  addilional  foe  of 4  (Kl 

ARTICLE  XXI II 

êMe»  al  aiietion  of  the  nurveable»  of  euecetieiiiiiK, 
ineolvencie»,  etc. 

1  For  drawing  up  the  officiai  report,  the  Uw 

willlwfrom $5(N)to$iri  (M) 

For  each  hour  of  attendancc*  at  the  sale,  an 

additlunal  fee  of 4  Ul 

ARTICLE  XXIV 

Llcitatioiu  and  »ale»  underjuditial  authurHy. 

For  the  time  and  trouble  devoted  to  the  pro- 
ceedings  of  a  voluntary  licitation,  coni- 
prising  the  |>etition,  notice  to  relativeH, 
experts  refMirt,  prei>aring  the  list  of 
charges,  «xriusivo  of  nll  travelling  ex- 
pensesand  disburHenientHand  exclusivt' 
of  the  cost  of  thu  deed  of  sale  for  whirli 

the  notary  bas  a  riglit  to  at  leust 5  INI 

the  fee  will  Im:  froni $15  00  to  $:«)  Ul 

In  addition, 

1  2-per  cent  on  the  flrst  $4,000  or  fraction  of 

$4,000  of  the  price  of  each  inimoveable  ; 

2  1-per  cent  on  each    additional  thousand 

dollars  or  fraction  of  $l,0<iO  to  tliu 
amount  of  $30,000,  no  additional  foe 
being  allowed  to  the  notary  on  any 
amount  exccedlng $!)0,(XIO  00 

H  For  thu  sale  of  lumk  shares  or  shares  in 
other  flnanclal  institutions,  the  fues 
will  l)e  the  same  as  case  of  immoveabies. 


ARTICLE  XXV 

For  Deed»  of  Partition,  of  Rendering  ofAcrountn 
by  tutor»,  beneflciiiry  heir»,  firme,  Teattimenl- 
ary  Ewecutor»  atul  Attorneys. 

1  For  preparing  tho  preanible  or  preliininary 

observations,  the  fee  will  ho.  $10  00  to  $  80  OU 
and  for  each  hour  of  vacation,  an  addi- 
tional fee  of 4  (JO 

ARTICLE  XXVI 

Maritime  Proteeta,  Noling  Proteet»,  Bottnmry 
botul»,  Mortgage»  on  ve»»ela  in  couree  of  cou- 
etruction,  Defeaeance  to  »ale  of  veeeel». 

1  For    noting    protests,     the    fee    will    be 

from $1  50  to  «  5  00 

2  For  certificates  of  note  of  protest,  the  fee 

will  be  from $250to$3liO 

3  For  maritime  protests,  extention  of  protest, 

from $8  00  to  (W  00 

4  For  report  of  survevor  or  arbitrator  in 

maritime  cases,  from $6  00  to  10  00 

6  For   bottomry    bonds,    according    to  the 

amount,  from $15  00  to  30  00 

0  For  mortgiiges  on  vesfiels  in  course  of  con- 
struction, defeasance  to  sale  of  vessels, 
the  same  fées  as  for  the  sale  of  immove- 
abies. 
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ARTirLR  XXVII 

DfrUiniHonH  jHiitr  lenjlnii  tfenrégiatrtnient. 

1  Pour  tout«  ilëolaration  île  dëcèN  ou  nutrea 

déc'InmtionN  et  nvi*  i'xIk's  |mr'tu  CinIk 
rivll  p«nir  !<•«  HnM  d'itnréKlHtrcnit'nt, 
rhonorain»  M*rn  d«t $1  0()  à  HiniO 

2  Pour  c-hnciud  dHWTrlption  d'iinniouMc,  un 

miN  «In  In  pr<llnt^rv 0  OO 

3  Nur  dt^clnrntlon  fntte  un  vertu  du  Ntntut  du 

Cnnnda,  H7  Vict.,  tlmp.  SI,  hI  In  décla- 
mtloii  n  aiN)  mota  ou  niolna 1  00 

4  Rt  pour  cha(|ue  r(<nt  niota  addltlonel 0  60 

ARTICLE  XXVIII 

Dana  toua  lea  nctea,  (|uund  lo  cna  n'eat  nna 
autrt*ni4<nt  prévu  par  une  autre  article 
du  prëHent  tarif,  le  notaire  n  droit  À  un 
honoraire  additionel  de 0  61) 

Sur  chaque  di^Hisnation  d'immouhle  et  do 
titrea  de  crAnneex,  en  huh  de  la  pro- 
nilère,  aur  chaque  intervention  et  aiir 
chaque  trauHport  d'asaurance. 

ARTICLE  XXIX 

Rapport»  de»  prtiticiena, 

1  Pour  rédaction  de  rap|>ort  do  praticien, 

d'ohaervatiouH  et  reiiHelKnenientH,  etc., 
l'honoraire  aéra  de fâ  (K)  à  $20  00 

2  Si  le  t«ni|>H  eniployt^  excède  aix   heures,  un 

honoraire  additionel  de 4  (10 

iwr  heure. 

ARTICLE  XXX 

Copies,   E.i'trtiitH,    CoUnliaiis   d'itvte,  naaititancea, 
voyagea  etdébouraéa  du  iwtaire. 

Outre  lea  honoraires  ci-deaaua  pour  lea  originaux 
des  acte,  tout  notaire  aura  droit  à  : 

1  Pour  lea  copies  d'acte,  à $  0  15 

Par  cent  mots,  et 0  50 

Pour    la    collation    et    chiu|uo    certificat 

d'authenticité,  nuirune  copie  ne  devant 
âtre  de  moins  de 1  00 

2  Pour  l'extrait  authentique  d'un  acte  délivi-é  par 

le  notaire,  'M  centina  |mr  cent  mots  et  60  cen- 
tina  pour  le  rertitlcnt  d'authenticité. 
:<  Pour  entendre  lea  itartiea,  examiner  leurs  titres, 
recevttir  les  instructiona,  etc.,  pour  préparer 
un  acte  aonunaire  ou  autre  document,  pour 
chaque  heure  employée  à  cette  fin $1  (10. 

4  Pour  la  recherche  d  un  acte,  ipiand  la  date  est 

donnée,  20  centina  ;  pareille  somme  pour  clia- 
f|ue  année  afldltionnellc  n'excédant  pas  5  an», 
quand  la  date  n'est  |ms  donnée,  et  10  centina 
|iour  chaque  année  en  aua  des  cinq. 

5  Pour  asaiater  à  la  confection  d'un  teatanient, 

d'un  codicile,  d'un  inventaire  ou  autre  acte, 
le  second  notaire  aura  droit  à  $2  pour  la 
première  heure  et  à  $1  par  heure  pour  le 
reste  du  temps. 

O  Pour  toub  lea  autre?  cas,  chaque  fols  qu'un 
notaire  se  rendra  pour  instrumenter  ou  se 
rendra  et  aaaiatera  à  l'exécution  d'un  acte, 
hora  de  son  étude,  lorsiiue  le  tempa  employé 
n'excédera  i>aa  une  heure,  Il  aura  droit  à  un 
honoraire  ae  $1  et  à  $1  pour  chaque  heure 
en  sus,  avec  mêmes  honoraires  pour  le  temps 
de  retour. 

7  Si  le  tarif  n'a  pas  déjà  fixé  un  honoraire  spécial, 
tout  notaire  aura  droit  à  un  honoraire  de  $1 
pour  chaque  assistance  au  bureau  d'enregis- 
trement, au  palais  de  justice  ou  ailleurs,  pour 


ARTU^LE  XXVII 

Itetlanitimië  requirrd  for  rrgiatrallon,  Ae. 

1  For  each  déclaration  of  death  or  other  do- 

clatlon,  or  notice  icquired  l>\'  the  Civil 
CimIo  for  regiat ration,  the  u'«  will  lie 
front Il  00  to  9.4  01) 

2  Andforcai'hdeNcrlptiiinofaii  iinnioveable, 

in  addition  tothe  tirât 0  6U 

8  For  a  déclaration  iiiade  iinder  and  l>"  virtue 
of  the  I4tatutea  of  Canada,  H7  Victoria, 
chnp.  «n.  If  the  aame  containa  !illO  worda 

or  le«i I  00 

4  And  for  each  lU)  worda  In  addition 0  60 

ARTICLE  XXVIII 

In  ail  deada.  when  iiot  otherwiae  providinl 
for  by  the  présent  tarilT,  the  notary  haa 
the  right  to  an  additional  fee  of 0  60 

On  each  deacriiitlon  of  immi>vealili>  pro- 
|)erty  in  aduition  to  the  tirât,  and  tho 
same  foi'  each  intervention  and  for  each 
tranafer  of  iiiauraiice. 

ARTICLK  XXIX 

Reporta  of  Priiitilionera, 

1  For  drawing  of  priu'tltioner's  report,  obaer- 

vations  and  Informationa,  Ace,  the  fee 

will  Iw  from «0  to  92»  00 

2  If  the  tlnie  devoted  excoeda  0  hoiira,  an  ad- 

ditional feo  of 4  00 

por  hour. 

arti(;le  XXX 

Copie»,  Extrnit»,  CatnjHtring  Decd»,  attendnnee» 
and  tnivelting  ofltie  notary. 

In  addition  to  the  feea  hereliilMivo  mentloned  for 
the  original  of  deeda,  each  notary  haa  the  right  to 
charge  : 

1  For  ail  copies  of  deeda 9()  16 

Per  100  worda  and 0  50 

For  coinparlng  and  each    certiflcate    of 

authenticity,  nocopy  lieing  leaa  than. .      1  00 

2  For  an  authentic  extract  of  a   deed  delivered 

by  the  notary,  .SO  conta  p<>r  100  worda  and  60 
cents  for  the  certiflcate  of  authenticity. 

8  For  hcarlng  the  parties,  examiiiing  titlea,  déSda 
and  pa|>ers,  l'cceiving  instructiona,  &c.,  pre- 
narliig  n  deed,  sunimarv  or  other  document, 
lor  each  hour  «'iiipioved,  $1. 

4  Forthesearch  of  a  <ïecd  when  the  date  ia  glven, 
20  cents,  and  a  iike  siini  for  each  additional 
yoar  not  exceadiiig  5  ycara,  when  the  date  la 
not  glven,  and  10  cents  for  each  additional 
year,  over  and  above  the  Ave  yeara. 

6  For  aosisting  at  the  exécution  of  a  will  or  a 

cmllcil,  or  of  a  inveiitory,  the  second  notary 
has  the  right  to  9'i  for  the  itrst  hour  and  91 
per  hour  for  the  rest  of  the  time. 

0  In  ail  other  cases  whenever  the  notary  attends 
in  order  to  exécute  a  deed,  or  attends  for  the 
puriioae  of  any  deed,  out  of  bis  oflBcc,  when 
the  time  empfoyed  does  not  exceedone  hour, 
he  as  a  right  to  91,  and  91  for  each  addition- 
nai hour,  with  the  samc  feea  for  time  of 
return. 

7  When  there  is  no  spécial  fee  alreadv  fixed  by 

the  tariiT,  each  notary  bas  the  right  to  a  fee 
of  91  for  each  attendance  at  tne  regiatry 
office,  at  the  Court  House,  or  elsewhere  on 
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affaircH  prnfeMionnelles,  Inrpqiip  le  temitH 
emplnvë  n'excédera  pnR  uneheureetlormiu  il 
l'excédera  $1  pour  chaque  heure  en  sus. 

8  Tout  notaire  i|ui,  j'O"*'  i'exdcutinn  d'un  acte  ou 
autres  devoira  professionnelH  requis  de  lui, 
s'éloignera  de  son  ëtude  plus  d'un  quart  de 
luille  aura  droit  à  des  frais  de  voyage  et  à  ses 
déboursés. 

0  Tout  notaire  requis  d'exercer  sa  profession  la 
nuit  aura  droit  à  des  honoraires  et  frais  de 
voyage  du  double  de  ceux  anxc|iu>lH  il  aurait 
droit  en  instrumentant  durant  le  jour. 
10  En  sus  des  honoraires  ci-dessus  flxés,  si  le  cas 
n'est  pas  autrement  prévu  por  le  tarif,  le  no- 
taire aura  droit  h,  des  honoraires  à  raison  de 
ses  soins,  démarches,  examen  et  étude  ue 
pièces,  séances,  conférences,  vacations,  cor- 
respondances, recherches,  et  du  travail  qu'il 
aura  donné,  ou  k  raison  de  la  responsahilité 
exceptionnelle  qu'il  aura  encourue  et  de  l'im- 
portance de  l'affaire  (|ui  lui  aura  été  confiée. 


professional  business,  when  the    time  cni- 

ftloyed  does  not  exceed  one  hour,  and  vihvu 
t  d()es,  $1  for  each  additional  hour. 
8  Whencverihe  notary,  for  Ihe  exécution  nf  n 
deed  t)r  other  profersional  dnty,  bas  to  mi 
furtherthan  a  qiiarter  of  a  mile  froni  IiIn 
ofHce,  lie  has  a  right  to  travelling  nnd  (itlicr 
expenrcs. 
0  When  the  notary   is  rcquirrd  to  cxcrcihc  liis 

Srofession  liy  night,  he  shall  bave  a  riulit  hi 
ouble  the  nmount  of  the  fecs  allowrd  cTiiiinK 
the  day  and  travelling  expenses. 
10  In  addition  to  the  fées  aliove  fixcd,  each  no(m  y 
bas  a  right  to  professional  fées  nccnidiiiK  ici 
his  care,  trouble,  examinât ifm,  rcndiiiK  nf 
documents,  sittings,  conférences,  vacntinns, 
correspoiidences,  rescarcheH.and  work  wliicli 
he  ma  y  hâve  done,  or  accoiding  to  tlict'x- 
ceptional  responsibility  lie  niay  iiave  incnr- 
red  in  the  course  of.  the  business,  or  finnjly 
according  to  the  imixirtance  of  the  nuit ti'V 
ontrusted  to  him. 
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Si  1«  titre  ou  document  enr^gitlré  ne  ccntif  nt 

f)as  le  numéro  cfficiel  d'un  immeuble,  mais  que 
e  numéro  de  l'immeuble  afiecté  soit  donné  par 
un  avis  en  vertu  de  l'article  2168  du  Code  Civil 
du  Bas  Canada,  ou  par  déclaration  ayant  cet  effet, 
le  titre  ou  document  et  l'avis  ou  la  déclaration 
seront,  quant  tV  l'entrée  à  l'index  aux  immeubles, 
considérés  comme  un  seul  acte. 

6.  Four  l'enregistrement  de  déclaration  ayant 
trait  aux  sociétés,  S.  K,  du  B.  C,  ch.  05,  en  vertu 
du  statut. 

Si  la  déclaration  ne  contient  pas  plus  de  400 

mots 50 

Et  pour  chaque  lUO  mots  en  sus 05 

Et  pour  l'enregistrement  de  déclaration  ayant 
trait  aux  compagnies  incorporées,  40  Vict.,  eu.  15 
et  45  Vict.,  chap.  47,  en  vertu  du  statut 1  00 

DÉPÔTS   ET   RADIATIONS. 

7.  Pour  les  dépôts  requis  par  l'acte  43-44  Vict., 
ch.  25,  sec.  15  en  vertu  du  statut  : 

Avis  de  vente  par  le  shérif,  pour  chaque  lot....  10 

Adresses  de  créanciers,  pour  chaque  adresse...  50 

Avis  de  vente  municipale,  pour  chaque  lot 10 

8.  Pour  la  production  de  tout  document  auto- 
risant mne  radiation  y  compris  les  annexes 50 

9.  Pour  chaque  mention  en  marge  des  registres, 
nécessaire  pour  ettectuer  lu  ladialion  d'un  enre- 
gistrement d'hypothèque  ou  charge  réelle 50 

10.  Four  la  recherche  requise  pour  faire  les 
radiations  ou  mentions  en  marge,  quand  le  nu- 
méro ou  la  date  de  l'enregistrement  n'est  pas 
donné,  pour  chaque  année  postérieure  à  la  date 

de  l'acte 10 

Mais  aucun  honoraire  ne  sera  accordé  pour 
telles  recherches  dans  les  cas  de  radiations,  en 
vertu  de  vente  par  (>hérif  ou  autre  titre  ayant 
pour  effet  de  purger  l'immeuble  de  ses  hypo- 
thèques ou  charges  réelles. 

11.  Pour  le  dépôt  et  l'entrée  du  certificat  de 
mainlevée  de  saisie  requis  par  l'acte  43-44  Vict., 

ch.  25,  sec.  15,  en  vertu  du  statut 50 

KbcUBRSBS  et  CERTIFICATS  D'HYPOTHEQUES  OU  D'eN- 
RÉOISTREMENTS  DANS  I.ES  DIVISIONS  d'eNRÉOISTKE- 
MENT  ou  LES  FLANS  ET  LIVRES  DE  RENVOI  OFFICIELS 
SONT  DÉPOSÉS  ET  EN  VIOUEUU. 

12.  Pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie  de 
numéro  officiel  mentionné  dans  une  réquisition 
pour  un  certificat,  savoir  : 

Four  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel,  ou 
première  partie  ou  seule  partie  d'un  numéro  offi- 
ciel      20 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de 
numéros  suivants 10 

Et  pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie  de 
numéro  officiel  au-dessus  de  25 02 

13.  Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  droit 
réel  affectant  encore  un  numéro  officiel  ou  partie 
de  numéro  officiel  indiqué  dans  la  demande  y 
compris  les  transports,  subrogations,  avis,  quit- 
tances se  rapportant  à  tel  hypothèque  ou  droit 
réel,  ainsi,  que  les  recherches  et  écritures 75 

Et  tous  les  numéros  officiels  et  parties  de  nu-  - 
méios  officiels  affectés  par  la  même  hypothèque 
ou  charge  réelle  seront  traités  comme  s'ils  ne 
constituaient  qu'un  numéro. 


If  the  titleor  dodmciit  ugitleicd  drrsMt 
contBin  the  officiai  nuniber  of  an  immoveablo, 
but  that  the  number  of  the  iuimoveable  f  ffecteil 
be  ({ivc-n  by  a  notice  under  article  2168  of  the 
Civil  Code  of  Lower  Canada,  or  by  a  déclaration 
havingthat  fffect,  ihe  title  or  document  and  the 
notice  or  déclaration  shall,  with  respect  to  t). -^ 
entry  in  the  index  to  immoveables,  be  counted 
as  one  deed. 

6.  For  the  registration  of  déclarations  relating 
to  partnerships.  (R.  S.  of  !..  C,  chap.  65,  under 
the  Statute)  : 

If  the  déclaration  does  not  contain  more  than 

400word8 50 

And  for  every  additional  100  words Oô 

And  for  the  registration  of  déclaration  relating 
to  incorporated  companies,  40  Vict.,  chap.  15,  and 
45  Vict.,  chap.  47  (under  the  Statute) t  UO 

DEPOSITS  AND  OANCEIXATIONS. 

7.  For  the  deposits  lequired  by  the  Act  43-44 
Vict.,  chap.  95,  sec.  15  (under  the  Statutei  : 

Notice  of  8heriff''8  sale — for  each  lot 10 

Creditor's  address, — for  each  address 50 

Notice  of  municipal  sale,— for  each  lot 10 

8.  .For  the  production  of  any  document  author- 
izing  a  cancellation,  including  the  documents 
snnexed .50 

9.  For  each  entry  in  the  niargin  of  the  office 
register,  necessary  to  effect  the  cancelling  of  a 
registration  of  hypoth'ec  or  rcHl  charge 50 

10.  For  the  search  required  to  niHke  tlie  cnn- 
cellations  or  marginal  entries,  when  the  number 
or  date  of  registration  is  not  given,  for  ench  yenr 
subséquent  to  the  date  of  the  deetl 10 

But  no  fee  shall  be  given  for  siich  searches  in 
the  cases  ot  cancellation,  in  virtue  of  sherifl's 
sales  or  other  title  having  for  effect  to  discharge 
the  immovaable  from  ail  hypothecs  or  real 
charges. 

11.  For  the  deposit  and  entry  of  the  certificatc 
of  release  from  seizure  required  by  the  Act  43-44 
Vkst,  chap.  25,  sec.  15  (under  the  Statute) ôU 

SeAKGHBS  AND  GERTIFICATES  OF  UVPOTUECS  OR  REGIS- 
TRATION IN  THE  REOISIIIATION  DIVISIONS  WIIKHE 
THE  OFFIOIAL  PLANS  AND  BOOKS  OF  REFËRENCK 
ARE   FYLED   AND   IN  FORCE. 

12.  For  each  officiai  number  or  part  of  tho 
same  mentioned  in  a  réquisition  for  a  certificate, 
to  wit  : 

For  the  first  or  the  oniy  officiai  number  or  the 
iirst  or  only  part  of  an  officiai  number 20 

For  each  of  the  24  subséquent  nunibers  or  part 
of  the  followingnumbers 10 

And  for  each  officiai  number  or  part  of  officiai 
number,  over  25 Oi! 

13.  For  each  hypotheo  or  other  real  right  still 
affecting  an  officiai  number  or  part  of  an  officiai 
number  indicated  in  the  request,  including  the 
transfers,  subrogations,  notices,  acquittance»  hav- 
ing référence  to  such  hypothec  or  real  right,  us 
well  as  ail  searches  and  writings 7ô 

And  ail  officiai  numbers  sud  pirt  of  officiai 
numbers  subjoct  to  tho  same  hypotheo  or  leal 
charge  shall  be  dealt  with  as  if  tney  constituted 
but  one  number. 
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14.  Pour  toute  mention  de  radiation  partielle 

ou  totale  attestée  sur  un  certificat  déjà  livré 50 

15.  Pour  le  certificat  ou  état  certifié  par  le  lê- 
gistrateur,  contenant  les  entrées  à.  l'article  13  ci- 
dessus,  sans  égard  au  nombre  de  mots  y  contenus    50 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recher- 
che, d'après  les  règles  ci-dessus  établies,  ne  s'é- 
lèvent pas  à  $1.00  le  rcgi-^trateur  aura  néanmoins 
droit  pour  tel  certificat  à I  00 

16.  Les  7  articles  suivants  17,  18, 19,  20,  2l,22et 
23  8'appliqueront  aux  recherches  et  aux  certifi- 
cats d'après  l'index  aux  noms,  et  non  d'apiès 
l'index  aux  immeubles. 

RkCIIRRCHES  ou  certificats  D'HYPOTHèQUES  OU 
U'E.NRÉaiSTKEMKNT  OU  IM  CADASTRE  N'EST  FA3 
ENCORE  EN  VIGUEUR  OU  DANS  LESQUELS  LE  DÉLAI 
ACCORDÉ  AU  RENOUVELLEMENT  N'EBT  PAS  ENCORE 
EXPIRÉ. 

17.  Pour  la  recherche  dans  l'index  aux  noms 
sous  le  numéro  d'une  peri^onne  quelconque,  ou 
pour  le  nom  du  propriétaire  d'un  immeuble  :  Pour 
chaque  année  de  recherche 10 

Mai^  il  ne  sera  accordé  aucun  honorau'e  pour 
chaque  année  au-dessus  de  10  ans  de  recherches 
contre  le  nom  <l'une  personne.  Cette  disposition 
s'appliquera  aussi  aux  cas  de  certificats  faits  en 
conrormité  à  l'article  700  du  Code  do  procédure 
civile,  même  dans  les  divisions  d'enrégi^trement 
où  le  cadastre  est  en  vigueur. 

18.  Quand  le  régistrateur  ne  peut  trouver  le 
nom  qu'il  cherche  sans  se  déplacer,  il  a  droit,  à 
titre  do  frais  de  voyages, ])our chaque  mille  néces- 
sairement parcouru,pour  aller  et  retour  en  su»  des 
barrières  et  traverses 10 

19.  Quand  le  régistrateur  est  forcé  de  s'absenter 
de  son  bureau,  il  a  droit  à  un  honoraire  de  $3.00 
par  jour  pour  les  deux  premiers  jours  d'absence 
seulement.  Toute  journée  commencée  compte 
pour  une  journée  complète 3  00 

20.  Pour  la  préparation  de  tout  afBdavit  pour 
la  découverte  du  nom  demandé,  y  compris  le 
serment 50 

Mais  l'honoraire  quelque  »oit  le  nombre  d'aflS- 
duvits  ne  peut  dépasser  13.00. 

21.  Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  charge 
réelle  affectant  encore  un  immeuble  ou  partie 
d'un  immeuble  indiqué  dans  la  demande  y  com- 
pris les  transports,  subrogations,  avis,  quittances, 

se  rapportant  à  telle  hypothèque  ou  charge  réelle    75 

Mais  tous  les  immeubles  ou  partie  d'immeubles 
affectés  par  la  même  hypothèque  ou  charge  réelle 
seront  traités  comme  s'ils  ne  formaient  qu'un 
immeuble. 

22.  Pour  toute  mention  de  radiation  partielle 

ou  totale  attestée  sur  un  certificat  déjà  livré 50 

23.  Pour  le  oeitificat  ou  l'état  certifié  par  le 
régistrateur,  contenant  les  entrées  à  l'article  21 
sans  égard  au  nombre  de  mots  y  contenus 50 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recherche 
d'après  les  règles  ci-dessus  établies,  ne  s'élèvent 
pas  &  une  piastre,  le  régistrateur  aura  néanmoins 
droit  â. 1  00 

DIVBRS  SERVICES. 

24.  Pour  tout  certificat  non  prévu  expressé- 
ment dans  le  présent  tarif, 50 


14.  For  every  entry  of  a  total  or  partial  radia- 
tion atteeted  on  a  certificiite  already  delivered...     50 

15.  For  the  registrar's  eertificato  or  ceilified 
statement  containing  tlio  entriea  referred  to  in 
article  13,  without  regard  to  the  numberofwords 
therein  contained 50 

If  the  fées  for  a  cortificate  of  .sea'h,  in  accord- 
anoe  with  the  rules  heroinabove  given,  amonnt 
to  less  than  $1.00,  the  registiiir  shall  nevortheless 
be  entitled  for  such  certilicate  to I  00 

16.  The  seven  foUowing  articles  17,  18,  19,  20, 
21,22  and  23  shall  apply  to  the  eeaiches  and 
certificates  from  ihe  index  to  naines  and  not  from 
the  index  to  immoveables. 

Srarchbs  or  oertiI'Mcates  op  iiypotiiecs  or  op 
reoistration  whkrb  TIIK  CADASTHE  IS  NOT  YKT 
in  force,  or  in  WHICII  TIIE  DELAY  (iRANTKI)  FOR 
RENEWAL  IIAS  NOT  EXPIRBD. 


17.  For  the  search  in  the  index  to  names, 
againkt  the  nanie  of  any  person,  or  for  the  name 
of  the  propréetor  of  a  particulnr  immoveable  : 

for  eaoh  yearof  search 10 

But  no  fee  will  be  granted  for  each  year  over 
the  10  years  or  search  against  the  naine  of  any 
person.  This  provision  sliall  aiso  apply  to  cases 
of  certificates  made  in  accordance  with  article 
700  of  the  Code  of  Civil  Procédure,  even  in  rogis- 
tration  divisions  where  the  cadastre  is  in  force. 

18.  When  the  register  cannot  find  the  name 
sought  for,  should  he  be  obliged  to  leave  his 
office  to  ascertain  it,  ho  shall  be  eiititlod  as  and 
travelling  expenses,  for  each  mile  necessaàly 
travelled  in  going  and  coming,  over  and  above 

bis  toUs  and  ferries,  to 10 

19.  When  the  registrar  is  nece.'sarily  absent 
from  his  office,  he  shall  be  entitled  to  a  fee  of 
13,00  per  day,  for  the  firsfc  two  dnys  of  absence 
only.    (A  day  begun  shull  count  as  a  whole  day),3  00 


:  I 


20.  For  preparing  any   affidavit  to  find 
namefought  for,  the  oatli  included 


the 


50 


But  the  fee,  whateoei;  may  be  the  number  of 
affidavit,  shall  not  exceed  (3,00. 

21.  For  each  hypothec  or  otiier  real  charge 
furtheraffectingan  immoveable  indicated  in  the 
request  including  the  transfers,  subrogations, 
notices,  acquittances  having  référence  to  such 
hypothec  or  real  charges 75 

But  ail  immovablo')  or  part  of  immovablei 
subji'ct  to  the  anme  hypothec  or  ival  charge  shall 
be  doolt  with  as  if  they  conatituted  but  ono  im- 
moveable. 

22.  For  every  entry  of  partinl  or  total  cancella- 
tion  attested  upona  cerlificate  already  delivered    ,50 

23.  For  the  registrar's  certificate  or  certifiod 
statement  containing  the  entries  referred  to  in 
article  21,  without  regard  totho  number  of  words 
therein  contained ,50 

If  the  fées  for  a  certilicate  of  searchj  in  accord- 
ance with  tlie  rules  above  given,  amoiint  to  less 
than  $1.00,  the  registrar  shall  neverthele^s  be 
entiWed  for  such  certificate  to I  00 

VARIOUS  SERVICES. 

24.  For  every  certificate,  positively  unforeseen, 

in  the  présent  tariff. 50 
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TARIF  DES   HONORAIRES  DES   RÉGISTRATEURS 
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Si  tel  oertifioal  demande  des  recherches  : 
Pour  chaque  année  sur  lesquelles  poi  teront  les 
recherches 10 

25.  Pour  chercher  et  donner  le  numéro  officiel 
d'un  immeuble,  ou  pour  la  recherche  et  la  com- 
munication de  tout  document  déposé 25 

26.  Pour  donner  communication  de  l'index  aux 
immeubles  : 

Pour  chaque  numéro 25 

27.  Pour  la  lecture  si  elle  est  demandée,  faite 
par  le  régistrateur  des  entrées  aous  tel  numéro 
officiel  dans  l'index  aux  immeubles 25 

28.  Pour  exhiber  le  registre,  en  conroniiité  à 
l'article  2179  du  Code  Civil  pour  chn()ue  docu- 
ment lu 25 

29.  Pour  la  lecture,  si  elle  est  liemandée,  faite 
par  le  régistrutour  de  tout  document  déposé  ou 
enregistré  dans  son  bnreau 25 

30.  Pour  toute  information  verbale  déclarant  si 
un  acte  est  enregistré  ou  non,  ou  si  un  immeuble 
est  aflfecté  ou  non,  quand  la  date  ou  le  numéro 
d'enregistrement,  le  numéro  ofBcicl  sont  donnés.    25 

En  sus,  pour  chaque  année  de  lecherches  quand 
la  date  ou  le  numéro  d'enregistrement  n'est  pas 
donné 10 

COPIES   va  EXTRAITS. 

31.  Pour  chaque  ce  Ae  ou  extrait  tiré  du  registre 
de  tout  dncument  tianscrit  ou  tiré  de  tout  docu- 
ment déposé  : 

Si  le  nombre  de  mots  contenus  dans  la  copie 
ou  l'extrait  n'excède  pas  400 50 

Pour  chaque  100  mots  en  sus,  tout  nombre 
moins  que  100  comptant  pour  cent 10 

32.  Le  régistrateur  devra  donner  sans  frais,  à 
toute  personne  qui  le  demandera,  un  état  ou 
numéro  de  ses  frais  et  honoraires,  et  des  timbres 
et  taxes  payés. 

Droits  imposés  sur  documents  bnrésistrés  (tiatut 
de  Québec,  44  Viet,  8). 

Sur  chaque  testament,  contrat  do  mariage  ou 

donation , 30 

Sur  chaque  acte  ou  titre  effectuant  ou  prou- 
vant la  vente  ou  l'échange  d'un  immeuble,  ou 
l'hypothèque  sur  un  immeuble  quand  le  prix  ou 

la  somme  est  de  moins  de  $400 10 

Si  le  prix  est  de  $400  et  de  moins  de  $1000 30 

S'il  est  de  $1000  ou  plus 50 

Sur  chaque  autre  titre  ou  instrument,  enregis- 
tré, produit  ou  déposé 20 

Sur  toute  recherche,  avec  ou  sans  certificat..,.     10 


If  suoh  certificate  requires  searches  : 

For  each  year  over  which  suoh  search  extends.    10 

25.  Seaching  forand  givingthe  officiai  number 
of  an  immoveable,  or  searching  for  and  giving 
communication  of  any  document  deposited  25 

26.  For  giving  communication  of  the   index 

to  immoveables,  for  each  number 25 

I  27.  For  the  reading  by  the  registrar,  if  re- 
!  quested  to  doso,of  the  entries  agninst  any  officiai 
]  number  in  the  index  to  immoveables 2.'i 

28.  For  exhibiting  the  résister,  in  accordancu 
I  with  article  2179  of  ihe  CiviïCode, for  each  docu- 
ment read 25 

29.  For  the  reading  by  the  registrar,  if  lio  be 
requested  to  do  so,  of  any  document  deposited 

or  registered  in  bis  office 25 

30.  For  ail  verbal  information  stating  whether 
a  deed  is  registered  or  not,  or  whether  an  im- 
moveable is  afiected  or  not,  when  the  registration 
date  or  number  or  the  officiai  number  is  givcn...    25 

Moreovor,  for  every  year  of  srarch,  wlion  the 
registration  date  or  number  is  not  givcn 10 


OOPIKS   AND    EXTRAOT.S. 

31.  For  each  copy  or  extract  from  the  rogister, 
of  any  document  transcribed,  of  from  any  docu- 
ment deposited  : 

If  the  number  of  words  contained  in  the  copy 
or  extract  does  not  exceed  400 50 

For  each  additional  100  words  (any  number  of 
words  less  than  100  to  countas  100) 10 

32.  The  registrar  shall  give  free  of  charge  to 
any  person  asking  for  it,  a  statoment  or  number 
of  his  fées  and  charges,  and  of  the  stamps  and 
taxes  paid. 

DUTIBS     IMPOSED      ON      DOCUMENTS      ENKEOISTERBD, 

(Statutes  of  Québec,  44  Vict.,  chap.  8). 

On  every  will,  marriage  contract,  or  donation...    30 

On  every  deed  or  instrument  effecting  or  evid- 
encing  the  sale,  exchange,  hypothpcation,  or 
mortgage  of  real  property  for  a  sum  or  considéra- 
tion less  in  value  than  $4U0 10 

If  $400  and  less  thanflOOO 30 

If  $1000  or  over 50 

On  every  other  deed  or  instrument,  registered, 

filed  or  deposited -0 

On  every  search,  with  or  without  certificate 10 
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HONOBÂIBES  DES  BE6I8THATEUBS 

DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

(  ClIAMBRR   DU   CONSKII,   EXÉCUTIF, 

\  Québec,  3  février  1891. 

Présent  :  Son  Honneur  le  Lieuienant-Qouverneuren 
Conseil  : 

[1  est  ordonné  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
5696  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
que  le  tarif  des  régistrateurs  fait  et  établi  par  l'ordre 
en  conseil  No.  562,  du  six  décembre  1883,  soit  révoqué, 
et  que  les  régistrateurs,  dans  la  province  de  Québec, 
aient  droit  de  recevoir,  à  compter,  du  premier  avril 
prochain,  1891,  pour  les  divers  services  et  devoirs  à 
être  rendus  par  eux,  les  honoraires  mentionnés  et 
détaillés  dans  le  tarif  suivant  : 

Gustave  Grenier, 
Greffier  du  Conseil  Exécutif. 

bnréoistrembnt. 

1 .  Pour  la  transcription  de  tout  titre  ou  docu- 
ment, ou  pour  l'inscription  d'un  bordereau  ou 
sommaire  d'icelui  :  si  le  nombre  de  mots  n'excôde 
pas  400 , 50 

Pour  chaque  100  mots  additionneL  tout  nombre 
moins  que  100  mots  devant  compter  compter 
comme  100  mots 10 

2.  Pour  le  certificat  d'enregistrement  sur  cha- 
que document  présenté  pour  enregistrement  roit 
pour  transcription,  soit  pour  inscription 50 

Néanmoins  aucun  honoraire  ne  sera  exigé  pour 
le  certificat  sur  un  document  qui  doit  rester  en 
dépôt,  à  moins  que  le  régistrateur  ne  soit  ex- 
pressément requis  de  le  donner. 

3.  Pour  la  mention  à  la  marge  de  l'enregistre- 
ment du  titre,  document  ou  sommaire  créant  une 
dette,  de  tout  avis  de  renouvellement,  ou  de  tout 
transport,  cession,  subrogation,  ou  d'u  i  acte  quel- 
conque ayant  l'effet  de  transporter  une  somme 
ou  un  droit  déjà  enregistré  ou  présenté  pour 
enregistrement  ou  pour  toute  entrée  en  marge 
requise  par  la  loi 50 

4.  Si  le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistrement 
n'est  pas  donné  pour  faire  telle  mention  ;  pour 
chaque  année  de  recherche  depuis  la  date  du 
titre  ou  document 10 

5.  Pour  l'entrée  dans  l'index  aux  immeubles 
de  tout  titre  ou  document  enregistré,  contenant 
le  numéro  officiel  d'un  immeuble  afi'ecté,  savoir  : 

Pour  le  prenàier  ou  le  seul  numéro  officiel,  ou 
première  ou  teule-partie  d'un  numéro  officiel..,,    20 
'  Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de 
numéros  suivants .' 10 

Et  pour  chaque  numéro,  ou  partie  de  numéro 
au-dessus  de  25 02 


T^ie;IF 


OP 

FEES  FOR  REGISTRARS 

IN  THE  PROVINCE  OF  QUEBEC, 

(  Executive  Councii,  Chamiier, 
I         Québec,  3rd  l''ebrunry,  1891. 

Présent  :  —  Ilis  Honour  the  Lieuti  nant-Govcrnor  in 
Council. 

It  is  ordered,  in  virtue  and  under  the  authority  of 

article  5696  of  the  Revised  Statutes  of  the  Province 

of  Québec,  that  the  t-^riffof  fées  for  registrars,  made 

and  established  by  an  Order  in  Council  No.  562,  dated 

the  sixth  rf  Deoember,  1883,  be  revoked,  and  that 

Ihe  registrara,  in  the  Province  of  Québec,  shall  hâve 

the  right  to  receive  from  the  flrst  day  of  April  next, 

(1891),  for  the  several  services  and  duties  to  be  ren- 

dered  by  them,  the  fées  mentioned  in  détail  in  the 

following  tariff; 

Gustave  Grenier, 

Clerk  of  the  Executive  Council. 

RBOISTRATION. 

1.  For  the  registration  at  longth  of  any  title  or 
document,  or  for  registration  by  mémorial  of  a 
Bummary  of  the  same,  it  the  number  of  words 
does  not  exceed  400 50 

For  every  additional  100  words  (any  number 
lessthan  lOOtocountas  100)... 10 

2.  For  the  certificate  of  registration  on  each 
document  presented  for  registration  at  full 
length,or  by  mémorial ,50 

Nevertheless  no  fee  shall  be  charged  for  the 
certificate  upon  a  document  which  must  remain 
deposited  unless  the  registrar  be  expressly  re- 
quired  to  give  the  sauie. 

3.  For  the  entry  in  the  margin  of  the  registry 
of  the  title,  document  or  mémorial  creating  a 
debt,  of  any  notice  of  renewal,  or  of  any  itansfer, 
conveyance,  subrogation,  or  any  deed  whHtever 
conveying  any  suiu  of  money  or  right  wbatever 
already  registered,  or  presented  for  registration  ; 

or  for  any  marginal  entry  required  by  law 50 

4.  If  the  number  or  date  of  registration  is  not 
given,  for  the  making  of  such  entiy  :  — for  each 
year  of  search  from  the  date  of  the  title  or  docu- 
ment       10 

5.  For  the  entry  in  the  index  to  immoveables 
of  each  registered  title  or  document  containing 
the  officiai  number  ci  an  immoveable  affected, 
to  wit  : 

For  the  first  or  the  only  officiai  number  or  the 
only  part  of  an  officiai  number 20 

For  each  of  the  24  numbers  or  part  of  the  fol- 
lowing numbers 10 

And  for  each  number  or  part  of  number  over 
25 02 
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INDEX  AU   FORMULAIRE 


Non,  Page* 
COMPAONIES  pour  la  construclion  de  clieniins  ou 

autres  tmnux , 488-521 

dépôt  de  la  déclaratioi ; 439-622 

COMPAONIES  pour  IVinpierrement  des  ohcDjiiis. .  440-523 
(OMPAGNIKS  ou  Associations  co-opérativeH  pour 
l'eieroice  eu  commun  d'un  commerce  uu 

d'un  négoce  quelconque 441-520 

COMPAGNIES  constituées  en  cori)omtioiiH,  déelnra- 

tions  qu'elles  ont  à  faite 445-520 

COMPOSITION    ET  DÉCHAIIGK,    v.  Atermoie- 

meut 1 57 

COMPKOMIS 196 

avant  l'instance 69-196 

prorogation  du  délai  accordé  nux  nrhitr  a. ...  60-1C7 

rapport  des  arbitres 01-198 

signiticatiou  de  la  sentence  arbitrale 02-198 

COMPTE 109 

de  tutelle 83-199 

de  bénéfice  d'inventaire 04-204 

d'exécuteur  testamentaire . . , 65-207 

de  procureur 60-208 

COMPULSOIKE 208 

requête  pour 67-208 

CONCOKDAT,  v.  Atermoiement 157 

CONSEIL  Dii  FAMILLE 210 

requête  iiour  nomination  d'un  tuteur 08-210 

decla  ation 69-211 

acte  de  délibération,  devant  notaire 70-211 

requête  pour  nomination  d'un  curateur  à  l'ab- 
sent   71-213 

acte  de  délibération,  devant  uolairu 72-213 

requête  pour  nomination  d'un   curateur  au 

mineur  émancifié 73-214 

requête  pour  nomination  d'un  oiirnteiir  à  la 

substitution 74-215 

requête  p«ur  nomination  d'un  curateur  !i  une 

succession  vacante 75-215 

requête  pour  nomination  d'un  «uratuur  aux 

biens  d'une  corporation  éteinte 76-216 

requête  pour  nomination  de  curateur  uu  ventre.  77-210 
requêtr  en  interdiction  pour  cause  d'aliéna- 
tion   78-217 

requête  en  interdiction  pour  cause  de  prodi- 
galité   79-218 

requête  en  interdiction  pour  cause  d'ivrognerie  80-218 

requête  en  main  levée  d'interdiction 81-219 

acte  de  délibération  du  conseil  de  rumillc 82-219 

requête  pour  nomination  d'un   conseil  judi- 
ciaire   83-220 

requête  pour  nomination    d'un  tuteur   ''ad 

hoc" 84-220 

CONSTITUTION  DE  KENTE,  v.  Rente 483 

CONSTKUCTEUK,   v.   Marché   et   l'rivilège,   pp. 

359et 427 

CONSTRUCTION,  sociétésde 442-527 

CONTRATS  DE  CONSTRUCTION,  etc.,  v.  Marshés  242-300 

CONTRATS  ET  ACTES  MARITIMEH 221 

hypothèque  sur  un  b&timent  en  voie  de  cons- 
truction   86-222 

transport  d'hypothèque  ^ur  un  b&timent  en 

voie  de  construction 86-222 

charte- partie 87-223 

prêt  à  la  grosse 88-224 

protêt  pour  frais  de  surestarie 89-226 

note  onentrée  de  protêt  maritime 90-226 

protêt  maritime 91-227 


Nos.  l'aKcH 

CONTRK-LETTRE 228 

pour  le  prix  d'un  bail 92-228 

pour  une  obligation. . .  93-228 

pour  un  transiiort H-2'19 

à  un  contrat  de  mal iagc 26(t-S7:i 

COPI E,  y.  Exjiédition  ou  copie  d' Acie 272 

CREDIT  (OUVERTURE  DE) 81)2 

CURATELLE,  v.  Conseil  de  famille 21u 

CERTIFICATS 23n 

d'acquittement   ou  décharge  d'un  jugement 

qui  a  été  enregistré U5-23(i 

pour  la  radiation  d'une  hypothèque [)0-i'io 

ci-dessus  sous  forme  notariée d7-'.'Mi 

pour   acquitter   une   obligation    notariée    et 

éteindre  l'hypothèque  créée  par  elle U8-21tl 

ci-dessus  sous  forme  notariée 99-231 

DATION  en  paiement 10û-'.':i2 

DÉCHARGE  de  cautionnement,  v.  Cautionnement.    57-l!>2 

DÉCLARATION  de  décès 232 

"abintesUt" 101-232 

d'un  testateur 102-233 

DÉCLARATION  solennelle 103-233 

DEDIT 253 

acte  contenant  la  clause  de 104-233 

paiement  de 105-234 

DÉLAI,  prorogation  de 363  -IM 

DÉLÉGATION  de  paiement 231 

délégation  imparfaite  ou  indication  de  paicinent 

stipulée  dans  un  contrat  de  vente lOii-231 
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diolantion  que  l'un  dei  eroprauteun  profit* 

leuUuprfit 286-388 

obligation  de  fuir*  aniurer  au  profit  du  prOtetir  286-383 
AUtr«  formate  de  robligation  do  faire  a  lurer. .  287-384 
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indivisibilité  do  la  dette  entre  Ii-h  liérilii^rH  dii 
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pour  faire  une  donation 850-444 

pous  accepter  une  donation 361-444 

pouvoirs  judiciaires 362-444 

PROCURATION  SOUS  SEING  PRIVÉ 446 

intitulé  d'une  procuration  sous  seing  privé, 

signée  en  Angleterre 353-446 

intitulé  d'une  procuratinn  sous  seing  privé, 

signée  aux  Etats-Unis 864-446 

intitulé  d'une  procuration  sous  seing  privé, 
par  une  femme  mariée,  conférant  des  pou- 
voira  ralatifs  k  ses  immeubles  situés  dans 
la  province  de  Québec 866-440 
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Noik  HagM 
PKOOIIKATION  SOUS  SRI  NO  PKI  VK. 

|iruounitio!i  géiiAmlp,  wiih  noiiig  privé,  il'uii 
né){0(!innl  ilnniiviliA  ilaiiH  oetti'  {troviiiuc, 
|ioiir  Ici  ntriiirpn  >!»  hoii  tiigpoe,  en  Augle- 
tetro 356-446 

ntt'>«tation  |inr  un  (Ich  tùmoiiiii  &  nni*  prooiirit- 
tioii  Roim  Hcing  privé,  duitinù  à  wrvir  hori 
de  la  ptnviiiue 867-449 

prociirstion,  Rous  iving  privA,  d'où  non  com- 
merçant domicilié  aux  KlaU-Unii 868-449 

l'KOCURATION  JlIDICIAlKB 460 

requûte  pour  numinatiou  d'un  proouitiur  judi- 

aiaim 869-460 

PKOMl'aSK  Ui;  VENTE 461 

promewHMio  vrnte  niiibilijire,  avec  arrlicH 360-461 

promeew!  du  vuuto  mobilière  d'un  immeuble. ,  861-462 

promeaMo  de  vente  mobilière,  avec  conditions 

MUH|>enaireR 362-452 

PUOKOGATION  DIS  DIÎLAI 363-463 

PKOTÈT  i)0ur  empiétement  364-464 

pour  défaut  de  livraison  de  niarchandisr»  ven- 
dues   366-466 

(iQur  défaut  de  signature  d'ini  acte  de  vente,  et 

miNe  en  demeure  de  le  signer 866-456 

protêt  et  Homnittion  par  un  propriétaire  contre 

sou  Uicatain* 867-457 

oHVes  i*elle«  par  un  débiteur  après  poursnite. .  308-457 

offres  d'uu  prix  do  vente,  aven  sommation  de 
fournir  un  certificat  du  régiatrsteur  cons- 
tatant la  mainlevée  des  hypothèques 3AU-458 

offres  un  règlement  de  compte  courant  en  ma- 
tière commerciale 870-460 

sommation  pour  commutation  de  rente  sei- 
gneuriale   871-461 

sommation  de  prendre  lirmisou  d'un  corps 

certain 872-402 

paiement  souh  protêt 373-462 

PU0TET8  des  lettres  de  ohauge  et  des  billets  pro- 

miisoires 463 

note  d'une  lettre  de  change  fiiuto  d'acceptation  374-464 

protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiemeotd'une 

lettre  do  change  {myable  généralement. . ,  375-464 

protêt  d'une  lettre  de  change  payable  en  un 

lieu  déterminé 376-406 

protêt  faute  de  paiement  d'une  lettre  de  change 
notée,  mais  uon-protestée  faute  d'accepta- 
tion    377-406 

signification  notariée  d'nii  avia  ou  notificntiou 
au  tireur  et  aux  endosseurs  d'un  protêt 
pour  défaut  d'acceptation  ou  de  paiement 
d'une  lettre  de  change 378-466 

protêt  faute  de  paiement  d'un  billet  promis- 

soire,  payable  en  uu  lieu  déterminé 370-467 

protêt  faute  de  iiaiemeut  d'un  billet  promis- 

soire  payable  généralement 380-467 

protêt  d'un  billet  promissoire  payable  à  une 

banque 381-468 

signification  notariée  d'uue  notification  d.-  pro- 
têt, faute  de  paiement  d'uu  billet  promis 
soire 382-  468 

QUITTANCE 469 

avec  radiation  d'inscription  d'hypothèque. . , .  883-469 
avec  inbrogation  à  une  tierce  personne  qui  fait 

la  créance 884-470 


Noa.  l'iiKm 
ylllTTANCK. 

avec  Hulirogation  des  droits  du  créancier  k  un 

nouveau  déliiteur 385  -470 

avtto  subrogation  partielle  au  nouveau  cruan- 
aier  et  mainlevée  pour  le  surplus  payé  clés 

propres  deniers  du  débiteur ïlSii- 171 

comportant  subrogation  do  plein  droit  au  pro 
Ht  de  celui  qui,  étimt  lui-même  créancier 
|Niie  un  autre  créancier  dont  l'hypothèque 

prime  la  sienne 387  I7'j 

com|ioitatit  subrogation  do  plein  droit  au  pro. 
fit  de  l'acquéreur  qui  itaie  un  créancier  au- 
quel l'immeuble  vendu  est  hypothéqué 388-172 

com|)ortant  subrogation  de  plein  droit  au  pro- 
fit d'un  tiers  payant  comme  caution 3H!i-47;i 

quittances  de  revenus   300-473 

HACHAT  ou  remboursement  d'une  rente  constituée.  301-474 
UACKAT  on  commutation  d'une  rente  seigneuriale..  :!0'J-I74 

KAPPOKT  DE  i'RATIOlKN 42H  l!W 

KATIKICATION 475 

])ar  une  femme  d'un  acte  qu'elle  avait  pusse 

sans  l'autorisation  de  son  mari 303-47.''i 

d'un  contrat  da  rente  par  un  mineur  devenu 

majeur 304-47ii 

UÉDUITION  d'inscription  hy|K)thécaire 240-3,^ 

RÉMÉliÉ 47« 

exercé  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 305-476 

renonciation  par  le  vendeur  à  l'exercer  396-477 

KECTIFICATIUN  d'un  numéro  du  cadastre  erroné- 

meut  appliqué  à  un  immeuble 307-478 

UECTIFICATION  des  actes  et  registres  de  l'étut 

civil 398  479 

UEHiaK  D'ANTK'iiliÈSE  après  exécution  enlière 

de  l'obligation 300-480 

KENONCIATION 480 

h  un  legs 4O«-480 

aune  donation 401-481 

h  la  communauté  par  une  femme  après  décès 

de  son  mari ,,  402-481 

il  la  communauté  par  une  femme  mineure  ....  408-482 

jkuue  succession M4-482 

&  une  succession  d'un  mineur  par  son  tuteur 

autorisé  judiciairement 405-482 

RENTE  (CONSTITUTION  DE) 483 

d'uni)  rente  il  prix  d'argent 406-483 

d'une  rente  pour  prix  d'un  immeuble 407-484 

d'une  rente  viagère  sur  une  seule  tête 408-484 

d'une  rente  viagèrcsur  deux  têtes  avec  ou  sans 

décroissement  au  dérider  mourant 409-435 

sur  la  tête  d'un  tiers 410-486 

d'une  rente  viagère  à  titre  gratuit  inoes-siblo  et 

insaisissable.    V.  Donation 134-2.')7 

RÉSILIATION  DEVENTE 411-486 

RÉTABLISSEMENT  DE  COMMUNAUTE 412-487 

RETRAIT  SUCCESSORAL 488 

notification, offres  réelles  et  mise  en  deuuiire, 

en  vue  du  retrait  successoral 413-488 

retrait  successoral 414-490 

IIETRAIT  DE  DROIT  LITIOI  EUX 491 

notification,  mise  en  demeure  et  offres  réelles 

en  vue  du  retrait  du  droit  litigieux 415-491 

retrait  de  droit  litigieux 416-492 

RÉVOCATION 493 

d'une  proouratloa , 417-493 
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UKVOrATION. 


Noa,  Pmcm 


it'ujiii  iloiintioii  «vitiit  nuDepUtion 418-404 

■riiii  tffltiiniDiit 410-404 


S(:i>AI(Aïll)N  JiKlinUira  «ntra  Apoiix 40S 

rcc|u(!ta  il'une  Ifiniui'  |ioiir  («tur  l'ii  Jugement 
l'ii  Tua  (l'iiutt  HiiiwrKtlon  de  uor|i*  at  (la 
bieiiH 42O-40r. 

intitulé  d'iiivi'iitHiiH  H|irèH  Hciitcnua  dn  lépnra- 

tioii  (In  corps  «t  de  liiens 421-407 

ruiioiiuiittioii  à  lu  cuiniiiuiiiiiité  pnr  une  faiume 
((ui  imurHUit  lou  mûri  en  népuraticMi  île 
biiniK 422-407 

mpport  du  prntifiivii  (Inn»  le  oas  d'uue  lépara- 

tinu  judiciaire  do  binuH 423-408 

H  fcg  I  r  KST  II  E r.oi 

conventionnel 424-COl 

judi«ioire 426-602 

SOCIETE 608 

uni vewollo 420-604 

puiticulière 427-606 

eu  nom  collectif 428-607 

défllanitiou  de  HociétA 420-612 

continuntion  de  aocièté , 430-61 2 

dimolutiou  do  Hocioté 431-613 

déclarntion  de  disHolutlon  de  société 432-614 

«u  oonimandite,  oertilicat  de  formution  d'une 

Booiété 438-616 

SOCIÉTÉS  ou  UompiiK"iee  ik  rond»  aouial 610 

«rin  publia  en  vue  de  leur  rorniiition 616 

requfite  nu  Meuteniint  Uouverneur  demandant 

leur  incorporation 434-617 

SOCI  ETES  ou  ('ompognies  pour  le  gaz  et  l'eau.  . . .  436-618 
SOClErES  ou  ('oiupigiiioH  de  tiSIégraplie  «Icotrique.  436-610 
SOt'l  E  TES  ou  Compagnie!)  pour  fiiciliter  le  flottage 

du  bois  lur  le»  rivières  et  oourri  d'eau 437-620 

SUCIETBS  ou  Compiigniefi  pour  la  cnniitruotion  de 

chemina  ou  autrea  travaux 438-621 

dépôt  do  In  décinrntion  du  eociété 430-622 

SOUIETËS  ou  CompagutoH  pour  l'ompierrumont  doa 

cliemina 440-623 

SOCIETES  ou  Com|niguies  ou  Assovintiong  co-opé- 
rativve  pour  l'<-xercitio  en  commun  d'un 

uoninuToe  ou  négoce  quelcouiiue 441-626 

SOCI  ET  ES  de  Construction 442-627 

SOCIETES  pour  la  l'abricntion  du  beurre  et  du  fro- 
mage   443-628 

SOCIETES  musicale!  et  clubs  de  rc création 444-628 

HOCIbTES  ou  Compagnies  coustituéc.'t  eu  corpora- 
tions, déclaration  qu'elles  doivent  faire. . .  446- 
SIJUSTITUTION,  V.  Donations,  p.  263  et  Testament,       634 


TESTAM ENT  AUTHENTIQUE 680 

comportant  legs  universel  en  toute  propriété . .  446-630 
loge  universel  &  plusieurn,  sans  assigoation  de 

parts 447-531 

legs  uuiverael  ik  plusieurs,  avec  assignation  de 

parts 448-581 

leg8&  titre  universel 440-632 

legs  partiouler 460-532 


No*.  P««M 
TESTAMENT  AUTHKNTlgUK. 

legs  conditionnel 461-638 

subatitution  fldéi  commissaire 462-634 

substitution  vulgaire 463-6:<4 

le|{i  univerHel  |inr  un  mari  &  sa  foninin 464-634 

legs  eu  usufruit  pnr  un  ninri  l't  kk  l'enime 466-634 

lega  fi  titre  universel,  ]iar  un  innri  l't  sa  femme, 
lorsqu'ilH  ont  des  enfants,  avec  condition 

de  rester  en  vidulté 466-636 

legs  À  titre  universel  de  moitié  en  usufruit  par 

une  femme  ii  son  nmri 467-636 

legs  universel  k  un  Hranger 468-636 

legs  universel  li  plusieurs,  nvec  aocroissninent..  460-636 

leg*  llduoiaire 460-536 

legs  jHir  préciput  par  un  |iére,  veuf,  k  son  tils 

avec  institution  llducinire 461-637 

legs  à  un  étranger,  av3o  abandon  des  revenus 

nn  (Iduciaire 462-687 

nomination  d'exécuteur- taetanien taire 463-638 

requfite  (>our  vérifioation  d'un  toHtameut  oin* 

grspliH  ou  suivant  la  forme  anglaise 464-688 

requfite  fout  preuve  judiciaire  d'un  testament 

non  produit 466-680 

TITUECLÉKICAI. 140-260 

TITIIE  N(JU VEL 467-540 

TKANSMIHSION  d'actions  de  banque  par  suite  de 

décis,  eto 467-641 

TllAN  S  ACTION 468-642 

TKANSI'OKT 643 

d'une  somme  prêtée — intervention  du  débiteur 

pour  accepter 460-648 

d'un  prix  de  vente 470-644 

de  droits  successifs,  mobiliers  et  immobiliera. .  471-645 

de  droiU  successif  immobiliers, 472-646 

de  droits  succejwifi  mobiliers 473-640 

de  droits  litigieux 474-647 

acceptation  d'un  transport,  pur  acte  Hé|)aré.. . ,  476-618 
TKANSI'OKT  d'un  brcvfit  de  oléricalure 476-648 


VENTE 640 

de  meubles 477-640 

de  matériaux 478-640 

d'uue  propriété  littéiaire 470-660 

d'un  brevlt  d'invention 480-651 

d'un  fonds  de  commerce 481-552 

d'un  immeuble 482-663 

de  la  nue  propriété, . , 483-554 

d'un  usufruit 484-666 

il  réméré 486-666 

d'un  droit  de  réméré 486-656 

paiement  au  moyen  d'une  rente  viagère 487-657 

paiement  nu  moyen  d'une  route  perpétuelle. . .  488-557 
paiement  d'une  {lortion  du  prix  avec  des  de- 
niers empruntés 480-668 

déolaration  de  remploi  par  un  mari  ik  son  profit  400-658 
déclaration  de  remploi  par  le  mari  et  accepta- 
tion |)ar  la  femme 491-658 

déclaration  complétive  dans  la  quittance  dn 

prix  de  vente 402-660 

clause  prohibant  les  nuisances  sur  l'immeuble 

vendu 403-660 

clause  obligeant  le  vendeur  &  procurer  une  sub. 

division  cadastrale 404-669 
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NoH.  l'uKva 

AUANOONMKNT IM 

ol'  n  property  airectfii  by  n  Rcrrltiide l-lTil 

auci>|itntiou  of  abaïKloniui^ut  of  a  pmptrty  af- 

l'ectcJ  by  a  wrvitude 2-162 

of  rlght  ol'  mUoyennelé 8-162 

AUCOUNT 180 

author'a  acoount 08199 

beueBciary'i  (of  inventory) 64-304 

o(  teitsmeutary  exécuter 05-207 

of  attoriiey 06-208 

opuuing  of, — !we  Uuverlitre  dt  criilit 892 

AUgUIKaOKNCK 163 

toa  Judgmeut 4-1C3 

to  a  judioial  .summons 6  163 

ACQUITTAL.    Sue  QtiUtance 469 

A  l)H  ËSION  to  a  de«d  preriounly  ezeouted 6-164 

ADJUDICATION  »ee  Licitation 333 

ADVANCE  OM    FUTUllE    ESTATE   (Amnoemnt 

d'hoirie)  lee  Donation» 126-249 

AFFECTATION  (hypothsoaiy) 7-166 

AUKEEMKNT  botwMU  a  mauafaoturer  uud  a  work- 

mau 38-180 

ANNEX  toadfwd 166 

note  to  bfl  written  on  na  aunoxad  document.. . .    8-165 

ANTIUHRËSIS  »te  yaïUiisenuTU 374 

APPKENTICEHHl  l'  see  Brevtt 60.388 

AKBITKATION  see  Cimvrmnii 1»8 

AS91G.VMENT  voluntary 58-193 

AaTHOKlZ  ATION  by  husbaud  to  wife 100 

tosell 12-160 

todonateit  intervlvos 13-161 

to  ezchauge 14-101 

to  tranaact  business 16-161 

toauoept  husband's  aHsignment 16-102 

toaccept  asucecHsion.... 17-102 

to  borrow  and  bypothecate 18-102 

topurchose 19-162 

to  nppear  in  court 20-103 

AUTHOKIZATION  (judicial) 168 

pétition  tbr 21-103 

déclaration 22  108 

pétition 23  164 

AWAUD  OF  AHBlTKATOltS 01-198 

signifloation  of , 02-198 

BKNEFITOF  IN VENTOliY— (pétition  therefor)..  177-280 

UOllDEKEAa 181 

of  a  deed  of  sïle  un  1er  pririite  signature 39-18 1 

of  adeedof  oueroufi  donation 40-182 

of  awill 41-182 

of  an  obligation 42-183 

of  a  tutor's  appiintmdnt  to  minors 48-183 

of  ajalgmjnt 44-184 

of  ajudgment.uuder  notari.il  forai 46-184 


Nos,  l'uifin 
HOUOKUKAU. 

otiier  notarial  l'orniK  for  inHcription  of  an  act  of 

tutnrsliip  or  of  a  Judgmcnt 4'l  18 1 

HOKN  AOF^fiouventionnl 47  1S5 

by  lunimons  and  protest  uftor  rrfUHal  of  one 

ol  tliu  parties 48-18fl 

nui  M)EUS— «ee  Marchés  369  and  lYivilt'yiB 427 

nui  LDI  NO  SOt'I  KTI  ES 442-.VJ7 

BUTTER  k  CHEESK-iooiotiestor 44:t-r.28 


CATTLE— Icaseof— see  C'/((7)/c? 34-174 

t'EIlTIFICATES 2:i0 

of  tlie  payment  and  ocquittal  of  a  regiatered 

Judgmeut 05-<i30 

for  tlio  diichargH  of  an  hypotlieo 96-230 

for  tlie  discharge  under  n  notarial  form 97-'J30 

to  acquit  a  notarial  obligation  and  disoharge 

the  liyjiotliec  created  thereby 98-231 

to  acquit  u  notarial  obligation,  etc.,   under 

notarial  form 99-231 

CHAKTER-l'AKTY 87-223 

CHEESt  &  BU TTEK— societies  for 4«-r.28 

CIVIL,  STATUTES 270 

bachelor  or  spinster 162-270 

marriago  with  ooinmuuity  of  property 16:i-271 

marriagu  with  séparation  of  prupi-rty 104-171 

second  niarringe,  tutor 165-271 

CLEKICAL  TITLE 140-260 

CI.U  BS— for  récréation 444-528 

COM  M  A  N  DITE—  see  Sociiti 433-515 

COM MODATUM  (loan  for  use)  see  Prêt 379 

t'ODICI I.— see  Tealamcnt .WO 

COMMUTATIO.Vofaconstitntedlrent 391-474 

of  a  seigniorial  rant 392-474 

481 


r.io 
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COMM UN ITY — reuunoiation  to 

COM  PA  N  IE.S— (joint  stock) 

public  notice  in  viuw  of  thcir  formation 

[letition  to  the  liieutenant-Oorernor  praying 

for  their  incor|>oration 434 

COM  PA  NI  ES  for  the  supply  of  gus  and  water 435-.';i3 

COMl'ANIESforelectrictelegraplis 436-519 

COMPANIES  to  l'acilitats  the  transmission  of  timber 

down  river  and  streams 437-.'i20 

COMPANlEiS  for  the  construction  of  roads  andother 

Works 438-521 

act  of  deposit  of  déclaration 439-522 

COllPANIES  forstoniug  roads 440-523 

COMPANIES  or  uojperative  associations  for  the  pur- 

pssH  of  oarrying  ou  in  coc'^mon  auy  tnide 

or  business 441-626 

COMPANIE.S,  decUration  to  be  ma<!e  by  incorpor- 

ated  coinpinics 445-529 

COMPOSITION  AND  OlSCHARGE-see^termoi- 

ment 1(7 

COMPROMIS IS: 

before  suit ,..if    &9-1- 
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Nos,  Pagen 
COMI'ROIIIH. 

ntteniion  ot  May  to  arbltritton 69-107 

awnril  for  arbitraton 01-168 

Niffulflcotlon  of  nrhitrntoii'  awirU 02-198 

(  OM PU I.SOl RE— pel ition  for 67-208 

fONTRACT 

To  funilih  morohkiiUiMi 241-3S0 

aiul  Rpcolfluatioii»  for  conutiuutiou  of  building.  242-360 

CONSTITUTION  OF  UENT-Me  «««/« 483 

CON.STRUCTOK-  see  Marché  tl  Privilège 36M27 

(  OI'IKS  OF  DKEUS 272 

Orilimry  cortillcato  thereof 1 88-27'J 

oertillcotc  (lelirered  by  ordir  of  llic  Court. . . .  1(19-272 
certiHcatt  liy  the  ilnp<Mltory  of  tlie  drads  of 

anothor  nutnry 170-272 

certlllcnto  of  a  diiciimentanuAXPd  tn  tho  iniunte 

of  a  (leed 1 71-273 

oertillvate  ofa  doauiueiit  uiidpr  privntn  Hlgua- 
tum  do^ioaiteil  with  h  notnry  a«  on«  of  IiIh 

miiiMtCH 172-278 

extraotH  of  n  dfcd 178-273 

COUNTKtt  LETTBK.S 228 

to  a  leasfl 92-228 

to  an  obligation 93-228 

to  a  tranufer 64-220 

ti>  a  uontract  of  niarringe 260-373 

CUEDIT— oiwningof 302 

CiriUTEI-hE— ii;e  Con$eil  de  famitle 210 

nKCLAU.u'io.v  or  decease i^i 

intestate 101-23! 

of  a  testator 102-233 

DELAY— exteuMon  of. 363-483 

1  DELEGATION  OF  i'AYMKNT 234 

ini|)«rfei't  délégation  or  indication  of  |iayuient 

stipulated  in  a  deed  of  sale 106-234 

acceptation  of  an  indiontion  of  pnynipnt 107-236 

|)erft!ct  délégation  uf  paymtntcreatingnovation  108-235 

IDEPOHIT  of  inoveablpg 110-241 

of  money 111-242 

of  a  deed  under  private  Rignatnre 112-242 

pétition  for  depoHit  of  a  copy  of  a  deed  to 

replace  tlie  miniiing  original 113-442 

deed  of  depoeit Il 4-243 

I DESCRIPTION  OF  TITLES  (Eluhlimment  de  pro. 

pritti) 269 

by  inheritanco 164-260 

conquét  de  communauté 166-260 

by  a  partition  {.partage  ) 166-260 

by  a  deed  of  gale 167-266 

propres 158-260 

by  right  of  rédemption 160-270 

by  Ipgacy 160-270 

by  donation  intervivo» 161-270 

IDISUH ARQE  (hypothecary)  seo  Mainlevée 367 

iDlSCHARGE-see  Quittanot 460 

IdISCHARGE  of  SECURITY-sec  Cautionnement    67-102 
IdISSOLUTIOV  of  PARTNERSHIP-see  SoeUUs.  431-513 

iDOMICIljE-eleotion  of 24« 

by  a  spécial  deed 122-248 

in  any  other  deed 123-248 

DOiNATIONS    INTERVIVOS 248 

of  moveablea 124-249 

of  a  sara  of  inoney  paid  in  em\ï,en  avancement 

d'hoirie 125-240 


Non.  l'aiiM 
DONATIONS  INTERVIV(».H, 

of  a  «uni  payable  at  a  «i-euincd  date 116-240 

of  a  clalni  in  nioney ■•••  127-260 

of  II  nianUKorlpt 128-260 

oiierou» 129-261 

with  oIbuhc  ufaubatitutton 180-263 

of  rral  eHtate 131-264 

with  reHerveof  uHufruvt 182-268 

of  the  baie  )ito|M'rty  to  oue  nnd  of  the  UhMfniet 

to  nnother 138-266 

cfalife  n<nt  aa  an  nlimentary  allownnce  not 

trunsfernble  iiiid  not  subject  to  «eiiiire, . . .  134-267 

of  a  right  of  habitation 136-268 

to  an  cnianuipiitrd  niinor , 136-258 

to  a  mnrried  woninn  with  the  condition  that 

the   clunated  object  ahall  uot  fotni  paît 

of  a  community 137-269 

to  etitablith  ali  endowuiriit 188-259 

to  an  hoH|iital 180-260 

to  an  eenleaiaRtiii  (titre  clérical) 140-260 

acceptation  of  a  donation 141-260 

acceptation  by  a  |ierson  with  the  uaaihtauce  of 

a  judicial  adviaor 142-261 

by  a  minor  with  the  aftistiinre  of  itN  curator. .  143-t61 
by  au  aaci'udant  of  a  niiiiuv 144-261 

XI 

EHPHYTEUTIC  I.EA.SE— see  A/i7 37-178 

ENGAGEMENT  — Heo  Jiail,  p,   180  nnd  £rerét.         187 

ENVOI  EN   l'O.SSESSlON 264 

public  notice  for 1 47-264 

certificate  of  publication  thereof, 1 48-266 

net  of  notoriety 1 40-266 

pétition  for 150-266 

pétition  for  appointment  of  pxiwrtHtoegtBbliih 

the  condition  of  the  rcal  ettate 161-287 

report  ol  expertn 152-267 

pétition  to  be  authoriaed  to  scU  the  moveablea.  163-268 

EX CH  AN 0 E- died  of. 262 

of  renl  eitate  without  boot 145-262 

of  real  eatate  with  boot 146-263 

EXPER  ri.SE 273 

report  of  experts,  «i  brerft 174-274 

report  of  experts  under  private  signature 176-276 

EXTENSION  (  )F  PKOTEST  (marilime) 01-227 

EXTENSION    OF    PAYMENT  —  betwecn    non- 

traders 10-157 

bctween  traders 11-168 

EXTENSION  OF  UEl.AY 36,S-4.53 

EXTKACTS  OF  A  DEED 173-273 

FAMI  I.Y  AGREEMENT— (rf^OTtsnw  de  bien*). . . . 

deed  of. 100-236 

FAMILY  COUNCIL 210 

pétition  for  appointment  of  tntor 68-210 

déclaration 66-211 

act  of  délibération  before  a  uotary 70-211 

pétition  for  appointraunt  of  a  curator  to  an 

absentée 71-218 

pétition,  etc. ,  act  of  délibération  before  a  uotary  72-213 
pétition  for  appointment  of  a  curator  to  an 

emanoipated  minor 7S-214 

pétition  for  the  appointmeut  of  a  curator  to  a 

substitution t 74-216 
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Nos.  PasM  I 
FAMILY  COUNCIL.  1 

pétition  for  appointment  of  a  curator  to  a 

vacant  eitate 75-215 

p«tition  for  appointment  of  a  carator  to  the 

property  of  an  eztinct  corporation 76-216 

pétition  for  appointment  of  a  curator  veiitris, ,    77-216 
pétition   for    an    interdiction  on  arconnt  of 

insanity 78-217 

pétition  for  interdiction  on  ncccunt  ri  prodigality  79-218 
pétition  for  interdiction  on  acconnt  of  habituai 

drtinkennet>s 80-218 

pétition  for  removal  of  interdiction 81-219 

aot  of  délibération  of  faraily  connoil  for  inter- 
diction      82-219 

pétition  for  appointment  of  a  judioial  advisor..    83-220 
pétition  for  appointment  of  a  tntor  ad  hoc. , . .    84-220 

FIDEICOMMl  S-see  Sub$titulion 534 

FIDUCIABY  legacy  or  trust— see  Testavient 460-586 

FORFFJ.T-(i>«i»«) 238 

deed  containing  a  forfeit  clause 104-233 

payment  of  forfeit  money 106-284 


GASANDWATERCOMPANIES 435-518 

QlVIS—eee  D<malioru  entrevifi 248 

of  moveable 124-249 

of  a  lum  of  money  paid  iu  cash  en  avaMeimnt 

oThoirie 125-249 

of  a  ium  payable  at  a  speoiiied  date 126-249 

of  a  claim  in  money 127-250 

of  a  mauusoript 128-259 

onerons 129-251 

with  clause  of  substitution 130-253 

of  real  estate 131-254 

with  réserve  of  nsufruct 132-255 

of  the  bare  property  te  one  and  of  the  usufruct 

toanother 133-256 

of  a  life  rent  aa  an  alimentary  allowance  not 

transférable  and  not  Rubject  to  seizure  . . .  134-257 

of  a  rigbt  of  habitation 135-258 

toan  emauoipated  minor 136-258 

to  a  married  woman,  with  the  condition  that 

the  donated  object  shall  uc  v  form  part  of 

a  community 137-269 

to  establish  au  endowment 188-259 

to  au  hospital. ..* 139-260 

to  au  ecolesiostic  {titre  clérical) 140-260 

acceptation  of  a  donatiou , 141-260 

acceptation  by  a  pcrson  with  the  i.'88i8t<moe  of 

a  judlcial  advisor 142-261 

by  a  minor  with  the  assistance  of  his  Lurator.  143-261 

by  an  ascendant  of  a  minor 144-261 

GIVING  IN  PAYMENT  (Datùm  enpaimeni)  ....  100-232 
GUARANI £E—(8ee  Afftctation  hypothécaire) 156 


HOMOLOOATIO.V— Me  Corutil  de  famille 210 

HYPOTHEC— see  Affectation  hypothécaire,  p.  155  ; 
Antériorité  dhypothéqitt,  p.  156  ;  Avis 
au  régigtrattur,  p.  164  ;  Bordereau,  p. 
181  ;  Cautionnement,  p.  100  ;  Contrat 
maritime,   p.   222  ;  Mainlevée,  p.  357  ; 

Obligation,  f.Z79;  Ventt 649 

HYPOTHKCAKY  AFFECTATION 7-166 

priority 9-166 


Nos.  PlIKOB 

HYPOTHECARY    DISCHAHGE    AND    MAIN- 

LEVEU:— lee  Mainlevée 357 


INDENTUKE  ofattndent  or  of  an  apprentice 187 

of  a  stodent 49-187 

of  an  ap  .-rntice 50-188 

INDICATION  OF  PAYMENT  —  see  DiUgation.  231 
INSOLVENCY  —  see  AUrtnoiement,  p.  157   and 

CfMimi  de  bitna 103 

INTERDICTION— see  Conieil  de  famille,  pp.  217, 

21S 220 

INVENTORY 279 

pétition  to  be  allowed  the  b<  neilt  of. 1 77-280 

pétition  for  uffizing  of  seals 178-281 

proeéa-verlal  oi  BSiing  of  leal» 179-282 

procès-verbal  with  incidents 180-285 

opposition  to  affixing  of  seals 181-290 

pétition  for  lemoval  of  seals 182-291 

procèi-verbal  of  removal  of  seals 183-294 

préambule  of  an  inveutory  at  the  rec^uest  of  a 

widow  in  oontractual  commtmity 184-297 

of  a  widow  in  légal  community IS.I-SOO 

of  a  testamentary  executor. 186-300 

of  an  inatitute  to  a  substitution 1 87-300 

of  a  curator  to  a  vacant  estate 188-301 

of  au  envoyé  en  possession  of  an  absentee's  pro- 
perty   189-501 

of  an  emuncipated  minor 190-301 

oî  a  curator  ventris 191-302 

of  a  widow  inheritiug  in  default  of  heirs 192-302  | 

of  a  widow  in  séparation  of  property 198-302  J 

of  a  surviving  husband  iu  community  of  pro- 
perty    194-302  I 

of  the  surviving  husband,  with  the  father, 
mother,  brothers  and  sisters  of  his  wife, 

deceased  without  issue 195-302 1 

of  hnaband  and  wife  after  judicial  séparation 

of  property 196-303  j 

proces-verbal  or  inventory  proper 197-303 1 

resumption  of  a  vacatiou 198-3061 

closing  of  a  vacation  «rith  indication  of  removal 

to  a  country  property 199-3151 

resumption  of  a  vocation  on  a  oountiy  property  200-316| 
closing  of  a  vacation  on  a  country  property  and 

indication  of  subséquent  vacation  in  acity  201-31ii| 

closing  of  the  last  vacation 202-317| 

préambule  of  an  inveutory  by  the  widow  of  a 

trader  in  séparation  of  property 203-3131 

procès-verbal  or  inventory  proper 204-319| 

closing  of  a  vacation  with  indication  of  removal 

to  the  place  of  business 205-310 

vacation  at  the  place  of  business 206-32fl| 

closing  of  the  above  vacation  and  appointment 
for  examination  of  titles,  papera,  etc.,  on  a 

futur»  day 207-3211 

resumption  of  operatiouBat  the  place  of  business  208-521 

olosing  of  the  laat  vacation 209-524 

inventory  of  a  trader  in  commnnityof  property  2Io-32l 

inventory  by  commune  renommée 21 1-324 

additional  clauses  to  faoilitate  the  option  of 
the  ohi'dren  between  the  community  pure 
and  simple  and  the  continuation  of  the 

community , 212-5Ï'] 

replaoing  of  a  gaardian  of  the  soali 213-32 1 
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Nm.  Pages 

INVENTORY. 

addition,  (recollement)  to  an  invontoiy 214-S20 

proo6s-Tenral  in  lien  of  inventory  (carence)  . .  215-320 
procès- verbal  of  sale  andadjudloationby  wayof  216-330 
public  notice  of  the  moveable  aale  and  ad- 
judication   217-832 

pétition  to  enforoe  the  eutiy  in  'the  inventory 
of  the  prétentions  and  protestations  of  the 
parties....- 218>332 

JOINT  STOCK  COMPANIES 434-618 

JUDICIAL    PROCUBATION  —  see   Procuration 

judiciaire 359-460 

X. 

LEASE 30-167 

of  amill  or  manufacture 31-168 

■  of  a  f arm 32-1 70 

of  a  farm  on  halves 83-172 

of  cattle  (cJiepM) 34-174 

with  promise  ofsale 36-176 

transfer  oi 36-176 

emphyteutic 37-178 

of  woik,  by  workmau  to  manufacturer 38-180 

LICITATION 333 

voluntary  betweeu  persons  of  lawful  âge 219-334 

liât  of  charges .' 220-336 

deed  of  sale  by  voluntary  licitation  bctween 

persons  of  lawful  âge 221-336 

pétition  for,  (miuoi'a  propertyj 222-337 

appointment  of  experts 223-389 

oath  of  experts 224-339 

report  of  experts 226-339 

procès-verbar  of  délibération  of  famlly  counoil.  226-340 

public  notice  of  Haie 227-341 

certificute  of  publication  of  gale 228-342 

list  of  charges 229-342 

procè!)- verbal  of  adjudication 230-343 

deed  of  sale 231-344 

déclaration  in  liou  of  pétition  when  proceding 

under  art.  267,  0.  0 232-347 

pétition  for  authorization  to  sellât  private  sale 

minor's  property  valued  at  less  thau  $400.  233-347 
sworn  decIamtioQ  establiahing  value  of  property  234-348 

deed  of  taie 235-349 

LIQUIDATION  AND  MOVEABNE  PARTITION 

(Partage) 236-350 

lilTlGlOUS  RIGlITS— resumption  or  pur -hase  of— 

isee  Retrait  de  droits  litigievae 416-491 

LOANS— see  Obligations 379 

MAINLEVEK— (hypothecary).... 367 

pure  and  simple 237-367 

partial,  to  dischargo  one  of  the  hypothecatad 

immoveables 238-368 

partial,  to  disoharge  a  praprrty  sold  by  tho 

debtor 239-368 

réduction  of  hypotheo '240-368 

MAIUTIMK  ACTS  AND  PU0CEEDIN08 221 

mortgage  ou  s  vessel  in  course  of  construction.    86-222 
traubfer  of  mortgage  in  "ourse  of  coiutruutiou..    86-222 

oharter-party 87-228 

bottomry  cespoudeutia 88-224 


Nos.  Pages 
MARITIME  ACT8,  ETC. 

protest  for  demurrage 89-225 

note  or  entry  of  maritime  prot  st 90-226 

maritime  protest 91-227 

MARRIAGE  (contraot  of) 361 

préambule  of  a  contract  between  persons  of 

lawful  âge 243-362 

préambule  of,  between  minora 244-362 

préambule  of,  between  a  person  of  lawful  ogo 

and  an  orphan  minor 245-363 

préambule  of,  for  second  nmrriage 246-363 

stipnlating  légal  commuiiity 247-363 

atipulating  community  of  moveables  and  of  , 

Immoveables  to  be  acquired  during  mar- 
riage,  séparation  of  debts  contracted  bef  -.e 
marriage,  dower,  précipvi,  reprises  by  tlio 
wife  and  her  heirs  by  their  renounoing  to 
the  community,  mu  tuai  donations  between 

sponsors,  etc 248-364 

clause  establiahing  nniversal  community 249-366 

including  in  the  community  part  of  what  each 

sponsor  bas  brought  thereto 250-366 

pretaking  en  nature  of  the  moveable  article 

to  their  Personal  use 251-367 

unequal  contribution  to  the  community 252-367 

community  for  the  beneftt  of  the  survivor  and. 
•)t  the  descendants  of  the  predeceascd  ex- 

clusively 253-367 

unequal  partition  of  the  community 254-367 

community  totally  appiied  to  the  beuetlt  of 
the  survivor  on  condition  of  paying  a  fixed 

snm  to  the  heirs  of  the  predeccased 255-368 

community  totally  appiied  to  the  survivor 
without  indemnity  to  tlie  heira  of  pre- 
deccased   256-368 

clause  stipnlating  re-iuveatment 257-368 

clause  of  mobilization 238-368 

contributions  to  the  community  by  a  future 

consort  (in  business^ 259-369 

clause  r«8])eotiog  stock  in  trailo 260-369 

donation  of  a  life-rent  by  the  future  Im^band 

to  his  future  wife 261-369 

réserve  of  Ihe  propres  to  the  Une  [côté  et  ligne) 

from  which  they  proceed 262-370 

donation  in  advancemunt  of  their  future  suc- 
cession (en  avanceme7il  d'hoirie)  by  the 
father  and  mother  to  a  future  consort. . . .  263-370 

exclusion  of  community 264-371 

séparation  of  property 265-372 

counter-Ietter  siipulatiug  altérations  to  a  mar- 
riage contract 266-373 

MARRIED  WOMEN— Judicial  authorization  of  . . .         277 
pétition  for  authorization  to  a  married  woman 

in  default  of  her  husbaud 176-277 

NATURALIZATION 377 

oath  of  resideuoe 271-377 

oatU  of  service 272-377 

oath  of  allegiance 273-377 

certificat»  of  allegiance 274-378 

pétition  for 275-378 

NOTICE  TO  REGISTKAU 164 

of  hyi)othecary  alTectation 24-164 

of  runewal  of  hypothec 26-166 
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M  OTIOE  TO  REGISTK AR. 

of  inscription  or  oadostral  niimber 26-165 

of  hypothecary  affectation  (uiuler  notarial  form)  27-166 

of  hypothecary  renewal  (under  notarial  form).  28-166 
of  inscription   of  cadastral   nninbpr   (under 

notarial  foim) 29-166 

OBLIGATION  OR  LOAN 379 

simple 276-380 

clause  of  hypothecury  gnarautee 277-380 

hypothec  ou  a  propcrty  sold  by  the  Ixirrower 

but  on  whioh  he  lias  reserved  a  right  of 

rédemption 278-380 

promise  to  invest  the  borrowod  sum 279-380 

investment  of  the  borrowed  snm 280-381 

deposit  of  the  borrowed  sum  in  the  hau  Is  of  a 

notary  until  the  hypothecary  déclarations 

are  jnstified 281-581 

intervention  of  a  seourity 282-382 

pawn  of  moveable  effects 283-382 

stipulation  of  compound  interest ,  284-383 

déclaration  that  one  of  the  borrowers,  ouly, 

profits  by  thé  loan 286-333 

promise  to  insate  to  the  benefit  of  the  lender. .  286-383 

other  form  of  promise  to  insure 287-384 

trsnsfer  to  the  leuder  of  an  cxistiiig  Insurance 

policy 238-384 

renunciation  by  the   borrowers'  wife  on  the 

hrpothecatcd  propcrty 289-386 

exigibility  before  maturity 290-385 

exigibility  before  maturity  on  nccouut  of  sale 

of  hypothecatcd  property 291-385 

term  of  paym-^nt  stipulated  in  favor  of  both 

creditor  and  dobtor 292-386 

indirisibility  of  the  debt  betweeu  the  debtors' 

heirs 293-386 

joint  indebteduess  (solidarité)   between   the 

debtors 294-386 

anticipated  reimbursemeut  nt  the  option  of  the 

debtor 295-38fi 

reserve  of  right  to  effect  a  second  loau  with 

concurrence 296-386 

déclaration  requirsd  iu  decd  of  second  loiin . , .  297-i;J7 

civil  status  of  the  borrower 298-287 

hypothecary  situation 299-387 

in  fttvor  of  a  loan  society  or  compauy 300-388 

OPENING  OF  ACCOUNT  botween  non-traders..,.  301-392 

between  traders 802-393 

in  merchandise 303-394 

prorogation  of. 364-396 

PARTITION— (partage) 897 

for  appointment  of  tntors  ad  /toc  to  represent 
minors  nt  a  partition  of  immovcables 
remaining  to  be  divide  after  liquidation  of 
an  estate  and  after  accouut  rendercd  md 

partition  of  the  moveables 305-398 

oath  of  experts 306-399 

notice  of  the  experts  to  the  parties 807-399 

experts'  reports 308-400 

procès-verbal  of  drawing  of  lots 309-401 

prooès* verbal  of  the  opening  of  the  opérations 
of  an  accomit  aud  partition  {compte  et 


Nos.  Pages 
partage)iii  thcsimplereqncstof  the  parties, 

ail  présent..., 310-403 

procès-verbal  of  the  npening  of  the  operatioiisin 

consenuence  ofand  nfter  notiticutioii 311-404 

statement,  {état  liquidatif I  of  the  aceonnts, 

retnms,  masses  and  pretakings 312-406 

procès-verbal  of  appearnnce  of  the  parties  at'ter 
communication  to  them  of  the  Rtateiiient 
of  acconnts,  ete.,  prepnred  bj  the  notary 
with  déclaration  of  their  approval  thcreof .  313-413 
prooès-verbal  stating  the  dilficu  tiea  arising 
between  the  parties  and  their  respective 

prétentions  in  relation  thereto 814-415 

procès-verbal  of  appearance  when  the  contesta- 
tions having  becn  decided  by  the  jnclge, 
the  notary  comraunicates  to  the  parties 
the  definite  draft  of  his  opérations  in 
conformity  tothe  décision  nf  the  tribunal.  315-416 
procès-verbal  of  appearnnce  and  déclarations 
of  the  parties  after  their  haviug  bcen 
summoned  to  be  présent  in  the  uotary's 
office  to  close  the  statement  of  aconuiits, 

return-s,  masses  and  pretakings 316-416 

report  of  the  expert  appointcd  to  compose  the 

lots .".  317-418 

pétition  for  the  advic-j  of  a  family  conucil  on 

aaid  report 818-420 

procès-verbal  of  the  délibérations  of  the  family 

counoil 319-421 

procès-verbal  of  the  drawing  of  lots 320-421 

PARTITION  by  rantual   consent  of  a  sncoession 

between  personsof  âge 321-424 

PARTITION  by  mutual  consent  between  persons  of 

nge  of  an  undivided  property  betweeu  them  322-426 

PARTNER,SHIP 503 

univcrsal 426-504 

particular 427-506 

under  a  collective  naine 428-507 

déclaration  of. 429-512 

continuation  of. 430-512 

dissolution  of. 431-513 

déclaration  of  dissolution 432-514 

en  commandite,  certificate  of  formation  thiTeof  433-515 
PAWNISG  {Oages),  see  Nantis.iciiient,  p.  374;  ond 

Obligation 382 

PL  EDGE  (l^antissewcnt) 374 

of  immoreable  (AiUicItrcsc) 267-374 

of  moveables  or  pawning 268-375 

of  a  claim  or  trausier  en  garantie 269-376 

by  a  deed  subséquent  to  the  title  of. 270-376 

POWER  OF  ATTOllNEY 430 

préambule    of  a   \x)wer  of  attorncy  from  a 

husband  to  his  wife 327-430 

préambule  from  a  wife  to  lier  liuaband 328-430 

by  a  tutor 329-430 

by  an  emanoipated  miuor  ossisted  by  his  curator  330-431 

by  the  manager  of  a  Company 331-431 

by  an  helr  to  an  estate 332-431 

by  a  legatee 333-431 

by  a  constituent  revoking  a  previous  power  of 

attorney S34-43i 

in  favor  of  two  attomcys 335-432 

by  a  widow  in  oommunity  of  property  and 

tntrix 336-4S2 

gênerai  power  of  attorney 337-432 
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Nos.  Pages 
POWER  OF  ATTORNEY. 

other  form  of  power  of  attorney 338-434 

spécial,  to  si((n  leases  aud  collect  rcnta 339-439 

to  coUtct  sums  due  to  constituent 340-339 

to  transfer  a  daim 341-439 

to  aot  for  constituent  in  proocedings  in  iu- 

solvenoy 342-440 

to  sign  or  endorse  a  promissory  note 343-440 

to  mauage  a  commercial  estalilislim>!nt. 844-440 

to  give  security 345-441 

to  co3ipel  a  prerious  attorney  to  renderaccount  346-441 

to  puTchase 347-442 

tosell 348-442 

to  receive  anes'ate  and  succession 349-442 

to  malce  a  dountiou 360-444 

to  accept  a  donation 361-441 

judioial  powor 852-444 

POWER  OF  ATTOUNEY  uuder  privato  signature. 

preamblo  of  to  bs  sign  iu  Englaud 353-445 

preamble  of  to  be  aigned  in  United  Statos. . . .  354-446 
preambleof,  by  a  married  woman,  conferring 
poweni  in  relation  to  lier  real  estate  in  the 

province  of  Québec 355-446 

gdueral  power  of  attorney  by  a  trader  residiug 
in  this  provincu  to  transact  his business  iu 

England 356-448 

attestation,  by  oup  of  tho  witucsscs  to  a  power 
of  attorney  under  privato  signature    for 

business  outside  of  this  province 357-449 

of  a  non  trader  residiug  in  tho  [Init.'d  Sti\tei<.  353-149 
pétition  for  appoiutment  of  a  judicial  pro- 

curator 359-450 

PRACTITIONEBS'  REPORT 423-498 

PRIORITY  OF  HYPOTHKOARY  IIANK— trauafer 

of. 9-156 

PltlVILEQEOF  BUILDSRS  AND  CONSTRUC- 

TORS,  eto 427 

pétition  for  appointment  of  nn  expert  to  es- 

tablish  the  state  the  property  before  corn- 

mencing  tho  work  of  construction 323-427 

experts'  report S24-423 

pétition  for  appointment  of  an  expert  for  the 

pnrpose  of  cstablishing  the  atate  of  the  325-428 

property  after  oompletiou  of  the  work. ...  826-129 
report  ot  the  experts  on  completion  of  tho  work 

PROMl.SE  OF  SALE 451 

of  moveable  property  witli  puymeut  ot  carnest 

or  forfeit  money 360-451 

of  real  estale 361-452 

couditional 362-452 

IPKOTESÏ 454 

for  encroachme.Dt , 361-464 

fur  dufault  of  delivery  of  sold  merchandise. . . ,  366-165 
for  default  of  signature  of  a  deed  of  sale  and 

summons  to  sign 366-466 

protest  aud  summons  by  a  lessor  to  a  lu^isee.. .  367-167 

tender  by  a  debtor  after  suit 368-467 

teudorby  a  debtor  of  a  price  of  sale  with 

summons  to  produce  registration  certitioate 

establiskiug  the  discharge  of  mortgages.,  369-168 
in  aettlemsnt  of  carrent  acoount  in  commercial 

mattcr. 370-160 

summons  to  commute  a  seigniorial  rent 371-161 

summons  to  receive  delivery  of  a  certain objeot  372-162 
paymeut  under  protest 873-462 


Nos.  Pages 
PROÏEST    OF   BILLS    OF  EXCHANGE    AND 

PROMISSORY  NOTES 163 

uotiug  of  a  bill  of  exchange  for  non  acceptance  374-164 
protest  for  non  acceptance  or  non  paymeut  of 

a  bill  of  ex  change  payable  genemlly 376-464 

of  a  bill  of  exchange  payable  at  a  atated  place.  376-465 
for  non  pnyment  of  a  bill  of  exchange  noted 

but  not  protested  for  non  payment 377-465 

notarial  notice  of  the  noting  or  of  protest  for  non 

acceptance  or  of  a  protest  for  uon-payment 

of  a  bill  of  exchange 378-466 

for  nonpnyment  of  a  promissory  note  payable 

at  a  state  place 379-167 

of  a  proinisaory  note  payable  generally 380-167 

of  a  promissory  note  payable  at  a  bank 381-168 

notarial  siguitication  nf  a  notification  of  protest 

Ibr  non-payment  of  a  promissory  note. . . .  382-168 


QUITTANCE 169 

with  discharge  of  hypothecary  inscription. . . .  383-169 

with  subrogation  to  a  third  party,  paying  the 

debt 381-470 

witb  subrogation  of  the  rights  of  a  créditer  to 

anew  loaner 386-170 

with  partial  subrogation  Jto  a  new  creditor  and 
mainlevée  for  the  surplus  paid  by  the 
debtor  personnally 386-471 

conferring  légal  subrogation  to  a  party  who, 
being  himself  a  creditor,  pays  another  cre- 
ditor who  has  an  hypothecary  priority. . .  887-172 

conferring  a  légal  subrogation  to  a  purcliaser 

who  pays  an  hypothecary  creditor 388-172 

conferring  a  légal  subrogation  to  a  third  party 

paying  as  security 389-173 

forrevenues 890-173 

RATIFICATION 475 

by  a  married  womau  of  a  deed  passed  without 

tho  authorizatiou  of  hor  husband 393-175 

of  a  deed  of  sale  to  a  minor  after  becoming  of 

âge 394-476 

RECOUVEYANCE  OF  PLEUGKD  PROPERY 

(antkhrese)  nfter  extinction  of  the  obligation  399-480 
RECTIFICATION  of  a  cadastral  number  erroneously 

applied  to  a  property .• 397-478 

RECTIFICATION  of  «ota  and  regist-rsofcivilstatu.  398-479 

REDEMPTIOcï  (r^jn^rt)  476 

between  vendor  and  purchaser 395-476 

reuuuciation  therelo  by  vendor 396-177 

REDUCTION  of  hypothec 240-358 

REES'rABLISHM  KNT  of  a  community 412-487 

RELINQUISHM ENT  {dé^stement) 118-246 

KENT  (constitution  of) 483 

of  a  rent  for  a  considération  in  money 406-483 

for  a  price  of  sale 407-184 

of  a  life  rent  on  a  single  head 408-484 

of  a  life  rent  on  two  hcads  with  or  without 
diminution  after  decease  of  one  of  the 

benefioiaries 409-486 

in  favor  of  a  third  party 410-438 

of  •  gratuitoos  life  rent  not  transférable  nor 

«nbjeot  to  aeiiore  (ses  DotuUwn) 184-367 
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KKNUÎIClATIONtoa  legacy 400-480 

toa  donation 401-481 

to  the  coramunity,  by  a  woman   after   her 

hu8band's  decease 402-481 

by  a  woman  in  minority 403-482 

to  an  estate  and  snoceaaion 404-482 

of  a  minor,  by  his  tutor  jndicially  aathorized..  406-482 

RESILIATION  OF  A  DEKDOFSAIiE 411-486 

RKStJMPTIOM  OF  LITIGIOUS  RIGHTS 491 

notitication,  tendet   and   summoiis   in  view 

thereof. 415-491 

deed  of  resumptinn 41S-492 

KESUMPTION  OF  SUCCESSIVE  RIGHTS  (r««TOi« 

successoral) 488 

iiotificatiou,   tender   and   snmmona    in  view 

theteof. 413-188 

deed  of  resumption 414-490 

REVOCATION 493 

of  a  power  of  attorney 417-493 

of  a  donation  before  acceptence 418-494 

ofa  will 419-494 

S 

SALE 649 

of  moveables 477-549 

ofmnterials  478-549 

of  aliterary  property 479-550 

ofa  patent 480-651 

of  stock  in  trade 481-552 

of  real  estate 482-653 

of  a  bare  property  (nue  propriété) 488-554 

ofan  usufraot 484-655 

with  ledemption  (réméré) 486-556 

of  ar'ght  of  rédemption ,  486-556 

pnyment  by  meaus  of  a  life  rent 487-567 

pay  ment  by  meang  of  a  perpétuai  rent, ......  488-557 

payment   of  a   jwrtiou    if    the   price   with 

borrowed  mouey 489-558 

déclaration  of  reinvestment  by  a  husband  for 

hia  owu  benefit 490-658 

déclaration  of  reinvestment  by  a  husband  for 

his  wife  with  her  acceptanoe 491-668 

complétive  déclaration  in  the  quittance  of  a 

pricfl  of  aale 492-569 

clan!«  prohibiting  nuisances 493-569 

clause  providing  Ibr  a  cadastral  subdivision. . .  494-669 

SECURITY 189 

simple,  after  discussion 61-189 

by  intervention , 52-190 

joint  (solidaire)  with  hypothec i . . .    63-190 

joint  [solidaire)  for  a  lease 54-191 

for  a  t)ortion  of  the  debt 55-191 

byseveral 56-191 

discharge  of 67-192 

SEPARATION  (judicial)  between  sponsors 495 

pétition  of  a  married  woinin  to  take  jadioial 

l^toaeeiinga  (estir  en  jugevient)  in  viewof 

a  si'paration  oi  bed  and  board 420-496 

preamble  to  an  inVent-oiy  after  a  judgmeut  of 

séparation  of  bed  and  board 421-497 

renunoiatiou  to  the  oommunity  by  a  woman 

sning  for  a  séparation  of  property 422-497 

praotitionera'  report  in  the  oase  of  a  séparation 

of  property 423-498 

SBQITE3TKAT1UN  oonventional 424-601 

jadioial 4SUS-602 
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SOOIETIia 503 

building  sooieties 442-527 

for  the  manufacture  of  butter  and  oheese 443-428 

mnùoal  and  Clubs  for  amusement 444-528 

80LEMN  DECfiARATION 103-233 

SPaCIFICATlONS  (devis)— tee  Marchés 242-360 

STATEMENTS  OF  MOVEiVBLES 271 

annexed  to  donations 166-271 

annezed  to  a  deed  of  sole 167-272 

SUBSTITUTION— see  Donation  p.  263  &  Testament         hU 
SUCCESai  VE  RIGHTS— resumption  of— see  Retrait 
successoral,  forms  418,  414 

TELEGRAPH  COMPANIES 436-516 

TENDERS— see  Protêt 454 

TITRE  NOUVEL 467-540 

TRANSACTION 468-542 

TRANSFER 543 

ofa  loaned  sum,  intervention  of  the  debtor  to 

acoept 469-543 

ofa  price  of  sale 470-544 

of  successive  rights,  moveable  and  immoveable  471-545 

of  successive  rights,  immoveable  only 472-546 

of  successive  rights,  moveable  only 473-546 

of  litigions  rights 474-547 

acceptation  of  a  transfer  by  a  separate  act. . . ,  475-543 
T  RUST— (/(iMcie)  sec  Testament 460-636 

VOLUNTARY  DEFOSIT 243 

déclaration  for 1 16-243  { 

deolaiation  for,  under  notarial  form 1 16-244 

reoeiptof 117-244  j 

WATER  AND  UAS  COMPANIES 435  518 

\VI LLS  AND  TESTAMENTS  (authentic) 530  j 

stipulatinc  universel  legacy 446-530  | 

uni  versai  legicy  to  several,  withoatapportiou- 

ment 447-5311 

universal  legacy  to  several,  with  apportioumeut  448-531 1 

legacy  by  gênerai  title 449-532 1 

particular  legacy 450-5321 

conditioual  legacy 451-5331 

fiduciaiy  substitution 452-5341 

vulgar  substitution 453-5341 

universal  legacy  by  husband  to  his  wife 454-5341 

usufructuary  legacy  by  huabnud  to  his  wii«. . .  455-534| 
legacy  by  gênerai  title  by  a  liusbaud  to  hi:i 
wife,  when  they  hâve   children,   uuder 

condition  of  not  remorrying 456-53^ 

legaey  under  gênerai  title  by   a  wife  to  her 
husband  of  the  usufruct  of  one  half  of  her 

estate 457-53J 

universal  legacy  to  a  stranger 458-531 

universal  legacy  to  several  with  accretion 459-531 

fiduciaty  legacy  (in  trust) 460-53| 

Legacy  by  afather  to  his  son  by  préférence  and 

beyond  his  shnre  with  création  of  a  trust.  461-ô3| 
legacy  to  a  stranger,  with  abandonment  of  the 

revenue  toa  trustée 462-531 

appointment  of  testamentary  executore 463-5;^ 

pétition  for  probate  or  vérification  of  an  holo- 
graph  will  or  of  a  will  under  the  english 

fwm 464: 

pétition  for  probate  of  a  will  not  prodaoed. ...  466- 
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ARTICLE  XXVII 
Déclaratioru  pour  les  fins  cPenrégistrement. 

1  Pour  toute  déclaration  de  décès  ou  autres 

décla>  tions  et  avis  exigés  par  le  Code 
Civil  pour  les  Ans  d'enregistrement, 
l'honoraire  sera  de $1  00  à  $.3  00 

2  Pour  chaque  description  d'immeuble,   en 

sus  de  la  première 0  60 

8  Sur  déclaration  faite  en  vertu  du  Statut  du 
Canada,  .S7  Vict.,  chap.  37,  si  la  décla- 
ration a  200  mots  ou  moins 1  00 

4  Et  pour  chaque  cent  mots  additionel 0  60 

•ARTICLE  XXVIIl 

Dans  tous  les  actes,  quand  le  cas  n'est  pas 
autrement  prévu  par  une  autre  article 
du  présent  tarif,  le  notaire  a  droit  à  un 
honoraire  additionel  de 0  60 

Sur  chaque  désignation  d'immeuble  et  de 
titres  de  créances,  en  sus  de  la  pre- 
mière, sur  chaque  intervention  et  sur 
chaque  transport  d'assurance. 

ARTICLE  XXIX 

Rapports  dta  praticieru. 

1  Pour  rédaction  de  rapport  de  praticien, 

d'observations  et  renseignements,  etc., 
l'honoraire  sera  de $6  00  à  $20  00 

2  Si  le  temps  employé  excède  six  heures,  un 

honoraire  additionel  de 4  00 

par  heure. 

ARTICLE  XXX 

Copies,  Extraits,    Collations  d'acte,  assistances, 
voyages  et  déboursés  du  notaire. 

Outre  les  honoraires  ci-dessus  pour  les  originaux 
des  acte,  tout  notaire  aura  droit  à  : 

1  Pour  les  copies  d'acte,  à $  0  15 

Par  cent  mots,  et 0  60 

Pour    la    collation    et    chaque    certificat 

d'authenticité,  aucune  copie  ne  devant 
être  de  moins  de 1  00 

2  Pour  l'extrait  authentique  d'un  acte  délivré  par 

le  notaire,  30  centins  par  cent  mots  et  50  con- 
tins pour  le  certificat  d'authenticité. 

3  Pour  entendre  les  parties,  examiner  leurs  titres, 

recevoir  les  instructions,  etc.,  pour  préparer 
un  acte  sommaire  ou  autre  document,  pour 
chaque  heure  employée  à  cette  fin $1  0(). 

4  Pour  la  recherche  d  un  acte,  quand  la  date  est 

donnée,  20  centins  ;  pareille  soiuine  pour  cha- 
que année  additionnelle  n'excédant  pas  5  ans, 
quand  la  date  n'est  pas  donnée,  et  10  centins 
pour  chaque  année  en  sus  des  cinq. 

5  Pour  assister  à  la  confection  d'un  testament, 

d'un  codicile,  d'un  inventaire  ou  autre  acte, 
le  second  notaire  aura  droit  à  $2  pour  la 
première  heure  et  à  $1  par  heure  pour  le 
reste  du  temps. 

0  Pour  tous  les  autres  cas,  chaque  fois  qu'un 
notaire  se  rendra  pour  instrumenter  o  i  se 
rendra  et  assistera  à  l'exécution  d'un  acte, 
hors  de  son  étude,  lorsque  le  temps  employé 
n'excédera  pas  une  heure,  il  aura  droit  à  un 
.  honoraire  ae  $1  et  à  $1  pour  chaque  heure 
en  sus.  avec  mêmes  honoraires  pour  le  temps 
de  retour. 

7  Si  le  t^rif  n'a  pas  déjà  fixé  un  honoraire  spécial, 
tout  notaire  aura  droit  à  un  honoraire  de  $1 
pour  chaque  assistance  au  bureau  d'enregis- 
trement, au  palais  de  justice  ou  ailleurs,  pour 


ARTICLE  XXVII 
Déclarations  required  for  registration,  &c. 

1  For  each  déclaration  of  death  or  otiier  de- 

clation,  or  notice  required  hy  the  Civil 
Code  for  registration,  the  fee  will  be 
from $1  00  to  U3  00 

2  And  for  each  description  of  un  itnuioveable, 

in  addition  to  the  flrst 0  60 

3  For  a  déclaration  madeunder  and  by  virtue 

of  the  Statutes  of  Canada,  37  Victoria, 
chap.  37,  if  the  same  contains  200  words 
or  less,  : 1  00 

4  And  for  each  100  words  in  addition 0  60 

ARTICLE  XXVIIl 

In  ail  deeds,  when  not  otherwise  provided 
for  by  the  présent  tariff,  the  notary  has 
the  right  to  an  additional  fee  of 0  60 

On  each  description  of  immoveable  pro- 
perty  in  addition  to  the  first,  and  the 
same  for  each  intervention  and  for  each 
transfer  of  Insurance. 

ARTICLE  XXIX 

Reports  of  Practitioners. 

1  For  drawing  of  practitioner's  report,  obser- 

vations and  informations,  Stc,  the  fee 
will  be  from $5  to  $20  00 

2  If  the  time  devoted  exceeds  6  hoiirs,  an  ad- 

ditional fee  of 4  00 

per  hoiir. 

ARTICLE  XXX 

Copies,  Extraits,  Comparing  Deeds,  attendaiices 
and  travelling  of  the  notary. 

In  addition  to  the  fées  hereinbove  mentioned  for 
the  original  of  deeds,  each  notary  has  the  right  to 
charge  : 

1  For  ail  copies  of  deeds $0  15 

Per  100  words  and 0  60 

For  comparing  and  each    certiflcate    of 

authenticity,  nocopy  being  léss  than. .     1  00 

2  For  an  authentic  extract  of  a   deed  delivered 

by  the  notary,  .30  cents  per  100  words  and  60 
cents  for  the  certiflcate  of  authenticity. 

3  For  hearing  the  parties,  examming  titles,  deeds 

and  papers,  receiving  instructions,  Sec,  pre- 
paring  a  deed,  suinmary  or  other  document, 
lor  each  hour  employeti,  fjl. 

4  Forthesearch  of  a  deed  when  the  date  is  given, 

20  cents,  and  a  like  suiu  for  each  additional 
year  not  exceoding  5  years,  when  the  date  is 
not  given,  and  10  cents  for  each  additional 
year,  over  and  above  the  flvé  years. 

5  For  assisting  at  the  exécution  of  a  will  or  a 

codicil,  or  of  a  inventory,  the  second  notary 
has  the  right  to  $2  for  the  fiist  hour  and  $1 
per  hour  tor  the  rest  of  the  time. 

6  In  ail  other  cases  whencver  the  notary  attends 

in  order  to  exécute  a  deed,  or  attends  for  the 
purpose  of  any  deed,  out  of  his  office,  when 
the  time  employed  does  not  exceedone  hour, 
he  as  a  right  to  $1,  and  $1  for  each  addition- 
nai hour,  with  the  same  fées  for  time  of 
return.  ' 

7  When  there  is  no  spécial  fee  already  flzed  by 

the  tariff,  each  notary  has  the  right  to  a  fee 
of  $1  for  each  attendance  at  t<ne  regiatry 
office,  at  the  Court  House,  or  elsewhere  on 
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affaires  profession nelIeH,  lorsque  lu  teiiipH 
employé  n'excédera  pas  une  heure  et  lorsqu  il 
l'excédera  91  pour  chaque  heure  en  sus. 

8  Tout  notaire  qui,  pour  l'exécution  d'un  acte  ou 
autres  devoirs  professionnels  requis  de  lui, 
s'éloignera  de  son  étude  plus  d'un  quart  de 
mille  aura  droit  À  des  frais  de  voyage  et  à  ses 
déboursés. 

0  Tout  notaire  requis  d'exercer  sa  profession  la 
nuit  aura  droit  k  des  honoraires  et  frais  de 
voyage  du  double  de  ceux  auxquels  il  aurait 
droit  en  instrumentant  durant  le  jour. 
10  En  BUS  des  honoraires  ci-dessus  fixés,  si  le  cas 
n'est  pas  autrement  prévu  par  le  tarif,  le  no- 
taire aura  droit  à  des  honoraires  à  raison  de 
ses  soins,  démarches,  examen  et  ëtudo  ue 
pièces,  séances,  conférences,  vacations,  cor- 
respondances, recherches,  et  du  travail  «ju'il 
aura  donné,  ou  à  raison  de  la  responsabilité 
exceptionnelle  qu'il  aura  encourue  et  de  1  im- 
tance  de  l'anaire 


portanc 


faire  qui  lui  aura  été  confiée. 


professional  business,  when  the  tinie  eni- 
ployed  doe»  not  oxceed  one  hour,  and  whoii 
tt  does,  $1  for  each  additional  hour. 

8  Whenever  the  notary,  for  the  exécution  of  n 
deed  or  other  professional  dntv,  hns  to  ^o 
furtherthan  a  c[uarter  of  a  niîle  froni  tiis 
office,  he  bas  a  right  to  travelling  and  otlici' 
expenscs. 

0  When  the  notary  is  required  to  exercise  hlN 
profession  l>y  night,  he  shall  bave  a  ri^h  t  to 
double  the  aniount  of  the  fées  allowed  dtiriiij,' 
the  day  and  travelling  expenses. 
10  In  addition  to  the  fées  ar)ove  fixed,  each  notnry 
bas  a  right  to  professional  fées  accordiug  to 
bis  3are,  troiinle,  exnmination,  reading  of 
documents,  sittings,  confcrçnces,  vacations, 
correspoiidences,  researches, and  work  wliicli 
he  niny  bave  donc,  or  according  to  tlin  cx- 
ceptional  responsibility  he  may  hâve  incui'- 
red  in  the  course  of  the  business,  or  Hnully 
according  to  the  importance  of  the  niiittcV 
entrusted  to  hini. 
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H0N0BAIBE8  DES  BE6ISTBAT£11B8 

DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

<  Chamhkk  du  Conseil  Exécutif, 
(  Québec,  3  février  1891. 

Présent  :  .Son  Honneur  le  Lieulenant-Qouverneuren 
Conseil  : 

Il  est  ordonné  on  vertu  des  dispositions  de  l'article 
0696  des  Statuts  lefondus  de  la  province  de  Québec, 
que  le  tarif  des  rêg^struteurs  fait  et  établi  par  l'ordre 
en  conseil  No.  t)6'2,  dusix  décembre  1883,  soitievoqué, 
et  que  les  régistrateurs,  dans  la  province  de  Québec, 
aient  droit  de  recevoir,  ù  compter,  du  premier  avril 
prochain,  1891,  pour  les  divers  services  et  devoirs  à 
être  rendus  |ar  eux,  les  honoraires  u.entionnés  et 
détaillés  dans  le  tarif  suivant  : 

Gustave  Grenier, 
Gre£Ser  du  Conseil  Exécutif. 

BXKÉOISTREHBNT. 

1.  Four  la  transcripiion  de  tout  titre  ou  docu- 
ment, ou  pour  l'inscription  d'un  bordereau  ou 
sommaire  d'icelui  :  si  le  nombre  de  mots  n'excède 
ptt8  4(W 50 

Four  chaque  I00mot>  additionnels  tout  nombre 
moins  que  104)  mots  devant  compter  compter 
comme  100  mots 10 

2.  Four  le  certiticat  d'enregistrement  sur  cha- 
que document  présenté  pour  enregistrement  roit 
pour  transcription,  soit  pour  inscription 50 

Néanmoins  aucun  honoraire  ne  sera  exigé  pour 
le  certificat  sur  un  document  qui  doit  rester  en 
dépôt,  à  moins  que  le  régi-trateur  ne  soit  ex- 
pressément requis  de  le  donner. 

3.  Pour  la  mention  à  la  marge  de  l'enregistre- 
ment du  titre,  document  ou  sommaire  créant  une 
dette,  do  tout  avis  de  renouvellement,  ou  de  tout 
transpiirt,  cession,  subrogation, ou  d'un  acte  quel- 
conque ayant  l'effet  de  transporter  une  somme 
ou  un  droit  déjà  enregistré  ou  présenté  pour 
enrégistrem<-nt  ou  pour  toute  entrée  en  marge 
requise  par  la  loi 50 

4.  Si  le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistrement 
n'est  pas  donné  pour  faire  telle  mention  ;  pour 
chaque  année  de  recherche  depuis  la  date  du 
litre  ou  document 10 

5.  Pour  l'entrée  dans  l'index  aux  immeubles 
de  tout  titre  ou  document  enregistré,  contenant 
le  numéro  oflBciel  d'un  immeuble  sfiiecté,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel,  ou 
première  ou  teule  partie  d'un  numéro  officiel....    20 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de 
I  numéros  suivants 10 

Et  pour  chaque  numéro  ou  partie  de  numéro 
au-dessus  de  25 02 
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FEES  FOR  REGISTRARS 

IN  THE  PROVINCE  OF  QUEBEC. 


Présent  : . 


S  Executive  Counoil  Cuamber, 
Québec,  3rd  February,  1891. 

■  Ilis  Honour  the  Lieutcnant-Govemor  in 
Counoil. 


It  is  ordered,  in  virtue  and  under  the  authority  of 
article  5696  of  the  Revised  Statutes  of  the  Province 
of  Québec,  that  the  t-  riff  of  fées  for  registrara,  made 
nnd  established  by  ur.  Order  in  Council  No.  562,  dated 
the  sixth  rf  Deaember,  1883,  be  revoked,  and  that 
the  legistiars,  in  the  Province  of  Québec,  shall  hâve 
the  right  to  receive  from  the  first  day  of  April  next, 
(1891),  for  the  several  services  and  duties  to  be  ren- 
dered  by  them,  the  fées  mentioned  in  détail  in  the 
following  tariff: 

Gustave  Grenier, 
Clerk  of  the  Executive  Counoil. 

REOISTRATION. 

1.  For  the  registration  at  length  of  any  title  or 
document,  or  for  registration  by  mémorial  of  a 
Bummary  of  the  sHme,  if  the  number  of  words 
does  not  exceed  400 50 

For  every  additional  100  «''•rds  (any  number 
lessthan  lOOtocountas  100) 10 

2.  For  the  certificate  of  registration  on  each 
document  presented  for  registration  at  full 
length,  or  by  mémorial. 50 

Nevertheless  no  fee  shall  be  charged  for  the 
certificate  upon  a  document  which  must  remain 
deposited  unloss  the  registrar  be  expressly  re- 
quired  to  give  the  gaïue. 

3.  For  the  entry  in  the  margin  of  the  registry 
of  the  title,  document  or  mémorial  creating  a 
debt,  of  any  notice  of  renewal,  orot'any  transfer, 
conveyance,  subiogation,  or  any  deed  whatever 
conveying  any  sura  of  money  or  right  whatever 
already  registered,  or  presented  for  registration  ; 

or  for  any  marginal  entry  required  by  latv 50 

4.  If  the  number  or  date  of  registration  is  not 
given,  for  the  making  of  such  entry;  — for  each  ' 
year  of  search  from  the  date  of  the  title  or  docu- 
ment       10 

5.  For  the  entry  in  the  index  to  immoveablea 
of  each  registered  title  or  document  containing 
the  officiai  number  ci  an  immoveable  affeoted, 
to  wit  : 

For  the  first  or  the  only  officiai  number  or  the 
only  part  of  an  officiai  number. 20 

For  each  of  the  24  numbers  or  part  of  the  fol- 
lowing numbers 10 

And  for  each  number  or  part  of  number  over 
25 02 


ses 


TARIF    DES  HONORAIRES  DES  RÉGISTRATEURS 


Si  le  titre  ou  document  enregistré  ne  contient 
pas  le  numéro  officiel  d'un  immeuble,  mais  que 
le  numéro  de  l'immeuble  affecté  soit  donné  par 
un  avis  en  vertu  de  l'article  2168  du  Code  Civil 
du  Bas  Canada,  ou  par  déclaratioi)  ayant  cet  effet, 
le  titre  ou  document  et  l'avis  ou  la  déclaration 
■eront,  quant  à  l'entrée  à  l'index  aux  immeubles, 
considérés  comme  un  seul  acte. 

6.  Pour  l'enregistrement  de  déclaration  ayant 
trait  aux  sociétés,  8.  R.  du  B.  C,  oh.  05,  en  vertu 
du  statut. 

Si  la  déclaration  ne  contient  pas  plus  de  400 

mots 50 

Et  pour  chaque  100  mots  en  sus 05 

Et  pour  l'enregistrement  de  déclaration  ayant  . 
trait  aux  compagnies  incorporées,  40  Vict.,  oh.  1 5 

et  45  Viot.,  chap.  47,  en  vertu  du  statut 1  00 

DÉPOTS   ET   RADIATIONS, 

7.  Pour  les  dépdts  requis  par  l'acte  4^-44  Vict., 
ch.  25,  seo.  15  en  vertu  du  statut  : 

Avis  de  vente  par  le  shérif,  pour  chaque  lot....  10 

Adresses  de  créanciers,  pour  chaque  adresse...  50 

Avis  de  vente  municipale,  pour  chaque  lot 10 

8.  Pour  la  production  de  tout  document  auto- 
risant une  radiation  y  compris  les  annexes 50 

9.  Pour  chaque  mention  en  marge  des  registres, 
nécessaire  pour  eflectuer  la  ladiation  d'un  enre- 
gistrement d'hypothèque  ou  charge  réelle 50 

10.  Pour  la  recherche  requise  pour  faire  les 
radiations  ou  mentions  en  marge,  quand  le  nu- 
méro ou  la  date  de  l'enregistrement  n'est  pas 
donné,  pour  chaque  année  postérieure  à  la  date 

de  l'acte 10 

Mais-  aucun  honoraire  ne  sera  accordé  pour 
telles  recherches  dans  les  cas  de  radiations,  en 
vertu  de  vente  par  rhérif  ou  autre  titre  ayant 
pour  effet  de  purger  l'immeuble  de  ses  hypo- 
thèques ou  charges  réelles. 

11.  Pour  le  dépôt  et  l'entrée  du  certificat  de 
mainlevée  de  saisie  requis  par  l'acte  43-44  Yict., 

oh.  25,  sec.  15,  en  vortu  du  statut 50 

Reohbrsbs  et  obrtifioats  D'BTroTHÈQUBS  ou  d'en- 
registrements DANS  LES  divisions  d'BKRÉOISTRE- 
ment  0(7  LES  PLANS  ET  LIVRES  DE  RENVOI  0FFICIEI.S 
SONT  DÉPOSÉS  ET  EN  VIODEUR. 

12.  Pour  chaque  numéro  o£Bciel  ou  partie  de 
numéro  officiel  mentionné  dans  une  réquisition 
pour  un  certificat,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel,  ou 
première  partie  ou  seule  partie  d'un  numéro  offi- 
ciel      20 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de 
numéros  suivants 10 

Et  pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie  de 
numéro  officiel  au-dessus  de  25 02 

13.  Four  chaque  hypothèque  ou  autre  droit 
réel  affectant  encore  un  numéro  officiel  ou  partie 
de  numéro  officiel  indiqué  dans  la  demande  y 
compris  les  transports,  subrogations,  avis,  quit- 
tances se  rapportant  à  tel  hypothèque  ou  droit 
réel,  ainsi,  que  les  recherches  et  écritures 75 

Et  tous  les  numéros  officiels  et  parties  de  nu- 
méros officiels  affectés  par  la  même  hypothèque 
ou  charge  réelle  seront  traités  comme  s'ils  ne 
constituaient  qu'un  numéro. 


If  the  title  or  document  registered  dot 
contnin  the  officiai  number  of  an  immovn.^ 
but  that  the  number  of  the  immoveable  effecu»^ 
be  fiivrn  by  a  notice  under  article  2168  of  the 
Civil  Code  of  Lower  Canada,  or  by  a  déclaration 
having  that  effeot,  ihe  title  or  document  and  the 
notice  or  déclaration  shall,  nith  respect  to  the 
entry  in  the  index  to  immoveables,  be  counted 
as  one  deed. 

6.  For  the  registration  of  déclarations  relating 
to  partnerships.  (R.  S.  of  L.  C,  chap.  65,  under 
the  Statu  te)  : 

If  the  déclaration  does  not  contain  more  than 

400words 50 

And  for  every  additional  100  words 05 

And  for  the  registration  of  déclaration  relating 
to  incorporated  oompanies,  40  Vict.,  chap.  15,  and 
45  Vict.,  chap.  47  (under  the  Statute) I  UO 

DEPOSITS   AND  OANOBLLATIONS. 

7.  For  the  deposits  tequired  by  the  Act  43-44 
Vict.,  chap.  95,  sec.  15  (under  the  Statute  : 

Notice  of  sherifTs  sale— for  each  lot 10 

Creditor's  address, — for  each  address 50 

Notice  of  municipal  sale,— for  each  lot 10 

8.  For  the  production  of  any  document  author- 
izing  a  canoellation,  including  the  documents 
annexed 50 

9.  For  each  entry  in  the  margin  of  the  office 
register,  necessary  to  effect  the  cancelling  of  a 
registration  of  hypotheo  or  real  charge 50 

10.  For  the  search  required  to  mnke  tiie  can- 
collations  or  marginal  entries,  when  the  number 
or  date  of  registration  is  not  given,  fnr  each  year 
subséquent  to  the  date  of  the  deed 10 

But  no  fee  shall  be  given  for  such  searches  in 
the  cases  of  cancellation,  in  virtue  of  sheriff  s 
sales  or  other  title  having  for  effect  to  discharge 
the  immoveable  from  ail  hypothecs  or  real 
charges. 

11.  For  the  deposit  and  entry  of  the  certifioate 
of  release  from  seizure  lequired  by  the  Act  4344 
Vict.,  chap.  25,  sec.  15  (under  the  Statute) 50 

Searches  and  oertifioates  of  htpothbos  or  regis- 
tration IN  THE  REGISTRATION  DIVISIONS  WHERB 
TUE  OFFIOIAL  PLANS  AND  BOOKS  OF  REFERENCE 
ARE   FYLED    AND   IN   FORCE. 

12.  For  each  officiai  number  or  part  of  the 
same  mentioned  in  a  réquisition  for  a  certificate, 
to  Vfit: 

For  the  first  or  the  only  officiai  number  or  the 
first  or  only  part  of  an  officiai  number. 20 

For  each  of  the  24  subséquent  numbers  or  part 
of  the  foUowing  Dumbers 10  j 

And  for  each  officiai  number  or  part  of  officiai 
number,  over  25 Oi\ 

13.  For  each  hypothec  or  other  real  right  still 
affeoting  an  officiai  number  or  part  of  an  officiai 
number  indicated  in  the  request,  including  the 
transfers,  subrogations,  notices,  acquittanoes  hav- 
ing référence  to  such  hypotheo*  or  real  right,  as 
well  as  ail  searches  and  writings 75  j 

And  ail  officiai  numbers  and  part  of  officiai 
numbers  subject  to  the  same  hvpotheo  or  real 
charge  shall  be  dealt  with  as  if  they  oonstituted 
but  one  number. 
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14.  Four  toute  mention  de  radiation  partielle 
ou  totale  attestée  sur  un  certificat  dijà  livré SO 

10.  Pour  le  certificat  ou  état  certifié  par  le  ié> 

âiatrateur,  contenant  les  entrées  à  l'article  13  ci- 
easua,  uns  égard  au  nombre  de  mot*  y  contenus    50 

Si  lei  honoraires  pour  un  certificat  de  recher- 
che, d'après  les  règles  ci-dessus  établies,  ne  s'é- 
lèvent pas  A  SI. 00  le  régif'trateur  aura  néanmoins 
droit  pour  tel  certificat  à 1  00 

16.  Les  7  articles  suivants  17, 18, 19,  20,  21, 22  et 
23  s'appliqueront  aux  recherches  et  aux  certifi- 
cats d'après  l'index  aux  noms,  et  non  d'apiès 
l'index  aux  immeubles. 

RbOHERCBBS     ou     CERTIFICATS     D'HYPOTHÉQUÉS    OU 

d'bnréoistrement  ou  i.b  oadastrb  n'est   pas 
encore  en  vigueur  ou  dans  lesquei^s  le  délai 

ACCORDÉ  AU  RENOUVELLEMENT  N'EST   PAS  BNOORE 
EXPIRÉ. 

17.  Pour  la  recherche  dans  l'index  aux  noms 
BOUS  le  numéro  d'une  personne  quelconque,  ou 
pour  le  nom  du  propriétaire  d'i.n  immeuble  :  Pour 
chaque  année  de  recherche 10 

Mais  il  ne  sera  accordé  aucun  honoraire  pour 
chaque  année  au-dessus  de  10  ans  de  recherches 
contre  le  nom  d'une  personne.  Cette  disposition 
s'appliquera  aussi  aux  cas  de  certificats  faits  en 
conformité  à  l'article  700  du  Code  de  procédure 
civile,  même  dans  les  divisions  d'enrégit'trement 
où  le  cadastre  est  en  vigueur. 

18.  Quand  le  régistrateur  ne  peut  trouver  le 
nom  qu'il  cherche  sans  se  déplacer,  il  a  droit,  à 
titre  de  frais  de  voyages,  pour  chnque  mille  néces- 
sairement parcouru,pour  aller  et  retour  en  sus  des 
barrières  et  traverses 10 

19.  Quand  le  régistrateur  est  forcé  de  s'absenter 
de  son  bureau,  il  a  droit  à  un  honoraire  de  $3.00 
par  jour  pour  les  deux  premiers  jours  d'absence 
seulement.  Toute  journée  commencée  compte 
pour  une  journée  complète 3  00 

20.  Pour  la  préparation  de  tout  affidavit  pour 
la  découverte  du  nom  demandé,  y  compris  le 
serment 50 

Mais  l'honoraire  quelque  soit  le  nombre  d'affi- 
davits  ne  peut  dépasser  $3.00. 

21.  Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  charge 
réelle  afiTectant  encore  un  immeuble  ou  partie 
d'un  immeuble  indiqué  dans  la  demande  y  rom- 
pris  les  transports,  subrogations,  avis,  quittances, 

se  rapportant  i  telle  hypothèque  ou  charge  réelle    75 

M<tis  tous  les  immeubles  ou  partie  d'immeubles 
a&èotés  par  la  même  hypothèque  ou  charge  réelle 
seront  traités  comme  s'ils  ne  formaiei:t  qu'un 
immeubla. 

22.  Pour  toute  mention  de  radiation  partielle 

ou  totale  attestée  sur  un  certificat  déjà  livré 50 

23.  Pour  le  certificat  ou  l'état  certifié  par  le 
régistrateur,  contenant  les  entrées  à  l'article  21 
sans  égard  au  nombre  de  mots  y  contenus 50 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recherche 
d'après  leâ  règles  ci-dessus  établies,  ne  s'élèvent 
pas  A  une  piastre,  le  régistrateur  aura  néanmoins 
droit  à 1  00 

DIVIBS  SERVICES. 

24.  Pour  tout  certificat  non  prévu  expressé- 
ment dans  le  présent  tarif. 50 


14.  For  every  entry  of  a  total  or  partial  radia- 
tion  attested  on  a  oertiflcate  already  delivered...     50 

15.  For  the  registrar's  certifioate  or  certified 
statement  conlaining  the  entries  referred  to  in 
article  13,  without  regard  to  the  number  ofwords 
therein  contained 50 

If  the  fées  for  a  oertiflcate  of  seaf-h,  in  accord- 
ance  with  the  rules  hereinabove  given,  amount 
to  less  than  |l  .00,  the  registrar  shaTl  nevorthelcss 
be  entitled  for  such  oertiflcate  to I  00 

16.  The  seven  following  articles  17,  18,  19,  20, 
21,22  and  23  shall  apply  to  the  searohes  ami 
certificates  from  ihe  index  tonames  and  not  from 
the  index  to  immoveables. 

SeAROHBS  or  OERTIFI0ATB8  OF  HYPOTIIKCS  OR  OP 
RROISTRATION  WHBKB  tue  CADASTRE  IS  NOT  VET 
IN  FORCE,  OR  IN  WHIOH  TUE  DELAV  ORANTKD  FOR 
RBNBVAL  IIA8  NOT  BXPIRBD. 


17.  For  the  search  in  the  index  to  nanies, 
againkt  the  name  of  any  person,  or  l'or  the  name 
of  the  propréetor  of  a  partioulxr   immoveable: 

for  each  yearof  search 10 

But  no  fee  will  be  granted  for  each  year  over 
the  lOyearsor  search  against  the  name  of  any 
person.  This  provision  shall  also  apply  to  canes 
of  certificates  made  in  accordance  with  article 
7(X)  of  the  Code  of  Civil  Procédure,  even  in  regis- 
tration  divisions  where  the  cadastre  is  in  force. 

18.  When  the  register  cannot  find  the  name 
sought  for,  fthould  he  be  obliged  to  leave  his 
office  to  ascertain  it,  he  shall  be  entitled  as  and 
travelling  expenses,  for  each  mile  necessaiily 
travelled  in  going  and  coming,  over  and  above 

his  toUs  and  ferries,  to 10 

19.  When  the  registrar  is  necesisarily  absent 
from  his  office,  he  shall  be  entitled  to  a  fee  of 
tS.OO  per  day,  for  the  fîrst  two  ditys  of  absence 
only.    (A  dajr  begun  shnll  count  as  a  whole  day). 3  00 


20.  For  preparing  any   affidavit  to  find  the 
nametought  tor,  the  oath  included 


50 


But  the  fee,  whateoer  may  be  the  number  of 
affidavit,  shall  not  exoeed  $3.00. 

21.  For  each  hypothec  or  other  real  charge 
further  affecting  nn  immoveable  indicated  in  the 
requeat  including  the  transféra,  subrogations, 
notices,  acquittances  having  référence  to  such 
hypotheo  or  real  charges 75 

But  ail  immovables  or  p»rt  of  immovubles 
subJHct  to  the  same  hypothec  or  r<'al  charge  shall 
be  dealt  with  as  if  they  constituteJ  but  one  im- 
moveable. 

22.  For  every  entry  of  partial  or  total  cancella- 
tion  attested  upon  a  certificate  already  delivered    50 

23.  For  the  registrar's  certificate  or  certified 
statement  oontaining  the  entries  referred  to  in 
article  21,  without  regard  to  the  number  of  words 
therein  contained 50 

If  the  fées  for  a  certificate  of  search,  in  accord- 
ance with  the  rules  above  given,  amount  to  less 
than  $1.00,  the  registrar  shall  nevertheless  be 
entitled  for  such  certificate  to 1  00 

VARIOUS  SBRVIOES. 

24.  For  every  certificate,  positively  unforeseen, 

in  the  présent  tarifif ,    50 


ui 
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TARIF   DEH   HUMOBAIKKH   DKN   «KtJlSTllATKUHS 


Si  tel  oertifloat  dem»ndo  clei  reoherohea  : 
Pour  chaque  année  aurleHquellespoiterontlei 

reoborohei 10 

2&.  Pour  chercher  et  donner  le  numéro  officiel 
d'un  immeuble,  ou  pour  la  ;  ocherche  et  la  com- 
munication de  tout  document  déposé 25 

26.  Pour  donner  communication  de  l'index  aux 
immeubles  : 

Pour  chaque  numéro 25 

27.  Pour  la  lecture  ai  elle  est  demandée,  faite 
par  lo  régistrateur  des  entrées  sous  tel  numéro 
oflBoiel  dans  l'index  aux  immeubles 25 

28.  Pour  exhiber  le  réj^istre,  en  conformité  à 
l'article  2170  du  Code  Civil  pour  chaque  docu- 
ment' lu 25 

29.  Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée,  faite 
par  le  régistrateur  de  tout  document  déposé  ou 
cnrégistti  dans  son  bnreau 25 

30.  Pour  toute  information  verbale  déclarant  si 
un  acte  est  enregistré  ou  non,  ou  si  un  immeuble 
est  aifecté  ou  non,  quand  la  date  ou  le  numéro 
(.l'enregistrement,  le  numéro  officiel  sont  donnés,    25 

En  sus,  pnur  chaque  année  de  recherches  quand 
la  date  ou  le  numéro  d'et  régistrement  n'est  pas 
donné 10 

OOPIBS   BT  KXTRAITS, 

31.  Pour  chaque  copie  ou  extrait  tiré  du  registre 
de  tout  dncument  transcrit  ou  tiré  de  tout  docu- 
ment déposé  : 

Si  le  nombre  de  mots  contenus  dans  la  copie 
ou  l'extrait  n'exrède  pas  400 50 

Four  chaque  100  mots  en  sus,  tout  nombre 
moins  qte  lUO  comptant  pour  cent 10 

32.  Le  régistrateur  devra  donner  sans  frais,  à 
toute  peri-onne  qui  le  demandera,  un  état  ou 
numéro  de  ses  frais  et  honoraires,  et  des  timbrt- s 
et  taxes  payés. 

Droits  imposés  suh  documents  ENRÉoiaTi(És(«/a<u< 
de  Québee,  44  Viet,  8). 

Sur  chaque  testament,  contrat  de  mariage  ou 

donation 30 

Sur  chaque  acte  ou  titre  efièctuant  ou  prou- 
vant la  vente  ou  l'échange  d'un  immeuble,  ou 
l'hypothèque  sur  un  immeuble  quand  le  prix  ou 

la  somme  est  de  moins  de  $400 10 

Si  le  prix  est  de  $400  et  de  moins  de  1 1 000 30 

S'il  est  de  f  1000  ou  plus 50 

Sur  chaque  autre  titre  ou  instrument,  enregis- 
tré, produit  ou  déposé 20 

Sur  toute  recherche,  «vec  ou  sans  certificat. ...     10 


If  luch  oertifloate  requirei  searches  r 

For  each  year  over  which  such  seaich  extendi.    H 

25.  Seaching  forand  giving  the  officiai  number 
of  an  immoveabie,  or  searching  for  and  giving 
communication  of  any  document  depoaiteu 'it 

26.  For  giving  communication  of  the  index 
to  immovi  ables,  for  each  number 

27.  For  the  reading  by  the  registrar,  if  re- 
quested  to  doso,of  the  entries  ngainst  any  officiai 
number  in  the  index  to  immoveables '>.1 

28.  Fo-.exhibiting  the  register,  in  accordance 
with  article  2170  of  the  Civil  Code,  for  each  docu- 
ment reai l>5 

20.  For  the  reading  by  the  registrar,  if  he  be 
requested  to  do  so,  of  any  document  deposited 
or  registered  in  his  office 2» 

30.  For  ail  verbal  information  stating  whether 
a  decd  is  registered  or  not,  or  whether  an  im- 
moveabie is  affected  or  not,  when  theregigtration 
date  or  number  or  the  officiai  number  is  given...    25 

Moreover,  for  «-very  year  of  search,  when  the 
registration  date  or  number  is  not  given 1U 


COPIES  AKD   EXTRAOTS, 

31,  For  each  copy  or  oxtractfrom  the  register, 
of  any  document  transcribed,  of  from  aijy  docu- 
ment deposited  : 

If  the  number  of  words  contained  in  the  copy 
or  extract  doe«  not  exceed  4U0 50 

For  each  additional  100  words  (any  number  of 
words  less  than  100  to  countas  100) 10 

32.  The  registrar  shall  give  free  of  charge  to 
any  person  asking  for  it,  a  statement  or  number 
of  his  fées  and  charges,  and  of  the  stamps  «nd 
taxes  paid, 

DUTIBS     IHFOSED      ON      OOOUHBNl'S      ENREOIi«TERED, 

(Statutes  of  Québec,  44  Vict,,  chap.  8). 

On  every  will,  marriage  contrnot,  or  donation...    30 

On  every  deed  or  instrument  efifecting  or  evid- 
encing  the  cale,  exchange,  hypothecation,  or 
mortgage  of  real  propeity  fora  sum  or  considéra- 
tion less  in  value  than  $400 10 

If  $400  and  less  than  $1000 30 

IfSlOOOorover 50 

On  every  other  deed  or  instrument,  registered, 

filed  or  deposited 20 

On  every  search,  with  or  without  certiticai.e 10 
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Noi.  l'agoa 

ABANDON 151 

d'au  immeuble  grevé  de  servitude I-lSl 

acceptation  de  l'abandon  d'un  inimeutjlt'  jji'cvù 

de  lervitude 2  1S2 

de  mitoyeuneté 3-162 

ACgUlESCKMENT 168 

à  un  jugement 4-168 

à  une  demande  judiuiuire 6-163 

ADHÉSION 164 

aoted' 6154 

ADJUDICATION,  v.  Licitetion 388 

AFFECTATION  hypotliécaire 7-166 

AN  NKXE  de  pièces 166 

mention  ik  mettra  sur  les  pièces  annexées 8>166 

A N'fÉ RI ORITÉ  d'hypothèque 166 

acte  de  cession  d' 9-166 

ANTICHRÈSE,  V.  Nantissement 874 

APPRENTISSAGE,  V.  Brevet 50-188 

ARRANGEMENT  DK  FAMILLE.-Démia8iou   de 

biens 236 

ARBITRAOK,  v.  Compromit 196 

ATERMOIEMENT 167 

entra  non  commerçants 10-167 

entra  commerçants 11-158 

AUTORISATION  MARITALE 160 

à  l'effet  de  vendre 12-160 

à  l'effet  de  donner  entra-vifs 13-161 

à  l'effet  d'échanger 14-161 

à  l'effet  de  faire  le  oommeree 16-161 

à  l'effet  d'accepter  la  cession  de  bious  du  mûri..  16-162 

it  l'effet  de  racueillir  une  succession 17-162 

&  l'effet  d'emprunter  et  d'hypothéquer 18-102 

àl'effet  d'acquérir 19  162 

&  l'effet  d'ester  en  jugement 20-163 

AUTORISATION  JUDICIAIRE 163 

requête  pour 21-163 

déclaration 22163 

requête 23-164 

ASSOCIATIONS  MUSlCALtS 444-528 

AVANCKMENT  D'HOIRIE,  v.  Donations 248 

AVIS  AU  RÉGI8TRATEUR 164 

pour  nirectatiou  hypothécaire 24-164 

de  renouvellement  d'iiypothèque 25-165 

pour  inscription  du  numéro  du  cadastre 26-166 

ponr  affectation  hypothécaire  (sons  forme  nota- 
riée)  27-165 

pour  renouvellement  d'hypothèque  (sous  forme 

notariée) 28-166 

d'inscription  du  numéro  du  cadastre  (soueI  for- 
me notariée) 29-166 

BAIL  OU  CONTRAT  DE  LOUAGE 167 

àloyer 30167 

de  moulin  on  d'usine 31-168 

à  loyer  d'une  ferme 32-170 

à  ferme  ou  ii  moitié  fruits 33-172 


Nos.  Pnge» 

'kohi'plel 34-174 

avec  promnae  de  vente 86-1 76 

trttn»ix>rt  de 86  176 

emphytéotique 37-178 

marché  entre  un  fabricant  et  un  ouvrier 88-180 

BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE,  (requête  pour  être 

admis  au) 177-280 

BORDEREAU igi 

d'un  acte  de  veute  tous  seing  privé 39-181 

d'un  acte  de  donation  onéreuse,  entnvifs 40-182 

d'un  testament  ou  d'une  vérification  de  testa- 
ment, ou  d'une  copie  authentiquée,  ou 

d'une  copie  notariée  d'icelni 41-182 

d'une  obligation  notariée 42-188 

de  la  nomination  d'un  tuteur  h  des  miueun, 
pour  la  conservation  de  l'hypothèque  lé- 
gale ou  tacite  résultant  de  telle  nomina- 
tion   43.183 

d'un  jugement 44-184 

sous  forme  notariée 46  184 

autre  formule  notariée  pour  lusctiptiou  d'un 

acte  de  tutelle  eu  d'un  jugement 46-184 

BORNAGE 186 

conventionnel 47-185 

par  sommation  après  refus  de  l'uuedes  parties.  48-186 
BREVET  DE  CLERIOATURE  et  brevet  d'appren- 
tissage          187 

de  oléricature 49-187 

d'apprentissage .'iO-lSS 

o 

CAUTIONNEMENT 180 

simple,  après  discussion 51-189 

par  iutervention 52-190 

solidaire  avec  hypothè<iue 58-190 

solidaire  pour  un  bail 54-191 

pour  partie  de  la  dette 56-191 

par  plnsiei  'S 56-191 

décharge  de 57-192 

CHEFTKL,  V.  Bail 34-174 

CODICILE,  V.  Testament 530 

COMMAN DITK,  v.  Société 433-516 

CESSION 193 

volontaire 58-198 

CHARTE-PARTIE 87-223 

CLUBS  DE  KÈCKÉ  ATION 444-528 

OOMMODAT,  V.  Piéts 879 

COMMUNAUTÉ,  v.  Renonciation 481 

COMMUTATION,  v.  Rachat  de  rente 474 

COMPAGNIES  ou  Sociétés  à  fonds  social 616 

avis  public  en  vue  de  leur  formation 616 

requête  au  Lieutenant-Gouverneur  demandant 

leur  incorporation 434-617 

COMPAGNIES  pour  le  gaz  et  l'eau 436-618 

OOMPAGN I E3  de  télégraphe  électrique. 436-619 

COMPAGNIES  pour  faciliter  le  Hottage  du  bois  sur 

lea  ririèrea  et  cours  d'eau 437-260 
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Nom.  Piirsi 
C0MPA0M1E8  pour  U  oenttraotion  da  ohanlu  ou 

■iitrai  traraux 488-A31 

ilépôt  de  la  décUration. . . , 489-B38 

COMl'AONI  K8  |iour  rrmplrrrctiMnt  dM  chcinini. .  440-&23 
C'OMPAUNIKS  ou  AnraolatioDi  co-opéntlv««  pour 
l'escroica  en  oomuiun  d'uD  eommenw  ou 

d' tto  négoce  quelconque 441  -626 

C0MPAÛNIE8  oonatituéei  en  oorporationi,  déclar»- 

tion*  qu'elle!  ont  à  faire 446-C29 

COMPOSITION   BT  DËCHAKOE,    r.  Atermoie- 
ment   167 

C0MPK0MI8 196 

•vaut  l'instance 60-190 

prorogation  du  délai  accordé  nux  orbilret. , . .  60-197 

rapport  dei  arbltrea 61-198 

iignilication  de  la  «entence  arbitrale 62-198 

COMPTE 199 

de  tutelle 68-199 

de  bénéfloe  d'inventaire 64-204 

d'exécuteur  teitamentaire 66-207 

de  procureur 66-208 

C0MPUL80IUK 308 

ivquéte  pour 67-208 

CONCOUDAT,  V.  Atermoiement 167 

CONSEIL  DE  FAMILLE 210 

requête  pour  nomination  d'uu  tuteur 68-310 

Ueolaiatiou 69-211 

acte  de  déllMratiou,  devant  notaire 70-311 

requête  pour  nomination  d'un  curateur  à  l'ab- 
sent   71-218 

acte  de  délibération,  devant  notaire 72-218 

requête  pour  nomination  d'un   curateur  au 

mineur  émancipé 78-314 

requête  pour  uomination  d'un  ouratenr  il  la 

substitution 74-21 6 

requête  pour  nomination  d'un  curateur  &  une 

suoeesaiou  vacante 76-216 

requête  pour  nomination  d'un  tufatenr  aux 

biens  d'une  corporation  éteinte 76-210 

requête  pour  nomination  de  onrateor  uu  ventre.  77-216 
requête  en  interdiction  pour  cause  d'aliéna- 
tion   78-217 

requête  en  interdiction  pour  cause  de  prodi- 
galité   79-218 

requête  en  interdiction  pour  cause  d'ivroguerie  80-218 

requête  en  main  levée  d'interdiction 81-21 9 

acte  de  délibération  du  conseil  de  famille 82-219 

requête  pour  nomination  d'un   conseil  judi- 
ciaire   83-220 

requête  pour  nomination   d'un  tuteur  "ad 

hoo" , 84-220 

CONSTITUTION  DE  KENTE,  v.  Keute 483 

CONSTRUCTEUR,  v.   Marché   et   Privilège,   pp.  . 

359  et 427 

CONSTRUCTION,  sociétésde 442-627 

CONTR.\TS  DEC0N8TRUCTI0N,  etc.,  v.  MarclUa  242-360 

CONTRATS  ET  ACTES  MARITIMES 221 

hypothèque  sur  un  bfttiment  en  voie  de  cons- 
truction   86-222 

transport  d'hypothèque  tur  uu  b&timcut  eu 

voie  de  constmotion,., 86-222 

charte-partie i 87-228 

prêt  à  la  grasse 88-224 

protêt  pour  frais  de  sures  tarie 89-226 

note  ou  entrée  de  protêt  maritime 90-226 

protêt  maritimt. 91-227 


Nos.  Paftes 

COMTRB.LKTTHB 228 

|)our  le  prix  d'un  bail 93-228 

pour  une  obligation 98-228 

(wur  un  transport 94-2'iP 

à  un  contrat  de  mariage 266-87.1 

COPIE,  V.  Ex|iédition  ou  copie  d'Acte 372 

CRÉDIT  (OUVERTURE  DE) 8»2 

CURATELLE,  v.  Conseil  de  famille 210 

CERTIFICATS 280 

d'acquittement  ou  décharge  d'un  Jugement 

qui  a  été  enregistré 96-230 

pour  la  radiation  d'une  hypothèque 96-230 

ci-dessus  sous  forme  notariée 97-280 

pour   acquitter  une   obligation    notariée   et 

éteindre  l'hypothèque  créée  par  elle 98-281 

ci-dessua  sous  forme  notariée 99-281 . 


DATION  en  paiement 

DÉCHARQE  de  cautionnement,  v.  Cautionnement. 
DÉCLARATION  de  décès 

"abintesUt" 

d'un  testateur 

DÉCLARATION  solenneUe 

DÉDIT 

acte  contenant  la  clause  du 

paiement  de 

DÉLAI,  prorogation  de 

DÉLÉGATION  de  paiement 

délégation  imparfaite  ou  indication  de  paiement 
stipulée  dans  un  contrat  de  rente 

acceptation  d'une  indication  de  paiement 

parfaite,  opérant  noration 

UÉMIS.SION  de  bient  ou  arrangement  de  IVuuille.. 

aute  de 

DEPOT 

de  meubles ' 

de  deniers 

d'un  acte  sons  seing  privé 

requête  pour  dépôt  d'une  copie  d'uu  acte  pour 
remplacer  l'original  détruit 

acte  de 

DÉPÔT  volontaire 

déclaration  pour 

déclaration  sous  forme  uuturléu     

reçu  d'un 

DÉSISTEMENT 

d'acquisition 

d'héritage '. 

d'instance 

d'appel 

DEVIS  V.  Marché,  p.  359. 

DISSOLUTION  de  Société,  t.  Société 

DOMICI  LE  (Electiond  e) 

par  acte  spécial 

dans  un  acte  quelconque 

DON ATIOKS  ENTRE VJFS 

de  meubles 

en  avancement  d'hoirie  d'une  s.mme  d'argent 

payée  comptant 

d'une  somme  payable  à  terme 

d'une  oréanoe 

d'un  manuscrit 

onéreuse , 

avec  clause  de  snbatitation 


100-282 
67-102 

232 
101-282 
102-288 
108-283 

233 
104-288 
106-284 
868-458 

m 

106-234 
107-286 
108-235 

286 
108-280 

241 
110-241 
111-242 
112-242 
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